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LE 


DROIT  DE  LA  GUERRE 

ET 

DE  LA  PAIX 


CHAPITRE  VII. 

de  l’acquisition  dérivée  qui  s’accomplit  en  vertu  de  la 

LOI. — ON  Y TRAITE  DES  SUCCESSIONS  «AB  INTESTAT.  » 

I.  Certaines  lois  civiles  sont  injustes,  et,  par  conséquent,  ne  trans- 
fèrent pas  la  propriété  : celles,  par  exemple,  qui  attribuent  au  fisc  les 
biens  des  naufragés.  — II.  Selon  la  loi  de  nature,  il  y a acquisition  au 
profit  de  celui  qui  reçoit  la  chose  d’autrui  pour  se  payer  de  ce  qui  lui 
est  dû. — Quand  cela  a-t-il  lieu  ? — III.  Comment  la  succession  ab  intes- 
tat tire  son  origine  de  la  nature'  ? — IV.  On  explique  par  une  distinc- 
tion s’il  est  dû  aux  enfants  quelque  chose  des  biens  des  père  et  mère, 
en  vertu  du  droit  de  nature.  — V.  Dans  une  succession  les  enfants  sont 
préférés  aux  père  et  mère  du  défunt,  et  pourquoi  ? — VI.  Origine  de 
la  succession  où  l'on  tient  la  place  d’un  autre,  appelée  Représentation. 
— VII.  De  l'abdication  et  de  l’exhérédation.  — VIII.  Du  droit  des  en- 
fants naturels.  — IX.  A défaut  d’enfants,  s'il  n’y  a ni  testament,  ni 
loi  précise,  2 les  biens  venant  des  ancêtres  doivent  être  déférés  à ceux 
de  qui  ils  sont  venus,  ou  à leurs  enfants.  —X.  Les  biens  nouvellement 
acquis  doivent  être  attribués  aux  plus  proches  parents.  — XI.  Diversité 
des  lois  sur  les  successions.  — XII.  Comment  se  règle  la  succession 

' De  la  loi  naturelle.  (B.) 

3 Ni  loi  précise  qui  règle  les  successions.  (B.) 
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dans  les  États  patrimoniaux?  — XIII.  Si  ces  États  sont  indivisibles,  on 
préfère  l’aîné.  — XIV.  Dans  le  doute,  l'État  héréditaire  par  le  con- 
sentement du  peuple,  est  indivisible.  — XV.  L’hérédité  ne  se  prolonge 
pas  au  delà  des  descendants  du  premier  roi.  — XVI.  Elle  n'appartient 
pas  aux  enfants  qui  ne  sont  que  naturels.  — XVII.  Les  mâles  y sout 
préférés  aux  femmes  dans  le  même  degré.  — XVIII.  Parmi  les  mâles 
on  préfère  l’aîné.  — XIX.  Un  tel  État  fait-il  partie  de  l’hérédité?  — 
XX.  On  doit  présumer  dans  un  État,  que  la  succession  est  telle  qu'elle 
était  en  usage  pour  les  autres  biens  à l’époque  où  l’État  a pris  son 
origine;  Que  cet  État  soit  allodial. — XXL  Ou  qu'il  relève  en  fief  d’un 
autre.  — XXII.  Quelle  est  la  succession  en  ligne  cognatique,  et  com- 
ment s’y  fait  la  transmission  du  droit?  — XXIII.  Quelle  est  la  succes- 
sion en  ligne  agnaliquel  — XXIV.  De  l'ordre  de  succession  dans 
lequel  on  considère  toujours  la  proche  parenté  avec  le  premier  roi.  — 
XXV.  Un  fils  peut-il  être  déshérité  pour  qu'il  ne  succède  pas  au 
Irène?  — XXVI.  Peut-on  abdiquer  le  trône  pour  soi-même  et  pour  ses 
enfants?  — XXVII.  Le  droit  de  prononcer  un  jugement  proprement 
dit  sur  la  succession  au  trône  *,  n’appartient  ni  au  roi,  ni  au  peuple. 
— XXVIII.  Le  fils  qui  est  né  avant  l'avénement  de  son  père  au  trône, 
doit  être  préféré  à celui  qui  est  né  après.  — XXIX.  A moins  qu'il  11’ap- 
paraisse  que  le  trône  a été  déféré  sous  une  autre  condition.  — XXX.  On 
explique  par  uue  distinction  si  un  petit-fils,  issu  d’un  fils  aîné,  doit  être 
préféré  à un  fils  cadet.  — XXXI.  De  même,  si  le  frère  cadet  survivant 
doit  être  préféré  au  fils  du  frère  aîné  d'un  roi.  — XXXII  Le  fils  du 
frère  doit  il  être  préféré  à l’oncle  paternel  du  roi?— XXXIII.  Le  petit- 
fils  issu  d’un  fils  doit-il  être  préféré  à la  fille  du  roi?  — XXXIV.  Un 
petit-fils,  né  d'un  fils,  doit-il  être  préféré  au  petit-fils  né  d’une  fille, 
mais  plus  âgé?  — XXXV.  Une  petite-fille,  née  du  fils  aîné,  doit-elle 
être  préférée  à un  fils  cadet?  — XXXVI.  Le  fils  de  la  sœur  doit-il 
être  préféré  à la  fille  du  frère?  — XXXVII.  La  fille  d’un  frère  aîné 
doit-elle  être  préférée  à un  frère  cadet? 


I.  — L’acquisition  dérivée,  ou  l’aliénation,  qui  s’ac- 
complit par  l’autorité  de  la  loi,  s’effectue  en  vertu  soit 
de  la  loi  de  nature,  soit  du  Droit  des  gens  volon- 
taire 2,  soit  de  la  loi  civile.  Nous  ne  traitons  pas  ici  de 
la  loi  civile,  car  ce  sujet  serait  infini,  et  les  principales 

i Quand  il  y a dispute  sur  la  succession.  (D.) 

a Le  Droit  des  gens  arbitraire.  (B.) 
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questions  touchant  les  guerres  ne  sc  décident  pas 
d’après  la  loi  civile1,  lîornons-nous  à noter  que  cer- 
taines lois  civiles  sont  tout  à fait  injustes  (*)  : celles, 
par  exemple,  qui  attribuent  au  fisc  les  biens  des  nau- 
fragés (Authent.  navigia...,  Cod.,  De  furtis .) 2.  C’est, 
en  effet,  une  pure  injustice,  d’enlever  à autrui  ce  qui 
lui  appartient,  sans  motif  préalable  et  plausible  3. 

1 La  répétition  du  mot  « loi  civile  » paraîtra  peut-être  une  faute  con- 

tre l’élégance  du  style,  mais  elle  se  trouve  dans  le  texte  de  Grotius,  et 
nous  avons  exprimé  déjà  notre  intention  de  sacrifier  l’élégance  à l’exacti- 
tude. P.  P.  F. 

(’)  Comme  autrefois  chez  les  Angles,  les  habitants  de  l’Armorique,  les 
Sicules.  11  est  fait  mention  d’une  ancienne  loi  semblable  en  Grèce,  dans 
Sopatre  et  Syrien  (in  Hermogen ).  Christian,  roi  de  Danemark,  disait  que 
l'abrogation  de  la  loi  qui  confisquait  les  biens  des  naufragés  lui  faisait 
perdre  cent  mille  pièces  d’orparan.  Brigitte  (a)  fait  mention  de  cette  mau- 
vaise coutume  (VIII,  G).  Le  Spéculum  Saxonicurn  (11,  29)  en  parle  aussi 
à propos  du  Danemark.  Voyez  aussi  le  Canon  : Excommunicationis... 
De  Raptoribus  (b);  Craxtzius,  Vandalic,  XIII,  40;  XIV,  1 ; Croher, 
Polonic.,  XXII.  Grotius. 

2 Code,  livre  VI,  tit.  II,  L.  18  ; nouvelle  constitution  de  l'empereur 

Frédéric...,  etc...  P.  P.  F. 

3 Dès  les  temps  les  plus  reculés,  on  voit  les  habitants  des  rivages  de 
la  mer  considérer  comme  un  droit  naturel,  le  pillage  des  effets  et  mar- 
chandises provenant  des  navires  naufragés.  Trop  souvent  même  ils  se 
crurent  autorisés  à maltraiter,  ou  à massacrer,  les  malheureux  échappés  à 
la  fureur  des  Ilots,  pour  s’approprier  plus  facilement  leurs  dépouilles. 
Les  lois  romaines  essayèrent  de  réagir  contre  cette  coutume  odieuse 
(Voir  notamment  au  Code,  lib.  XI,  tit.  V,  De  naufragiis)  (c),  mais  la  fai- 
blesse des  derniers  empereurs,  et  surtout  l’invasion  des  barbares,  don- 
nèrent une  nouvelle  force  à ces  criminels  abus.  Les  ordonnances  del4G5 
et  1 409  classaient  le  produit  des  naufrages  parmi  les  revenus  de  l’État. 
L’abus  avait  même  été  porté  à ce  point,  que  l’art.  25  des  rûoles  d’OIeron 
avait  dû  prononcer  une  peine  spéciale  contre  les  seigneurs  féodaux  cou- 
pables de  s être  entendus  avec  les  locmans  ou  teneurs,  pour  faire  périr 


(а)  Les  Révélations  de  Brigitte,  reine  de  Suède,  lib.  YIII,  cap.  VI.  (B.) 

(б)  Décrétales,  lib.  V,  tit.  XVII,  De  Raptoribus,  etc.,  cap.  iii.  (B.) 

(c)  Voir  aussi  Bigcst.,  lib.  XL VII,  tit.  IX, Dt  incendia  et  ruind,  1.  f.  P.  P.F. 
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Euripide  dit  avec  raison  dans  Hélène  : « Je  suis  un 

les  bâtiments  étrangers  qui  se  confiaient  à leur  expérience  pratique,  cru 
allumer  des  feux  trompeurs  (Voir  Cleirac,  Rôoles  d'Oleron,  et  Par- 
dessus,  t.  I,  p.  346).  Les  Wisigoths  d'Espagne  condamnèrent  sévère- 
ment les  auteurs  du  pillage  des  naufragés;  les  lois  de  Théodoric  en 
Italie , celles  de  Barcelone , prononcèrent  les  mômes  prohibitions. 
Calixte  11,  en  1124,  les  actes  des  concilesde  Latran  en  1079,  et  de  Nantes 
en  1127,  se  prononcèrent  contre  le  prétendu  droit  de  naufrage;  mais  ce 
fut  toujours  en  vain;  et  les  souverains  eux-mémes  se  plaisaient  parfois 
à détruire  l’œuvre  de  leurs  prédécesseurs.  C’est  ainsi  que  tandis  que 
Louis  IX,  en  France,  et  Édouard  le  Confesseur,  en  Angleterre,  tentaient  de 
supprimer  ce  barbare  usage,  le  successeur  de  Louis  IX  réglementait 
par  l’ordonnance  de  1277  le  pillage  des  naufragés  jetés  sur  la  terre  de 
France;  Charles  d’Anjou,  frère  de  saint  Louis  et  roi  de  Naples,  pillait 
tous  ceux  qui  faisaient  naufrage  sur  les  côtes;  Henri  I*r,  Henri  II, 
Richard  I*r  d’Angleterre  rétablissaient  le  pillage  avec  toutes  ses  horreurs. 
En  Danemark,  la  plus  grande  partie  des  biens  des  naufragés  était  dévo- 
lue au  fisc.  En  Prusse,  les  naufragés  échappés  aux  flots  étaient  réduits 
en  esclavage.  Une  pareille  pratique  dut  inspirer  de  bonne  heure  aux 
peuples  navigateurs,  le  désir  de  se  préserver  du  pillage  par  des  traités, 
ou  par  des  capitulations  particulières.  Les  conventions  conclues  pendant 
le  moyen  ûge  pour  atteindre  ce  but  furent  nombreuses.  On  cite  les  di- 
plômes accordés  en  1290  et  en  1320,  par  les  empereurs  d’Orienl  aux 
Barcelonais  (Capmàxxi,  Mémoires  historiques  sur  Barcelone;  Pardessus, 
t.  I,chap.  v,p.  76);  l’ordonnance  rendue  en  1277,  par  Philippe  le  Hardi,  roi 
de  France,  en  faveur  des  Italiens  en  général  ; et  celles  de  Louis  XI,  de 
1461,  au  profit  des  Flamands,  des  Hollandais  et  des  Brabançons.  Ces  or- 
donnances étaient  plutôt  des  concessions  accordées  par  les  souverains, 
que  des  traités  internationaux.  Les  plus  anciens  traités  connus  sur  cette 
matière,  datent  du  xiit*  siècle.  On  cite  notamment  le  traité  conclu  par 
Louis  IX,  roi  de  France,  avec  la  république  de  Venise,  en  1268;  et  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  en  1478,  entre  Édouard  IV, 
roi  d’Angleterre,  et  Maximilien,  duc  d’Autriche.  Dès  le  xvi' siècle,  tous 
les  traités,  sans  exception,  môme  ceux  conclus  entre  les  Chrétiens  et  les 
Musulmans,  stipulent  expressément  que  les  naufragés  et  leurs  biens 
seront  non-seulement  respectés , mais  protégés.  Tous  imposent  à la 
nation,  sur  les  côtes  de  laquelle  un  naufrage  est  arrivé,  l’obligation  de 
porter  aide  aux  victimes  de  la  tempête,  pour  sauver  les  débris  de  leurs 
marchandises,  sans  autre  condition  que  de  payer  les  frais  réels  du  sau- 
vetage. Du  temps  de  Grotius,  le  droit  de  naufrage  était  donc  aboli  par 
les  nations  civilisées.  Il  ne  l’était,  toutefois,  que  légalement  ; car  sur  les 
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naufragé;  je  suis  de  ceux  qu’il  est  criminel  de  dépouil- 


côtes  où  les  naufrages  étaient  surtout  fréquents,  les  habitants  continuèrent 
longtemps  encore  à se  livrer  au  pillage  des  biens  naufragés,  qu’ils  regar- 
daient comme  un  bienfait  de  la  Providence.  Cet  abus  est  un  de  ceux  qu’il 
fut  le  plus  difficile  de  déraciner.  De  nos  jours,  les  progrès  de  l’instruction 
répandue  dans  toutes  les  classes  des  populations,  et  surtout  les  mesures 
prises  par  les  gouvernements,  sont  parvenus  à triompher  complètement 
de  cette  barbare  habitude.  « Aujourd’hui,  dit  M.  Hautefeuille,  il  n’est 
pas  de  pays  civilisés  où  les  malheureuses  victimes  de  l’inclémence  des 
flots  ne  soient  sûres  de  trouver  secours  et  protection.  Le  consul  de  la  na- 
tion à laquelle  appartient  le  navire  naufragé,  ou,  à son  défaut,  l’autorité 
locale,  sont  chargés  de  veiller  à la  conservation  des  droits  des  absents; 
les  effets  sauvés,  ou  leur  prix,  sont  conservés  avec  soin,  et  rëmis  au  pro- 
priétaire qui  se  présente  dans  le  délai  d'un  an.  Passé  ce  délai,  ils  sont 
acquis  au  fisc  ou  aux  sauveteurs  » ( Histoire  des  origines,  des  progrès  et 
des  variations  du  Droit  maritime  international,  1858,  édit.  Guillaumin, 
p.  296  et  suiv.).  C’est  l’ordonnance  de  la  marine  du  mois  d’août  1681, 
qui  a eu  la  gloire  d'abolir  complètement  en  France  le  droit  de  naufrage, 
et  de  placer  les  naufragés  sous  la  protection  du  souverain.  Voir  sur  le 
droit  de  naufrage  : Vattel,  Le  Droit  des  gens,  édit.  Guillaumin,  1863. 
t,  I,  p.  585  et  la  note;  Marte  ns,  Précis  du  Droit  des  gens  moderne 
de  l'Europe,  2*  édit.,  Guillaumin,  1864,  1. 1,  p.  405,  et  la  substantielle 
note  de  M.  Ch.  Vergé,  p.  407;  Klüber,  Droit  des  gens  moderne  de 
l'Europe,  1861,  édit.  Guillaumin,  p.  105;  p.  170,  note  a;  De  Cussr, 
Phases  et  causes  célèbres  du  Droit  maritime  des  nations,  1. 1,  p.  102; 
Cauchy,  Le  Droit  maritime  international,  1862,  t.  I,  p.  148  et  suiv., 
315  et  suiv.;  Massé,  Le  Droit  commercial  dans  ses  rapports,  etc..., 
édit.  Guillaumin,  1861,  t.  I,  p.  83  et  suiv.  Ce  dernier  auteur  demande 
si  le  droit  de  prise  dans  les  ports,  baies  et  parages  des  belligérants,  cesse 
au  cas  de  naufrage  et  d’échouement?  « Aucun  principe  de  droit,  répond- 
it, ne  s'oppose  à ce  qu’un  belligérant  saisisse  l’ennemi  que  la  tempête  lui 
jette,  au  moment  peut-être  où  il  se  préparait  à accomplir  un  acte  hos- 
tile. Il  est  bien  vrai  qu’en  temps  de  paix  le  souverain  des  côtes  sur  les- 
quelles un  bâtiment  a été  jeté,  ne  peut  s’attribuer  aucun  droit  sur  les 
effets  naufragés  qui  continuent  d’appartenir  «à  leurs  propriétaires.  Mais  en 
temps  de  guerre,  c’est  le  droit  de  la  guerre  qui  estexercé  par  le  capteur; 
le  naufrage  n’est  que  l’occasion  de  l’exercice  de  ce  droit  : il  n’en  est  pas  le 
fondement.  La  législation  française  est  conforme  .à  ces  principes.  C’est  ce 
qui  résulte  de  l’art.  26  du  titre  IX  de  l’ordonnance  de  1681,  d’une  or- 
donnance du  12  mai  1696,  et  de  l’art.  14  du  règlement  du  26  juillet  1778, 
confirmés  par  les  art.  19  et  20  de  l’arrêté  des  consuls  du  6 germinal 
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1er  (*).  » « Quel  droit  a le  fisc  — ce  sont  les  paroles  de 
Constantin  — sur  l’infortune  d’autrui,  pour  rechercher 
son  avantage  dans  une  catastrophe  si  douloureuse  » 
(L.  I,  Cod.,  De  natif.)1 ? Dion  de  Pruse  s’écrie  en  parlant 
du  naufrage  ( Orat . vu)  : « Loin  de  nous,  ô Jupiter,  la 
pensée  de  tirer  un  semblable  profit  de  l’infortune  des 
hommes!» 

II.  — 1.  Suivant  une  loi  naturelle  qui  est  une  consé- 
quence de  la  nature  clle-méme  et  de  l’essence  de  la  pro- 
priété, l’aliénation  a lieu  de  deux  manières’  : par  com- 
pensation de  droit,  et  par  succession.  L’aliénation  a lieu 
par  compensation  de  droit3,  lorsque  ne  pouvant  obtenir 

an  VIH,  qui  soumettent  aux  mêmes  règles  que  les  prises  ordinaires, 
celles  des  bâtiments  échoués  sur  les  côtes  des  possessions  françaises.  » 
(Libr.  citai.,  t.  I,  p.  2.93  et  suiv.)  P.  P.  F. 

(*)  Ajoutez  la  loi  « Ne  quid...,»  Dig.,  De  incendio,  ruind,  naufra- 
gio(a).  NicétasChoniatc,  dans  l’Histoire  de  l'empereur  Andronic,  appelle 
cela  une  coutume  très-déraisonnable.  Voyez  aussi  Cassiodore,  IV,  7. 
Comment  est-il  venu  dans  l'esprit  de  Bodin  de  défendre  pareilles  choses? 
C'est,  il  est  vrai,  le  même  auteur  qui  a reproché  à Papinicn  d’avoir 
mieux  aimé  mourir  que  de  blesser  sa  conscience.  Grotius. 

1 Code,  livre  XI,  tit.  V,  De  naufragiis.l.  1.  P.  P.  F. 

2 « La  propriété  n 'étant  point  de  droit  naturel,  dit  Courtin.mais  ayant 

été  introduite  par  la  volonté  des  hommes,  comment  peut-elle  être  la 
cause  d’une  loi  de  nature?  C'est  qu'étant  une  fois  établie  parmi  les 
hommes,  la  nature  suggère  qu’il  est  juste  que  chacun  soit  maintenu 
dans  ce  qu'il  a en  propre,  et  que  ce  serait  faire  injure  à la  nature  que  de 
•le  priver  de  ce  qui  lui  appartient  légitimement,  sur  ce  principe  naturel 
qu'il  ne  faut  point  faire  à autrui  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qui  nous 
fût  fait,  parce  que  la  société  civile  est  de  droit  naturel  » ( Table  de  l’édit, 
de  1G87,  t.  II,  p.  142).  P.  P.  F. 

3 Gronovius  explique  ainsi  cette  a Compensation  de  droit  n : « Lors- 
que, dit-il,  je  m’empare  de  la  chose  d’autrui  en  remplacement  de  celle 
qui  m’appartient,  ou  qui  m'est  due,  et  que  le  possesseur  refuse  de  me 
rendre  ou  de  me  payer.  » Le  législateur  français  n’a-t-il  pas  eu  en  vue 
cette  compensation,  lorsqu’il  a dit  que  la  compensation  n’a  pas  lieu  dans 
le  cas  : « de  la  demande  en  restitution  d’une  chose  dont  le  propriétaire 

(o)  Digcst.,  lib.  XLVII,  tit.  tX,  I.  7. 
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en  nature  une  chose  qui  n'est  pas  encore  à moi,  mais 
qui  doit  m’être  donnée,  soit  en  remplacement  de  celle 
qui  m’appartient,  soit  à la  place  de  celle  qui.  m’est  due, 
j’en  reçois  une  de  la  même  valeur  (*)  de  celui  qui  détient 
la  mienne,  ou  qui  est  mon  débiteur  ‘.  Car  toutes  les  fois 
que  la  justice  explétrice  ne  peut  atteindre  la  chose  elle- 
même  qui  est  due,  elle  se  porte  vers  l’équivalent,  qui, 
selon  l’estimation  morale,  est  regardé  comme  la  chose 
même  (Sylvest.,  in  verbo  Bcllum,  p.  ii,  quæsl.  xm).  Or  la 

a été  injustement  dépouillé;  de  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et 
du  prêta  usage ,ele...  » (CoJ.  Nap.,  art.  1293)?  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  ce  qui  sera  dit  plus  bas,  livre  III,  chap.  vil,  g 6.  C’est  en 
invoquant  ce  droit  de  nature,  qu’Irénée  justifie  les  Hébreux  d’avoir  pris 
des  objets  appartenant  aux  Égyptiens,  en  compensation  de  services  qu'iU 
leur  avaient  rendus.  « Les  Égyptiens,  dit-il,  étaient  redevables  à ce 
peuple,  non-seulement  de  leurs  biens,  mais  encore  de  leur  vie.  » Tertul- 
lien,  traitant  le  même  sujet  ( Advers . Marcionem  11),  dit  que  a les 
Égyptiens  réclament  aux  Hébreux  leurs  vases  d'or  et  d'argent;  que,  par 
contre,  les  Hébreux  leur  opposent  des  prétentions  réciproques,  et  qu’ils 
allèguent  qu'on  doit  leur  payer  le  salaire  de  leurs  services.  . ; » et  il 
montre  que  le  prélèvement  effectué  par  les  Hébreux  était  beaucoup 
moins  considérable  que  ce  qui  leur  était  dû.  Dans  Diodore  de  Sicile 
(lib.  IV),  il  est  raconté  qu’llésionée  (a)  avait  pris  les  chevaux  d’Ixion, 
en  compensation  des  promesses  que  ce  dernier  avait  faites  à sa  fille,  et 
qu'il  n'avait  pas  tenues.  A cela  se  rapporte  ce  qui  sera  dit  au  livre  III, 
chap.  h.  ' Grotius. 

* Voici  le  texte  de  Grotius  : Expletionç  jum  fit  alienatio,  quotiesid 
quod  meum  nondùm  est,  sed  mihi  dari  débet , aut  loco  rei  meae,  aut 
mihi  debitae,  cum  eam  ipsam  consequi  non  possum,  aliud  tantum- 
dem  valens  accipio  ab  eo  qui  rem  meam  delinet,  tel  mihi  débet.  » 
Barbeyrac  supprime  de  sa  propre  autorité  les  mots  : « ...  id  quod  meum 
nondùm  est,  sed  mihi  dari  debet...,  » comme  constituant  une  redon- 
dance et  jetant  de  l'obscurité  dans  le  texte.  « Je  suis  fort  trompé, 
ajoute-t-il,  si  notre  auteur,  qui  n’aime  rien  moins  que  les  superfluités, 
n’avait  d'abord  pris  un  autre  tour  pour  exprimer  sa  pensée...  » C'est 
porlcr  fort  loin  le  droit  de  la  critique  littéraire.  P.  P.  F. 

(a)  Dans  ce  dernier  passage,  au  lieu  d'Hésionée,  il  faut  lire  Eionêc.  Cette 
correction  avait  été  faite,  il  y a longtemps,  par  Méziriac,  dans  son  commentaire 
sur  les  êpîtrea  d’Ovide,  t.  I,  p.  151  de  l'édition  de  1716.  (Barbeyrac.) 
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propriété  se  transfère  ainsi  valablement  par  le  but  que 
l’on  se  propose,  l’intention  étant  le  meilleur  de  tous  les 
titres  en  fait  de  choses  morales.  Je  ne  pourrai,  en  effet, 
obtenir  la  satisfaction  qui  m’est  due,  à moins  que  je  ne 
devienne  propriétaire  '.  Car  ma  possession  serait  vaine, 
si  je  ne  pouvais  faire  usage  à mon  gré  de  la  chose  possé- 
dée. Il  y a un  ancien  exemple  de  cela  dans  l’Histoire  de 
Diodore  (L.  IY),  où  Ilésionée,  pour  se  dédommager  des 
promesses  qui  avaient  été  faites  à sa  fille  par  Ixion,  et 
qui  n’avaient  pas  été  tenues,  s’empara  des  chevaux  de 
ce  dernier. 

2.  Nous  savons  que  les  lois  civiles  défendent  de  se 
faire  justice  à soi-même  (L.  V,  Dig.,  De  adquir.  pos- 
sess.)  ; au  point  même  qu’on  dit  qu’il  y a violence  lors- 
qu’on poursuit  par  voie  de  fait  ce  qui  vous  est  dû  (L.  II, 
§18,  De  vi  bon.  rapt.)  L.  VII,  VIII, Dig.,  Ad  Icg.Juüam 
de  vi  privata)  ; et  qu’en  plusieurs  endroits  celui  qui  agit 
ainsi  perd  sa  créance  (L.  XIII,  Dig.,  Quocl  met.  caus  ). 
Bien  plus,  quand  même  la  loi  civile  ne  le  prohiberait  pas 
d’une  manière  directe,  il  résulterait  cependant  de  l’ins- 
titution elle-même  des  tribunaux,  que  ce  serait  illicite. 
Ce  que  nous  avons  dit  aura  donc  lieu  lorsque  les  voies 
de  justice  font  absolument  défaut  (Thomas  II,  2,  LXVI, 
art.  50),  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  plus  haut. 
Mais  si  l’absence  de  voies  judiciaires  n’est  que  momenta- 
née, il  sera,  il  est  vrai,  licite  de  s’approprier  la  chose, 
lorsque  vous  n’aurez  pas  l’espérance  de  pouvoir  jamais 
recouvrer  autrement  ce  qui  vous  appartient  : comme, 
par  exemple,  si  le  débiteur  a pris  la  fuite  (L.  LIV,  Cod. 
De  decur.;  L.  XII,  Cod.,  De  Episc.  et  Cler.)  et  les  doc- 
teurs sur  la  loi  39,  § 1,  in  fine , Dig.,  Ad  leg.  Aquil.). 
Mais  pour  que  la  propriété  soit  acquise,  il  faudra  atten- 
dre que  le  juge  l’ait  adjugée,  comme  cela  se  pratique 

1 De  ce  dont  je  me  saisis.  (B.) 
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habituellement  en  matière  de  représailles,  dont  nous  au- 
rons lieu  de  parler  plus  bas  (Bartol.,  in  Tract.  De  Re- 
press. Quæst.  59).  Que  si  le  droit  que  l’on  a est  certain, 
mais  si,  en  même  temps,  il  est  moralement  certain 
qu’on  ne  pourra  obtenir  par  le  moyen  du  juge  la  sa- 
tisfaction qui  est  due,  parce  que,  par  exemple,  il  y a 
défaut  de  preuve  : l’opinion  la  plus  vraie  est  que  dans 
cette  circonstance,  la  loi  qui  oblige  de  recourir  à la 
justice  cesse  d’être  applicable,  et  qu’on  doit  en  revenir 
au  droit  primitif  *. 

III. — La  succession  qui  est  dite  ab  intestat  (Soto,  De  Jus- 
tit.  quæst.  III,  art.  n ; Gajetan,  d.  qu.  6G),  une  fois  la  pro- 
priété posée,  et  toute  loi  civile  mise  k part,  tire  son  ori- 
gine naturelle  de  la  conjecture  de  la  volonté  (*).  Car, 
comme  telle  était  la  vertu  de  la  propriété,  que  ce  droit 
pouvait  être  par  la  volonté  du  propriétaire  2 transféré  à 
autrui,  même  à cause  de  mort,  et  en  retenant  la  posses- 
sion, ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus  haut;  si  le  proprié- 
taire n’avait  donné  aucun  témoignage  de  sa  volonté,  il 
devait  résulter  de  ce  qu’il  n’était  pas  croyable  qu’il  ait 
eu  l’intention  qu’après  sa  mort  ses  biens  fussent  acquis  au 
premier  occupant,  que  son  patrimoine  serait  censé  ap- 
partenir à celui  auquel  il  était  surtout  probable  que  le 
défunt  aurait  voulu  le  transmettre.  « Avoir  compris  la 
volonté  du  défunt,  dit  Pline  le  Jeune,  cela  tient  lieu  de 

* Au  droit  qu'on  avait  avant  rétablissement  des  tribunaux.  (B.) 

(*)  Aussi,  dit  Paul,  « des  fidéicommis  peuvent-ils  être  laissés  à ceux 
qui  succèdent  ab  intestat,  parce  que  le  père  de  famille  est  censé  vouloir 
qu’ils  succèdent  à l’hérédité  qui  leur  revient  par  la  loi.  » (£.  « Conjxciun- 
tur.  .,  » g 1,  Digest.,  De  jure  endieil.)  (o).  (înoncs. 

2 * Et  de  son  vivant,  » ajoute  Courtin.  P.  P F. 

(a)  Digest.,  lib.  XXIX,  tit.  VIT,  1.  8,  $ I.  C’est-à-dire  que  le  père  de  famille 
n’ayant  pas  fait  de  testament,  est  censé  avoir  disposé  tacitement  de  son  patri- 
moine en  faveur  de  ses  héritiers  ab  intestat.  Il  s’agit  de  fidéicommis  laissés 
par  codicilles.  P.  P.  F. 

i. 
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loi»  (Lib.  IV,  Epist.,  x;  lib.  II,  Epist.  xvi,  etlib.  V,  Epist. 
vu).  Or,  dans  le  doute,  chacun  est  supposé  avoir  voulu 
ce  qui  est  le  plus  équitable  et  le  plus  honnête.  Et  en 
matière  de  choses  équitables  et  honnêtes,  il  faut  placer 
en  première  lignece  qui  est  dé  ; en  seconde  ligne,  ce  qui, 
quoique  non  dé,  est  conforme  au  devoir  ‘. 

IV.  — 1 . Les  jurisconsultes  discutent  si  des  aliments 
sont  dus  par  les  père  et  mère  aux  enfants  {Franc.  Pis- 
cin.,  De  sial,  excell.  femin.  n.  133;  Menou.,  in  Auth. 
« Novissima...,»  Cad.,  De  inoffic.  testant. 2,  n.  296;  Tell. 
Fernandes,  in  l.  10;  Taurin.,  Quæst.  iv) ? Car  quelques- 
uns  sont  d’avis  qu’il  est,  à la  vérité,  assez  conforme  à la 
raison  naturelle  que  les  enfants  soient  nourris  par  leurs 

* Le  point  de  vue  de  Grotius  est  celui  qui  parait  avoir  inspiré  le  légis- 
lateur français.  « Une  loi  sur  les  successions,  disait  Treilliard,  n’est  que 
le  testament  présumé  de  toute  personne  qui  décéderait  sans  avoir  vala- 
blement exprimé  une  volonté  différente  » (voir  Fenet,  t.  VI,  p.  132). 
M.  Thiercelin  a résumé  ainsi,  dans  ses  « Principes  du  Droit,  » la 
théorie  qui  a prévalu  clans  la  science  moderne  : « Quand  il  y a eu  un  acte 
de  dernière  volonté,  l’héritier  succède  en  vertu  de  la  volonté  expresse 
du  propriétaire  qui  a cessé  d’exister;  et  il  succède  en  vertu  de  sa  vo- 
lonté présumée,  quand  il  n’y  en  a pas,  et  que  la  loi,  sur  la  prévoyance  de 
laquelle  le  mourant  a compté,  défère  l'hérédité  selon  l’affection  qu'elle 
lui  suppose  » (2*  édit.,  18G5,  p.  155  et  suiv.  . D'autres  philosophes  ont 
toutefois  proposé  des  théories  différentes.  C'est  ainsi  que  Wolf  donnait 
pour  hase  au  droit  de  succession  ab  intestat  l'obligation  imposée  au 
père  de  promouvoir  autant  que  possible  la  fortune  de  ses  enfants 
(Inst.  Jur.  Natur  , n*  92 1).  Quelques-uns  n’ont  vu  dans  les  successions 
qu'un  droit  d’occupation  en  faveur  des  proches,  qui  d'ordinaire  entou- 
rent la  couche  du  mourant  (Blackstone,  liv.  Il,  chap.  i).  Suivant  d'au- 
tres, le  droit  de  succession  a été  accordé  aux  enfants  comme  une  com- 
pensation de  la  servitude  qu’ils  ont  subie  sous  le  joug  de  la  puissance 
paternelle,  et  comme  un  moyen  de  reprendre  les  biens  que  leur  père 
avait  acquis  par  eux  (Lingiet,  Théorie  des  lois  civiles,  t.  II,  p.  1 00'; • 
D’autres  enfin  ont  soutenu  que  le  père,  en  donnant  le  jour  à ses  enfants, 
s'oblige  à leur  procurer  des  moyens  de  subsistance.  C’est  cette  dernière 
opinion  qui,  combinée  avec  la  « conjecture  de  la  volonté,  » nous  parait 
être  la  plus  voisine  de  la  vérité.  1\  P.  F. 

2 Code,  lib.  III,  lit.  XXVIII.  P.  P.  F. 
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père  et  mère,  mais  que  ce  n’est  cependant  pas  une  chose 
due.  Pour  nous,  nous  pensons  qu’il  faut  absolument  dis- 
tinguer entre  les  diverses  acceptions  du  mot  « dû,  » qui 
parfois  se  prend  dans  un  sens  rigoureux,  pour  exprimer 
une  obligation  imposée  par  la  justice  explétrice;  et  d’au- 
tres fois  se  prend  dans  un  sens  plus  étendu,  signifiant  alors 
ce  qu’on  ne  peut  omettre  sans  violer  les  lois  de  l'hon- 
nête, quand  bien  même  cette  honnêteté  ne  découlerait 
pas  de  la  justice  explétrice,  mais  émanerait  d’une  autre 
source.  Or,  la  dette  dont  nous  traitons  ici  est  due  dans  ce 
sens  large,  à moins  toutefois  que  quelque  loi  humaine  ne 
se  prononce  à cet  égard  '.  C’est  dans  ce  sens  que  j’accepte 
ce  qu’a  dit  Yalérius 2,  que  « nos  père  et  mère  en  nous 
nourrissant,  nous  ont  lié  au  devoir  de  nourrir  leurs  pe- 
tits-fils. » Et  Plutarque  a dit  dans  un  très-beau  livre  sur 
l’amour  paternel  : « les  enfants  attendent  l’héritage  de 
leurs  pères  comme  une  chose  qui  leur  est  due  (*).  » C’est 
un  mot  d’Aristote,  que  celui  qui  donne  la  forme,  donne 

* « A moins  que  quelque  loi  humaine  ne  melte  les  père  et  mère  dans 
une  obligation  plus  étroite.  » (B.) 

2 Valère-Maxime.  ' (B.) 

(*)  Julien  (a)  dit  (in  Cœsarib.)  « qu'il  est  juste  que  l’hérédité  soit 
laissée  aux  enfants.  » Il  en  est  de  même  quant  aux  Tilles;  et  il  parait  par 
la  fin  de  l'histoire  de  Job,  que,  selon  la  coutume  de  l’antiquité  la  plus 
reculée,  elles  avaient  part  à la  succession  de  leurs  père  et  mère  immé- 
diatement après  les  fils.  C'est  en  considération  de  ce  principe  d’équité, 
qu’Augustin  veut  que  l’Église  elle-même  ne  reçoive  pas  les  biens  de  ceux 
qui  déshéritaient  leurs  enfants.  On  trouvera  les  passages  où  il  exprime 
cette  pensée.,  au  livre  II,  De  vild  clericorum,  et  Sermon  LII,  ad  fra- 
tres  in  Eremo,  si  du  moins  ce  dernier  ouvrage  est  d’Augustin.  Gralien 
les  a insérés  Caus.  XIII,  quxst.  il,  et  Caus.  XVII,  quæst.  iv,  in  fine  (b). 
« Les  lois,  dit  I’rocope  ( Persic .,  lib.  I),  qui,  du  reste,  sont  parmi  les 
hommes  si  opposées  et  si  différentes  entre  elles,  tombent  d'accord,  et  sont 
unanimes,  tant  chez  les  barbares  que  chez  les  Romains,  pour  déclurer  les 
enfants  propriétaires  des  choses  laissées  par  leur  père.»  Grotius. 

(а)  L’empereur  Julien.  (B.) 

(б)  Droit  canonique,  can.  vin  et  cun.  xliii.  (B.  ) 
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les  choses  nécessaires  à cette  forme.  Aussi  celui  qui  est 
la  cause  qu’un  homme  existe,  doit-il  pourvoir,  autant 
qu’il  est  en  lui,  et  autant  que  c’est  nécessaire,  à le  munir 
des  choses  qui  sont  indispensables  à la  vie  humaine, 
c’est-à-dire  à l’existence  naturelle  et  sociale,  car  c’est 
pour  elle  que  l’homme  est  né. 

2.  Voilà  pourquoi,  guidés  par  un  instinct  naturel,  les 
autres  animaux  subviennent,  eux  aussi,  dans  la  mesure 
du  nécessaire,  à la  nourriture  de  leurs  petits.  Et  c’est  de 
là  qu’ Apollonius  de  Tyane,  lisant  ce  mot  d’Euripide  : 
« les  enfants  sont  à tous  les  hommes  une  seconde  vie,  » 
le  corrigeait  ainsi  : « les  animaux  regardent  leur  lignée 
comme  leur  vie.  » Il  cite  à ce  sujet  un  grand  nombre 
d’arguments  par  lesquels  il  prouve  que  cette  inclination 
est  innée  (*),  et  qu’on  peut  voir  dans  Philostrate,  lib.  II, 
cap.  vu  et  vin.  Ce  passage  est  parfaitement  d’accord 
avec  celui  qui  se  trouve  dans  Oppien,  Traite  de  la  chasse , 
III,  et  de  la  Pêche , I.  Dans  la  tragédie  de  Dictye,  le 
même  Euripide  dit  que  c’est  là  la  seule  loi  universelle 
pour  tous  les  êtres,  commune  aux  hommes  entre  eux 
et  aux  autres  animaux.  C’est  de  là  que  les  anciens 
jurisconsultes  rapportent  l’éducation  des  enfants  au 
Droit'  naturel,  c’est-à-dire  à cette  loi  que  l’instinct  de 
la  nature  recommande 1 aux  autres  animaux,  et  que  la 
raison  elle-même  nous  prescrit  ( Princ .,  Instit.  De  jure 
nat.,  gent.,  etc.;  L.  Jus  naturale...,  Dig.,  Dejust.  et  jure; 
L.  unie.,  § « Taceat  ..,»  alin.  « Sileat...,»  Code,  De  rei 
uxor.  act.)7.  «Un  aiguillon  naturel,  comme  dit  Justi- 

(*)  Pline  (lib.  X,  cap.  xxxni)  dit  des  hirondelles,  « qu’elles  distri- 
buent tour  à tour  la  nourriture  à leurs  petits  avec  une  grande  équité.  » 

Grotius. 

* « Commendat,  » porte  le  texte  de  Grotius.  Barbeyrac  a para- 
phrasé ainsi  : « celui  dont  les  bêtes  ont  quelque  sentiment,  par  l’effet 
d’une  impression  naturelle.  » P.  P.  F. 

2 Instit.,  lib.  I,  tit.  H ; Digest.,  lib.  I,  tit.  1,1.  1,  g 3;  Code,  lib.  V, 
tit.  XIII,  I.  unie.,  g 5.  P.  I’.  F. 
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nien,  c’est-à-dire  une  tendresse  naturelle  porte  les  père 
et  mère  à élever  leurs  enfants.  » Le  même  empereur  dit 
ailleurs  « que  c’est  une  nécessité  imposée  au  père  par  la 
nature  elle-même,  de  nourrir  ses  enfants»  ( L . ult.,  Cod., 
De  bonis  quæ  lib.,  § « ipsum...  »)  '.  Suivant  Diodore  de  Si- 
cile, «la  nature  est  une  excellente  maîtresse  pour  tous 
les  animaux;  elle  leur  enseigne  à veiller  non-seulement 
à leur  propre  conservation,  mais  encore  à celle  de  leur 
progéniture;  afin  que,  par  le  moyen  de  cette  atfection 
pour  ceux  qui  viennent  d’eux,  ils  se  perpétuent  d’une 
manière  continue,  dans  un  enchaînement  éternel.  » 
Un  fils  dit  dans  • Quintilien  : « Je  demande  ma  part 
en  vertu  du  Droit  des  gens.  » Salluste  a qualifié  d’im- 
pie le  testament  par  lequel  un  fils  est  exclu.  Ce  de- 
voir étant  fondé  sur  la  nature2,  une  mère  doit  donc 
nourrir  les  enfants  qu’elle  a eus  en  dehors  du  mariage 

' Code,  lib.  VI,  tit.  LX,  De  bonis  quæ  liberis,  etc.,  1.  8,  15.  P.  P.  F. 

3 « La  toute  prévoyance  de  Dieu,  dit,  Bélirae  ne  s’en  est  pas  rapportée 
à la  logique  de  l'homme,  de  l'accomplissement  d'un  devoir  auquel  est 
attachée  la  conservation  de  l’espèce  humaine.  Elle  a déposé  dans  son  cœur 
l’instinct  si  vif  de  l'amour  paternel,  qui  lui  est  commun  avec  les  animaux 
inintelligents.  Toutefois,  chez  les  animaux,  il  n’y  a qu’instinct  ; citez 
l’homme  il  y a instinct  et  obligation,  parce  qu’il  est  doué  de  la  raison, 
et  que  sa  raison  lui  impose  d’accomplir  ce  sans  quoi  l’ordre  de  la  nature 
serait  troublé.  Les  parents  sont  donc  tenus,  non -seulement  à donner  à 
leurs  enfants  les  soins  matériels  du  premier  âge,  mais  encore  à leur 
donner  l’éducation  morale,  propre  à en  faire  d’honnétes  gens,  et  à les 
mettre  à même  de  se  procurer  des  moyens  d’existence  dans  la  société. 
Mais,  ce  devoir  étant  rempli,  peut-on  dire  qu’ils  sont  tenus  à leur  prestcr 
des  aliments?  Peut-on  dire  que  celle  obligation  est  réciproque,  d’après  le 
seul  droit  de  la  nature  ? La  raison  arrive  difficilement  à celte  conclusion  : 
car,  pour  les  parents,  de  quel  droit  les  obligerait-on  à nourrir  un  fils 
valide  et  paresseux  ? Et  pour  les  enfants,  on  peut,  il  est  vrai,  citer  le 
devoir  de  la  reconnaissance;  mais  la  reconnaissance  est  une  chose  de 
morale,  et  non  un  principe  de  droit.  Personne  n’est  obligé  en  général  par 
les  bienfaits  qu’il  reçoit,  surtout  lorsque  ces  bienfaits  eux-mémes  ne 
sont  que  l’accomplissement  d’un  devoir.  » ( Philosophie  du  Droit,  t.  H, 
p.  99.)  P.  P.  F. 
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( L . «Si  quis...  » § « ergo ...,  » Dig.,  De  aynosc.  lib.)'. 

3.  Bien  que  les  lois  romaines  voulussent  qu’on  ne  lais- 
sât rien  aux  enfants  nés  d’une  union  condamnée  par  les 
lois,  et  que  la  loi  de  Solon  ait  voulu  aussi  qu’il  ne  fût 
pas  nécessaire  de  rien  laisser  aux  enfants  naturels2;  les 
canons  inspirés  par  la  piété  chrétienne,  ont  corrigé  cette 
•rigueur  : ils  enseignent  que  ce  qu’on  laisse  aux  enfants, 
quels  qu’ils  soient,  est  bien  laissé;  et  que,  même,  s’il  en 
est  besoin,  il  faut  leur  laisser  ce  qui  est  nécessaire  pour 
leur  nourriture 3 (Can.,  « Cum  haberet...,  » De  eo  qui  duxil 

1 Digest.,  lib.  XXV,  tit.  lit,  De  agnosc.  et  alend.  liberis,  1.  5,  g 4. 

P.  P.  P. 

2 Grotius,  trompé  sans  doute  par  sa  mémoire,  applique  mal  ici  la  loi 
de  Solon  sur  les  enfants  naturels.  Ce  législateur,  au  rapport  d'Héraclide 
du  Pont,  cité  par  Plutarque,  ordonna,  non  pas  qu’un  père  ne  serait  pas 
tenu  de  nourrir  ces  sortes  d'enfants,  mais  qu’ils  ne  seraient  pas  tenus  de 
nourrir  leur  père.  La  raison  de  cette  loi  était,  que,  dans  le  commerce  où 
ils  étaient  nés,  le  père  n’avait  eu  en  vue  que  de  satisfaire  sa  passion  ; 
et  que,  bien  loin  de  pouvoir  attendre  quelque  reconnaissance  de  ces 
enfants,  ils  devaient  lui  savoir  mauvais  gré  de  ce  qu’il  leur  avait  donné 
une  naissance  honteuse..  (Plutarque,  Vie  de  Solon.)  Babbeyrac. 

3 Grotius  fait  entendre  ici  un  généreux  langage  : le  devoir  de  nourrir 
et  d'élever  est  fondé  sur  la  nature;  la  mère  doit  nourrir  les  enfants 
qu'elle  a eus  en  dehors  du  mariage;  les  enfants  naturels  ont  droit  aux 
choses  nécessaires  à leur  développement  et  à leur  existence.  Wolf  devait 
aller  plus  loin,  et  proclamer  la  doctrine  d’une  égalité  absolue  entre  les 
enfants  légitimes  et  les  enfants  naturels  (Instit.  Jur.  Saturai.,  n°  945). 
Cette  dernière  théorie  a été  un  instant  consacrée  par  la  Révolution  fran- 
çaise, sous  l'influence  de  la  philosophie  du  xviti*  siècle.  « La  différence 
qui  existe  entre  ces  enfants,  s'écriait  Cambacérès,  à la  Convention,  en 
1793,  est-elle  juste?  Peut-il  y avoir  deux  sortes  de  paternité?...  Présenter 
ces  quèstions  à des  législateurs  philanthropes,  c’est  préjuger  leur  solu- 
tion. Ce  serait  leur  faire  injure  que  d'osercroire  qu’ils  fermeront  l'oreille 
à la  voix  incorruptible  de  la  nature,  pour  consacrer  à la  fois  et  la  tyran- 
nie de  l'habitude  et  les  erreurs  des  jurisconsultes...  Aussi,  je  ne  crains 
point  de  vous  proposer  de  placer  dans  la  famille  les  enfants  naturels,  nés 
de  personne  libres,  presque  au  même  rang  que  les  enfants  légitimes...  » 
Cette  sorte  de  réserve,  qui  faisait  décréter  le  4 juin  1793,  en  faveur  des 
enfants  naturels,  le  droit  de  succéder  seulement  à leurs  père  et  mère, 
disparut  même  quelques  mois  après.  Le  décret  du  l î brumaire  an  II  pro- 
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quam  polluit  adulterio...)  Il  ne  faut  pas  entendre  au- 

clama  sur  tous  les  points  l’identité  des  droits  des  enfants  légitimes  et  des 
enfants  naturels.  Cambacérès,  nommé  encore  rapporteur  de  cette  loi,  osa 
dire  que,  dans  son  opinion  personnelle,  l'assimilation  devait  aller  plus 
loin,  et  s’étendre  aux  enfants  adultérins.  « Dans  un  gouvernement  basé 
sur  la  liberté,  a-t-il  dit,  les  individus  ne  peuvent  être  la  victime  des 
fautes  de  leur  père.  L’exhérédation  est  la  peine  des  grands  crimes  ; l’en- 
fant qui  naît  en  a-t-il  commis?...  » ( Rapp . du  h juin  1791;  Choix  de 
Rapports , t.  XIII,  p.  347).  La  vérité  ne  parait  être  ni  dans  l'ancien  droit 
germanique  des  Capitulaires,  qui  ne  considérait  pas  les  enfants  naturels 
comme  membres  de  la  famille;  ni  dans  la  loi  de  France,  antérieure  à 
Louis  IX,  qui  attribuait  les  enfants  naturels  comme  serfs  au  seigneurdans 
les  domaines  duquel  ils  venaient  au  monde;  ni  dans  la  vieille  formu'e  du 
droit  coutumier  : « Bâtard  ne  peut  tester  » (Coût,  de  Lille,  cliap.  u; 
Uainaut,  chap.  ii;  Reims,  art.  342);  ni  dans  les  exagérations  de  la 
Convention.  La  vraie  théorie,  entrevue  par  Grotius,  a été  fort  exacte- 
ment exposée  par  Ahrens.  « Les  principes  généraux  du  droit  sur  les  rap- 
ports entre  parents  et  enfants,  dit  ce  philosophe  moderne,  doivent  aussi 
s’appliquer  aux  enfants  naturels.  Nés  d’unions  que  la  morale  réprouve, 
ces  enfants  supportent  moralement  les  graves  conséquences  de  la  faute 
de  leurs  parents,  quand  ils  sont  privés  de  l’atmosphère  bienfaisante  de 
la  vie  familiale.  Mais  ils  peuvent  prétendre  à tous  les  droits  qui  décou- 
lent de  leur  état  civil,  et  ces  droits  doivent  leur  être  garantis  par  l’État, 
sans  préjudice  pour  la  liberté  morale.  Les  enfants  reconnus  peuvent  en- 
suite prétendre  à ce  que  les  parents  pourvoient  à leur  subsistance  et  à 
leur  éducation,  et  ils  ont  le  droit  de  concourir  à la  succession  maternelle 
et  paternelle  dans  une  proportion  déterminée...  L’institution  des  tours, 
imaginée  par  une  fausse.philanlhropie,  n’est  pas  seulement  immorale  en 
elle-même  et  funeste  aux  enfants;  elle  est  aussi  contraire  à un  principe 
fondamental  de  la  justice.  L’enfanta  droit  à un  état  civil...  n ( Cours  de 
droit  naturel,  5*  édition,  18G0,  p.4G8  et  suiv.).  Le  Code  Napoléon  a 
essayé  de  se  rapprocher  de  ces  idées,  en  disposant  que  a les  enfants  na- 
turels ne  sont  point  héritiers;  que  la  loi  ne  leur  accorde  de  droit  sur  les 
biens  de  leur  père. ou  mère  décédés,  que  lorsqu’ils  ont  été  légalement 
reconnus;  qu’elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des  parents 
de  leur  père  ou  mère  » (art.  750);  « que  les  enfants  naturels  ne  pourront, 
par  donation  entre  vifs  ou  par  testament,  rien  recevoir  au  delà  de  ce 
qui  leur  est  accordé  au  titre  des  successions  » (art.  908);  que  u la  loi 
n’accorde  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux  que  des  aliments  » (art. 
762).  Mais  la  loi  française  est  encore  éloignée  d'avoir  réalisé  sur  ce  point 
ce  qu’attendent  la  raison,  la  justice  et  l’humanité.  P.  P.  F. 

1 Décrétales,  lib.  IV,  tit.  VII,  cap.  v,  in  fine.  (B.) 
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trement  ce  que  l’on  dit,  d’habitude,  que  la  légitime  ne 
peut  être  supprimée  par  les  lois  humaines  : cela  n’est 
vrai  qu’autant  que  dans  la  légitime  se  trouvent  compris 
les  aliments  nécessaires.  Car  ce  qui  est  au  delà  peut  être 
supprimé  sans  que  cela  répugne  à la  nature 

4.  On  doit  nourrir,  non-seulement  les  enfants  du  pre- 
mier degré,  mais  encore  ceux  du  second,  le  cas  échéant, 
et  ceux  d’un  degré  plus  éloigné.  C’est  ce  que  nous  in- 
dique Justinien,  lorsqu’il  déclare  qu’il  faut,  suivant  la 
loi  de  la  nature,  nourrir  non-seulement  ses  fils,  mais 
encore  ceux  qui  viennent  après  eux  [L.  ult.,  § 1 , Cod.,  De 
bonis quœ  liberis,  etc.;  L.  Y,  § 1 , 5,  Dig.  I)e  agnosc.  lib .)2. 
Cela  s’étend  même  à ceux  qui  descendent  de  nous  par 
les  femmes,  s’ils  n’ont  pas  d’ailleurs  de  quoi  subsister 
(L.  VIII,  Dig.,  ibid .) 3. 

Y.  — 1 . Les  aliments  sont  dus  aussi,  il  est  vrai,  aux 
père  et  mère.  Cela  est  non-seulement  prescrit  par  les 
lois,  mais  encore  enseigné  par  ce  proverbe  vulgaire  : 
« rendre  comme  les  cigognes  le  bienfait  reçu  (*).»  Solon 
est  même  loué  pour  avoir  noté  d’infamie  ceux  qui  n’au- 
raient point  rempli  ce  devoir  (Diog.  Laert.,  in  Solon.). 
Mais  la  chose  n’est  pas  aussi  ordinaire  que  ce  que  nous 
avons  dit  qui  arrive  à l’égard  des  enfants;  car  les  en- 
fants, lorsqu’ils  naissent,  n’apportent  rien  avec  eux  d’où 
ils  puissent  tirer  leurs  moyens  d’existence,  et  ajoutez  à 
cela  qu’ils  ont  à vivre  plus  longtemps  que  leurs  père  et 
mère.  Aussi,  de  même  que  l’honneur  et  le  respect  sont 
dus  aux  père  et  mère,  et  non  aux  enfants;  de  même  l’en- 
tretien est  dû  aux  enfants  plutôt  qu’aux  père  et  mère 4. 

1 Un  père  peut-il  exhéréder?  Grotius  répond  négativement,  maii 
seulement  jusqu’à  concurrence  des  aliments.  N’est-ce  point  là  l'idée  de 
notre  quotité  disponible?  P.  P.  F. 

• 2-3  Gode,  lib.  VI,  lit.  LX.Digest.,  lib.  XXV,  tit.  III.  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  Léon  d'Afrique,  lib.  IX,  de  Nestor.  Grotius. 

4 Voici  la  paraphrase  de  Barbcvrac  : « De  sorte  que,  comme,  d'un 
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C’est  dans  ce  sens  que  je  prends  cette  parole  de  Lucien  : 
« La  nature  fait  un  commandement  plus  strict  aux  père 
et  mère  d’aimer  leurs  enfants,  qu’aux  enfants  d’aimer 
leurs  père  et  mère;  » et  ce  passage  d’Aristote  ( Etic .,  lib. 
VIII)  : « La  cause  qui  engendre  est  plus  sensible  pour  ce 
qu’elle  a engendré,  que  ce  qui  a été  engendré  pour  la 
cause  qui  engendre  ; car  une  chose  devient  comme  pro- 
pre à la  cause  dont  elle  tire  son  origine. 

2.  Il  résulte  de  là  que,  même  sans  le  secours  de  la  loi 
civile,  la  succession  aux  biens  doit  être  déférée  en  pre- 
mière ligne  aux  enfants;  parce  que  les  père  et  mère  sont 
censés  avoir  voulu  veiller  à ce  que  leurs  enfants,  comme 
faisant  partie  de  leur  corps,  fussent  pourvus  de  la  ma- 
nière la  plus  abondante  possible,  non -seulement  des 
choses  nécessaires,  mais  encore  de  celles  qui  font  passer 
la  vie  agréablement  et  honorablement;  à partir  du  mo- 
ment surtout  où  ils  ne  pourraient  plus  jouir  eux-mêmes 
de  leur  propre  fortune.  «La raison  naturelle,  dit  le  ju- 
risconsulte Paul,  comme  si  c’était  une  sorte  de  loi  tacite, 
attribue  aux  enfants  l’hérédité  de  leurs  père  et  mère,  et 
les  appelle  à cette  succession  comme  à une  chose  qui 
leur  est  due  » [L.  « Cum  ratio...,  » Dig.,  De  bonis  damna - 
torum ) '.  Quant  à Papinien,  « l’hérédité  des  enfants,  dit- 
il,  n’est  point  due  aux  père  et  mère,  comme  celle  des 
père  et  mère  l’est  aux  enfants)*).  C’est  une  raison  de 

côté,  on  doit  l'honneur  et  l'obéissance  à ses  père  et  mère,  et  non  pas  à 
ses  enfants;  de  l’autre,  on  doit  la  nourriture  et  l'éducation  à ses  enfants, 
plutôt  qu’à  ses  père  et  mère.  » P.  P.  F. 

1 Digest.,  lib.  XLVIH,  tit.  XX,  I.  7.  P.  P.  F. 

(*)  > Comme  c’est  la  loi  de  la  nature,  dit  Philon,  que  les  fils  suc- 
cèdent à leur  père  et  mère,  et  non  les  père  et  mère  à leurs  enfants, 
Moïse  a passé  sous  silence  ce  dernier  cas,  comme  étant  de  mauvais  au- 
gure, et  contraire  aux  voeux  d’un  père  et  d’une  mère  ( Devitd  Mosù). 
Xénophon  dit  au  livre  II  des  Entretiens  de  Socrate,  que  « l'époux  pré- 
pare, pour  les  enfants  qu'il  aura  plus  tard,  tout  ce  qu’il  pense  devoir 
être  utile  à la  vie,  et  cela  le  plus  abondamment  qu'il  peut.  » Grotius. 
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compassion  qui  admet  les  père  et  mère  aux  biens  de 
leurs  enfants;  c’est  le  vœu  commun  de  la  nature  et  en 
même  temps  des  père  et  mère,  qui  appelle  les  enfants  à 
la  succession  de  leurs  auteurs  : » ce  qui  veut  dire  que 
l’hérédité  est  attribuée  aux  enfants,  en  partie  à cause 
d’une  obligation  expresse  imposée  par  la  nature,  en  par- 
tie à cause  d’une  présomption  naturelle,  qui  donne  lieu 
de  croire  que  les  père  et  mère  veulent  pourvoir  aux  in- 
térêts de  leurs  enfants  le  mieux  possible.  «Il  disposa  de 
ses  biens  pour  faire  honneur  à son  sang,  » dit  Yalère 
Maxime,  de  Q.  Hortensius,  qui  avait  institué  héritière  sa 
fille  dont  il  n’avait  pas  à se  louer  (Lib.  Y,  cap.  ix).  A 
cela  se  rapporte'  cette  parole  de  l’apôtre  Paul  : « Ce  ne 
sont  point  les  enfants  qui  doivent  amasser  et  conserver 
des  biens  pour  leurs  père  et  mère,  mais  les  père  et  mère 
pour  leurs  enfants  » (II  Corinth.  xii,  14) 

* Le  Code  Napoléon  dispose  que  « si  le  défunt  n’a  laissé  ni  postérité, 
ni  frère,  ni  sœur,  ni  descendants  d’eux,  la  succession  se  divise  par  moi- 
tié entre  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendants  de  la 
ligne  maternelle...  » (Art.  740).  « Il  n’est  pas  dans  l’ordre  de  la  nature 
qu'un  père  ferme  les  yeux  à son  fils,  disait  Treilhar.l  au  Corps  législatif, 
en  1803;  mais  lorsque  l'ordre  de  la  nature  est  interverti,  quel  législa- 
teur pourrait  enlever  à un  malheureux  père  la  succession  de  ses  enfants?  # 
La  disposition  du  Code  français  se  trouve  d’ailleurs  au  Digeste,  De  inof- 
fie.  testament.,  lib.  V,  tit.  II,  I.  15;  dans  la  Novelle  ('XVIII,  cap.  n ; au 
Code,  lib.  VI,  lit.  LV,  1.  7 ; Authent.  « Defuncto...  » ; dans  la  Coutume 
de  Tours,  art.  312;  de  Sedan , art.  1G7,  etc...  L’art.  735  du  Code  civil 
autrichien  préfère  les  père  et  mère,  en  considération  de  la  proximité  du 
degré,  et  peut-être  aussi  pour  donner  plus  de  ressort  à la  puissance  pater- 
nelle. En  Russie,  les  ascendants  ne  succèdent  jamais  qu'aux  biens  patri- 
moniaux, et  leur  droit  sur  les  acquêts  se  borne  à un  usufruit.  En  Angle- 
terre, l’ordre  d’hérédité  est  fixé  d’une  façon  différente,  suivant  qu’il 
s'agit  de  biens  réels  ou  de  biens  personnels.  A défaut  de  descendants, 
la  succession  des  biens  réels  est  dévolue  aux  père  et  mère,  la  ligne  mas- 
culine étant  préférée  à la  ligne  féminine,  à moins  que  les  biens  ne  pro- 
viennent de  cette  dernière.  Les  biens  personnels  sont  partagés  par  moitié 
entre  les  ascendants  et  les  collatéraux  du  degré  le  plus  proche.  Le  code 
fiançais  admet  à concourir  ensemble  les  frères  et  sœurs  et  l^s  père  et 
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VI. — Parce  qu’en  effet  c’est  une  chose  ordinaire  que  le 
père  et  que  la  mère  pourvoient  aux  besoins  de  leurs  en- 
fants, tant  que  les  père  et  mère  existent,  les  aïeuls  ou  aïeu- 
les ne  sont  point  censés  tenus  de  donner  des  aliments; 
dès  que  les  père  et  mère  font  défaut,  ou  l’un  d’eux,  il  est 
juste  que  l’aïeul  et  que  l’aïeule  prenant  la  place  de  leur  fils 
ou  de  leur  fille  morts,  se  chargent  du  soin  de  leurs  petits- 
fils  et  de  leurs  petites-filles  Ce  qui  a lieu  par  la  même 
raison  à l’égard  des  ascendants  plus  éloignés.  C’est  ce  qui 
adonné  naissance  à ce  droit"2  suivant  lequel  le  petit-fils 

mère,  parce  que  l’afleclion  Je  l'homme  se  partage  à peu  près  également 
entre  eux;  mais  les  frères  et  soeurs  excluent  complètement  les  aïeuls. 
(Art.  750  et  751.)  P.  P.  F. 

1 «Les  enfants,  Jit  l'article  .05  du  CoJe  Napoléon,  doivent  des  ali- 

ments à leur  père  et  mère,  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  be- 
soin; » et  l’article  207  ajoute  que  « les  obligations  résultant  de  ccs  dis- 
positions sont  réciproques.  » La  plupart  des  jurisconsultes  modernes 
adoptent  l'opinion  de  Grotius,  et  n’imposent  la  dette  aux  ascendants  su- 
périeurs qu’à  défaut  des  pèrô  et  mère.  Leur  décision  est  fondée,  entre 
autres  considérations,  sur  cette  idée  de  justice,  qu’il  convient  de  mettre 
les  charges,  en  cas  d’adversité,  là  où  seraient  les  avantages,  si  la  prospé- 
rité renaissait.  Mais  on  peut  conclure  de  cet  argument  que  lorsque  l’en- 
fant, au  lieu  d’avoir  ses  deux  auteurs,  n’a  plus  que  l’un  d'eux,  et  son 
aïeul  de  l’autre  ligne,  cet  aïeul  étant  héritier  présomptif  pour  moitié, 
doit  partager  l’obligation  de  la  dette  alimentaire.  P.  P.  F. 

2 Le  droit  accordé  à un  parent  de  se  mettre  au  lieu  et  place  de  son 
père  ou  de  son  grand-père  prédécôdé,  afin  de  prendre  la  part  que  ce  der- 
nier aurait  eue,  est  appelé  « représentation  » par  les  législateurs 
modernes,  et  Grotius  le  désigne  ainsi  dans  ce  paragraphe.  Ce  droit  est 
fondé  sur  l’idée  qu’à  la  mort  d’un  enfant,  l’aflection  du  chef  de  la  fa- 
mille s’est  reportée  tout  entière  sur  les  enfants  qu’il  a laissés;  et  sur  ce 
qu’il  serait  cruel  pour  ces  enfants  que  le  prédécès  de  leur  père  les  privât 
de  ce  qui  devait  leur  appartenir  dans  le  patrimoine  de  la  famille.  Le 
droit  romain  admettait  la  représenllaion  en  ligne  directe,  et  non  en  ligne 
collatérale.  Ignorée  dans  l’ancien  droit  germanique,  ce  fut  seulement  en 
695  qu’un  décret  de  Childebcrt  l'introduisit  chez  les  Francs;  mais  elle  ne 
s'y  maintint  pas;  car  nos  plus  anciennes  coutumes  donnaient  tout  à l’héri- 
tier le  plus  proche.  Bélitnc  fait  observer  que  la  restriction  du  droit  de 
représentation  est  un  système  aristocratique,  puisqu’en  donnant  tout  au 
plus  proche,  il  concentre  les  biens  dans  le  plus  petit  nombre  de  mains 
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succède  en  la  place  du  fils  (*),  suivant  l’expression  d’Ul- 
pien  (L.  VII,  Dig.,  De  his  qui  sui  i tel  alieni  juris  sunl ) 4. 

possible.  Tandis  que  l'extension  de  ce  droit  est  un  système  démocratique, 
puisqu'il  appelle  au  partage  beaucoup  d'héritiers  ( Philosophie  du 
Droit,  t.  II,  p.  358).  C'est  ainsi  que  la  loi  du  17  nivôse  an  II  (6  jan- 
vier 1791),  établissait  la  représentation  à l’infini  en  ligne  collatérale.  Le 
Code  Napoléon  n'admet  la  leprésentation  qu’en  ligne  directe,  et,  parmi 
les  collatéraux,  qu'au  profit  des  descendants  de  frères  et  sœurs  seule- 
ment {Art.  739  <1744).  Sur  ce  que  la  représentation  a lieu  à l’infini  dans 
la  ligne  descendante,  voir  : Instit.,  De  hxreditat.  qux  ab  intestato 
deferuntur,  lib  III,  lit.  I.  § 6;  Code,  De  suis  et  legit.  liber.,  lib.  \T, 
tit.  L1V,  1.  3;  Novell.,  118,  cap.  i;  Novell.  127;  Coutumes  d’Anjou, 
art.  225;  du  Maine,  art.  241  ; d'Auvergne,  chap.  xn,  art.  9;  de  Poitou, 
art.  277;  de  Saintonge,  art.  104;  Paris,  319;  Arrêt  de  Lamoignon, 
tit.  XLI,  art.  20  et  23.  Originairement,  la  représentation  n’avait  pas  lieu 
dans  le  droit  français,  en  ligne  directe;  elle  n'a  ctç  introduite  que  lors 
de  la  réformation  des  coutumes.  La  représentation  en  ligne  directe  fut 
reçue  par  toutes  les  coutumes,  à l'exception  de  quatre  qui  la  rejetèrent  ; 
Ponthieu,  art.  18;  Artois,  art.  60  et  93;  Boulonnais,  art.  76;  le  Hai- 
nault,  chap.  77,  art.  15.  Quelques  coutumes  n'admettaient  pas  la  repré- 
sentation en  ligne  collatérale  : Boulenois,  art.  48  ; Clermont,  art.  155; 
Senlis,  art.  140.  En  Angleterre,  la  représentation  est  admise  à l’infini  en 
ligne  directe;  les  petits-enfants  succèdent  par  souche,  et  par  représenta- 
tion de  leur  père  ou  de  leur  mère.  La  représentation  est  admise  égale- 
ment en  ligne  collatérale,  pour  les  neveux  et  nièces  du  défunt,  lorsqu'un 
des  frères  ou  l’une  des  sœurs  vivent  encore  ; si  les  frères  et  sœurs 
sont  décédés,  le  partage  est  fait  par  tète  entre  les  neveux  et  nièces. 

P.  P.  F. 

(*)  C’est  une  maxime  des  Hébreux  (a),  que  « le  fils  succède  même  dans 
le  tombeau  ; » et  que  « les  fils  de  nos  fils  sont  comme  s'ils  étaient  nos  fils.  » 
Le  fils  de  Jacchi  (b)  fait  mention  de  ce  droit,  comme  d'un  droit  naturel 
(ad  Danielem,  V,  2).  « Il  eston  ne  peut  plus  juste,  dit  Justinien,  au  litre 
des  Institutes  où  il  est  question  des  successions  déférées  ab  intestat,  que 
les  petits-fils  et  les  petites-filles  succèdent  à la  place  de  leur  père  (c).  » 
Eginhart  met  cela  sur  le  compte  de  la  tendresse  paternelle,  dans  la  vie 
de  Charlemagne.  « Les  descendants,  a dit  Michel  Attaliate,  prennent 
chacun  la  place  de  leur  père.  » Groth  s. 

4 Digest.,  lib.  I,  tit.  VI,  1.  7.  P.  P.  F. 

(а)  Des  docteurs  Juifs.  (B.) 

(б)  Le  rabbin  Joseph,  commentaire  sur  Daniel,  chap.  v,  vers.  2.  (B.) 

(e)  Instit.  lib.  III,  1. 1,  j 6,  P,  P.  f. 
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Modestin  a dit  que  « c’est  remplir  la  place  d’un  père 
mort  » (L.  II,  § 7,  Dig.,  De  excus.  tulor.)1  ; Justinien 
que  « c’est  monter  au  degré  du  père.  » ( Novell . cxxvii, 
Praef.)  ; Isée  appelle  cela  : a retourner  en  arrière  »' 
(Orat.  de  Philoctemon.  hæredit.).  Le  juif  Philon  dit  que 
« les  petits-fils,  lorsque  leurs  père  et  mère  sont  morts, 
tiennent  auprès  de  leurs  aïeuls  la  place  des  fils  » [Légat, 
ad  Caium).  Les  jurisconsultes  modernes  se  plaisent  à ap- 
peler « représentation,  » cette  succession  par  remplace- 
ment et  qui  a lieu  par  souche  (*).  Le  partage  des  champs 
de  la  terre  promise  aux  fils  de  Jacob,  montre  assez  clai- 
rement qu’elle  avait  été  en  vigueur  chez  les  Hébreux. 
De  même  qu’un  fils  et  qu’une  fille  sont  ce  qu’on  a de 
plus  proche,  de  même  aussi  ceux  qui  naissent  d’un  fils 
ou  d’une  fille,  dit  Démosthènes  ( Orat.advers . Macartai). 

VIL — Ce  que  nous  avons  dit  jusqu’à  présent  de  la  con- 
jecture de  la  volonté,  n’a  lieu  qu’autant  qu’il  n’apparaît 
aucun  indice  qui  marque  le  contraire.  Parmi  ces  indices, 
le  premier  rang  appartient  à Y abdication,  qui  fut  usitée 
chez  les  Grecs,  et  à Y exhérédation,  qui  fut  en  usage  chez 
les  Romains  (**).  Dans  ces  cas  même,  il  faut,  pour  la 
raison  que  nous  avons  alléguée  plus  haut,  laisser  des  ali- 
ments à un  fils,  qui  n’a  point  mérité  la  mort  par  ses 
crimes 2. 

* Digest.,  lib.  XXVII,  tit.  1, 1. 2,  g 7.  P.  P.  F. 

(*)  C’est  ainsi  que  lors  du  partage  des  villes  enlre  les  Héraclides, 
Proclès  et  Eurysthène  ne  tirèrent  au  sort  que  pour  une  portion  contre 
Témène  et  Cresphonte,  comme  venant  du  chef  d'Aristodème.  Il  en  est 
fait  mention  par  Appollodore,  lib.  II;  Pausaxias,  Corinthiac.  ; Stra- 
box  , lib.  VIII.  Grotius. 

(’*)  Voyez  le  traité  intitulé  Baba  Kama,  cap.  ix,  g 10;  voyez  plus  bas, 
g xxv.  Grotius. 

2 La  pensée  de  Grotius  sur  ce  point  a triomphé  dans  presque  toutes 
les  législations  modernes.  11  est  généralement  admis  que  le  droit  de  tester 
ne  doit  p3s  être  exercé  d'une  manière  arbitraire  et  sans  restriction.  En 
faisant  la  part  du  droit  de  personnalité  et  de  liberté  dont  il  est  une  éma- 
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VIII.  — 1 . Il  faut  aussi  ajouter  à la  règle  l’exception 
tirée  de  ce  qu’on  ne  serait  pas  suffisamment  certain  de 
la  paternité.  Il  est  vrai  qn’en  matière  de  faits  il  n’y  a 
point  de  connaissance  certaine  ; mais  les  choses  qui  ont 
coutume  de  sc  passer  sous  le  regard  des  hommes,  ti- 
rent du  témoignage  une  sorte  de  certitude.  C’est  dans  ce 
sens  qu'une  mère  est  dite  cire  certaine , parce  qu’on 
trouve  des  hommes  ou  des  femmes  qui  ont  assisté  à 
l’enfantement  et  à l’éducation.  Mais  à propos  du  père 
on  ne  peut  avoir  une  certitude  de  ce  degré  : c’est  ce 
qu’indique  Homère,  en  disant  que  « nul  n’est  dans  la 
confidence  de  la  souche  d’où  il  descend.  » Ménandre  l’a 
imité  dans  ce  vers  : « Personne  ne  connaît  de  quelle  se- 
mence il  est  né  ; » et  dans  un  autre  endroit  : « La  mère 
aime  plus  tendrement  ses  enfants  que  le  père;  caria 
* mère  sait  qu’ils  lui  appartiennent,  le  père  ne  fait  que  le 
croire.  » Aussi  a-t  on  dû  trouver  quelque  moyen  pour 
établir  avec  probabilité  quel  serait  le  père  de  chaque 
enfant.  Ce  moyen,  c’est  le  mariage  pris  dans  les  termes 


nation  ; il  faut  aussi  tenir  compte  du  lien  de  famille  et  faire  respecter  an 
testateur le3  obligations  naturelles  résultant  du  mariage  et  de  la  parenté. 
C'est  en  obéissant  à ce  principe  de  justice  familiale,  que  presque  toutes 
les  législations  ont  imposé  au  testateur  l’obligation  de  laisser  une  part 
déterminée  aux  enfants,  et  que  la  plupart  d’entre  elles  l'ont  aussi  exigée, 
avec  raison,  en  faveur  des  père  et  mère;  quelques-unes  même  en  faveur 
des  frères  et  sœurs.  Dans  ce  dernier  cas  cependant,  l'obligation  naturelle 
est  plus  difficile  à démontrer.  On  ne  peut  donc  pas  approuver  les  légis- 
lations qui,  telles  que  celles  des  États-Unis,  partant  d’un  principe  exclu- 
sif de  liberté  individuelle,  ne  reconnaissent  pas  même  l’obligation  des 
parents  de  laisser  une  part  légitime  aux  enfants  (Ahrens,  Cours  de 
Droit  naturel,  5‘  édit..,  18G0,  p.  474).  La  loi  française  admet  une 
réserve  en  faveur  des  enfants  et  des  ascendants.  Sur  la  réserve  des  en- 
fants, voir  fart.  913  du  Code  Napoléon.  Les  sources  de  cet  article  sont, 
d'ailleurs,  la  loi  6,  au  Code,  De  inof/icioso  testamento , lib.  III, 

tit.  XXVIII;  l’Authent.  : «Novissimd » au  même  titre  et  à la  suite 

de  la  loi  G précitée;  la  loi  8,  g 15  au  Digeste,  lib.  V,  tit.  II;  la  Novelle 
XVIII,  cap.  u,  et  l’art.  298  de  la  Coutume  de  Paris,  P.  P.  F, 
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naturels,  c’est-à-dire  une  association  par  laquelle  la 
femme  est  placée  sous  la  garde  de  l’homme  *.  Et  quand 
même  par  tout  autre  moyen  on  saurait  avec  certitude 
qui  est  le  père,  ou  si  le  père 2 le  tenait  pour  démontré, 
cet  enfant  ne  laisserait  pas  de  succéder  naturellement, 
comme  pourrait  faire  tout  autre  enfant.  Pourquoi  ne 
succéderait-il  pas,  puisque  même  un  étranger  à la  fa- 
mille, traité  publiquement  comme  fils  (*),  et  qu’on  ap- 
pelle enfant  adoptif,  succède  en  vertu  d’une  présomp- 
tion de  la  volonté  3 ? 

1 Gronovius  fait  observer  ici  que  Grotius  omet  de  mentionner  les 

buis  principaux  du  mariage  : l'assistance  mutuelle  et  la  procréation  des 
enfants.  P.  P.  F. 

2 La  traduction  de  Courtin  est,  sur  ce  point,  supérieure  à la  nôtre. 

La  voici  : « En  sorte  même  que  quand  on  serait  asseuré  par  d'autrès 
moyens  qui  serait  le  vrai  père,  et  quand  le  mari  même  en  serait  pleine- 
ment convaincu,  cet  enrant  ne  laisserait  pas  de  succéder  naturelle- 
ment... » Mais  nous  avons  préféré  suivre  littéralement  le  texte,  et  être 
exact.  P.  P.  F. 

(*)  Ou  un  petit-fils  adopté  en  qualité  de  fils,  comme  fit  Jacob  à l'égard 
de  ses  petits-fils  Êphraïm  et  Manassé.  Grotius. 

3 Grotius  ne  s'avance  point,  dans  ce  paragraphe,  aussi  loin  qu’aurait 
pu  le  faire  un  ami  de  la  justice  naturelle.  Il  ne  suffisait  pas  de  poser  la 
règle  que  « l’enfant  conçu  pendant  le  mariage,  a pour  père  le  mari;  » 
règle  que  devait  consacrer  un  jour  le  Code  Napoléon,  art.  312,  et  qui  a 
sa  source  dans  la  législation  romaine.  (L.  5,  Dig.,  De  in  jus  vocando; 
1.  G,  Dig.,  De  his  qui  sunt  sui  tel  alieni  juris  ; 1.  12,  Dig.,  De  statu 
hominum;\.  4,  De  posthumis  hæredibus  instituendis.)  Il  fallait  dire 
encore  que  la  défense  de  rechercher  la  paternité,  en  dehors  du  mariage, 
serait  une  violation  flagrante  d'un  principe  de  justice  envers  la  mère 
comme  envers  l'enfant,  car  elle  affranchirait  le  père  de  l'obligation  na- 
turelle de  pourvoir  à la  subsistance  et  à l’éducation  de  son  enfant.  Cette 
défense  a été  formulée  par  le  Code  français,  et  adoptée  par  ceux  des 
Deux-Siciles  et  de  la  Hollande.  Elle  a été  inspirée  par  une  fausse  consi- 
dération du  scandale  qui  résulterait  souvent  de  pareils  procès,  par  la 
crainte  de  la  difficulté  de  la  preuve,  et  par  l'espoir  qu  elle  exercerait  une 
heureuse  influence  sur  les  moeurs,  en  rendant  les  femmes  plus  soigneuses 
de  leur  honneur.  Mais  la  règle  contraire  a été  consacrée  par  la  plupart 
des  législations  de  l'Europe  et  des  Etats-Unis,  à l'exception  de  la  Loui* 
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2.  Qupnt  aux  enfants  naturels,  même  depuis  que  la 
loi  a introduit  une  différence  entre  eux  et  les  enfants  lé- 
gitimes, selon  ces  vers  d’Euripide  : «Le  bâtard  n’est  infé- 
rieur sur  aucun  point  au  fils  légitime,  mais  il  est  rabaissé 
par  la  loi,  » ils  peuvent  être  néanmoins  adoptés,  à moins 
qu’une  loi  ne  s’y  oppose.  Une  loi  romaine  d’Anastase  le 
permettait  autrefois  ( L . a Jubemus...,  » Cod.,  De  natu- 
ral.  liber.  *)  ; mais  dans  la  suite,  pour  favoriser  le  ma- 
riage légal,  on  imagina  un  moyen  plus  difficile  de  les 

siane;  et  la  justice  comme  la  moralité  publique  exigent  qu'elle  soit  de 
nouveau  garantie  par  les  législations  qui  l'ont  abolie.  Le  fameux  article 
340  du  Code  Napoléon  : « La  recherche  de  la  paternité  est  interdite..., » 
n'a  pas  de  racines  dans  le  droit  romain.  On  pourrait  peut-être  tirer  la 
disposition  de  l'art.  341  : « La  recherche  delà  maternité  est  admise...,» 
d’un  argument  de  la  loi  4,  au  Digeste,  De  in  jus  t ocando  : voir  sur  ce 
sujet,  Bélibe,  Philosophie  du  Droit,  t.  II,  p.  153  et  suiv.  ; Ahrexs, 
Lïbr.  citât.,  p.  469,  en  note,  et  un  mémoire  allemand  deM.  Roeder,  cité 
par  Ahrens.  P.  P.  F. 

' Grotius  se  prononce  en  faveur  des  enfants  naturels;  mais  il  ne  parait 
pas  avoir  complètement  saisi  le  sens  de  la  constitution  d'Anastase  (Code, 
lib.  V,  tit.  XXVII,  I.  6).  Il  est  exact  que  dans  les  principes  de  l'ancien  droit 
romain,  le  père  d’un  enfant  naturel  pouvait  le  rendre  fils  de  famille,  le 
faire  entrer  dans  sa  famille  civile,  en  l'adrogcant  (Dig.,  lib.  I,  tit.  Vf, 
I.  11,  De  his  qui  suivel  al.jur.  sunt;  Dig.,  lib.  I,  tit.  VII,  I.  46,  De 
adopt.).  Mais  dans  le  Bas-Empire,  l'empereur  Anastase,  consacrant  d'une 
manière  générale,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  le  principe  de  la  lé- 
gitimation par  mariage  subséquent,  voulut  que  les  fils  et  les  filles  qui 
auraient  été  adrogés,  fussent  en  possession  de  jouir  de  ce  bienfait  ac- 
cordé par  la  loi  nouvelle.  « La  pensée  de  l’empereur,  dit  M.  Demangeat, 
semble  être  qu’à  l'avenir  un  homme  ne  pourra  plus,  en  adrogeant  ses 
enfants  naturels,  leur  donner  la  qualité  et  les  droits  d'enfants  légitimes  » 

( Cours  élémentaire  de  Droit  romain,  1864,  t.  I,  p.  290).  Cependant,  ce 
qui  justifie  Grotius,  c'est  que  même  depuis  la  constitution  d'Anastase, 
les  enfants  naturels  continuèrent  d'étre  adrogés  par  leur  père.  Voir  la 
constitution  de  Justin,  au  Code,  lib.  V,  tit.  XXVII,  I.  7.  — La  question 
de  savoir  si  un  enfant  naturel  reconnu  peut  être  adopté  par  ses  père  ou 
mère,  a donné  lieu  à beaucoup  de  controverses  parmi  les  interprètes  du 
droit  français  contemporain.  On  peut  consulter  à ce  sujet  le  t.  Il  du 
Traité  des  personnes  de  Proudhon,  annoté  par  M.  Valette,  p.  218,  où 
ce  savant  professeur  a exposé  les  arguments  de  la  négative.  P.  P.  F, 
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rendre  les  égaux  des  entants  légitimes  : l’oblation  à la 
curie  *,  ou  le  mariage  subséquent.  Il  y a un  exemple  de 
l’ancienne  adoption  des  enfants  naturels  dans  les  fils 
de  Jacob,  qui1 2  furent  traités  par  leur  père  sur  le  même 
pied  que  les  enfants  qu’il  avait  eus  de  ses  femmes  de 
condition  libre,  et  partagèrent  par  égales  portions  son 
hérédité. 

3.  Il  peut  arriver,  au  contraire,  non-seulement  en 
vertu  de  la  loi,  mais  encore  par  l’effet  d’une  conven- 
tion, que  ceux  qui  sont  nés  d’un  mariage  légitime  n’aient 
droit  qu’à  des  aliments  (*),  ou  du  moins  qu’ils  soient 
exclus  de  la  majeure  partie  de  la  succession.  Les  Hé- 
breux appellent  concubinage  un  mariage  contracté  sous 
une  telle  condition,  même  avec  une  femme  libre  : tel 
était  le  mariage  d’ Abraham  avec  Céthura,  dont  les  en- 
fants, de  même  qu’Ismaël,  fils  de  l’esclave  Agar,  reçu- 
rent des  dons,  c’est-à-dire  certains  legs,  mais  ne  recueil- 
lirent pas  l’héritage  (Genès.  cap.  xxv,  vers.  G).  Jel  estde 
mariage  dit  morganatique3,  dont  ne  s’éloignent  pas 

1 Ce  mode  de  légitimation  a été  établi  et  organisé,  en  442,  par  une 

constitution  des  empereurs  Théodose  et  Valentinien  (Code,  lib.  V, 
tit.  XXVII,  De  natural.  lib.,  I.  3).  La  curie  était  le  sénat  des  villes  mu- 
nicipales. Les  membres  qui  la  composaient  ôtaient  soumis  à des  charges 
fort  lourdes;  on  leur  demandait  une  grande  dépense  de  temps,  d’argent, 
et  leur  responsabilité  était  considérable.  H était  donc  difficile  de  recruter 
la  curie;  et  la  légitimation  des  enfants  naturels  par  oblation  à la 
curie,  fut  une  des  mesures  imaginées  par  les  empereurs  pour  encou- 
rager les  curions  à supporter  le  poids  de  leurs  honneurs.  On  peut  con- 
sulter sur  les  curiales,  notamment  les  savantes  leçons  de  M.  Guizot  sur 
Yllistoire  des  origines  du  gouvernement  représentatif,  édit.  1865,  t.  I, 
p.  313  et  suiv.  P.  P.  F. 

2 a Quoique  nés  de  femmes  esclaves...  » (H.) 

(*)  Comme  autrefois  les  enfants  venus  après  l’aîné,  dans  les  contrées 
du  Mexique.  G. 

3 Ce  mot  vient  de  l’allemand  Morgengab,  qui  veut  dire  présent  du 
matin.  C'est  que  celui  qui  épouse  une  femme  de  la  manière  dont  il  s'agit, 
ou  de  la  main  gauche,  comme  parlent  les  Allemands,  lui  fait  le  tende- 
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beaucoup  les  secondes  noces  de  Brabant  (*)  ; car  la  pro- 
priété des  immeubles  existant  lors  de  la  dissolution  du 
premier  mariage,  est  acquise  aux  enfants  du  premier  lit. 

IX.  — 1 . Lorsqu’il  n’y  a point  d’enfants  auxquels  la 
succession  soit  naturellement  déférée,  la  chose  est  moins 
facile  à régler,  et  il  n’y  a rien  sur  quoi  les  lois  varient 
davantage.  Toute  cette  diversité  cependant  peut  être 
ramenée  surtout  à deux  sources1,  dont  l’une  a égard  à 
la  proximité  du  degré,  l’autre  veut  que  les  biens  retour- 
nent là  d’où  ils  étaient  venus  : ce  qu’on  formule  ordi- 
nairement ainsi  : «Pal* ma  paierais,  materna  malernis 2.» 
Pour  nous,  il  nous  semble  qu’il  faut  absolument  distin- 


main  des  noces  un  présent,  qui  consiste  dans  la  désignation  d'une  certaine 
portion  modique  de  biens,  qu'elle  et  ses  enfants  à venir  doivent  avoir 
après  la  mort  de  leur  père;  moyennant  quoi  ils  n’ont  plus  rien  à pré- 
tendre. Grégoire  de  Tours  appelle  cela  Matutinale  donum,  lib.  IX,  19... 
Voyez  Cujas,  ad  lib.  IV  de  Feud.,  tit.  XXXII...  (Barbeyrac.) 

(*)  Voyeff  une  loi  semblable  des  anciens  Bourguignons,  lib.  I,  tit.  I, 
n.  2.  G. 

1 Ou  deux  règles.  (B  ) 

a Le  Code  Napoléon  divise  le  patrimoine  en  deux  masses  : l’une  pour 
les  parents  paternels,  l’autre  pour  les  parents  maternels.  Le  parent  le 
plus  proche  dans  chaque  ligne  prend  sa  masse,  mais  sans  que  le  plus 
proche  dans  une  ligne  exclue  le  plus  éloigné  de  l’autre  ligne  (art.  733  et 
734).  Les  rédacteurs  de  l’article  733  ont  puisé  leur  disposition  dans  la 
loi  1,  au  Code,  De  legitimis  hxredibus  ; la  Novelle  LXXXIV,  cap.  i; 
l’art.  316  de  la  Coutume  de  Bourbonnais,  et  l’art.  6,  cliap.  xa  de  la 
Coutume  d'Auvergne.  Mais  ce  système  ne  repose  sur  aucune  idée  ration- 
nelle. La  règle  paterna  paierais,  materna  materais  de  l’ancienne  ju- 
risprudence française  contenait  au  moins  une  pensée  qui  avait  sa  portée, 
celle  de  conserver  les  biens  dans  les  familles  (Voir  : Laferrière,  Essai 
sur  l’histoire  du  droit  français,  2*  édit.,  t.  I,  p.  135  etsuiv.).  Mais  tel 
n’est  point  le  but  des  auteurs  du  Code  Napoléon,  puisque,  pour  faire  ce 
partage  entre  les  lignes,  ils  ne  se  préoccupent  pas  de  la  provenance  des 
biens.  En  bonne  législation,  la  succession  ab  intestat  devrait  être  réglée 
non  d’après  la  Action  de  la  volonté  présumée,  qui  donne  toujours  lieu  à 
des  appréciations  arbitraires,  mais  d'après  l’crdre  des  devoirs  réels  quft 
le  défunt  avait  à remplir.  P.  P.  F, 
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guer  entre  les  biens  venus  du  père  ou  des  aïeuls  (*)  — 
comme  il  était  dit  dans  la  formule  par  laquelle  on  in- 
terdisait un  prodigue 1 — et  les  biens  nouvellement  ac- 
quis (**)  ; et  qu’à  propos  des  premiers,  il  y a lieu  d’appli- 
quer ce  passage  de  Platon  : « Auteur  des  lois,  je  décrète 
que  ni  vous  n’êtes  maîtres  de  vous-mêmes,  ni  votre  patri- 
moine n’est  à vous  ; mais  que  vous  et  vos  biens  vous 
appartenez  à toute  votre  race,  tant  passée  qu’à  venir.  » 
C'est  pourquoi  Platon  veut  que  l’hérédité  paternelle  soit 
réservée  à la  famille  de  qui  elle  est  venue.  Ce  n’est  pas 
que  je  veuille  entendre  ces  paroles  dans  ce  sens,  qu’il  ne 
serait  pas  permis  par  le  droit  naturel  de  disposer,  par 
testament,  des  biens  paternels  et  de  ceux  venus  des 
aïeuls;  car  souvent  l’indigence  d’un  ami  fait  que  non- 
seulement  il  est  louable,  mais  même  qu’il  est  néces- 
saire de  disposer  ainsi  (***).  Je  ne  les  allègue  que  pour 
faire  ressortir  quelle  doit  être  la  volonté  qu’on  doit, 
dans  le  doute,  supposer  de  la  part  de  l’intestat.  Car  nous 

(*)  Appelés  par  les  Hébreux  : iforaschah.  G. 

* Voici  le  passage  auquel  Grotius  fait  allusion.  Il  se  trouve  dans  les 
Sentences  du  jurisconsulte  Paul  : a Moribus  per  prælorem  bonis  inler- 
dicitur,  hoc  modo  : Quando  tibi  bona  paterna  avitaqûe  nequitid  lud 
disperdis,  libéras  que  tuos  ad  egestatem  perducis,  ob  eam  rem  tibi  ed  re 
commercio  que  interdico.  » (Lib.  III,  tit.  IV,  A,  De  testamentis,  g 7.) 

P.  P.  F. 

(**)  Appelés  par  les  Hébreux  : Nahhalah.  Voyez  une  semblable  dis- 
tinction dans  la  loi  des  Bourguignons,  lib.  I,  tit.  I,  n.  1.  Grotius. 

(***)  Sénèque  a dit  au  livre  IV,  chap.  xi  de  son  Traité  des  Bienfaits  : 
# Lorsque  arrivés  aux  limites  de  la  vie,  nous  rédigeons  nos  volontés  der- 
nières, que  faisons-nous  qu'une  répartition  de  bienfaits  dont  nous  ne  tire-- 
rons  aucun  fruit?  Que  de  temps  nous  mettons  à combiner  dans  le  secret 
de  notre  âme  combien  et  à qui  nous  donnerons,  quand  nul  ne  nous  ren- 
drai Or,  jamais  nos  dons  ne  sont  plus  circonspects,  jamais  nos  délibéra- 
tions plus  soucieuses  que  le  jour  où,  nos  intérêts  s'évanouissant,  l'honnête 
seul  apparait  devant  nous  (a).  » Grotius. 

(a)  Œuvres  complètes  de  Sénèque,  traduct.  de  J.  Baillard,  édit.  Hachette, 
1860, 1. 1,  p.  406,  P.  P.  F. 
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accordons  que  la  pleine  propriété  appartient  à celui  de 
la  volonté  de  qui  nous  nous  préoccupons  1 . 

2.  Mais  comme,  après  sa  mort,  il  ne  peut  retenir  cette 
propriété,  et  comme  on  doit  tout  h fait  tenir  pour  cer- 
tain qu’il  n’aura  pas  voulu  perdre  l’occasioir  de  rendre 
un  service,  il  faut  voir  quel  est  l’ordre  le  plus  naturel  à 
suivre  dans  les  services  à rendre.  Aristote  a dit  avec  rai- 
son « qu’il  est  préférable  de  rendre  à un  bienfaiteur  le 
bienfait  qu’on  a reçu  de  lui,  que  d’accorder  un  bienfait 
à un  ami.»  Suivant  Cicéron  «il  n’y  a point  de  devoir 
qui  oblige  davantage  que  celui  de  reconnaître  un  ser- 
vice rendu.  » « Comme  il  y a deux  sortes  de  libéralité, 
dit-il  aussi,  l'une  qui  consiste  à accorder  un  bienfait, 
l’autre  à rendre  un  bienfait  reçu  : il  est  en  notre  pou- 
voir d’en  accorder  ou  non,  mais  il  n’est  pas  permis  à 
un  homme  de  bien  de  ne  pas  le  rendre,  pourvu  qu’il  le 
puisse  sans  faire  tort  à personne.  » « 11  est  beau,  dit  Am- 
broise, d’être  plus  porté  pour  celui  qui  vous  a accordé 
un  bienfait,  ou  vous  a rendu  un  service;  » et  il  ajoute  : 
« Qu’y  a-t-il,  en  effet,  de  plus  contraire  au  devoir,  que 
de  ne  pas  rendre  ce  que  tu  auras  reçu  » (O/yîc.,  lib.  I, 
cap.  xxxi)?  Or  un  bienfait  se  rend  soit  aux  vivants,  soit 
aux  morts  (*).  Aux  morts,  comme  le  montre  Lysias  dans 

* « Concedimus  enim  plénum  dominium  esse  penes  eum  de  cujut 
volunlate  agimus...  » Tel  csl  le  texte  rie  Grotius;  il  termine  le  n"  1 du 
§ îx.  « Car  j’accorde  et  je  suppose,  traduit  Barbeyrac,  que  celui  dont  nous 
cherchons  à découvrir  la  volonté,  ait  été  maître  de  scs  biens,  en  sorte 
qu’il  aurait  pu  en  disposer  à sa  fantaisie.  » « Nous  demeurons  donc  d’ac- 
cord, — traduit  M;  de  Courtin,  en  rattachant  cette  dernière  phrase  du 
n°  t au  n°  2,  — qu’un  homme  dont  il  est  question  de  savoir  la  volonté  est 
maître  et  propriétaire  absolu  de  son  bien.  » La  paraphrase  de  Barbeyrac 
fait  mieux  comprendre  la  pensée  de  l’auteur;  la  version  de  Courtin,  bien 
que  renfermant  un  contre  sens,  a du  moins  le  mérite  de  mieux  ménager 
la  transition.  J’ai  préféré  l’exactitude.  P.  P.  F. 

(*)  C’est  ainsi  que  dans  Procopc  {Persic.,  lib.  I),  un  homme  dit  en 
mourant  : « C’est  à moi  que  tu  rendras  tous  les  services  que  tu  auras 
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son  oraison  funèbre,  en  la  personne  de  leurs  enfants  qui 
sont  naturellement  une  partie  de  leurs  père  et  mère,  et 
à qui  les  père  et  mère,  s’ils  vivaient,  voudraient  sur- 
tout que  l’on  fît  du  bien. 

3.  Les  auteurs  de  la  législation  de  Justinien,  si  pas- 
sionnés pour  l’équité,  ont  suivi  cette  règle  équitable 
dans  la  question  agitée  entre  les  frères  germains,  les 
consanguins,  les  utérins,  et  dans  quelques  autres  ques- 
tions (L.  Quod  scitis...,  Cod.,  De  bon.  quæ  lib.;  L.  De 

emancipatis , § Cum  enim Cod.,  De  lerjit.  hxred.\ 

L.  Sancimus , Cod.,  Com.  de  success Novell.,  De 

cons.  et  nier,  fralr.  ').  « Les  frères,  dit  Aristote,  s’aiment 
réciproquement  parce  qu’ils  sont  nés  des  mêmes  pa- 
rents; car  leur  naissance  commune  fait  d’eux  comme 
des  personnes  identiques.  » Selon  Yalère  Maxime, 
« comme  le  premier  lien  de  l’affection  vient  de  ce  qu’on 
a reçu  beaucoup  et  de  considérables  bienfaits,  le  second 
doit  être  considéré  comme  venant  de  ce  qu’on  les  a re- 
çus ensemble  » (Lib.  Y,  cap.  v).  Il  est  dit  dans  Justin, 
que  c’est  le  droit  commun  des  nations  qu’un  frère  suc- 
cède à son  frère  (Lib.  X)  3. 

rendus  à mes  enfants.  » Voy.'z-en  un  exemple  dans  ce  que  fit  Théodose 
en  faveur  de  Valentinien  le  Jeune,  reconnaissant  en  la  personne  de  ce 
même  Valentinien  les  services  qu’il  avait  reçus  de  son  père  (Zosime, 
lib.  IV).  D’après  la  loi  de  Moïse  l’oncle  paternel  succédait  après  les  frères, 
comme  plus  proche  du  premier  possesseur  que  les  fils  des  frères  (Vom- 
bres,  cap.  xxvu,  vers.  10)  (a).  Grotius. 

« Cod.,  lib.,  VI,  tit.  LXI,  1. 3;  lib.  VI,  tit.  LV1II,  1.  13;  lib.  VI,  lit.  LIX, 
1 11;  Novell.  LXXXIV.  P.  P.  F. 

2 Grotius  cite  ici  à tort  Justin  pour  Quinte-Curce.  Le  passage  qu’il 
avait  en  vue  était  apparemment  celui  qui  se  trouve  au  chap.  mi,  du 
livre  X de  l'Histoire  d’Alexandre  le  Grand.  Voir  les  œuvres  complètes 
de  Quinte-Curce,  édit.  Garnier  (frères),  1861,  p.  437.  P.  P.  F. 

(a)  1,’Empereur  Gratien,  qui  est  celui  à qui  Théodose  avait  de  grandes  obli- 
gations, puisqu’il  l’avait  élevé  à l’empire,  n’mit  pas  père  de  Valentinien  le 
Jeune,  mais  son  frère.  De  pins  Zosime  ne  dit  nullement  ce  que  Grotius  lui  attri- 
bue (Voir  lib.  IV,  chap.  xliii  et  xliv),  (Barbeyrac.) 
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4.  Que  si  on  ne  trouve  point  celui  de  qui  les  biens 
sont  immédiatement  venus,  ou  ses  enfants,'  il  reste  à 
faire  passer  le  bienfait  à ceux  auxquels  les  biens  sont  dus, 
moins  étroitement  il  est  vrai,  mais  cependant  à qui  ils 
sont  dus  immédiatement,  après  le  premier  bienfaiteur, 
c’est-à-dire  à l’ascendant  du  degré  supérieur  et  à ses 
enfants  : d’autant  mieux  que  de  cette  manière  on  s’en 
tient  aux  proches  tant  de  celui  de  la  succession  duquel 
il  s’agit,  que  de  celui  de  qui  les  biens  sont  venus  immé- 
diatement. Le  même  Aristote  dit  que  « les  cousins  ger- 
mains paternels  et  les  autres  parents  sont  unis  entre  eux 
par  leurs  pères  en  tant  qu’ils  sont  issus  des  mêmes  per- 
sonnes : de  telle  sorte  que  les  uns  spnt  plus  rapprochés, 
les  autres  le  sont  moins,  selon  les  degrés  de  leur  ori- 
gine. » 

X.  — Mais  quant  aux  biens  nouvellement  acquis  que 
Platon  qualilie  de  « biens  au  - delà  du  patrimoine , » 
comme  il  n’y  a plus  ici  à s’acquitter  d’un  devoir  de  re- 
connaissance, il  n’y  a qu’à  déférer  la  succession  à celui 
que  le  défunt  est  censé  avoir  le  plus  aimé.  Or  cet  indi- 
vidu est  celui  qui,  par  son  degré  de  parenté,  touche  le 
défunt  de  plus  près  (*).  C’est  ainsi  que,  suivant  Isée,  «c’était 
un  usage  chez  les  Grecs  d’attribuer  les  biens  d’un  dé- 
funt à celui  qui  aurait  été  le  plus  rapproché  de  lui  par 
la  naissance;  » et  il  ajoute  : « Quoi  de  plus  juste  que  de 

(*)  Voyez  le  Deutéronome,  xv,  tl  ; xxw,  7;  Proverb.,  xi,  17.  Ser- 
vius  traile  de  cela  à propos  de  ce  vers  du  VI*  chant  de  l’Ènéïde  : a ...  Nee 
parlent  posuôre  suis.  » Hiéroclès  dit  que  « le  soin  dit  à ses  proches  doit 
se  mesurer  par  le  degré  de  parenté;  de  telle  sorte  qu’après  ses  père  et 
mère,  on  doit  accorder  à chacun  des  membres  de  sa  famille  autant  d’é- 
gards que  la  proximité  du  lien  de  parenté  vous  en  imposait  à l'égard  de 
vos  père  et  mère.  » Possidius  dit,  en  parlant  d’Augustin,  « qu’il  considé- 
rait comme  légitime  et  équitable,  que  les  enfants  des  personnes  décédées, 
leurs  parents  ou  leurs  alliésf  se  missent  de  préférence  en  possession  de 
leurs  hérédités;  » car  il  est  question  des  successions  dans  ce  passage. 

Grotius. 
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l'aire  passer  les  biens  d’un  parent  h-  ses  parents.  » La 
même  pensée  se  trouve  dans  Aristote,  au  chapitre  n de 
son  livre  à Alexandre.  « Ce  sera  un  excellent  moyen,  dit 
Cicéron,  de  conserver  la  société  et  l’union  parmi  les 
hommes,  si  chacun  se  porte  à faire  d’autant  plus  de 
bien  à quelqu’un,  qu’il  lui  sera  plus  étroitement  lié  par 
la  parenté  » (De  offre .,  lib.  I).  Dans  un  autre  passage,  il 
place  après  les  enfants  les  proches  avec  lesquels  on  a 
été  en  bonne  intelligence  (*)  ; Tacite  pareillement  dit 
que  « la  nature  a voulu  que  les  enfants  et  les  proches 
fussent  chers  à chacun.  » Le  même  Cicéron  parlant  ail- 
leurs des  parents,  dit  « que  les  choses  nécessaires  à la 
vie  leur  sont  dues  indispensablement.  » On  les  leur  doit, 
en  effet,  non  point  en  vertu  de  lajustice  explétrice,  mais 
par  un  devoir  de  convenance  1 . Autre  part  encore,  après 
avoir  parlé  de  l’affection  pour  les  proches,  « c’est, 
ajoute-t-il,  de  cette  disposition  affectueuse  des  esprits, 
que  sont  nés  les  testaments  et  les  recommandations  des 
mourants.  » Il  est  plus  juste,  dit  le  même  Cicéron,  de 
procurer  et  de  laisser  notre  fortune  à nos  proches  qu’à 
des  étrangers  (De  offre.,  lib.  I,  cap.  xxx).  Ambroise  dé- 
clare aussi  que  « c’est  une  libéralité  louable  de  ne  point 
repousser  les  proches  de  notre  sang  (**).  » 

2.  La  succession  ab  intestat  dont  nous  traitons,  n’est 
rien  autre  chose  qu’un  testament  tacite  fondé  sur  la 
conjecture  de  la  volonté.  Quintilien,  le  père,  a dit  dans 
une  Déclamation  que  « le  premier  rang  après  les  héri- 
tiers institués  par  testament  appartient  aux  proches  pa- 
rents; non  qu’il  soit  absolument  juste  que  les  biens  des 

(*)  Ces  deux  passages  de  Cicéron,  cilés  plus  loin,  sont  tirés  du  même 
livre  1“  du  Traité  des  Devoirs. . G. 

* xax’  àÇtav,  dit  Grotius.  P.  P.  F. 

(’*)  C’est  tiré  d’Ësaïe,  lviii,  7.  Vous  trouvez  une  pensée  semblable 
dans  Chrysostômc,  sur  I Corinth.,  tv,  7,  et  dans  Augustin,  De  Doclrind 
Christianâ,  lib.  II,  cap.  xri.  . Grotius. 
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défunts  leur  parviennent;  mais  parce  que  ces  biens 
abandonnés  et  comme  exposés  au  premier  occupant,  il 
n’y  a personne  qui  paraisse  plus  à portée  de  les  re- 
cueillir. » Ce  que  nous  avons  dit  des  biens  acquis  nou- 
vellement, qu’ils  devront  être  naturellement  déférés 
aux  proches  parents,  aura  lieu  de  même  pour  les  biens 
venus  du  père  et  des  aïeuls,  si  les  personnes  desquelles} 
ils  sont  provenus  et  leurs  enfants  n’existent  plus,  et  si 
la  reconnaissance  due  au  bienfait  reçu  ne  trouve  plus 
d’application. 

XI.  — 1.  Bien  que  ce  que  nous  venons  de  dire  soit 
complètement  conforme  à la  présomption  naturelle,  ce 
n’est  pas  cependant  une  règle  imposée  par  le  droit  de 
nature;  aussi  est-ce  sujet  à varier  au  gré  de  diverses 
causes  qui  modifient  la  volonté  humaine  : les  conven- 
tions, les  lois,  les  coutumes.  Ceux  qui  admettent  la 
représentation  pour  certains  degrés,  ne  l’admettent  pas 
pour  d’autres  (*);  dans  tel  lieu  on  distingue  d’où  sont 
venus  les  biens;  dans  tel  autre  on  n’y  a aucun  égard. 
Il  y a des  pays  où  les  aînés  recueillent  davantage  que  les 
puînés,  comme  chez  les  Hébreux  ; il  y en  a où  aînés  et 
puînés  ont  entre  eux  des  droits  égaux.  Il  y a des  lieux  où 
on  considère  les  agnats  ; il  y en  a d’autres  où  n’importe 
quels  cognais  ont  autant  de  droits  que  les  agnats.  Le 
sexe  même  est  pris  en  considération  dans  tel  endroit,  et 

(*)  Les  anciennes  mœurs  des  Germains  ont  ignoré  ce  remplacement, 
c’est-à-dire  cette  représentation,  môme  entre  enfants.  C’est  Childebert 
qui,  le  premier,  a introduit  cette  règle  en  France,  par  un  édit.  Othon, 
fils  d'Henri  (a),  l'a  introduite  dans  les  pays  au  delà  du  Rhin,  selon  le 
témoignage  de  Wittekind,  lib.  II.  Voyez  la  toi  lombarde,  lib.  I', 
tit.  XIV,  18.  L’ancien  droit  d'Lcosse  ne  considérait  non  plus  que  la  seule 
proximité  du  degré.  Vo \ei  Po \ta>us,  Z>antc.,  lib.  VII,  où  il  raconte 
qu’il  avait  été  prononcé  dans  ce  sens  par  le  roi  d'Angleterre,  pris  comme 
arbitre.  Grotius. 

(a)  L’Empereur  Olhon  !•%  fils  d'Henri  I*r.  P.  P.  F. 
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ne  l’est  pas  dans  tel  autre.  Ici  on  a égard  à la  parenté 
dans  les  degrés  les  plus  proches;  ailleurs  on  lui  donne 
plus  d’extension.  Il  serait  long  de  poursuivre  ce  détail, 
et  ce  serait  en  dehors  de  notre  sujet. 

2.  Il  faut  cependant  retenir  ceci,  que  toutes  les  fois 
qu’il  n’y  a pas  d’indices  plus  manifestes  de  la  volonté, 
chacun  doit  être  censé  avoir  voulu  que  sa  succession 
fût  déférée  selon  la  loi  ou  la  coutume  du  peuple;  non- 
séulement  pour  obéir  à l’autorité  souveraine,  mais  par 
une  conjecture  de  la  volonté  du  défunt  : conjecture  qui 
est  applicable  même  à ceux  entre  les  mains  desquels 
se  trouve  le  pouvoir  suprême.  Car  on  présume  vraisem- 
blablement que  les  souverains  ont  jugé  très-juste  de 
suivre,  dans  leurs  affaires  particulières,  les  dispositions 
des  lois  qu’ils  ont  eux-mêmes  sanctionnées  ou  des  cou- 
tumes qu’ils  approuvent  : je  veux  parler  des  choses  dans 
lesquelles  il  ne  s’agit  d’aucun  préjudice  pour  eux- 
mêmes. 

XII.  — Mais  en  matière  de  succession  à la  couronne, 
on  doit  distinguer  entre  les  États  qui  sont  possédés  en 
pleine  propriété  et  qui  sont  patrimoniaux,  et  ceux  qui 
reçoivent  du  consentement  du  . peuple  leur  manière 
d’être  possédés1.  Nous  avons  parlé  plus  haut  de  cette 

1 Les  questions  de  succession  à la  couronne  sont  très-simplifiées  par 
le  droit  public  moderne.  Ce  sont  les  Constitutions  qui,  de  nos  jours, 
règlent  l’ordre  d'hérédité.  L’article  1er  de  la  Constitution  du  3-14  sep- 
tembre 1791  a fourni  le  modèle,  en  disposant  que  « la  royauté  est  indivi- 
sible, et  déléguée  héréditairement  à la  race  régnante,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniturc,  à l’exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de 
leur  descendance.  » Le  sénatus-consulte  organique  du  28  floréal  an  XII 
(18  mai  180 i)  porta  plus  tard  que  « le  gouvernement  de  la  République 
est  confié  à un  empereur  (art.  1");  » et  que  « la  dignité  impériale  est 
héréditaire  dans  la  descendance  directe,  naturelle  et  légitime  de  Napo- 
léon Bonaparte,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à 
l’exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance  » (art.  3).  La 
Constitution  du  6-9  avril  1814,  bientôt  remplacée  par  la  Charte  constitu- 
tionnelle, proclama  que  « le  gouvernement  français  est  monarchique  et 
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distinction.  Les  États  de  la  première  espèce  peuvent 
être  partagés  entre  les  mâles  et  les  femmes  (*),  comme 

héréditaire,  par  ordre  de  primogéniture»  (art.  l*').Le  sénntus-consulte 
enfin  du  7-10  novembre  1852,  portant  modification  de  la  Constitution 
du  14  janvier  de  la  même  année,  a déclaré  que  « la  dignité  impériale  est 
héréditaire  dans  la  descendance  directe  et  légitime  de  Louis-Napoléon 
Bonaparte,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à l'exclu- 
sion perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance  » (art.  2).  Ce  séna- 
tus-consulte  est  même  entré  dans  plusieurs  détails  relativement  à 
l'hérédité  impériale.  La  plupart  des  Constitutions  des  peuples  de  l’Europe 
moderne  ont  une  disposition  concernant  la  succession  à la  couronne.  La 
Constitution  de  la  Belgique  (obligatoire  depuis  le  25  février  1831),  par 
exemple,  veut  que  « les  pouvoirs  constitutionnels  du  roi  soient  hérédi- 
taires dans  la  descendance  directe,  naturelle  et  légitime  de  Léopold  de 
Saxe-Cobourg,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à l’ex- 
clusion perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance  » (art.  6D).  La 
récente  Constitution  du  royaume  de  Grèce  (17  nov.  18G4),  porte  que  a la 
couronne  grecque  et  les  droits  constitutionnels  y attachés  sont  hérédi- 
taires et  se  transmettent  par  ordre  de  primogéniture  aux  descendants 
légitimes  et  directs  du  roi  Georges  I*r,  les  héritiers  mâles  étant  toujours 
préférés  aux  femmes  » (art.  45).  L’art.  46  prévoit  le  cas  d’absence  d'hé- 
ritier remplissant  les  conditions  voulues,  et  dispose  que  le  roi  en  nomme 
un  du  consentement  de  la  Chambre  des  députés,  etc.  I*.  P.  F. 

(*)  En  Asie  les  frères  régnaient  simultanément,  mais  ils  convenaient 
qu'à  un  seul  d’entre  eux  appartiendrait  lé  privilège  spécial  de  porter  le 
diadème  (Polybe,  Excerpt.  Légat.,  XC1I1).  Vous  trouverez  dans  Tite- 
Live  et  dans  le  même  Polybe,  que  l’Égypte  était  partagée  entre  les  frères 
Ptolémées.  Les  fils  d’Attila  prétendaient  que  les  nations  conquises  par 
leur  père  fussent  également  partagées  entre  eux  (Jorxaxdès,  De  reb. 
Gotthic.).  Grégoras  (lib.  VII)  dit  d’Irène,  femme  d’Andronie  Paléologue: 
« Ce  qui  était  surtout  étonnant,  c’est  qu’elle  voulut,  non  qu’un  seul  gou- 
vernât, selon  l’ancienne  coutume  de  l’empire  de  Constantinople,  mais, 
qu’à  l’instar  des  empereurs  d’Occident,  les  villes  et  les  contrées  fussent 
partagées  entre  chacun  de  ses  fils,  afin  que  le  royaume  passât  ainsi  de 
père  en  fils,  comme  si  c’était  un  patrimoine  propre  à chacun  d’eux,  de  la 
même  manière  que  cela  a lieu  pour  les  fortunes  particulières  des  moin- 
dres hommes  du  peuple,  et  qu’ri  fût  ainsi  perpétuellement  transmis  aux 
descendants  et  héritiers  de  chacun  d'eux.  Étant,  en  effet,  originaire  des 
contrées  de  l’Occident,  elle  méditait  d’introduire  dans  l’empire  d’Oricnt, 
sans  aucun  exemple  qui  l'y  autorisât,  la  coutume  qu’elle  avait  vue  éta- 
blie dans  sa  patrie,  a Grotius. 
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nous  voyons  que  cela  s’est  passé  autrefois  en  Égypte  (*) 
et  dans  la  Bretagne  «Sans  faire  de  distinction  entre  les 
sexes,  l’Égypte5  sait  subir  une  reine,  » ditLucain.  A pro- 
pos des  Bretons,  Tacite  dit  « qu’ils  ne  font  point  de  dis- 
tinction de  sexe  pour  le  gouvernement 3.  » Et  les  enfants 
adoptifs  ne  succéderont  pas  moins  que  les  enfants  véri- 
tables, en  vertu  d’une  volonté  présumée.  C’est  ainsi 
qu’Hyllus,  fils  d’IIercule,  succéda  par  droit  d’adoption 
au  royaume  d’Épalius , roi  des  Locriens  ( Strabon  , 
lib.  IX).  Le  bâtard  Molossus  (**)  succéda  au  royaume 
d’Épire,  par  la  volonté  de  Pyrrhus,  son  père,  qui  n’avait 
point  d’enfants  légitimes  (Pausanias,  lib.  I).  Le  roi 
Athéas  se  préoccupa  d’adopter  Philippe  pour  lui  laisser 
la  succession  de  la  Seytliie  (Justin,  lib.  IX).  Jugurtha, 

(*)  Sur  Alexandre  etLaodice,  voyez  Polybe  (Excerpt.  Légat.,  CXL). 
Au  sujet  de  la  fille  d’Aulétès,  voyez  Strabon,  XVII.  Arrien  raconte  qu’a- 
près  Sémiramis  plusieurs  femmes  ont  régné  en  Asie  ( De  Expedit.), 
Telles  furent  Nilocris  à Babylone,  Artémise  à Ilalycarnasse,  Thomyris 
chez  les  Scythes.  Servius  dit  à propos  d’un  vers  du  premier  chant  de 
l’Énéide  : « Parce  qu'auparavant  les  femmes  même  régnaient.  » Il  nous 
apprend,  à propos  du  IX*  chant  de  l’Énéide,  que  le  même  usage  avait  été 
en  vigueur  chez  les  Hulules.  Grotius. 

1 La  Grande-Bretagne.  (B.) 

2 Pharos , dit  métaphoriquement  Lucain.  P.  P.  F. 

3 Le  trône  de  la  Grande-Bretagne  est,  en  effet,  héréditaire,  par  ordre 

de  primogéniture,  les  hommes  étant  préférés  aux  femmes,  mais  seule- 
ment au  même  degré  de  parenté.  P.  P.  F. 

(**)  Chez  les  Tartares,  les  bâtards  sont  égaux  aux  enfants  légitimes. 
Hérodote  dit  des  Perses  : « C’est  une  coutume  pour  eux  que  le  bâtard 
règne  tant  qu’il  n’y  a pas  d’enfant  légitime.  » Dans  l’Espagne,  occupée 
par  les  Vandales,  il  y eut,  au  rapport  de  Procope,  deux  fils  de  Godi- 
giscle,  l'un,  Gontharis,  enfant  légitime,  l’autre,  Gizeric,  bâtard,  qui  ré- 
gnèrent tous  deux  ; sans  doute  selon  l'ancienne  coutume  des  peuples  sep- 
tentrionaux, dont  parle  Adam  de  Brème  ( Histor . Eccles , cap.  evi),  et 
Helmold  {Slaric.,  lib.  I,  cap.  li  et  lii).  Michel,  maitre  de  la  Thessalie, 
eut  pour  successeur,  au  défaut  d'enfants  légitimes,  Michel,  son  fils  bâ 
tard  (Grégoras,  lib.  II).  A celui-ci  succéda  pour  une  partie  un  autre 
bâtard  (voir  le  même  Grégoras,  lib.  IV).  Au  sujet  de  Molossus,  bâtard 
de  Pyrrhus,  voyez  Servius,  sur  le  III*  chant  de  l'Énéide.  Grotius. 
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bâtard,  mais  adopté,  succéda  au  royaume  de  Nmnidie 
(Salluste,  Dell.  JugurUi.).  De  môme,  dans  les  royaumes 
que  les  Goths  et  les  Lombards  avaient  conquis  par  les 
armes,  nous  lisons  que  l’adoption  conférait  ce  droit  (Cas- 
siodore,  Paul.  Diac.,  lib.  VI,  De  geslis  LangobarcL).  Bien 
plus,  la  couronne  parviendra  môme  aux  proches  pa- 
rents du  dernier  possesseur,  qui  n’ont  aucune  proximité 
de  sang  avec  le  premier  roi,  si  un  tel  ordre  de  succes- 
sion est  reçu  dans  ces  contrées;  c’est  ainsi  que  Mithri- 
date  dit,  dans  Justin  (lib.  XXXVIII),  que  la  Paphlagonie 
était  échue  héréditairement  à son  père,  par  suite  de 
l’extinction  de  la  maison  de  ses  rois. 

XIII.  — Que  s’il  est  dit  que  le  royaume  ne  soit  pas 
divisé,  et  si  l’on  n’a  pas  exprimé  à qui  il  doit  échoir, 
l’aîné  (*),  qu’il  soit  mâle  ou  du  sexe  fémnin,  aura  la 
couronne.  On  lit  dans  le  Talmud,  au  titre  Des  rois,  « que 
celui  qui  a le  principal  droit  dans  l’hérédité,  l’a  aussi  à 
la  possession  du  royaume  ; et  que  c’est  pour  cette  raison 
que  l’aîné  est  préféré  au  cadet.  » « La  coutume  de  tous 
les  peuples,  dit  Hérodote  ( Polymn .),  est  que  l’aîné  ait  le 
pouvoir.  » Le  même  historien  appelle  cela  fréquemment, 
dans  d’autres  passages,  « la  loi  » ou  la  coutume  des 
royaumes.  Tite-Live  parlant  de  deux  frères  du  pays  des 
Allobroges,  qui  se  disputaient  la  couronne,  dit  que  le 

(*)  Sur  les  Suédois,  voyez  Brigitte,  IV,  3.  Sur  les  Danois,  vqyez  . 
Saxon  (a),  XII  et  XIII.  Appien  dit  [Bell.  Mithridat .)  : « Il  considérait 
comme  juste  que  le  royaume  appartint  à rainé.  » Nicétas  Chômâtes  dit, 
dans  la  vie  de  Jean  Comncne  : « La  nature,  suivant  l'ordre  établi  par 
elle,  donne  la  préférence  aux  aînés;  mais  Dieu  ne  suit  pas  toujours  cet 
ordre  dans  le  choix  de  ceux  qu’il  élève  aux  plus  grands  honneurs.  » Le 
même  auteur  parlant  d'Isaac,  dans  la  vie  de  Manuel,  dit  a qu'il  était  ap- 
pelé à la  succession  du  royaume  par  le  rang  de  la  naissance.  » Dans 
Josèphe,  Antipater  disait  que  « le  droit  de  régner  appartenait  à Hyrcan 
à cause  du  rang  de  la  naissance.  » Voyez  aussi  Leuxclaviis,  Turcic., 
lib.  XVI.  Grotius, 

(a)  Le  grammairien,  (B.) 
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cadet  avait  moins  de  droit,  mais  qu’il  fut  le  plus  fort 
(lib.  XXI).  On  lit  dans  Trogue-Pompée  1 « qu’Artaba- 
zane  qui  était  l’ainé,  réclamait  la  couronne  en  invo- 
quant le  privilège  de  son  âge  : droit  que  l’ordre  de  la 
naissance  et  que  la  nature  elle-même  a donné  parmi  les 
nations  » (Justin,  lib.  II).  Le  même  historien  appelle  ce 
droit  une  institution  du  droit  des  gens  ; Tite-Live  le  dé- 
signe en  disant  que  c’est  l’ordre  de  l’âge  et  de  la  nature 
(lib.  XL)  : ce  qu’il  faut  entendre  avec  cette  restriction 
que  le  père  n’en  aura  pas  ordonné  autrement,  comme  on 
voit  que  le  fit  Ptolémée  dans  le  même  Trogue-Pompée 
(Justin,  lib.  XVI  et  XXXIV).  Oelui  d’ailleurs  qui  succède 
dans  un  pareil  royaume,  sera  tenu  envers  ses  cohéri- 
tiers de  leur  donner  la  valeur  de  leur  portion,  si  cela  sé 
peut  et  dans  les  limites  du  possible. 

XIV.  — Quant  aux  États  qui  ont  été  rendus  hérédi- 
taires par  le  consentement  libre  du  peuple,  ils  sont  dé- 
férés d’après  la  volonté  présumée  du  peuple.  Or  le 
peuple  est  présumé  avoir  voulu  ce  qui  lui  es!  le  plus  avan- 
tageux. D’Où  cette  première  conséquence,  qu’à  moins 
qu’une  autre  loi  ou  qu’une  autre  coutume  ne  dispose 
autrement  (*)  — comme  il  arriva  à Thèbes  en  Béotie,  où 

4 Juslin,  l’abrévialeur  de  Trogue-Pompée.  (B  ) 

(*)  Dardanus -et  Lasius  régnèrent  ensemble  à Troie,  comme  le  ditSer- 
vius  sur  ces  mots  du  111°  chant  de  l'Enéide  : a ...  Socii  que  penates...  » 
En  Crète,  Minos  et  Rhadaraanlhe  régnèrent  aussi  tous  deux  comme  nous 
l'apprend  Julien  (contrd  Christian.).  NumitoretAmuliusont  régnéàAlbe, 
ainsique  le  rapporte  l'auteur  qui  a écrit  les  vies  des  hommes  illustres  (a). 
D’autres  disent  néanmoins  — Plutarque,  par  exemple  — que  Numitor 
reçut  les  trésors  en  partage,  et  que  le  royaume  échut  à Aroulius;  de  la 
même  manière  qu’Étéocle  --  au  rapport  de  certains  auteurs  — obtint  le 
trône  de  Thèbes,  et  Polynice  reçut  en  échange  le  collier  d’Hermione. 
C'est  encore  ainsi  qu’en  Norwége  le  royaume  fut  attribué  à l’un  des 
fils  du  roi,  et  que  les  vaisseaux  furent  donnés  à l’autre  avec  le  profit  des 
expéditions  maritimes  (b).  Grotius. 

(а)  Aurelius  Victor.  (B.) 

(б)  Barbeyrac  fait  observer  que  ce  que  Grotius  dit  d’Étéocle  et  de  Polynice, 

II.  3 
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la  couronne  avait  été  divisée  entre  les  mâles,  ainsi  que 
nous  l’apprend  l’histoire  de  Zétlius  et  d’Ainpliion  (*)  et 
celle  des  tils  d’OEdipe  ; comme  l’ancienne  Attique  lut 
partagée  entre  les  tils  de  Pandion  ; le  pays  des  environs 
de  Rhodes,  entre  trois  frères  : Camirus,  Jalysus  et  Lyn- 
dus;  le  royaume  d’Argos  entre  les  quatre  fils  de  Persée 
— la  couronne  doit  être  indivisible,  parce  que  c’est 
d’une  grande  efficacité  pour  détendre  l’État  et  maintenir 
la  concorde  entre  les  citoyens.  Justin  dit  (livre  XXI)  : 

« Ils  pensaient  que  l’État  s'affermirait  davantage  dans 
l’avenir,  en  demeurant  soumis  à un  seul,  que  si  on  le 
partageait  par  portions  entre  plusieurs  enfants.  » 

XV.  — La  seconde  conséquence  est  que  la  succession 
doit  demeurer  entre  ceux  qui  descendent  du  premier 
roi  : on  présume,  en  effet,  que  cette  famille  a été  élue  à 
cause  de  sa  noblesse,  et  qu’elle  éteinte,  le  pouvoir  re- 
tourne au  peuple.  « ...  Ils  se  réjouissaient,  dit  Quinte- 
Gurce  (livre  X),  de  voir  le  droit  de  succession  se  perpé- 
tuer dans  la  nj£me  famille,  et  la  race  royale  appelée  à la 
possession  héréditaire  de  l’Empire;  ce  nom  même  de 
Philippe  était  pour  eux  un  objet  de  culte  et  de  vénéra- 
tion, et  nul  n’en  était  digne,  s’il  n’était  destiné  au  trône 
par  sa  naissance.  » 

XVI.  — La  troisième  conséquence  est  qu’on  ne  doit 
admettre  à la  succession  que  ceux  qui  sont  nés  selon  les 
lois  de  la  patrie 1 . On  doit  repousser  non-seulement  les  • 

(*)  « Avant  — dit  Euripide  — que  le  royaume  ne  fût  échu  à Am- 
phion  et  Zéthus,  fils  de  Jupiter,  renommés  pour  leurs  coursiers 
blancs...  » {lier cul.  furent.)*  Grotius. 

' Cette  excellente  maxime  politique  de  Grotius  n'a  pas  toujours  trouvé 
son  application  dans  l’histoire  moderne.  Sans  rappeler,  par  exemple,  la 
succession  de  Philippe  d'Anjou  à la  couronne  d'Espagne,  en  1700,  et 

il  l’a  tiré  apparemment  du  Scholiaste  d'Euripide,  qui  le  rapporte  sur  la  foi 
d'Hellanicus  ; et  qiCil  s’agit  du  collier  non  pas  d’Hermione,  mais  d’Harmonie, 
femme  de  Cadrons  (voyez  Apollodorc,  Btblioth.,  lib.  III,  cap.  tv,  | 2;  et  Stace, 
Tlubaïd.,  lib.  II,  vers.  263  et  scq.).  P.  P.  F, 
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, enfants  naturels,  parce  qu’ils  sont  exposés  au  mépris, 
eux  dont  la  mère  n’a  pas  été  honorée  par  leur  père  du 
titre  d’épouse  légitime,  et  de  plus  parce  qu’on  est  moins 
sûr  de  leur  filiation  : or,  dans  les  États,  il  est  important 
que  le  peuple  ait  la  plus  grande  certitude  qu’on  puisse 
avoir  à cet  égard,  afin  d’éviter  les  contestations.  Ce  fut 
la  cause  pour  laquelle  les  Macédoniens  estimèrent  que 
le  trône  était  dû  plutôt  à Démétrius  qui  était  cadet,  qu’à 
Persée  qui  était  aîné  : parce  Démétrius  était  né  d’une 
épouse  légitime  (Tite-Live,  lib.  XXXIX).  Et  nous  lisons 
dans  Ovide  : « Elle  n’a  point  été  épousée,  elle  n’a  point 
été  reçue  avec  le  flambeau  conjugal;  pourquoi?  Si  ce 
n’est  pour  que,  bâtard,  tu  ne  fusses  pas  mis  en  possession 
des  États  paternels.  » Mais  on  doit  repousser  encore  les 
enfants  adoptifs,  parce  que  la  noblesse  d’une  race  vrai- 
ment royale  rend  les  rois  plus  imposants  et  fait  naître  sur 
leur  compte  de  plus  hautes  espérances  : « Dans  le  taureau, 

dans  les  premières  années  du  xtx*  siècle,  l’avénement  des  princes  de  la 
famille  des  Bonaparies  sur  certains  trônes  de  l'Europe,  l’histoire  contem- 
poraine nous  apprend  qu’on  n’a  pas  toujours  a admis  à la  succession  ceux 
qui  sont  nés  selon  les  lois  de  la  patrie.  » Nous  avons  cité  plus  haut  l’ar- 
ticle de  la  constitution  belge,  qui  appelle  au  trône  de  Belgique  Léopold 
de  Saxe-Cobourg  ( avènement , 20  juin  1831),  sur  la  proposition  de  la 
conférence  de  Londres  (réunie  depuis  octobre  1830,  et  composée  des  en- 
voyés de  la  France,  de  la  Russie,  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse).  En  1832, 
les  puissances  signataires  du  traité  de  Londres  du  6 juillet  1827  (l’Angle- 
terre, la  France  et  la  Russie),  donnèrent  le  trône  de  Grèce  à un  prince 
de  Bavière.  Le  30  mars  1863,  l’Assemblée  nationale  grecque  proclama 
roi  constitutionnel  des  Hellènes,  le  prince  Guillaume-Georges,  second  llls 
du  prince  Christian  de  Danemark.  Le  10  juillet  de  la  même  année  une 
commission  nommée  par  l'assemblée  des  notables  de  Mexico,  pour  exa- 
miner la  forme  de  gouvernement  qui  convient  le  mieux  au  Mexique, 
conclut  en  faveur  de  l’établissement  d’une  monarchie  modérée,  hérédi- 
taire, La  couronne  impériale  est  offerte  à l’archiduc  Maximilien  d’Au- 
triche; et  en  cas  de  non-acceptation  de  ce  prince,  le  peuple  s’en  remet  à 
l’empereur  Napoléon  III  pour  qu’il  lui  désigne  un  autre  prince  catholi- 
que. L'empereur  Maximilien  d’Autriche  règne  en  ce  moment  sur  le 
Ikxique.  P.  P.  F. 
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dans  le  coursier,  respire  l’ardeur  de  leurs  pères.  » 

XVII.  — La  quatrième  conséquence  est  que  parmi 
ceux  qui  seraient  admis  également  à la  succession,  soit 
comme  étant  au  même  degré,  soit  comme  succédant 
dans  le  degré  de  leurs  pères,  on  doit  préférer  les  mâles 
aux  femmes  (*)  : la  raison  en  est  que  les  mâles  sont 
censés  plus  aptes  que  les  femmes  soit  à la  guerre,  soit 
aux  autres  fonctions  du  pouvoir 

XVIII.  — 1.  La  cinquième  conséquence  est  que 
parmi  les  mâles,  ou  parmi  les  femmes  lorsque  les  mâles 
font  défaut,  on  doit  préférer  le  plus  âgé  (**),  parce  qu’on 

(*)  Voyez  Nicélas  Choniate,  Ft'e  de  Mannel,  lib.  IV.  Grotius. 

1 En  Russie,  par  exemple,  le  trône  est  héréditaire  pour  les  membres 
de  la  famille  impériale  à laquelle  appartient  l'empereur  actuel.  Les 
femmes  peuvent  régner  comme  les  hommes;  dans  le  cas  de  concours 
entre  plusieurs  princes  et  princesses  ayant  des  droits  égaux,  on  choisira 
un  prince  par  ordre  de  primogénilure.  Si  la  branche  masculine  de  ceux 
qui  seraient  appelés  est  éteinte,  le  droit  de  succession  est  dévolu  à la 
branche  féminine,  par  représentation.  C'est  ainsi  que  le  fils  aîné  de  l'em- 
pereur décédé,  et,  après  lui,  ses  descendants  males,  seront  appelés,  en 
première  ligne,  à la  succession  au  trône.  S'il  n'existe  pas  de  descendants 
mâles,  la  succession  sera  déférée  au  fils  puîné  de  l'empereur  «t  à ses 
descendants  mâles.  A défaut  de  ces  derniers,  le  troisième  fils  de  l'empe- 
reur et  ses  descendants  mâles,  seront  appelés  à succéder,  et  ainsi  de 
suite.  Lorsqu’il  n'existera  plus  de  descendants  mâles  du  dernier  des  fils 
de  l'empereur,  la  succession  sera  dévolue  aux  descendants  de  la  branche 
féminine  existant  dans  la  famille  impériale.  Dans  cette  branche,  les  des- 
cendants mâles  seront  préférés,  à l'exception  de  la  princesse  dont  ils 
seront  issus  et  qui  aura  formé  la  branche.  Si  elle  se  trouve  éteinte,  la 
succession  sera  dévolue  à la  branche  féminine  du  fils  ainé  de  l’empereur... 
La  seconde  fille  de  l’empereur,  quoique  ayant  des  fils,  ne  sera  jamais 
préférée  à sa  sœur  aînée,  quand  même  celle-ci  ne  serait  pas  mariée:  au 
contraire,  les  fils  de  l’empereur,  autres  que  l’allié,  seront  préférés  à 
leurs  sœurs.  Voir  : Spyridiox  G.  Zézas,  Éludes  historiques  sur  la  lé- 
gislation russe  ancitnne  et  moderne,  1862.  P.  P.  F. 

(•*)  Homère  dit  à propos  du  royaume  de  Crète  : « Nous  avons  eu  la 
même  patrie  et  la  même  origine;  mais  Jupiter  était  le  plus  âgé,  et  en 
même  temps  savait  le  plus  de  choses...  » (lliai.,  XIII).  Homère,  dans 
ce  passage,  a,  suivant  sa  coutume,  judicieusement  donné  la  raison  pour 
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suppose  qu’il  a déjà  plus  de  jugement,  ou  qu’il  en  aura 
plutôt  que  le  moins  âgé.  Cyrus  dit  dans  Xénophon  : 
« Je  laisse  le  pouvoir  à celui  qui  étant  le  plus  âgé,  doit 
avoir,  par  conséquent,  plus  d’expérience.  » Mais  comme 
la  supériorité  de  l’âge  n’est  que  temporaire,  et  que  celle 
du  sexe  est  perpétuelle,  la  prérogative  du  sexe  l’em- 
porte sur  celle  de  l’âge.  C’est  ainsi  qu’après  avoir  dit 
que  Persée,  fils  d’Andromède,  succéda  au  royaume  de 
Céphée,  Hérodote  en  donne  cette  raison  : « C’est  que 
Céphée  n’avait  point  d’enfants  mâles»  ( Polymn .).  Dio- 
dore  raconte  que  Teuthras  laissa  le  royaume  de  Mysie  à 
sa  fille  Argiope,  n’ayant  point  d’enfants  mâles  (lib.  IV). 
C’est  ainsi  que  Trogue-Pompée  a dit  que  l’empire  des 
Mèdes  échut  à la  fille,  parce  qu’Astyage  n’avait  point 
d’enfants  du  sexe  masculin.  » De  même,  dans  Xéno- 
phon, Cyaxare  déclare  que  la  Médie  appartient  à sa 
fille,  « car,  dit-il,  je  n’ai  point  d’enfant  légitime  mâle.  » 
Parlant  du  roi  Latinus,  Virgile  dit  : « Par  la  volonté  des 
dieux  il  n’eut  pas  de  fils,  il  n’eut  pas  de  postérité  mas- 
culine; la  première  jeunesse  de  son  fils  fut  ravie  dès 
son  aurore.  Seule,  sa  fille  restait  maîtresse  de  ses  biens 
et  de  ses  États.  » Ainsi,  avant  le  règne  des  Héraclides, 
Sparte,  fille  d’Eurotas,  ou  ses  enfants,  lui  succédèrent 
chez  les  Lacédémoniens  ; comme  les  enfants  d’Hélène 
succédèrent  à Tyndarée,  parce  qu’il  n’y  avait  point  d’en- 
fants mâles  (Pausantas,  lib.  III).  Et  selon  Thucydide, 
Atrée,  oncle  maternel  d’Eurysthée,  lui  succéda  dans  le 
royaume  de  Mycènes  (lib.  I).  On  observe  que  le  royaume 

laquelle  les  aînés  sont*préférés  dans  la  succession  au  trône  : raison  qui 
se  vérifie  la  plupart  du  temps,  ce  qui  suffit  en  matière  de  pareilles 
choses.  Zosime  dit  au  sujet  de  la  loi  des  Perses  : « Comme  celte  loi 
donnait  le  souverain  pouvoir  à l’ainé  des  fils  du  roi...  » (Lib.  II).  Périan- 
der  succéda  à son  père  par  l’ordre  de  la  naissance,  dans  le  royaume  des 
Corinthiens.  C’est  ce  que  rapporte  Nicolas  de  Damas,  dans  les  Extraits 
que  nous  possédons  par  les  soins  d'un  homme  considérable,  Nicolas 
Peiresc.  Giiotiüs. 
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d’Athènes  échut  en  vertu  du  même  droit  à Creüse(*), 
celui  de  Tlièbes  à Antigone  : parce  que  les  mâles  fai- 
saient défaut.  Le  royaume  d’Argos  échut  à Argus,  petit- 
fils  de  Phoronée  par  sa  fille  (”). 

2.  11  y a encore  à remarquer  à ce  sujet  que  bien  que 
les  enfants,  dans  certains  degrés,  remplissent  la  place 
de  leurs  pères  prédécédés,  cela  ne  doit  toutefois  s’en- 
tendre qu’à  la  condition  qu’ils  soient  capables  de  succé- 
der aussi  bien  que  les  autres1;  sauf  cependant  le  pri- 
vilège du  sexe  d’abord,  puis  celui  de  l’âge  entre  ceux 
qui  sont  capables  de  succéder.  Car  la  qualité  et  du  sexe, 
et  de  l’âge,  de  la  manière  qu’elle  est  ici  considérée  par 
le  peuple,  est  tellement  attachée  à la  personne,  qu’elle 
n’en  peut  être  séparée. 

XIX.  — On  demande  si  un  royaume,  lorsqu’il  est  dé- 
féré de  cette  manière,  fait  partie  de  l’hérédité  2.  Il  est 
plus  vrai  de  dire  que  c’est  une  espèce  d’hérédité  (***), 
mais  distincte  de  la  succession  des  autres  biens,  comme 

(*)  Voyez  Euripide,  Ion.  Grotics. 

(**)  Quand  même  Oreste  serait  mort  sans  enfants,  Electre  lui  aurait 
succédé  dans  le  même  royaume  d'Argos,  comme  nous  l'apprenons  par 
l’Iphigénie  en  Taurique  d'Euripide.  C'est  ainsi  que  le  royaume  de  Caly- 
don  parvint  à Andrémon,  gendre  d'Enée,  et  le  royaume  d'Astérius  à 
Mi  nos  son  gendre,  au  rapport  d’Apollodore,  qui  en  donne  pour  raison 
qu'il  n’y  avait  point  d’enfants  mâles.  Grotius. 

* Avec  qui  ils  concourent.  (B  ) 

a Du  roi  défunt.  (B.) 

(***)  Innocent  III  a pensé  que  la  succession  à un  tel  royaume  se  perdait 
par  le  non-accomplissement  des  derniers  ordres  du  roi  défunt.  C...  Licet... 
De  Yoto,  etc.  (a).  Grotius. 

(a)  Barbeyrac  rappelle  qu’il  s’agit  ici  d’André  II,  roi  de  Hongrie,  qui  avait 
refusé  de  partir  pour  la  Croisade  et  d’accomplir  ainsi  te  voeu  que  son  père  avait 
fait,  et  dont  il  l’avait  chargé  en  mourant.  Mais  sans  examiner  si  le  Pape  avait 
le  droit  d’àter  ainsi  les  couronnes  de  sa  pure  autorité,  il  suffit  de  remarquer 
que  la  succession  dont  parle  Grotius  dépendant  de  la  volonté  du  peuple,  et  nul- 
lement de  celle  du  roi,  la  négligence  à exécuter  les  derniers  ordres  du  défunt 
ne  peut  jamais  nuire  au  successeur  légitime,  qu'en  ce  qui  regarde  lesbiens  par- 
ticuliers, dont  il  avait  la  disposition  pleine  et  entière.  (Barbeyrac.) 
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on  voit  une  espèce  d’hérédité  particulière  dans  certains 
fiefs  J,  dans  l’emphytéose 2,  dans  le  droit  de  patronage 3 
et  dans  le  droit  dit  de  préciput*.  Il  s’ensuit  que  le 
royaume  appartient  à celui  qui  peut,  s’il  le  veut,  être 
l’héritier  des  biens,  mais  de  telle  sorte  qu’il  lui  soit  loi- 
sible de  se  porter  pour  héritier  de  la  couronne  sans 
toucher  aux  biens,  et  sans  subir  les  charges  qui  y sont 
attachées.  La  raison  en  est  que  le  peuple  est  censé  avoir 
voulu  déférer  la  succession  à la  couronne  de  la  manière 
la  plus  avantageuse  au  successeur;  et  qu’il  ne  lui  im- 
porte pas  que  l’hérédité 5 soit  acceptée  ou  non  par  le  roi, 
puisque  ce  n'est  pas  pour  cela  que  le  peuple  a choisi 

4 La  plupart  des  fiefs  ne  passant  qu’aux  mâles,  les  filles  n’y  ont  aucune 

part,  quoiqu'elles  puissent  être  d’ailleurs  également  héritières  des  autres 
biens  de  leur  père  commun.  Lorsque  le  vassal  n’a  point  d'enfants,  ou  ne 
laisse  que  des  filles,  le  fief  passe  aux  collatéraux  paternels,  quoiqu'ils  ne 
soient  nullement  héritiers  des  autres  biens;  pourvu  qu'ils  soient,  dans  la 
ligne  des  descendants  de  celui  qui  a eu  la  première  investiture 

(Barbeyrac.) 

2 La  pensée  de  Grotius  est  celle-ci  : le  droit  d’emphyléose  étant  fondé 
sur  une  convention  particulière  faite  entre  le  propriétaire  du  fonds  et 
l'emphytèote,  lorsque  l’emphytéotc  l'a  acquis  pour  lui  et  pour  ses  enfants, 
ceux-ci  succèdent,  suivant  lui,  en  vertu  de  la  convention,  et  non  pas  en 
tant  qu’héritiers  de  leur  père.  Ainsi  rien  n'empêche  qu'ils  ne  conservent 
cette  succession,  lors  même  qu'ils  répudient  l’hérédité  des  autres  biens. 

P.  P.  F. 

* Il  s’agit  de  VAdsignatio  libertorum  (Int  tit.,  lib.  III,  tit.  VIII).  Le 

patron  d’un  affranchi  pouvait  attribuer  à un  de  ses  enfants  en  particulier 
le  droitde  patronage,  qui  autrement  se  partageait  entre  tous.  Celte  affec- 
tation pouvait  avoir  lieu  même  au  profit  d’un  fils  déshérité  ; et  l’exhéré- 
dation survenue  depuis  n’annulait  pas  toujours  cette  attribution  (Voir: 
Digest.,  lib-  XXXVIII,  tit.  IV,  I.  8;  ibid.,  I.  1,  g 6,  7).  Le  droit  de  pa- 
tronage pouvait  donc  être  considéré  comme  distinct  de  l'hérédité  des 
autres  biens.  P.  P.  F. 

* C’est  le  droit  qu’a  un  cohéritier  de  prélever  un  legs  avant  le  partage. 

Selon  le  droit  romain,  ce  cohéritier  peut  renoncer  à sa  portion  de  l’hé- 
rédité, sans  abandonner  pour  cela  son  préciput.  Voir  : Digest.,  lib.  XXX, 
De  légat,  et  fideicom.,  1, 1.  17,  g 2;  ibid.,  1.  87.  P.  P.  F. 

5 L’hérédité  des  biens  particuliers  du  défunt,  (B.) 
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l’ordre  de  la  succession  héréditaire  : mais  pour  établir 
quelque  chose  de  certain;  pour  fonder  le  respect  sur  le 
prestige  du  sang;  et,  en  même  temps,  afin  que  les  tra- 
ditions de  race  et  la  direction  de  l’éducation  soient  le 
gage  d'une  haute  vertu,-  et  que  le  possesseur  du  trône 
prenne  davantage  les  intérêts  de  l’État,  et  les  défende 
avec  plus  d’ardeur,  s’il  doit  laisser  le  royaume  à ceux 
qui  lui  sont  le  plus  chers,  soit  par  un  motif  de  recon- 
naissance, soit  par  un  sentiment  de  tendresse  naturelle. 

XX.  — Mais  lorsque  la  coutume  de  succéder  n’est  pas 
la  même  dans  les  biens  allodiaux 1 et  dans  tes  biens  féo- 
daux, si  le  royaume  n’est  pas  féodal  — ou  du  moins  s’il 
ne  l’a  pas  été  dans  le  principe,  quand  bien  même 
l’hommage  serait  rendu  dans  la  suite  — on  succède  3 en 
vertu  de  la  loi  d’après  laquelle  on  succédait  aux  biens 
allodiaux  à l’époque  où  le  royaume  s’est  constitué. 

XXI.  — Mais  dans  les  royaumes  qui  ont  été  originai- 
rement donnés  à titre  de  fief  par  celui  qui  en  était  plei- 
nement le  maître,  il  faudra  suivre  la  loi  de  la  succes- 
sion féodale  3,  non  pas  toujours  la  loi  lombarde  que 
nous  avons  par  écrit,  mais  celle  qui  était  reçue  dans 
chaque  pays,  au  temps  de  la  première  investiture.  Car 
les  Goths,  les  Vandales,  les  Allemands,  les  Francs,  les 

1 L’alleu  est  l’opposé  du  fief.  On  entend  par  allodium,  en  français 
alleu , les  biens  que  quelqu’un  possède  en  propre,  et  sans  reconnaître 
aucun  seigneur  à qui  il  doive  quelque  service,  quelque  charge  ou  quelque 
redevance,  et  auquel  ces  biens  doivent  retourner  én  certains  cas. 

(Barbeyrac.) 

3 L’inféodation  n’emporte  point  par  elle-même  un  changement  dans 
l’ordre  de  la  succession.  Il  suffit  que  les  rois  qui  succéderont,  rendent 
l’hommage  à celui  de  qui  le  royaume  est  devenu  feudataire  ; et  que  la 
couronne  lui  parvienne,  en  cas  de  félonie,  ou  au  défaut  d’héritiers... 

(Barbeyrac.) 

3 « C’est-à-dire,  ajoute  Barbeyrac,  lors  même  que  le  royaume  cesse 
d’étre  un  fief...  » Mais  les  principes  nouveaux  sur  lesquels  repose  le  droit 
public  moderne,  rendent  complètement  inutiles  les  expositions  de  Gro- 
tius et  le  commentaire  de  Barbeyrac  a cet  égard.  P.  P.  F, 
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Burgundes,  les  Angles,  les  Saxons,  tous  peuples  venus  de 
Germanie,  qui  occupèrent  parla  guerre  les  meilleures  par- 
ties de  l’empire  romain,  eurent  chacun  ses  lois  et  ses  cou- 
tumes en  matière  de  fiefs,  non  moins  que  les  Lombards. 

XXII.  — 1 . Il  y a dans  des  États  une  autre  espèce  de 
succession,  fort  en  usage,  qui  n’est  pas  héréditaire,  mais 
qu’on  appelle  linéale  ( cognatique/  (*).  On  n’y  observe  pas 
ce  droit  de  prendre  la  place  d’autrui  qu’on  nomme  re- 
présentation, mais  un  droit  de  transmission  de  succes- 
sion future,  comme  si  cette  succession  était  actuelle- 
ment échue,  quoiqu’elle  ne  soit  déférée  que  par  une 
loi  fondée  sur  une  simple  espérance  qui  n’opère  d’elle- 
même  naturellement  rien  de  réel,  et  cependant  fait 

(*)  Voyez  le  cardinal  Tcschus,  Practic.  Conclus.  LXXXV1II,  verbo  : 
« Regni  successio;  » Guillaume  de  Moxtferrat,  De  Successionibus 
regum,  dans  le  recueil  intitulé:  Oceanus  Juris  ; Peregrinüs,  De  Jure 
frsci,  lib.  I,  tit.  II,  n.  44,  et  lib.  V,  tit.  I,  n.  109.  Voyez  des  exemples  de 
cette  sorte  de  succession  dans  le  royaume  de  Norwége,  dans  le  très  érudit 
et  très-exact  Jean  Poxtanus,  Histor.  Danic,  lib.  IX.  Voyez  aussi  la  Cou- 
tume dè  Normandie,  sur  la  question  de  savoir  qui  est  le  plus  proche 
héritier;  et  Jean  .de  Serres,  dans  la  vie  de  Louis  le  Gros,  au  sujet  de  la 
dispute  pour  les  comtés  de  Bourbon  et  d’Auvergne.  D’Argentré  dit  dans 
son  Histoire  de  Bretagne  (lib.  VI)  : « En  matière  de  successions,  les  en- 
fants de  l’ainé,  qu'ils  soient  du  sexe  masculin  ou  féminin,  et  pareillement 
les  enfants  des  cadets,  si  les  ainés  meurent  sans  enfants  procréés  d'eux, 
représentent,  à cause  de  leur  droit  d'aînesse,  la  personne  de  leurs  pères, 
dans  la  succession  des  fiefs,  et  parviennent  à tels  droits  de  succession  et 
d'ainesse,  que  seraient  parvenus  leurs  pères  s'ils  eussent  vécu,  excluant 
leurs  oncles,  tant  paternels  que  maternels,  selon  la  coutume  générale- 
ment reçue  et  notoire,  tant  pour  les  successions  qui  viennent  en  ligne  di- 
recte, que  pour  celles  qui  échoient  en  ligne  collatérale.'  Et  selon  l’usage 
9 et  la  coutume  susdite,  la  fille  hérite  des  fiers,  soit  duchés,  comtés,  pairies 
ou  baronies,  quelque  grands  et  nobles  qu’ils  soient.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  dans  les  comtés  d’Artois,  de  Champagne,  de  Toulouse  et  de  Bre- 
tagne. » Un  ordre  semblable  de  succession  fut  réglé  pour  le  marquisat 
de  Mantoue  par  l’empereur  Sigismond,  en  l’an  1432;  et  par  l’emperenr 
Charles-Quint,  et  le  roi  d’Espagne  Philippe  H,  dans  leurs  royaumes  et 
principautés,  en  1554  et  en  1594.  Grotics. 

3. 
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naître  une  espèce  de  vrai  droit  semblable,  par  exemple, 
au  droit  qu’on  acquiert  sur  des  choses  stipulées  sous 
quelque  condition (*)  (§  « Sub  condit...  » Instit.  De  verb. 
oblig.).  Ce  droit  passe  nécessairement  aux  descendants  du 
premier  roirmais  selon  un  ordre  déterminé.  On  appelle 
d’abord  à la  succession  les  enfants  au  premier  degré  du 
dernier  possesseur,  tant  ceux  qui  vivent  que  ceux  qui 
sont  morts;  puis,  entre  les  vivants  et  les  morts,  on» a 
égard  au  sexe  d’abord,  ensuite  à l’âge.  Que  si  le  droit 
des  morts  prévaut,  il  passe  à ceux  qui  descendent  d’eux, 
en  observant  entre  ceux  qui  sont  au  même  degré  la 
même  prérogative  du  sexe  et  ensuite  de  l’âge,  et  en  sau- 
vegardant toujours  la  transmission  des  morts  aux  vi- 
vants et  des  vivants  aux  morts.  Que  si  le  dernier  posses- 
seur n’a  point  d’enfants,  on  vient  aux  autres  qui  sont  ses 
proches,  ou  qui  le  seraient  s’ils  vivaient,  en  observant 
la  même  règle  de  transmission,  et  entre  égaux  dans  la 
même  ligne  la  même  distinction  de  sexe  et  d’âge;  en 
sorte  qu’on  ne  passe  jamais  d’une  ligne  à une  autre  à 
cause  du  sexe  et  de  l’âge.  Il  s’ensuit  que  la  fille  issue  du 
fils  est  préférée  au  fils  né  de  la  fille,  et  que  la  fille  du 
frère  l’est  au  fils  de  la  sœur,  ainsi  que  le  fils  d’un  frère 
aîné  à un  frère  cadet;  et  ainsi  des  autres.  Tel  est  l’ordre 
de  succession  du  royaume  de  Castille;  et  c’est  sur  ce 
modèle  que  les  droits  de  majorats  dans  ce  royaume  ont 
été  établis  (Covarruv.,  t.  II.  Practic.  Quæst., cap. xxxvnr, 
n.  8.  — Molin.,  De  primogenil.  llisp.,  cap.  vm). 

2.  L’indice  de  cette  succession  linéale,  à défaut  de  loi 
et  d’exemples,  pourra  se  tirer  de  l’ordre  observé  dans 

les  assemblées  publiques.  Car  si  on  y a égard  aux  lignes,  * 

» 

(*)  Ou  sur  des  legs  dont  le  jour  a cédé,  mais  n’est  pas  venu  (a). 

Grotiüs. 

(a)  Le  jour  du  legs  cède,  suivant  le  vocabulaire  du  droit  romain,  quand  le 
droit  au  legs  étant  acquis  est  transmissible.  Le  jour  est  venu,  lorsque  le  legs 
est  exigible.  P.  P.  F. 
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ce  sera  le  signe  qu’une  espérance  reçoit  de  la  loi  la 
force  d’un  droit,  passant  de  ceux  qui  sont  morts  à ceux 
qui  survivent  Le  caractère  de  cette  succession  linéale 
cognatique  est  que  les  femmes  et  les  descendants  des 
femmes  ne  sont  point  exclus,  mais  sont  placés  en  se- 
cond ordre  dans  la  même  ligne,  de  telle  sorte  qu’on  re- 
vienne à elles  si  les  mâles  plus  proches,  ou  d’ailleurs 
égaux,  viennent  à manquer  avec  leurs  descendants.  Le 
fondement  de  cette  succession,  en  tant  qu’elle  diffère 
de  la  succession  héréditaire,  c’est  l’espérance  que  les 
peuples  conçoivent  de  la  bonne  éducation  de  ceux  qui 
ont  l’espoir  légitime  de  régner  : tels  que  sont  ceux  dont 
les  pères  succéderaient  s’ils  vivaient. 

XXIII.  — Il  y a une  autre  succession  linéale  agna- 
tique, celle  seulement  des  mâles  issus  des  mâles.  Cette 
succession,  dont  un  noble  royaume  donne  l’exemple, 
est  appelée  vulgairement  succession  selon  le  droit  fran • 
ç ais  (*).  En  tant  qu’elle  diffère  de  la  cognatique,  elle  a 
été  surtout  introduite  pour  empêcher  que  la  couronne 
ne  soit  dévolue  à un  sang  étranger  par  le  mariage  des 
femmes.  Dans  l’une  et  l’autre  de  ces  successions  linéales 

* M.  de  Courtin  explique  ainsi  ce  pr.ssage  : « Lorsque  dans  une  assem- 
blée on  donne  aux  vivants  le  même  rang  qu’occuperaient  les  morts,  con- 
servant ainsi  leur  droit  en  la  personne  des  vivants,  il  en  faut  conclure 
que  la  succession  de  la  couronne  se  recueille  selon  la  proximité  des  lignes, 
et  qu’elle  passe  de  ligne  en  ligne.  » Barbeyrac  fait  la  paraphrase  suivante  : 
« Pour  savoir  si  on  doit  suivre  cette  sorte  de  succession,  au  défaut  de 
loi  et  d’exemples,  on  peut  voir  quel  ordre  s’observe  dans  la  succession 
des  membres  des  assemblées  publiques ...  » Et  il  ajoute  en  note  : « C’est- 
à-dire  dans  les  corps  ou  les  conseils  publics,  dont  les  places  sont  hérédi- 
taires : comme  en  Angleterre,  où  les  pairs  qui  composent  la  chambre 
haute  du  Parlement,  transmettent  leur  droit  de  séance,  avec  leur  dignité, 
à leurs  descendants  mâles.  » P.  P.  F. 

{*)  Vous  avez  un  ancien  témoignage  de  cette  coutume  française  dans 
Agathias,  lib.  II.  Le  même  ordre  de  succession  s’observa  dans  les  des- 
cendants de  David,  après  Salomon.  Voyez  : II,  Paralip.,  xx,  3. 

Grotius. 
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on  admet  à l’infini  les  parents  même  les  plus  éloignés 
du  dernier  possesseur1,  pourvu  qu’ils  descendent  du 
premier  roi.  Il  y a aussi  des  pays  où  la  ligne  agnatique 
faisant  défaut,  on  substitue  la  succession  cognatique  (*). 

XXIY.  — D’autres  modes  de  successions  peuvent  en- 
core être  introduits  (**)  par  la  volonté  ou  du  peuple,  ou 
de  celui  qui  possède  le  royaume  tellement  en  propre, 
qu’il  a le  pouvoir  de  l’aliéner.  Il  est,  en  effet,  permis 
d’établir,  par  exemple,  que  ceux  qui  se  trouveront  les 
plus  proches  de  vous  par  le  temps2,  succéderont  à la 
couronne  (***).  C’est  ainsi  que  chez  les  Numides  autre- 

* De  la  couronne.  P.  P.  F. 

(*)  Comme  dans  la  Province  narbonnaise.  Voyez  de  Serres,  Vie  de 
Charles  VI.  C'est,  je  crois,  en  vertu  d’un  semblable  règlement,  que 
Theudéric  étant  mort  sans  eufants,  Alhalaric,  le  fils  de  sa  soeur,  lui  suc- 
céda. Il  semble  aussi  que  cela  avait  eu  lieu  autrefois  dans  le  royaume 
d'Aragon.  Grotius. 

(**)  Parmi  les  Ethiopiens,  les  fils  des  sœurs  succédaient  autrefois  à la 
couronne,  comme  le  rapporte  Nicolas  de  Damas.  Bède  fait  l'observation 
que  le  même  usage  existait  chez  les  Pietés,  et  que  les  parents  par  les 
femmes  y avaient  toujours  succédé.  Tacite  dit  des  Germains  : « Le  fils 
d'une  sœur  est  aussi  cher  à son  oncle  qu'à  son  père;  quelques-uns  pensent 
même  que  le  premier  de  ces  liens  est  le  plus  saint  et  le  plus  étroit.  » 
Osorius  et  d'autres  auteurs  nous  apprennent  que  la  même  chose  se  pra- 
tiquait dans  quelques  endroits  des  Indes.  Grotius. 

a C’est-à-dire  par  l’âge.  P.  P.  F. 

(***)  Cela  fut  établi  en  Afrique,  par  le  testament  de  Gizéric,  au  dire 
de  Procope,  Vandalic,  I : « Quelque  temps  après  Gizéric  mourut,  dans 
un  âge  déjà  avancé,  laissant  un  testament  dans  lequel,  entre  autres  pres- 
criptions imposées  aux  Vandales,  il  exprima  la  volonté  que  le  royaume 
des  Vandales  échût,  toujours  au  plus  proche  parent  de  Gizéric  dans  la 
ligne  masculine,  et  parmi  les  plus  proches  parents  au  plus  âgé.  » « Gizé- 
ric, dit  Jornandès,  après  avoir  longtemps  régné,  ayant  fait  venir  près  de 
lui,  avant  sa  mort,  ses  nombreux  enfants,  prit  des  dispositions  pour  pré- 
venir entre  eux  des  luttes  d'ambition  relatives  à la  couronne,  et  voulut 
qu’ils  se  succédassent  suivant  leur  degré  respectif,  c’est-à-dire  que  le 
cadet  succédât  immédiatement  à l’aîné,  et  le  troisième  fils  au  second...» 
On  lit  dans  Victor  d'Utique,  lib.  II  : « Suivant  l’ordre  établi  par  le  roi 
Gizéric,  le  royaume  devait  lui  appartenir  de  préférence  à tous  les  petits- 
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fois,  et  je  pense  que  c’était  pour  une  pareille  raison,  les 
frères  étaient  préférés  aux  enfants  du  dernier  posses- 
seur (Tite-Live,  lib.  XXIX).  Je  recueille  de  Strabon  qu’il 
en  avait  été  autrefois  de  même  dans  l’Arabie  Heureuse  1 
(lib.  XVI).  Les  auteurs  modernes  ont  rapporté  le  même 
détail  sur  la  Chersonèse  Taurique;  et  il  n’y  a déjà  pas 
si  longtemps  qu’en  Afrique  les  rois  du  Maroc  et  de  Fez 
en  ont  usé  de  même  (*).  Tel  est  Tordre  qu’il  faut 

fils,  parce  qu'il  était  l’aîné  de  tous.  » On  regarde  ici  toujours,  non  pas  le 
dernier  possesseur  de  la  couronne,  mais  celui  qui  l’a  le  premier  acquise. 
Il  y a lieu  de  douter  si  Gizéric,  en  établissant  un  tel  ordre  de  succession, 
l'a  tiré  de  l'Afrique  elle-même,  où  il  était  en  usage,  comme  nous  l'avons 
montré  dans  le  texte,  ou  s’il  l'a  pris  de  quelques  peuples  de  notre  sep* 
tentrion.  Car  on  voit,  parmi  les  Lombards,  qu'cncore  que  VVaace  laissât 
des  fils,  aucun  d’eux  ne  devait  lui  succéder,  mais  Risiulphe,  son  neveu, 
comme  le  témoigne  Procope,  Golhic.,.  III.  Nicétas  Choniate  raconte  que 
dans  le  royaume  de  Hongrie,  après  la  mort  de  iatra,  la  couronne  venait 
de  droit  non  à ses  enfants,  mais  à son  frère  [De  reb.  Manuel,  lib.,  IV). 
Je  ne  sais  si  on  ne  doit  pas  rapporter  ici  l'ordre  de  succession  établi  chez 
les  Palzinacites,  et  dont  parle  trop  obscurément  Constantin  Porphyrogé- 
nète, De  administrât.  Imper.,  cap  xxxvn.  Crantzius  rapporte  que  la 
même  chose  se  pratiquait  en  Danemark  [Danic  , IV,  et  Suedic.,  V). 
On  voit  aussi  qu'autrefois,  à Albe,  le  successeur  d’Énée  ne  fut  pas  Jule, 
fils  d’Ascagne,  son  fils  aîné,  mais  Silvius,  fils  cadet  d'Éuée.  Grotius. 

* De  nos  jours  encore,  dajis  l’empire  ottoman,  le  pouvoir  souverain 
appartient  à la  ligne  masculine  de  la  maison  d’Othman.  Le  trône  est  dé- 
volu au  chef  actuel  de  la  famille  impériale  au  moment  de  la  mort  du 
sultan  prédécesseur,  et  non  au  fils  du  défunt.  C’est  ainsi  que  le  25  juin 
1861,  le  sultan  Abdul  Azis  a succédé  à son  frère  Abdul-Medjid;  et  que 
le  fils  aîné  d’Abdul-Medjid  est  destiné  à régner  après  Abdul-Azis.  Les 
Ottomans  évitent  ainsi  les  embarras  de  la  minorité  des  princes  et  les 
dangers  des  régences.  * P.  P.  F. 

(*)  Tite-Live  dit  de  Massinissa  : « Pendant  qu'il  guerroyait  pour 
les  Carthaginois  en  Espagne,  son  père  meurt  (il  s'appelait  Galba).  Le 
royaume  échut  à Oesalce,  frère  du  roi  (telle  était  la  coutume  chez  les 
Numides).  Sur  toute  la  Mauritanie,  voyez  Mariana,  lib.  XXIX.  C’est  à 
l’imitation  d’un  pareil  usage,  que,  parmi  les  Sarrasins  venus  d'Afrique 
en  Espagne,  les  frères  du  roi  défunt  étaient  préférés  aux  fils,  jusqu’au 
temps  d’Abdérame.  Voyez  Rodéric  de  Tolède,  Uist.  arab.,  cap.  vi. 
De  Trou,  Hitt.,  libr.  LXV,  sur  l’an  1578,  dit  de  Hamel,  « qu’en  vertu 


Digitized  by  Google 


50  LE  DROIT  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  PAIX. 

observer,  dans  le  doute,  à l’égard  d’un  fidéicommis 
laissé  à une  famille  1 ; c’est  l’opinion  la  mieux  fondée, 
et  qui  se  trouve  aussi  conforme  aux  lois  romaines,  bien 
que  les  interprètes  en  détournent  le  sens  (L....  Cum  ita 
legatur...§  In  fideicommisso...  Dig.  De  Icg.  22;  Covarrüv., 
t.  II,  Practic.  Qwest.,  cap.  xxxvm Molin.,  Dict.  loc ., 
cap.  vi,  n"  47).  Ces  principes  étant  bien  connus,  il  sera 
facile  de  répondre  aux  controverses  qui  s’élèvent  sur  le 
droit  des  royaumes3, controverses  qui  sont  réputées  très- 
difficiles  à cause  des  sentiments  divers  des  juriscon- 
sultes. 

XXY.  — On  demande  en  premier  lieu  si  un  fils  peut 
être  déshérité  par  son  père  du  droit  de  succéder  à la 
couronne.  Sur  ce  point  il  faut  distinguer  entre  les  États 
aliénables,  c’est-à-dire  patrimoniaux,  et  ceux  qui  ne 
sont  pas  aliénables.  Car  en  ce  qui  concerne  les  États 
aliénables,  il  n’est  pas  douteux  que  l’exhérédation  ne 
soit  possible,  puisqu’ils  ne  diffèrent  en  rien  des  autres 
biens.  Aussi  ce  qui  est  établi  par  les  lois  ou  les  cou- 
tumes touchant  l’exhérédation,  devra  également  avoir 
lieu  ici  ; et  quand  même  il  n’y  aurait  aucunes  lois  ou  cou- 
tumes sur  cette  matière,  l’exhérédation  cependant  sera 
naturellement  licite  (*)  jusqu’aux  aliments,  ou  même 

du  testament  de  son  père  il  fut  appelé  au  trône  après  ses  frères,  à l’ex- 
clusion de  leurs  fils.  » Le  même  ordre  de  succession  était  établi  dans  les 
royaumes  du  Mexique  et  du  Pérou,  comme  je  l’observe  d’après  les  his- 
toires de  ces  pays.  Grotius. 

* C’est-à-dire  que,  s’il  y a plusieurs  fils  du  défunt,  ou  plusieurs  parents 
au  même  degré,  le  fidéicommis  doit  passer  de  l'un  à l'autre,  et  non  pas 
aux  enfants  de  celui  qui  l’a  eu  le  premier.  (Barbeyrac.) 

3 Digest.,  lib.  XXXI,  De  legal,  et  fideicomm  , II,  1.  32,  § 6. 

P.  P.  F. 

3 C’est-à-dire  de  la  succession  au  trône.  P.  P.  F. 

(*)  C’est  d’un  tel  royaume  qu’il  faut  entendre  ce  que  dit  Balde,  tn 
prœm.  Décrétal.  Gregor.,  qu'un  roi  peut  choisir  pour  son  successeur 
celui  de  ses  enfants  qu’il  lui  plaît.  Il  y en  a aussi  un  exemple  dans  l’his- 
toire du  Mexique.  G. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II,  CHAPITRE  VII.  5i 

sans  cette  réserve,  si  le  fils  a commis  quelque  crime 
digne  de  la  mort  ou  quelque  autre  faute  grave,  et  s’il  a 
d’ailleurs  de  quoi  s’entretenir.  C’est  ainsi  que,  pour  une 
faute,  Ruben  a été  privé  par  Jacob  du  droit  de  primo- 
géniture,  et  Adonias  de  la  couronne  par  David  (*).  Bien 
plus  on  considérera  comme  déshérité  tacitement,  celui 
qui  aura  commis  contre  son  père  quelque  grand  crime, 
s’il  n’y  a aucun  indice  que  sa  faute  ait  été  pardonnée 
(L.  88,  § 11,Dig.,  Deleg.  2;  L.  Filio...,  § ...  Seia....  Dig., 
De  adim.  leg .)  '.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  à l’égard 
des  États  qui  ne  sont  pas  aliénables,  bien  qu’hérédi- 
taires; parce  que  le  peuple  a choisi,  il  est  vrai,  la  voie 
de  la  succession  héréditaire,  mais  héréditaire  par  intes- 
tat (**).  L’exhérédation  aura  bien  moins  lieu  encore 
dans  la  succession  linéale,  parce  que  sans  imiter  l’ordre 
établi  pour  les  successions  ordinaires,  la  couronne  y est 
déférée  de  l’un  à l’autre,  en  vertu  de  la  volonté  du  peu- 
ple, selon  l’ordre  qu’il  a réglé. 

XXYI. — Une  question  analogue  estcellede  savoir  si  l’on 
peut  abdiquer  la  couronne,  ou  le  droit  de  succéder  à la 
couronne.  Que  chacun  puisse  abdiquer  pour  soi-même, 
cela  n’est  pas  douteux.  Qu’on  le  puisse  pour  ses  enfants, 
cela  est  plus  controversé;  mais  doit  se  résoudre  parla 
même  distinction.  Car  dans  les  États  héréditaires,  celui 
qui  abdique  son  droit  ne  peut  rien  transmettre  à ses  en- 
fants; et  dans  la  succession  linéale  le  fait  du  père  ne 
peut  nuire  aux  enfants  déjà  nés,  parce  que  du  moment 

(*)  Le  royaume  de  David  était,  en  effet,  comme  patrimonial,  non  à la 
vérité  par  droit  de  guerre,  mais  en  vertu  d’une  donation  de  Dieu 
même.  G. 

4 Digest.,  lib.  XXXI,  De  légat,  et  fideicom.,  II,  I.  88,  g 11  ; et  lib. 
XXXIV,  tit.  IV,  De  adim.  vel  transfer.  légat.,  1.  31,  g 5.  Mais  il  est 
facile  de  voir,  en  lisant  ces  lois,  qu'elles  visent  des  cas  tout  à fait  diffé- 
rents. P.  P.  F. 

(**)  Ni  par  testament,  ni  par  adoption.  Voyez,  au  sujet  du  royaume 
de  Naples,  Mariaxa,  lib.  XIX.  G. 
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où  ils  ont  commencé  à exister,  un  droit  propre  leur  a 
été  acquis  en  vertu  de  la  loi.  Il  ne  peut  pas  nuire  non 
plus  aux  enfants  à naître,  parce  qu’il  ne  peut  empêcher 
qu’en  leur  temps  ce  droit  ne  leur  appartienne  par  l’effet 
de  la  concession  du  peuple.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la 
transmission  n’y  fait  pas  obstacle.  Cette  transmission, 
en  effet,  est  nécessaire,  et  non  volontaire  en  ce  qui  con- 
cerne les  pères  Il  y a cette  différence  entre  les  enfants 
nés  et  les  enfants  à naître,  que  les  enfants  à naître  n’ont 
encore  aucun  droit  acquis,  et  qu’ainsi  ils  peuvent  en  être 
privés  par  la  volonté  du  peuple,  si  d’ailleurs  les  pères 
intéressés  à ce  que  ce  droit  passe  à leurs  enfants  en  font 
l’abandon.  A cela  se  rapporte  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  sur  l’abandonnement 2. 

XXVII.  — 1.  On  demande  aussi  d’habitude  qui  peut 
prononcer  sur  la  succession  à la  couronne?  Est-ce  le 
roi  actuellement  régnant  ou  le  peuple,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  des  juges  nommés  par  lui?  Ils  ne  le  peu- 
vent ni  l’un  ni  l’autre,  s’il  s’agit  d’un  jugement  de  juri- 
diction. Car  la  juridiction  ne  peut  appartenir  qu’à  un 
supérieur,  et  encore  ne  doit-on  pas  avoir  égard  simple- 
ment à la  personne,  mais  aussi  à la  nature  de  l’affaire 
dont  il  s’agit  et  à toutes  ses  circonstances.  Or,  la  ques- 
tion de  succession  ne  dépend  pas  du  roi  actuellement 

' Grotius  prévient  dans  ce  passage  l'objection  suivante.  Il  a été  dit. 
au  l 22,  que  dans  une  succession  linéale  cognatique,  celui  qui  règne 
transmet  invariablement  la  couronne  à celui  qui  doit  lui  succéder  selon 
l'ordre  établi.  S'il  transmet  ce  droit  de  lui  succéder,  il  en  est  donc  en- 
tièrement le  maître,  et  par  conséquent,  il  peut,  en  abdiquant  lui-même  la 
couronne,  en  priver  celui  à qui  il  l’aurait  transmise.  A cela  Grotius  ré- 
pond qu'il  est  vrai  que  du  roi  régnant  la  couronne  se  transmet  certaine- 
ment à un  autre  ; mais  que  ce  roi  n’a  nulle  part  à cette  transmission, 
qu'elle  dépend  de  la  loi  ; et  qu’ainsi  il  peut  abdiquer  tant  qu’il  lui  plaira, 
son  abdicution  ne  pouvant  jamais  empêcher  le  successeur  que  la  loi  lui 
destine.  De  Coi’utch. 

2 Livre  II,  cliap.  iv,  l 10, 1. 1",  p.  480  et  suiv.  P.  P.  F. 
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régnant  (*)  : ce  qui  ressort  de  ce  que  le  roi  actuellement 
régnant  ne  peut  lier  tfon  successeur  par  aucune  obliga- 
tion La  succession  au  pouvoir  souverain  n’est  pas,  en 
effet,  dépendante  du  pouvoir  souverain  ; et  parconsé- 
quent  elle  est  demeurée  dans  l’état  de  nature  où  il  n’y 
avait  point  de  juridiction 2. 

2.  Si  cependant  le  droit  de  succession  est  contesté, 
les  prétendants  agiront  bien  et  consciencieusement,  en 
convenant  de  s’en  remettre  à des  arbitres  : ce  dont  il 
sera  traité  ailleurs.  Quant  au  peuple,  il  a transporté  tout 
son  droit  de  juridiction  au  roi  et  à la  famille  royale,  et 
tant  qu’existe  cette  famille  il  ne  lui  reste  rien  de  ce 
droit.  Je  parle  d’un  véritable  royaume  et  non  d’un  prin- 
cipal Toutefois,  si  c’est  la  volonté  originaire  du  peuple 
qui  est  en  question,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  que 
le  peuple  d 'aujourd'hui,  qui  est  censé  être  le  même  que 
celui  d’autrefois,  exprime  à cet  égard  son  sentiment  (**), 
qui  devra  être  suivi,  à moins  qu’on  ne  soit  suffisamment 
certain  que  la  volonté  du  peuple  ait  autrefois  été  autre, 
et  qu’elle  ait  été  la  source  du  droit.  C’est  ainsi  que  le 
roi  Euphaès  permit  aux  Messéniens  d’examiner  qui  de 
ceux  de  la  race  royale  des  Æpytides  devrait  régner 

(*)  Sur  le  royaume  de  France,  voyez  De  Thou,  lib.  CV,  sur  l’année 
1593.  Voyez  aussi  Guichardin.  G. 

1 En  matière  de  choses,  bien  entendu,  où  personne  n’a  acquis  un  droit 
véritable  et  perpétuel;  car  Grotius  ne  prétend  nullement  accorder  aux 
rois  le  droit  de  ne  tenir  aucune  alliance,  de  n’observer  aucun  des  traités 
de  leurs  prédécesseurs.  P.  P.  F. 

3 a Et  par  conséquent,  dit  Barbeyrac  dans  sa  paraphrase,  la  décision 
des  démêlés  qui  surviennent  là-dessus,  doit  se  faire  comme  dans  l'état  de 
nature,  où  il  n’y  avait  point  de  juridiction.  » P.  P.  F. 

(**)  Soit  dans  une  assemblée  des  Ordres,  comme  cela  s’est  fait  en  An- 
gleterre et  en  Ecosse,  suivant  le  témoignage  de  Cambden,  sur  les  années 
1571  et  1572;  soit  par  des  députés  délégués  pour  cette  affaire,  comme 
cela  s'est  pratiqué  en  Arragon,  suivant  le  témoignage  de  Mariana, 
livre  XX.  Grotius, 
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(Paus.,  lib.  IY  ; Jüst..,  lib.  II;  Plutarq.,  De  amor.  fralr)\ 
et  le  peuple  connut  du  différend 'entre  Xercès  et  Arta- 
bazane. 

XXVIII.  — Pour  arriver  à d’autres  questions,  il  est 
certain  que  le  fils  né  avant  l’avénement  de  son  père  au 
trône,  doit  être  préféré  dans  un  royaume  indivisible  à 
l’enfant  né  au  sein  de  la  condition  royale,  quelque  espèce 
de  succession  qui  soit  établie  *.  Car,  dans  un  royaume 
qui  se  partage,  sans  aucun  doute,  il  en  retirera  sa 
part,  comme  cela  a lieu  pour  les  autres  biens,  à l’égard 
desquels  on  ne  distingue  jamais  l’époque  de  leur  acqui- 
sition. Or,  celui  qui  prendra  une  portion  dans  un 
royaume  divisible,  est  préféré  par  le  privilège  de  l’âge 
dans  un  royaume  indivisible;  et  voilà  pourquoi  le  fief 
échoit  au  fils  né  avant  la  première  investiture.  Dans  la 
succession  linéale  également,  dès*l’instant  où  le  trône 
est  obtenu,  il  y a une  espérance  acquise  aux  enfants  an- 
térieurement nés  ; car  supposez  qu’il  n'y  ait  point  eu 
d’enfants  nés  depuis,  personne  ne  dira  que  les  enfants 
nés  auparavant  devront  être  exclus.  Or,  dans  cette  sorte 
de  succession,  l’espérance  une  fois  acquise  constitue  un 
droit;  et  ce  droit  ne  se  perd  point  par  un  fait  postérieur, 
si  ce  n’est  que  par  le  privilège  du  sexe  il  est  suspendu 
dans  la  succession  cognatique.  L’opinion  que  nous  ve- 
nons de  formuler  fut  appliquée  en  Perse  entre  Cyrus  et 
Arsica  (*)  ; en  Judée,  entre  Antipater,  fils  d’IIérode  le 
Grand  et  ses  frères  ; en  Hongrie,  lorsque  Geissa  monta 

1 La  question  peut  s’entendre  ou  des  enfants  nés  à un  roi,  qui  le  pre- 
mier de  sa  famille  a été  choisi  pour  régner  dans  un  État  où  la  couronne 
est  successive;  ou  des  enfants  nés  à un  prince  de  la  famille  royale,  avant 
que  l’ordre  de  la  succession  l’appellàt  actuellement  à monter  sur  le  trône. 
Notre  auteur  parle  sans  doute  de  l’un  et  de  l’autre  cas;  sa  décision  au 
moins  est  vraie  dans  tous  les  deux,  et  il  y a encore  moins  de  difficulté 
dans  le  premier,  que  dans  le  dernier.  (Barbeyrac.) 

(*)  A qui  on  donna  le  nom  d’Àrtaxercès  Mnémon.  Voyez  Plutarque, 
Vie  d'Artaxerccs,  G. 
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6ur  le  trône  ; et  en  Allemagne,  non  sans  recourir  aux 
armes  toutefois,  entre  Othon  Ier  et  Henri  (*). 

XXIX.  — Quant  à ce  que  nous  lisons  qu’à  Sparte  il 
en  avait  été  autrement,  c’était  en  vertu  d'une  loi  parti- 
culière de  ce  peuple,  qui  préférait  les  enfants  nés  pen- 
dant que  leur  père  régnait,  à cause  de  l’éducation  qu’on 
présumait  en  eux  plus  soignée.  La  même  chose  pourra 
arriver  par  une  clause  particulière  de  la  première  inves- 
titure, si  la  souveraineté  est  donnée  en  fief  à un  vassal 
et  aux  enfants  qui  naîtront  de  lui.  C’est  sur  cette  raison 
que  paraît  s’être  appuyé  Ludovic 1 contre  Galéas,  son 
frère,  dans  la  querelle  relative  au  duché  de  Milan.  Car, 
en  Perse,  Xercès  qui  obtint  la  couronne  contre  son 
frère  Artabazane  (**),  l’emporta  — ainsi  que  le  remarque 
Hérodote  — plutôt  par  le  crédit  de  sa  mère  Atossa  que 
par  son  bon  droit.  Et,  dans  la  même  Perse,  une  que- 
relle semblable  étant  née  dans  la  suite  — comme  nous 
l’ayons  déjà  dit  — entre  Artaxercès  Mnémon  et  Cyrus, 
fils  de  Darius  et  de  Parisatis,  Artaxercès  comme  l’aîné, 
et  quoique  né  dans  une  condition  privée 2,  fut  déclaré  roi. 

XXX.  — 1.  On  a non  moins  agité,  même  jusqu’à  en 

(*)  Voyez  sur  ce  point  Sigebert,  et  les  notes  sur  le  livre  III  de  Wi- 
thikind.  Bajazet  et  Gémès  combattirent  entre  eux  pour  la  royauté  de 
Turquie;  Bajazet  était  l’aîné,  et  Gémès  était  né  depuis  que  son  père  ré- 
gnait. Bajazet  l’emporta.  Mahiama,  livre  XXIV.  Constantin  Ducas  laissa 
l’empire  à scs  fils,  dont  deux  étaient  nés  pendant  qu’il  était  simple  par- 
ticulier, le  troisième  dans  la  pourpre,  Zonaras.  Voyez Corsetcs,  Tract, 
de  proie  regnli,  III,  Part.,  Quæst.  XXVI.  Grotius. 

* Ludovic  Sforza.  P.  P.  F. 

(**)  Bien  plus,  Artaxercès,  et  non  Darius  ou  Hystaspe  qui  étaient  les 
aînés,  mais  étaient  nés  avant  que  leur  père  n’eût  acquis  la  couronne,  fut 
associé  au  royaume  de  Xercès.  Il  est  peut-être  vrai  que  la  royauté  de 
Perse  avait  dépendu  des  suffrages  du  peuple,  mais  qui  devaient  ne  pas 
sortir  delà  famille  royale.  Car  Ammien,  lib.  XXIII,  a rapporté  cela  des 
Arsacides  qui,  Parthes,  ont  commandé  aux  Perses;  et  Zonaras,  in  Jus - 
tino,  l’a  dit  des  Perses,  qui  ont  succédé  aux  mêmes  Parthes.  Grotius. 

! C'est-à-dire  avant  l’avénement  de  son  père.  V-  P.  F* 
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venir  à des  guerres  et  à des  combats  singuliers,  la 
question  de  savoir  si  un  petit-fils,  né  d’un  fils  aîné, 
doit  être  préféré  à un  fils  cadet  (Hotom.,  Quæst.  illustr 
Tir;  Tiraqcel.,  De  Primog.  Quæst.  xl;  Molin.,  De  Pri~ 
mog.,  lib.  III,  cap.  vi)  (*).  Ce  point  ne  souffre  aucune 
difficulté  dans  la  succession  linéale;  car  les  morts  y sont 
regardés  comme  vivants,  autant  qu’il  le  faut  pour  trans- 
mettre leur  droit  à leurs  enfants.  Aussi,  dans  une  telle  suc- 
cession, préférera-t-on,  sans  avoir  aucun  égard  à l’âge, 
le  fils,  et,  même  dans  les  États  cognatiques,  la  fille  de 
Pallié,  parce  que  ni  l’âge,  ni  le  sexe  n’autorisent  à pas- 
ser d’une  ligne  à l’autre.  Mais  dans  les  États  héréditaires 
divisibles,  ils  1 concourront  au  partage,  à moins  qu’il 
ne  s’agisse  de  ces  pays  où  la  représentation  n’est  pas  en 
usage,  comme  autrefois  cela  se  passait  en  Germanie  (**) 
chez  la  plupart  des  peuples  (Wittikind,  Sax.  Histor.,  h; 
Molix.,  De  primog.,  lib.  III,  cap.  vin)  ; les  petits-fils,  en 
effet,  n’y  ont  été  admis  que  tard  à concourir  à l’héré- 
dité avec  les  fils.  Mais,  dans  le  doute,  il  faut  croire  de 
préférence  qu’il  y a lieu  à cette  succession  par  rempla- 
cement, parce  que  la  nature  lui  est  favorable,  comme 
nous  l’avons  dit  plus  haut. 

2.  Que  si  la  représentation  a été  ouvertement  intro- 
duite par  le  droit  civil  du  pays,  elle  aura  lieu  alors 
même  que  dans  quelque  loi  il  soit  fait  mention  du  plus 
proche  parent.  Les  raisons  qu’on  tire  des  lois  romaines 
à cet  égard  sont  peu  solides,  comme  cela  apparaîtra  à 

(*)  Voyez  Choppix,  De  Domanio,  lib.  II  ; Thom.  Grammatic.,  Decis. 
Neapol.  I;  Joann.  Le  Cirier,  De  primogenit.,  livre  qui  a été  inséré 
dans  l'Océan.  Juris  ; Mariana,  lib.  XX,  et  lib.  XXVI;  Crouer,  lib.  XXX. 

• Grotius. 

1 Le  petit-fils  et  le  fils  cadet.  • P.  P.  F. 

(**)  Voyez  la  note  que  nous  avons  faite  plus  haut  sur  le  g 10.  C’est  pour 
celte  cause  qu’autrefois,  dans  le  Palatinat,  Rupert  le  cadet  fut  préféré 
à un  autre  Rupert,  descendu  de  l’aîné.  Voyez  dans  REunu-VG,  livre  I, 
class,  IV,  cap.  xvu,  n.  35.  Grotius. 
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ceHii  qui  examinera  ces  lois  elles-mêmes.  Mais  la  meil- 
leure raison,  c’est  qu’en  matière  de  choses  favorables» 
la  signification  des  termes  doit  être  étendue  à tout  ce 
qui  leur  est  propre,  non-seulement  dans  le  sens  ordi- 
naire, mais  même  dans  le  sens  figuré.  C’est  ainsi  que 
sous  le  nom  de  fils  on  doit  comprendre  les  enfants 
adoptifs;  et  sous  le  terme  de  mort,  la  mort  civile, 
parce  que  les  lois  se  sont  habituées  à parler  ainsi.  C’est 
pourquoi,  par  l’expression  du  plus  proche , on  entendra 
avec  raison  celui  que  la  loi  place  au  plus  proche  degré. 
Mais  dans  les  États  héréditaires  indivisibles,  dix  l’on 
n’exclut  point  la  représentation,  le  fils  du  fils  aîné  et  le  fils 
cadet  ne  sont  pas  toujours  préférés  l’un  à l’autre  ; mais 
comme  cela  se  passe  entre  égaux  — car,  par  un  effet 
de  la  loi,  ils  sont  devenus  égaux  quant  au  degré  — celui- 
là  est  préféré  qui  précède  l’autre  par  l’âge;  car  nous 
avons  dit  plus  haut  que  dans  les  États  héréditaires  on 
ne  succède  point  au  privilège  de  l’âge.  Chez  les  Corin- 
thiens la  succession  appartenait  toujours  à l’aîné  des  en- 
fants du  roi  défunt,  comme  Georges  le  Moine  l’a  extrait 
du  livre  YI  de  Diodore  de  Sicile.  Chez  les  Vandales, 
où  il  était  ordonné  que  celui-là  serait  héritier  qui  se- 
rait le  plus  proche  par  le  sang  et  le  plus  âgé,  on  pré- 
féra un  fils  cadet  plus  âgé  au  fils  du  fils  aîné  (Procop., 
Bell.  VandaL,  lib.  I)  (*).  De  même,  en  Sicile,  Robert  fut 
préféré  au  fils  de  Martel,  son  frère  aîné,  non  pas 
proprement  par  la  raison  que  Bartole  a imaginée  que 

f*)  Henri,  fils  de  Genzon,  fut  préféré  à Gondamond.  Au  sujet  d’un  tel 
ordre  de  succession,  voyez  ce  qui  a été  dit  plus  haut  dans  le  texte  et  les 
notes,  § 24  (a).  Grotius. 

(a)  Il  y avait  ici,  dans  le  texte,  Henricus,  pour  Honoriciu,  ou  Heunericut  : 

ce  qui  était  sans  doute  une  faute  d’impression Il  fallait  dire,  conformément 

4 la  vérité  de  l’histoire,  et  pour  que  l'exemple  fût  à propos,  qu’Honorio,  fils  ca- 
det de  Gizeric,  fut  préféré  à Gondamond,  fils  de  Genzon,  son  aîné... 

IBarberrac.) 
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la  Sicile  était  un  fief,  mais  parce  que  le  royaume  élait 
héréditaire  (Conrad.  Vicerius,  Vit  a Henric.,  ni). 

3.  Il  y a un  exemple  ancien  d’une  semblable  suc- 
cession dans  le  royaume  de  France,  en  la  personne  de 
Gontran  (àimoïn,  lib.  III,  cap.  lxii);  mais  la  chose 
arriva  plutôt  par  l’élection  du  peuple,  qui,  dans  ce 
temps-là,  n’avait  point  encore  complètement  cessé  d’être 
usitée.  Mais  depuis  que  la  succession  linéale  agnatique 
sans  aucune  élection  a été  introduite,  il  n’y  a plus  sujet 
de  contestation,  non  plus  qu’autrefois  chez  les  Spar- 
tiates, où  le  trône  ayant  été  déféré  aux  Héraclides,  on 
établit  une  pareille  succession  en  ligne  agnatique  (Plü- 
tarq.  Lyc.;  Just. , Histor.,  m).  C’est  à ce  titre  qu’Arée, 
fils  d’un  frère  aîné,  Cléonyme,  fut  préféré  à Cléo- 
nvme,  son  oncle  paternel (Pausan.,  iii).  Et  dans  la  suc- 
cession en  ligne  cognatique,  le  petit-fils  aura  la  préfé- 
rence ; c’est  ainsi  qu’en  Angleterre  Jean,  petit-fils  d'É- 
douard par  son  fils  aîné  (”),  fut  préféré  aux  autres  fils 
cadets  du  même  Édouard,  Héraon  et  Thomas  : ce  qui 
est  pareillement  établi  par  une  loi  dans  le  royaume 
de  Castille  *. 

XXXI.  — C’est  avec  la  même  distinction  qu’on  doit 
répondre  à la  question  sur  la  préférence  entre  le  frère 
survivant  du  dernier  roi  et  le  fils  d’un  frère  aîné;  en 
sachant  toutefois  que  dans  plusieurs  pays  la  succes- 
sion dans  le  degré  du  défunt  est  reçue  entre  des- 
cendants, et  qu’elle  ne  l’est  point  dans  la  ligne  col- 

(*)  Voyez  de  Serres,  dans  l'histoire  de  Charles  le  Sage;  et  MabîàAA, 
livre  XVIII,  qui  dit  qu’aucune  contestation  n'avait  été  soulevée  par  les 
fils  d’Édouard.  Le  même  Mariana,  après  avoir  traité,  au  livre  XIV,  de  la 
dispute  entre  le  fils  d'Alphonse  et  son  petit-fils,  né  de  son  fils,  dit  que  les 
États  s'étaient  prononcés  en  laveur  de  son  fils  Sanchez,  et  qu’il  est  incer- 
tain si  ce  fut  à bonr  droit  ou  à tort.  Grotiüs. 

' Notre  auteur  a mis  ici,  dans  le  texte,  Jean  pour  Richard;  car  c’eat  de 
celui-ci  que  parlent  les  historiens  qu'il  cite  lui-même.  (B.) 
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latérale.  Mais  là  où  le  droit  n’est  pas  évident,  il  vaut 
mieux  incliner  vers. le  parti  qui  met  les  enfants  dans  la 
place  de  leurs  pères  (* (**)),  parce  que  l’équité  naturelle 
nous  y porte;  j’entends  pour  ce  qui  concerne  les  biens 
venus  de  père  en  fils.  Il  n’importe  pas  que  Justinien  ap- 
pelle ce  droit  accordé  aux  fils  des  frères  : un  privilège 
[Novell,  cxvm);  car  il  le  qualifie  ainsi,  non  eu  égard  à 
l’équité  naturelle,  mais  par  rapport  à l’ancien  droit  des 
Romains.  Parcourons  les  autres  questions  que  propose 
Emanuel  Costa. 

XXXII.  — Il  dit  que  le  fils  d’un  Irère  défunt,  ou  même 
que  sa  fille,  sont  préférés  à l’oncle  paternel  du  roi.  Cela 
est  vrai  non-seulement  dans  la1  succession  linéale,  mais 
encore  dans  la  succession  héréditaire  [L.  Tulela...,  § sed 
si  etiam ...,  Dig.,  De  legit.  tulor.)  *,  dans  les  royaumes  où 
la  représentation  est  observée.  Il  n’en  est  pas  de  même 
dans  les  États  dont  les  lois  observent  en  termes  précis  le 
degré  naturel  2*;  car,  dans  ces  États,  celui-là  l’empor- 
tera qui  aura  la  prérogative  du  sexe  ou  de  l’âge. 

XXXIII.  — Il  ajoute  que  le  petit-fils  issu  du  fils  est 
préféré  à la  fille.  Cela  est  vrai,  à cause  du  sexe;  mais 
avec  cette  réserve  qu’il  ne  soit  pas  question  d’un  pays  où, 
même  entre  enfants,  on  ne  considère  que  le  degré. 

XXXIY. — Il  dit  de  plus  que  le  petit-fils  cadet,  issu 
du  fils,  est  préféré  au  petit-fils  aîné  issu  de  la  fille  ; cela 
est  vrai  dans  la  succession  linéale  cognatique  (*),  mais  ne 

(*)  Voyez  sur  Jean  et  Artus,  de  Serres,  dans  la  vie  de  Philippe-Au- 
guste. Le  même  raconte  qu'on  avait  décidé  en  faveur  de  la  succession 
linéale,  par  rapport  à la  Bretagne-Armorique,  dans  les  yies  de  Philippe 
de  Valois  et  de  Charles  VIII.  * Grotius. 

1 Dig.,  lib.,  XXVI,  lit.  IV,  1.  3,  g 5.  « Sed  si  altquis...  » P.  P.  F. 

2 L’ordre  de  la  naissance.  • P.  P.  F. 

(**)  Mariana  décide  que  cela  devait  avoir  lieu  dans  le  Portugal  (lib. 
XXVI).  il  dit  cependant,  que,  contrairement  à cela,  Emanuel  fut  préféré 
à l’empereur  Maximilien,  par  la  faveur  du  peuple.  Le  même  dit  également 
(lib.  XUJ  que  si  dans  le  royaume  de  Castille,  Ferdinand,  fils  de  Bérengère, 
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l’est  pas  dans  la  succession  héréditaire  *,  à moins  qu’une 
loi  spéciale  ne  soit  produite  à ce  sujet.  La  raison  alléguée 
ne  suffit  pas,  que  le  père  de  celui-là 8 aurait  exclu  la 
mère  de  celui-ci 3,  car  cette  exclusion  aurait  eu  lieu  à 
cause  d’une  prérogative  purement  personnelle,  qui  ne 
passe  point  à un  autre. 

XXXV.  — Ce  qu’il  ajoute,  qu’il  lui  parait  plus  vraisem- 
blable que  la  petite-fille -née  d’un  fils  aine  écarte  le  fils, 
ne  peut  être  reçu  dans  les  royaumes  héréditaires,  lors 
même  que  la  représentation  aurait  lieu.  Car  la  représen- 
tation fait  que  l’on  soit  capable  de  succéder,  mais  entre 
personnes  capables  le  privilège  du  sexe  doit  prévaloir. 

XXXVI.  — C’est  pour  cela  que,  dans  le  royaume  d’Ar- 
ragon  (*),  le  fils  d’une  sœur  a été  préféré  à la  fille 
du  frère  (Illescas.,  Hist.  pontifie .,  lib.  VI,  cap.  xix  ; 
Afflict.,  c.  i,  col.  5,  n.  20,  De  naturd  succed.;  Agüirr., 
Apolog .,  n.  82). 

XXXVII.  — De  la  même  manière,  dans  les  royaumes 
héréditaires  la  fille  du  frère  aîné  sera  placée  après  le 
frère  cadet  du  roi. 

sœur  cadette  du  défunt  roi  Henri,  fut  préféré  à Blanche,  sœur  aînée  du 
même  roi,  ce  fut  en  haine  delà  France,  où  Blanche  s’était  mariée.  Grotics. 

1 Purement  héréditaire.  • • B. 

8 Le  petit-fils  cadet,  issu  du  fils.  P.  P.  F. 

• 3 Le  petit-fils  aîné,  issu  de  la  fille.  P.  P.  F. 

(*)  Là,  autrefois,  on  a cru,  dit  Mariana,  que  le  frère  du  roi,  non  les 
filles,  devait  succéder.  Mais  dans  la  suite,  la  succession  linéale  fut  telle- 
ment agréée  que  le  fils  d'une  sœur  était  préféré  à ceux  qui  descendaient 
du  frère,  mais  dans  un  degré  plus  éloigné  (lib.  XV,  13,  XIX,  21,  XX,  2 
et  8).  Le  même,  pai  tant  d'Alphonse  (lib.  XXIV),  dit  « qu'il  ordonna  que 
pour  la  succession  du  royaume  d’Arragon,  ses  petits  fils  seraient  préférés 
aux  filles  de  Ferdinand,  et  que  même  les  petits-fils  qu’il  aurait  de  sa  fille, 
seraieut  prélérês  aux  filles  de  Ferdinand,  en  cas  que  les  mâles  vinssent  à 
manquer.  » Et  il  ajoute  que  c’est  ainsi  que  les  droits  à la  couronne  se 
changent  selon  la  fantaisie  des  rois.  Voyei  le  même  Maiuana,  lib.  XXVII,  3. 

Grotics. 
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CHAPITRE  VIII. 

DES  ACQUISITIONS  QUI  SONT  DITES  VULGAIREMENT  DU  DROIT 

DES  GENS. 

I.  Beaucoup  de  choses  sont  dites  du  droit  des  gens,  qui,  à proprement 
parler,  ne  sont  point  telles.  — II.  Les  poissons  et  les  bêtes  sauvages 
renfermes  dans  des  étangs  ou  des  parcs,  sont  une  propriété  d'après  le 
droit  naturel,  bien  qu’il  en  ait  été  décidé  autrement  par  le  droit  ro- 
main. — III.  Les  bêtes  sauvages  qui  ont  pris  la  fuite  ne  cessent  pas 
d'appartenir  à ceux  qui  les  avaient  prises,  si  elles  peuvent  être  bien 
reconnues.  — IV.  La  possession  s'acquiert-elle  paf  le  moyen  d’instru- 
ments; et  comment?  — V.  Que  les  bêtes  sauvages  appartiennent  aux 
rois,  cela  n’est  point  contre  le  droit  des  gens.  — VI.  Comment  la  pos- 
session des  autres  choses  qui  n’ont  point  de  maître  s’acquiert-elle?  — 
VIL  A qui  un  trésor  échoit-il  naturellement?  Diversité  des  lois  sur 
ce  point?  — VIII.  Les  règles  du  droit  romain  sur  les  îles  et  les  allu- 
vions  ne  sont  conformes  ni  au  droit-naturel,  ni  au  droit  des  gens.  — 
IX.  Naturellement  l’ile  qui  se  forme  dans  une  rivière,  et  le  lit  desséché 
de  cette  rivière,  appartiennent  à celui  de  qui  la  rivière  est  la  propriété, 
en  tout  ou  en  partie,  c'est-à-dire  au  peuple.  — X.  Suivant  le  droit  na- 
turel, la  propriété  d'un  champ  ne  se  perd  point  par  une  inondation.  — 
XL  Les  aliuvions,  dans  le  doute,  appartiennent  aussi  au  peuple.  — 
XII.  Mais  elles  paraissent  concédées  à ceux  dont  les  terres  n'ont  pas 
d'autre  borne  que  la  rivière.  — XIII.  11  faut  penser  la  même  chose 
touchant  le  bord  que  la  rivière  abandonne,  et  la  partie  du  lit  laissée  a 
sec.  — XIV,  Que  faut-il  considérer  comme  alluvion,  et  comme  Ile?  — 
XV.  Quand  les  aliuvions  appartiennent-elles  aux  vassaux?  — XVI.  Exa- 
men dus  raisons  au  moyen  desquelles  les  Romains  défendent  leur 
droit  sur  ces  matières,  comme  étant  conforme  au  droit  naturel.  — 
XVII.  Un  chemin  empêche  naturellemenfl’alluvion  — XVIII.  Il  n'est 
pas  naturel  que  le  part  suive  le  ventre  seul2.  — XIX.  Une  chose  qui 

1 Barbeyrac  paraphrase  ainsi  : a Lorsqu'il  y a un  chemin  public  entre 
la  rivière  et  le  fonds  voisin,  cela  empêche,  selon  le  droit  naturel,  que  le 
propriétaire  de  ce  fonds  ne  puisse  prétendre  à l'alluvion.  » P.  P.  P. 

2 II  n'est  pas  naturel,  c'est-à-dire,  il  n'est  pas  de  droit  naturel. 

P.  P.  F. 

u.  4 
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est  le  résultat  d'un  mélange,  ou  qui  est  faite  avec  une  matière  appar- 
tenant à un  autre,  devient  naturellement  commune.  — XX.  Quand 
bien  même  on  aurait  mis  la  main  sur  cette  matière,  de  mauvaise  foi.  — 
XXI.  Il  n'est  pas  conforme  au  droit  naturel  que,  par  reflet  de  la  su- 
périorité de  valeur,  une  chose  de  moindre  prix  soit  absorbée  par  une 
autre  chose  de  valeur  supérieure.  Sur  quoi  on  remarque  encore  d'au- 
tres erreurs  des  jurisconsultes  romains.  — XXII.  Une  eo-propriété 
naît,  d’après  le  droit  naturel,  du  fait  d’avoir  planté,  semé,  bâti  sur  le 
fond  d’autrui.  — XXIJF.  Le  possesseur  ne  fait  pas  les  fruits  siens  sui- 
vant le  droit  naturel;  mais  il  peut  imputer  les  dépenses.  — XXIV.  Il 
en  est  de  même  de  celui  qui  possède  de  mauvaise  foi.  — XXV.  La  tra- 
dition n'est  pas  exigée  par  le  droit  naturel  pour  la  translation  de  la 
propriété.  — XXVI.  Usage  à faire  des  choses  qui  viennent  d’être 
dites. 

I.  — 1 . L’ordre  de  la  matière  nous  a conduit  à l’acqui- 
sition qui  a lieu  par  le  droit  des  gens,  distinct  du  droit 
naturel,  et  que  nous  avons  appelé  plus  haut  Droit  des 
gens  volontaire.  Telle  est  l’acquisition  qui  se  fait  par  le 
droit  de  la  guerre  ; mais  nous  en  parlerons  mieux  à pro- 
pos plus  loin,  lorsque  les  effets  de  la  guerre  seront  ex- 
pliqués. Les  jurisconsultes  romains,  quand  ils  traitent 
de  l’acquisition  de  la  propriété  des  choses,  énumèrent 
plusieurs  modes  d’acquérir,  qu’ils  appellent  du  droit  des 
gens.  Mais  en  faisant  bien  attention,  on  trouvera  que  tous 
ces  modes,  excepté  le  droit  de  la  guerre,  n’appartiennent 
point  au  droit  des  gens  dont  nous  traitons  ici  1 ; et  qu’ils 
doivent  être  rapportés  ou  au  droit  de  nature  — non  pas, 
à la  vérité,  au  pur  droit  de  nature,  mais  à celui  qui  est  la 
conséquence  de  l’introduction  de  la  propriété,  et  précède 
toute  loi  civile  — ou  \ la  loi  civile  elle-même,  non  du 
seul  peuple  romain,  mais  de  beaucoup  de  nations  qui 

* C'est-à-dire  à ce  droit  arbitraire  établi  par.  un  consentement  tacite 
des  peuples,  que  suppose  uotre  auteur...  Mais  les  jurisconsultes  romains 
n’entendent  ici  autre  chose  par  le  Droit  des  gens,  que  ce  que  les 
interprètes  modernes  appellent  Jus  naturale  secundarium.,... 

(Barbe  vrac.) 
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l’ont  environné  (*)  : ce  que  je  crois,  parce  que  l’origine 
d’une  telle  loi,  ou  d’une  telle  coutume,  était  venue  des 
Grecs,  dont  les  institutions,  ainsi  que  Denys  d’Halycar- 
nasse  et  d’autres  le  remarquent,  étaient  suivies  par  les 
populations  de  l’Italie  et  les  peuples  voisins. 

2.  Mais  ce  n’est  point  là  le  droit  des  gens  propremept 
dit.  Il  ne  regarde  pas,  en  effet,  la  société  mutuelle  des 
nations  entre  elles  1 ; il  ne  concerne  que  la  tranquillité 
de  chaque  peuple  en  particulier  : de  là  vient  qu’il  a pu 
être  changé  par  un  peuple  seul,  sans  que  les  autres 
aient  été  consultés  ; et  même  il  a pu  arriver  que,  dans 
d’autres  lieux  et  d’autres  temps,  on  ait  introduit  un  usage 
commun  tout  à fait  différent,  par  conséquent  un  droit 
des  gens  improprement  appelé  ainsi.  C’est  ce  que  nous 
voyons  qui  est  effectivement  arrivé  depuis  que  les  nations 
germaniques  ont  envahi  presque  toute  l’Europe.  Comme 
autrefois  les  lois  grecques,  les  institutions  germaniques 
furent  reçues  alors  de  toute  part,  et  elles  sont  encore  en 
vigueur.  Le  premier  mode  d’acquérir,  qualifié  de  mode 
du  droit  des  gens  par  les  Romains,  est  l’occupation  des 
choses  qui  n’appartiennent  à personne.  Ce  mode  est  sans 
aucun  doute  naturel,  dans  le  sens  que  j’ai  dit,  la  prôpriété 


(*)  Un  semblable  consentement  des  nations,  provenant  de  causes  incer- 
taines, et  même  en  matière  d'autres  coutumes  qui  n’ont  aucun  rapport  au 
droit,  est  remarqué  par  Pline;  comme,  de  ne  pas  brûler  le  cadavre  d'un 
homme  avant  qu’il  n’ait  des  dents  (lib.  Vit,  cap.  xvi),  de  se  servir  des  ca- 
ractères des  Ioniens  (lib.  VII,  cap.  lvii),  de  faire  usage  des  barbiers  (lib. 
VII,  cap.  lix),  d’observer  les  heures  (lib.  VII,  cap.  lx),  d’avoir  pour  les 
genoux  une  sorte  de  respect  religieux  (lib.  XI,  cap.  xlv),  d’adorer  les 
éclairs  par  des  claquements  de  langue  (lib.  XXVIII,  cap.  n).  Grotius. 

* Barbeyrac  reproche  à Grotius  de  ne  point  avoir  des  idées  bien  nettes, 
ni  bien  constantes,  sur  la  nature  de  son  Droit  des  gens.  Il  l'a  défini  un 
Droit  arbitraire  ; mais  ce  qui  est  nécessaire  pour  entretenir  la  société 
entre  tous  les  peuples,  n’est  pas  une  chose  arbitraire  : ils  doivent  l'ob- 
server indispensablement,  en  vertu  de  la  loi  de  nature,  soit  qu’ils  le 
veuillent,  ou  ne  le  veuillent  pas,  (Barbeyrac.) 
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une  fois  introduite,  et  tant  qu’il  n’y  a point  de  loi  qui  en 
dispose  autrement.  Car  le  droit  de  propriété  peut  aussi 
être  produit  par  la  loi  civile. 

II.  — A ce  chapitre  se  rattache  en  premier  lieu  la  cap- 
ture des  bêtes  sauvages,  des  oiseaux,  des  poissons.  Mais 
tpus  ces  animaux,  pendant  combien  de  temps  doit-on  les 
considérer  comme  n’appartenant  à personne?  C’est  ce 
qui  ne  manque  pas  de  difficulté.  Nerva  le  fils  dit  que  les 
poissons  qui  se  trouvent  dans  un  vivier  sont  possédés  en 
propre  par  nous,  et  non  ceux  qui  sont  dans  un  étang; 
les  bêtes  sauvages  qui  sont  enfermées  dans  un  parc, 
et  non  celles  qui  errent  dans  les  torêts  closes  ( L . Possi- 
deri...,  § Item  feras...,  Digest.,  De  acquir.  possess.).  Mais 
les  poissons  ne  sont  pas  moins  bien  enfermés  dans  un 
étang  privé  que  dans  un  vivier  ; et  les  forêts  bien  closes 
ne  retiennent  pas  moins  les  bêtes  sauvages  que  les  parcs, 
appelés  par  les  grecs  0r(pwpcmïa;  ces  endroits  ne  diffèrent 
entre  eux  qu’en  ce  que  l’un  est  une  prison  plus  étroite, 
l'autre  plus  large.  Aussi  l’opinion  contraire  a-t-elle  pré- 
valu avec  plus  de  fondement  dans  notre  siècle,  de  consi- 
dérer les  bêtes  sauvages  enfermées  dans  des  forêts  par- 
ticulières , et  les  poissons  contenus  dans  les  étangs , 
comme  pouvant  être  l’objet  de  la  propriété,  de  même 
qu’ils  sont  susceptibles  d’être  possédés. 

III.  — Les  jurisconsultes  romains  disent  que  les  bêtes 
sauvages  cessent  de  nous  appartenir  dès  qu’olles  recou- 
vrent leur  liberté  naturelle  [L.  Quod  enim...,  § 2,  Dig. 
De  acquir.  rer.  dom.)  ‘.  Mais  dans  toutes  les  autres  choses, 
quoique  la  propriété  commence  par  la  possession,  elle 
ne  se  perd  pas  du  moment  où  on  a cessé  de  posséder. 
Bien  plus,  elle  donne  un  droit  à exiger  que  la  possession 
soit  rétablie.  Il  importe  peu,  d’ailleurs,  que  ce  soit  un 
autre  qui  nous  enlève  les  choses  nous  appartenant,  ou 

* Digest.,  lib.  XLI,  lit.  i,  L.  3,  ? 2.  P.  P.  F. 
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que,  telles  qu’un  esclave  fugitif,  elles  se  dérobent  elles- 
mêmes  [L.  Pomponius...,  De  acquir.  possess.)  1 . Il  est 
donc  plus  vrai  de  dire  que  la  propriété  ne  se  perd  pas 
par  cela  seul  que  les  bêtes  sauvages  se  sont  échappées 
du  lieu  où  on  les  gardait  ; mais,  par  une  conjecture  pro- 
bable, que  nous  sommes  censés  les  avoir  abandonnées  à 
cause  de  l’extrême  difficulté  qu’il  y aurait  à les  pour- 
suivre (*),  d’autant  plus  qu’il  est  impossible  de  distin- 
guer des  autres  les  bêtes  qui  nous  ont  appartenu.  Mais 
cette  présomption  peut  être  détruite  par  d’autres  pré- 
somptions : si,  par  exemple,  on  a mis  à la  bête  sauvage 
des  marques  (**),  ou  des  grelots  (***),  comme  nous  sa- 
vons qu’on  en  avait  mis  à des  cerfs  et  à des  éperviers, 
qui,  par  là,  ont  été  reconnus  et  rendus  à leurs  maîtres. 
Au  reste,  une  possession  corporelle  est  requise  pour 
acquérir  la  propriété  (****);  aussi  ne  suffit-il  pas  d’avoir 
blessé  la  bête,  ainsi  que  cela  a prévalu  avec  raison,  con- 
trairement à l’opinion  de  Trébatius.  D’où  ce  proverbe  : 
«■Tuas  fait  lever  le  lièvre  pour  les  autres,  et  ce  mot  d’O- 
vide, au  livre  V des  Métamorphoses  (***”)  : « Autre  chose 
est  de  savoir  où  se  trouve  ce  qu’on  veut,  autre  chose  est 
de  le  trouver  2.  » 


• Digest.,lib.  XLI,  lit.  IF,  1.  13.  P.  P.  F. 

(*)  Nous  avons  remarqué  plus  haut,  chap.  tv,  g 5,  que  cela  était  ap- 
pelé ©1NV  chez  les  Hébreux.  G. 

(**)  Donat,  sur  l’Eunuque,  act.  IV,  sc.  vi  : ce  sont  ries  marques  que 
les  Grecs  appellent  Yvo)pto(u.aT«,  ou  <ntctpyxv<x.  Grotius. 

(***)  Apulée  emploie  ce  mot  dans  ce  sens  (Apolog.).  G. 

(****)  Harménopule  dit  que  celui  qui  a blessé  une  bête  sauvage,  n'en 
. devient  maître  que  quand  il  l’a  prise  (lib.  II,  tit.  I).  G. 


(*”**)  C’est  dans  Pétrone.  Ovide  a dit  : « Et  le  lièvre  que  vous  aures 
levé  ira  se  prendre  dans  les  filets  d' autrui.  » Suivant  le  droit  des  Lom- 
bards, celui  qui  a tué  ou  trouvé  une  bête  blessée  par  un  autre,  obtient 
une  épaule  avec  sept  côtes.  Celui  qui  l'a  blessée  conserve  son  droit  sur 
le  reste,  mais  seulement  pendant  la  durée  de  vingt-quatre  heures. 

Grotics. 

2 D’après  le  droit  naturel,  il  n'y  a pas,  il  ne  peut  pas  y avoir  de  pro- 

4. 
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IV.  — Mais  cette  possession  peut  s’acquérir  non-seule- 
ment avec  les  mains,  mais  avec  des  instruments,  tels  que 
des  trébuchets,  des  filets,  des  lacets,  pourvu  que  ces 
deux  circonstances  s’y  rencontrent  : d’abord,  que  ces 
instruments  eux-mêmes  soient  en  notre  pouvoir  ; ensuite 
que  la  bête  sauvage  y soit  tellement  prise,  qu’elle  ne 
puisse  pas  en  sortir.  C’est  de  cette  manière  qu’il  faut 
résoudre  la  question  relative  au  sanglier  qui  s’était  pris 
dans  les  toiles  ( L . in  laqueum...,  Dig.,  De  acquir.rer. 
dom.). 

V.  — Ces  choses  auront  lieu  si  aucune  loi  civile  n’est 
intervenue.  Les  jurisconsultes  modernes  se  trompent,  en 
effet,  beaucoup,  en  pensant  que  ces  règles  sont  tellement 
de  droit  naturel,  qu’elles  ne  puissent  être  modifiées 
(Host.,  et  autres,  in  cap.  Non  est...  De  Decimis;  Jason, 
Consil.  119);  car  elles  sont  naturelles  non  purement  et 
simplement,  mais  à raison  d’un  certain  état  des  choses, 
c’est-à-dire  si  on  n’en  a pas  autrement  disposé.  Aussi 
les  peuples  de  la  Germanie,  ayant  à assigner  quelques 
biens  aux  princes  et  aux  rois  pour  soutenir  leur  dignité, 
crurent  qu’ils  feraient  sagement  de  commencer  par  les 
choses  qui  pouvaient  leur  être  attribuées,  sans  préjudice 
de  qui  que  ce  fût  (*),  telles  que  toutes  les  choses  qui  ne 

priété  sans  la  possession.  A l’origine  des  siècles,  il  n’existait  pas  de  pro- 
priété privée;  soit  que  toutes  choses  fussent  communes,  soit  qu'elles 
fussent  sans  maître,  elles  n’étaient  à aucun  homme  en  particulier.  Pour 
sortir  de  cet  état  primitif  et  arriver  à la  propriété,  l'individu  qui  voulait 
devenir  propriétaire  d’une  chose  non  encore  occupée,  restée  sans  maitre, 
dut  s’en  emparer,  la  mettre  en  sa  possession,  en  un  mot,  devenir  le  pre- 
mier occupant...  La  condition  essentielle  pour  que  la  chose,  libre  encore 
ou  non  occupée,  devienne  propriété  privée,  est  d’étre  au  pouvoir  de  celui 
qui  se  prétend  propriétaire,  d'étre  en  sa  puissance  immédiate  et  absolue, 
et  de  pouvoir  y être  tenue.  Voir  : Mare  Liberum,  cap.  u.  Hautefeuille, 
Des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres,  2*  édit.,  1858,  t.  I,  p.  41, 
42;  HüBNEB,De  la  saisie  des  bâtiments  neutres,  1. 1,  part.  lr%  chap.  ni. 

P.  P.  F. 

(*)  Sur  l’abus  de  ce  droit,  voyei  Salisbubt,  t'n  Policrat.  G. 
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sont  encore  devenues  la  propriété  de  personne.  Je  vois 
que  les  Égyptiens  en  ont  usé  ainsi  (Strabov,  xvii).  Chez 
eux,  l’intendant  des  rois,  qu’ils  appelaient  « la  propre 
raison  *,  » revendiquait  les  biens  de  cette  espèce.  Et  la 
loi  a pu,  même  avant  toute  occupation,  transférer  la 
propriété  de  ces  choses,  puisque  la  loi  seule  est  suffi- 
sante pour  produire  le  droit  de  propriété  (Covarruv.,  in 
cap.  Peccalum...,  Part.  II,  §8). 

VI.  — Les  autres  choses  àâsaroxa  (*),  c’est-à-dire  qui 
n’ont  pas  de  maître,  sont  acquises  de  la  même  manière 
que  les  bêtes  sauvages.  Car  ces  choses,  si  nous  suivons 
la  nature  seule,  appartiennent  à celui  qui  les  découvre 
et  les  occupe.  C’est  ainsi  que  l’île  déserte  d’ Acanthe  fut 
adjugée  aux  Chalcidiens  qui,  les  premiers,  y avaient 

* « Celui  dont  parle  Strabon  n’est  pas,  dit  Barbeyrae,  un  intendant 
des  anciens  rois  d’Égypte,  mais  un  intendant  des  empereurs  romains, 
établi  depuis  que  ce  pays  fut  réduit  en  forme  de  provinc^  Le  géographe 
dit  que  cet  intendant  est  appelé  ÏStoç  Xo'yoç,  et  Casaubon  remarque  là- 
dessus,  judicieusement,  que  c’était  le  même  qui  était  appelé  dans  le 
Digeste  : Procuralor  Cæsaris,  ou  Ratioxalis.  » Dans  la  liste  des  em- 
ployés du  Trésor  public,  on  distinguait,  dans  l’empire  d’Orient,  des 
Præfecti  rationales,  administrateurs-trésoriers  des  revenus  de  l’État,  et 
payeurs  des  dépenses  publiques.  Il  y en  avait  environ  un  par  province. 

Un  Cornes  et  rationalis  summarum  Aegypli,  occupait  un  emploi  ana- 
logue à celui  des  Præfecti  rationales  La  Notitia  Dignitatum  men- 
tionne onze  nationales  dans  les  provinces  de  l’empire  d’Occident.  Ces  * 
employés  faisaient  partie  du  personnel  placé  sous  les  ordres  du  Comte 
des  largesses  sacrées.  Quant  aux  Rationales,  ou  Procuratores  rerum 
privatarum,  soumis  auComes  rerum  privatarum,  ils  étaient  nombreux 
et  proportionnés  aux  besoins  du  service.  Leurs  fonctions  consistaient 
principalement  à percevoir  les  revenus  des  domaines  du  prince  dans  les 
provinces.  Voir,  au  Digeste,  De  officio  Procuratoris  Cæsaris,  vel  Ra- 
tionalis; Code  Théud.,  De  bonis  vacant.;  Notit.  Dignit.  ; Pancirole, 
lmp.  Or.,  cap.  lxxxvii;  Guizot,  Cours  d'histoire  moderne,  t.  III, 
p.  222;  Serrjgxy,  Droit  public  et  administratif  romain,  1862,  1. 1, 
p.  100  et  100.  P.  P.  F. 

(*)  En  Portugal,  les  baleines  qui  viennent  à bord  sont  au  roi.  Georg. 
de  Cabedo,  Decis.  Lvsitan.,  Part,  II,  Décad,  XLVHI.  (G.) 
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pénétré,  et  non  aux  Andriensqui,  les  premiers,  y avaient 
lancé  un  javelot  (Plutarque,  Quœst.  Græc.  xxix)  ; parce 
que  le  commencement  consiste  dans  l’application  d’un 
corps  à un  corps  : application  qui,  relativement  aux 
choses  mobilières,  a lieu  surtout  au  moyen  des  mains, 
et  quant  aux  choses  du  sol  au  moyen  des  pieds.  Savoir 
où  est  une  chose,  ce  n’est  pas  la  trouver,  comme  nous 
l’avons  vu  dans  Ovide  ( Métamorph . v). 

VII.  — Parmi  les  choses  sans  maître  sont  les  trésors, 
c’est-à-dire  les  sommes  d’argent  dont  le  propriétaire  est 
inconnu  ( L . 3,  De  adquir.  poss.)  1 ; car  ce  qui  n’apparaît 
point  est  censé  ne  pas  exister  : aussi  les  trésors  devien- 
nent-ils la  propriété  de  l’inventeur,  c’est-à-dire  de  celui 
qui  les  a tirés  du  lieu  où  ils  étaient,  et  qui  s’en  est 
emparé.  Cela  n’empêche  pas  cependant  qu’il  ne  puisse 
en  être  autrement  ordonné  par  les  lois,  ou  par  les  coutu- 
mes (*).  Platon  veut  qu’on  en  lasse  la  déclaration  aux 
magistrats*  et  que  l’oracle  soit  consulté  (De  Legib.,  xi). 
Apollonius  adjugeait  le  trésor  comme  un  présent  de 
Dieu,  à celui  qui  lui  paraissait  être  le  meilleur  (Philostr  . , 
il,  15).  Il  était  reçu  chez  les  Hébreux  que  le  trésor  devait 
échoir  au  propriétaire  du  champ  (**)  : ce  qui  paraît 
pouvoir  résulter  de  la  parabole  du  Christ  qui  se  trouve 

. « Dig.,  lib.  XLI,  tit.  II.  1.  3,  g 3.  P.  P.  F. 

(*)  C'est  une  loi  des  Bybliens  : « N'emportez  pas  cc  que  vous  n'avez 
pas  mis  dans  un  endroit  (a).  » Appollonius,  dans  Pliiluslrate,  approuve 
cette  maxime.  G. 

(**)  II  semble  que  cela  ait  été  aussi  en  usage  à Rome,  du  temps  de 
Plaute.  Caliclès  dit,  en  effet  : « Cet  argent  n’appartiendrait  il  pas  d 
celui  qui  aurait  acheté  * » Puis  : « L’acheteur  de  la  maison  revendi- 
querait contre  moi  ce  trésor,  comme  faisant  partie  de  son  patrimoine, 
suivant  la  loi  du  peuple.  » Grotius. 

(a)  La  loi  dont  notre  auteur  parle  était  des  Stagirîtes  (Aelion,  Far.  Rist., 
lib.  III,  cap.  xlvi).  Il  est  vrai  que  le  même  auteur  rapporte  que  les  gens  de 
Byblos  suivaient  cette  maxime  dans  la  pratique.  Mais  il  ne  dit  point  qu’il  y eût 
de  loi  là-dessus...  (Barbbyrac.) 
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dans  Mathieu  (xm).  J'induis  de  l’histoire  qui  est  dans 
Philostrate,  lib.  vi,  cap.  xvi,  que  la  même  loi  a existé 
en  Syrie.  Les  lois  des  empereurs  romains  ont  beaucoup 
varié  sur  ce  point  : c’est  ce  que  démontrent  en  partie 
leurs  constitutions,  en  partie  les  histoires  (*)  de  Lam- 
pride  (**),  de  Zonaras,  de  Gédrenus.  Les  peuples  de  la 
Germanie  attribuèrent  au  prince  les  trésors,  comme 
toutes  les  autres  choses  sans  maître  ; et  c’est  maintenant 
une  loi  commune,  et  comme  un  droit  des  gens  (Thom.,  ii, 
2;  lxvi,  5;  et  Gajet. ; Covarruv.,  in  C.  Peccatum ..., 
P.  iii,  § 2).  Car  la  même  chose  s’observe  en  Germa- 
nie (***),  dans  la  Gaule,  en  Angleterre,  en  Espagne  et  en 
Danemark.  Nous  avons  déjà  suffisamment  dit  pourquoi 
l’on  ne  peut  accuser  cette  loi  d’injustice. 

VIII.  — Arrivons  aux  accroissements  de  terrains  pro- 
duits par  les  cours  d’eau,  et  sur  lesquels  il  existe  de 
nombreuses  décisions  des  jurisconsultes  anciens,  et  des 
commentaires  entiers  des  jurisconsultes  modernes  (****) 

(*)  Voyez  Tacite  (Annal.,  lib.  XVI),  à propos  de  trésors  trouvés  en 
Afrique,  et  que  Néron  avait  dévorés  d’espérance.  Voyez  Philostrate,  sur 
la  vie  d’Alticus,  passage  que  Zonaras  a transcrit  dans  la  vie  de  Nerva. 

« Grotius. 

(**)  Dans  la  vie  d’Adrien  et  de  Sévère.  G. 

(***)  Voyez  le  Spéculum  Saxonicum,  cap.  xxxv.  Constitut.  Sicul. 
Friderici,  lib.  I,  lit.  LVIII  et  CII1.  La  même  chose  était  en  usage  chez 
les  Goths.  Le  roi  Théodoric  dit,  dans  Cassiodore  Jib.  IV,  cap.  xxxiv)  : 
« Il  n’y  a pas  d'avidité  à prendre  ce  dont  aucun  propriétaire  ne  se 
plaint  qu’on  l'ait  dépouillé.  » Le  môme  dit  (lib.  VI,  cap.  vm)  : a Que  par 
tes  soins,  les  dépôts  d'argent  qui  par  un  long  espace  de  temps  ont 
perdu  leurs  maîtres , soient  affectés  d notre  Trésor,  et  que,  comme  nous 
laissons  chacun  jouir  de  son  bien,  on  nous  laisse  de  bon  cœur  profiter 
de  biens  qui  n’ont  pas  de  maîtres.  Celui-là  n’essuie  pas  de  préjudice, 
qui  perd  les  choses  par  lui  trouvées,  puisqu'il  ne  perd  pas  des  objets  qui 
lui  appartiennent  en  propre.  » Grotius. 

(’***)  De  Jean  Boréo,  Antoine  Marsa , Jean  Gryphiander , indépen- 
damment de  ceux  dont  les  noms  sont  dans  la  marge  du  texte  (a).  G. 

(a)  Pour  simplifier,  nous  avons  constamment  placé  dans  lo  corps  même  du 
teste,  les  renvois  mis  à la  marge  des  différentes  éditions,  P.  P,  p. 
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(Bartol.,  Tyberiad.;  Bapt.  Aymus,  De  alluv.  jur.,  Con- 
nan.,  lib.  III,  Jur.  civ.  cap.  y).  Mais  tout  ce  qu’ils  ont 
dit  s#r  cette  matière,  n’est  fondé  pour  la  plus  grande 
partie  que  sur  les  usages  de  quelques  nations,  et  nulle- 
ment sur  le  droit  de  nature,  quoique  souvent  eux- 
mêmes  ils  fassent  passer  sous  ce  nom  leurs  décisions. 
Le  plus  grand  nombre  de  leurs  raisonnements  s'ap- 
puyent  sur  ce  principe  que  les  rives  appartiennent  aux 
possesseurs  des  fonds  voisins,  et  qu’il  en  est  ainsi  des 
lits  eux-mêmes  aussitôt  'qu’ils  sont  abandonnés  par  le 
cours  d’eau  (L.  Adeà...  . Dig.  De  acquir.  rer.  dont.)', 
d’où  la  conséquence  que  les  îles  nées  dans  la  rivière, 
appartiennent  aussi  aux  mêmes  possesseurs.  Ils  distin- 
guent ensuite  au  sujet  d’un  débordement  du  fleuve,  et 
décident  qu’une  inondation  légère  n’enlève  point  la 
propriété,  et  qu’une  plus  considérable  la  fait  perdre 
[L.  Adeô ...,  § Quod  si...;  L.  ergô...;  L.  Attius...,  Dig. 
eod.  titul.)  ; mais  de  telle  sorte  que  si  la  rivière  se  retire 
tout  d’un  coup,  le  fond  submergé  revient  à son  proprié- 
taire par  droit  de  postliminium  ; et  qu’il  n’en  est  pas  de 
même  s’il  se  retire  peu  à peu;  que,  même,  dans  ce  cas, 
le  fond  accroît  aux  possesseurs  les  plus  prochains.  Que 
tout  cela  ait  pu  être  introduit- par  une  loi,  et  qu’on 
puisse  le  justifier  par  l’intérêt  de  favoriser  l’entretien 
des  rives  (*),  je  ne  le  nie  pas;  mais  que  ces  dispositions 

(*)  Voyez  un  passage  de  Cassius,  dans  Urbicus  et  dans  Roëce  (a). 

Grotius. 

(a)  Le  passage  auquel  notre  auteur  renvoie  est  de  Cassius  Longin,  célèbre 
jurisconsulte,  dont  le  sentiment  sur  les  alluvions  est  celui  qui  passa  en  loi.  Ce 
fut  à l’occasion  des  inondatious  fréquentes  du  Pô,  et  des  disputes  qui  en  nais- 
saient entre  les  propriétaires  des  fonds  voisins,  qu’il  décida  de  cette  manière, 
dans  la  pensée  que  l’accroissement  imperceptible  qui  se  fait  du  côté  d’une 
rivière,  vient  ordinairement  de  ce  que  les  propriétaires  des  fondsjqui  y ré- 
pondent de  l’autre  côté,  ont  laissé  ronger  leurs  bords,  faute  de  soin  ; su  lieu 
que  quand  l’eau  déborde  tout  d’un  coup,  c’est  l’effet  d’une  force  majeure,  qu’ils 
n’ont  pu  prévenir.  (Barreyrac.) 
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soient  de  droit  naturel,  comme  ils  paraissent  le  croire, 
je  ne  l’accorde  pas  du  tout. 

IX.  — 1 . Car,  si  nous  considérons  ce  qui  arrive  la 
plupart  du  temps,  les  peuples  ont  pris  possession  des 
terres  (*),  non-seulement  au  point  de  vue  de  la  juridic- 
tion, mais  à celui  de  la  propriété,  avant  que  les  champs 
n’aient  été  distribués  aux  particuliers  (voir  ci-dessus, 
chap.  ni  de  ce  livre,  in  fine).  «Nous  appelons,  dit  Sénè- 
que, territoire  des  Athéniens  ou  des  Campaniens,  le  sol 
que  les  voisins  se  subdivisent  ensuite  entre  eux  par  une 
délimitation  privée  » [De  Benef.,  lib.  VII,  cap.  iv). 
Cicéron  dit  de  même  : « Certes,  il  n’y  a rien  qui  soit  na- 
turellement une  propriété  privée;  mais  les  choses  le 
deviennent  ou  par  une  occupation  ancienne,  comme  ont 
fait  ceux  qui  se  sont  autrefois  établis  dans  des  lieux 
inhabités;  ou  parla  victoire,  comme  ceux  qui  ont  pris 
possession  par  la  guerre  ; ou  en  vertu  d’une  loi,  d’une 
convention,  d’une  condition;  ou  par  le  sort.  De  là  vient 
que  le  territoire  d’Arpinas  est  dit  appartenir  aux  Arpi- 
nates,  de  Tusculum  aux  Tusculans.  Il  faut  dire  la  même 
chose  des  biens  que  chaque  particulier  possède  » [De 
Offic.y  lib.  I.).  Dion  de  Pruse  [Oral.  Rhodiac.)  dit  « qu’on 
peut  trouver  beaucoup  de  choses  que  l’État  considère 
comme  lui  appartenant  en  général,  mais  qui  ont  été  divi- 
sées en  particulier  entre  des  maîtres  distincts.  » Tacite 
dit  des  Germains,  « qu’ils  s’emparent  en  commun  par 
villages  — c’est  à tort  qu’on  lit  : « tour  à tour  » — d’au- 
tant de  terres  qu’ils  sont  d’hommes  pour  les  chltiver,  et 
qu’eusuite  ils  les  partagent  entre  eux  selon  le  rang  de 
chacun.  » Ainsi,  tout  ce  qui  a été  occupé  par  le  peuple, 
dans  le  commencement,  et  n’a  point  été  ensuite  partagé, 
doit  être  considéré  comme  appartenant  en  propre  au 

(*)  Voyez  ce  qui  a été  dit  plût  haut  dans  le  texte  et  les  notes, 
chap.  ni,  g XIX.  G, 
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peuple;  et  comme  uue  île  née  dans  un  cours  d’eau 
appartenant  à un  particulier,  ou  le  lit  abandonné  de  ce 
cours  d’eau,  sont  la  propriété  des  particuliers,  de  même 
dans  une  rivière  appartenant  au  public,  l’un  et  l’autre 
appartiennent  au  peuple,  ou  à celui  à qui  le  peuple  les  a 
donnés.  . 

2.  Ce  que  nous  avons  dit  du  lit  doit  servir  de  règle 
pour  le  rivage  ('),  qui  est  la  partie  extérieure  du  lit, 
c’est-à-dire  de  l’espace  où  coule  naturellement  la  rivière. 
C’est  aussi  ce  que  nous  voyons  * (**)en  usage  maintenant  de 
toutes  parts.  En  Hollande  et  dans  les  contrées  voisines, 
où  de  tout  temps  il  y a eu  de  très-fréquentes  disputes 
sur  ce  sujet,  à cause  de  la  dépression  du  sol,  de  la  gran- 
deur des  fleuves  et  du  voisinage  de  la  mer,  recevant  le  li- 
mon sur  un  point,  le  portant  sur  un  autre,  par  l’eflét  du 
flux  et  du  reflux,  il  a toujours  passé  pour  constant  que 
les  îles,  véritablement  îles,  sont  du  domaine  public;  non 
moins  que  les  lits  abandonnés  en  entier  par  le  Rhin  et 
la  Meuse  : ce  qui  a fréquemment  été  jugé  ainsi,  et  s’ap- 
puie sur  une  excellente  raison. 

3.  Les  jurisconsultes  romains  accordent  eux-mêmes 
qu’une  île  qui  nage  dans  un  fleuve  (“),  n’étant,  par  exem- 
ple, soutenue  que  par  des  arbrisseaux,  appartient  au 
public;  parce  que  l’ile  née  dans  un  cours  d’eau  doit  ap- 
partenir à celui  dont  le  cours  d’eau  est  la  propriété 
[L.  65,  § 1 et  § ult.  De  acquir.  rer.  domin.).  Or,  il  en  est 
du  lit  comme  du  cours  d’eau,  non -seulement  par  cette 

(*)  C'est  ainsi  que  cela  se  pratique  en  France.  Sanction  des  eaux  et 
forêts,  liv.  II,  chap.  i O. 

(**)  On  trouve  des  descriptions  d’iles  flottantes  dans  Sénèquè,  Natural. 
quæst.,  lib.  III,  Quæst.  XXV ; Plixe  l'ancien,  lib.  Il,  cap.  xcv;  Ma- 
crobe,  Saturnal.,  lib.  I,  cap.  vu.  Une  élégante  description  de  semblables 
Iles  situées  dans  le  lac  de  Yadiraon,  se  trouve  dans  Pline  le  jeune, 
lib.  VIII,  cap.  xx  ; et  des  îles  de  Flandres,  dans  un  livre  deChifflet,  qui 
mérite  d'étre  lu.  Grotius. 
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considération  des  jurisconsultes  romains  que  le  lit  est 
couvert  par  le  cours  d’eau,  mais  pour  une  autre  raison 
que  nous  avons  rapportée  plus  haut  : savoir,  qu’ils  ont 
été  occupés  en  même  temps  par  le  peuple,  et  qu’ils  ne 
sont  point  passés  à l’état  de  propriété  privée.  Aussi  ne 
recevons-nous  pas  non  plus  comme  conforme  au  droit 
naturel,  ce  qu’ils  disent  que  si  les  terres  étaient  limitées, 
l'ile  appartiendrait  au  premier  occupant  ( L . I,  § 6,  si  in- 
sula....,  Dig.,  De  flumin.).  Cela  n’aurait  lieu  ainsi,  que 
si  le  cours  d’eau  lui-même,  et  avec  lui  le  lit,  n’avaient 
point  été  occupés  par  le  peuple  (*)  ; de  la  même  manière 
que  l’île  née  dans  la  mer  devient  la  propriété  de  celui 
qui  l’occupe. 

X.  — 1 . Il  ne  faut  pas  admettre  davantage  la  propo- 
sition relative  aux  inondations  considérables,  si  nous  ne 
suivons  que  la  raison  naturelle.  Car  alors  même  que 
toute  la  surface  du  sol  se  convertirait  en  sable,  la  partie 
intérieure  demeure  toujours  solide;  et  bien  qu’elle 
change  un  peu  de  qualité,  sa  substance  n’est  pas  plus 

(*)  Siculus  Flaccus  dit  dans  son  ouvrage  De  conditionibus  agrorum , 
que  « dans  certaines  contrées  une  portion  de  rivière  faisait  partie  de 
l’étendue  des  terrains  assignés  à tels  ou  tels;  dans  d’autres,  elle  était  du 
nombre  des  parcelles  qui  restaient  après  que  les  terres  avaient  été  mesu- 
rées et  divisées  en  arpents  {a)  ; dans  d’autres,  elle  était  réservée  expres- 
sément au  peuple  romain  (b).  » Sur  ces  portions  de  terre  en  sus  de  la 
mesure,  voyez  les  remarques,  excellentes  comme  toutes  celles  qui 
viennent  de  lui,  que  fait  Saumaise,  Ad  Solinum.  Sur  toute  cette  matière 
des  rivières  et  des  accroissements  qui  en  proviennent,  on  peut  voir,  si 
l’on  veut,  Roseythal,  De  jure  feudorum,  cap.  v,  concl.  xxm;  Sixtinus, 
De  Regalibus,  lib.  II,  cap.  ni;  Caepolla,  De  servitut.rustic.  prædior., 
cap.  xxxt.  Grotius. 

(а)  Subceslva,  dit  le  texte,  c’est-à-dire  des  portions  de  terre  qui  sont  en  sus 

du  la  mesure.  Le  Subcesivum  est  une  portion  de  territoire,  qui  n’étant  pas 
comprise  dans  Vassignatio,  ou  vente  faite  par  l’État,  continue  de  lui  appar- 
tenir. P.  P.  F. 

(б)  J’ai  suivi  pour  nette  citation  do  Siculus  Flaccus,  afin  d’y  apporter  plus  de 

clarté,  la  paraphrase  de  Barbeyrac.  P.  P-  F* 

u.  5 
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modifiée  qu’une  partie  d’un  champ  qui  est  engloutie  par 
un  lac,  et  dont  le  propriétaire  ne  reçoit  aucune  atteinte 
dans  son  droit,  selon  l’opinion  judicieuse  des  juriscon- 
sultes romains  [L.  Lacus...  Dig.  De  acquir.  rer.  dom.  ; 
L.  Vicinus...,  g fin.  Dig.  De  aqud  pluv L.  Rutilia. 
Polla...  Dig.  De  conlr.  empt...).  Ce  n’est  pas  non  plus 
conforme  au  droit  naturel  ce  qu’ils  disent,  que  les  cours 
d’eau,  opérant  comme  ces  magistrats  préposés  aux  re- 
venus de  l’État  (*),  détachent  certaines  choses  du  do- 
maine public  pour  en  doter  les  particuliers,  et  enlèvent 
à la  fortune  privée  pour  enrichir  le  patrimoine  public. 
Les  Égyptiens  pensaient  mieux  à cet  égard.  Il  est  ques- 
tion d’eux  dans  ce  passage  de  Strabon  : « On  eut  besoin 
de  diviser  les  terres  avec  soin  et  précision,  parce  que  le 
Nil,  par  ses  développements,  ajoutant,  retranchant, 
changeant  la  configuration  du  pays  et  les  marques  des 
terrains,  confond  les  limites  à l’aide  desquelles  on  dis- 
tingue ailleurs  ce  qui  vous  appartient  et  ce  qui  est  la 
propriété  d’autrui.  Aussi  a-t-il  fallu  souvent  recom- 
mencer la  délimitation 


(*)  Cassiodorc  dit  de  l'arpenteur  : « A la  manière  d’un  grand  fleuve, 
aux  uns  il  enlève  des  espaces,  aux  autres  il  confère  des  droits  (a).  » 

Grotius. 

* H y a trois  manières  dont  une  Ile  peut  se  former,  dit  Pomponius  : 
la  première,  quand  le  fleuve  coupe  et  entoure  un  terrain  particulier;  la 
deuxième,  lorsque  se  desséchant  sur  une  partie  de  son  lit,  jl  coule  à 
l'entour;  la  troisième,  lorsque  peu  à peu,  avec  les  objets  qu’il  charrie,  il 
élève  au-dessus  de  ses  eaux  une  éminence  que  l’alluvion  vient  ensuite 
augmenter  (Digest.,  lib.  XLI,  tit.  I,  1.  30,  g 2).  A ces  trois  manières  il  en 
faut  ujouter  une  quatrième  dont  parle  Paul  : lorsque  l'ile,  formée  sur 
une  couche  mobile  de  branches  ou  d’autres  substances  légères,  n'est 
point  attachée  au  sol,  mais  flotte  sur  les  eaux  [Ibid.,  1.  63,  g 2).  L'ile 
formée  avec  les  terrains  particuliers  ne  change  pas  de  maitre;  l'ile  flot- 
tante est  publique  comme  le  fleuve  qui  la  porte.  Quant  aux  îles  de  des- 

(a)  « ...  Aliisjura  concedit...  » D’autres  lisont  rura,  ou  lcrram, 

* (Barueyrac.) 
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2.  Cette  opinion  n’est  pas  en  opposition  avec  ce  que 
les  jurisconsultes  romains  eux-mêmes  ont  enseigné,  que 
ce  qui  est  nôtre  ne  cesse  de  l’être  que  par  notre  propre 
fait  ; ajoutez,  ou  par  l’effet  d’une  loi.  Nous  avons 
dit  plus  haut  que  sous  le  nom  de  faits  sont  com- 
pris les  non  faits , en  tant  qu’ils  font  présumer  la  vo- 
lonté. Aussi  accordons-nous  que  si  l’inondation  est  très- 
considérable,  et  s’il  n’y  a pas  d’autres  indices  marquant 
l’intention  de  retenir  la  propriété,  on  doit  facilement 
présumer  que  le  terrain  est  abandonné.  Mais  comme 


sèchement  et  d'atterrissement,  un  raisonnement  naturel'semblerait  indi- 
quer que,  nées  dans  un  fleuve  public,  ces  Iles  doivent  être  publiques. 
Cette  idée  se  trouve- t-elie  dans  le  fragment  de  Labéon  (Ibid.,  I.  65,  g 4) 
qui,  en  opposition  avec  une  infinité  de  lois  du  Digeste,  a tant  exercé  les 
commentateurs?  La  critique  contemporaine  semble  admettre  que  ce 
fameux  passage  de  Labéon  ne  dit  point  ce  qu’on  a voulu  pendant  si  long- 
temps, lui  faire  énoncer,  a Probablement,  dit  M.  Demangeat,  Labéon  vou- 
lait réfuter  comme  trop  absolue  cette  proposition  : Omne  quod  in  pu- 
blico  innalum  aut  ædificatum  est,  publicum  est.  Si  cette  proposition 
était  exacte,  disait-il,  il  s’ensuivrait  que  l'ile  qui  se  forme  tn  flumine 
publico  est  elle-même  publica;  or  il  n’en  est  rien  » ( Cours  élémentaire 
de  Droit  romain,  1804,  t.  I,  p.  454).  La  théorie  qui  a prévalu  dans  la 
législation  romaine,  fut  que  le  fleuve  n’est  public  qu’en  tant  que  fleuve. 
Comme  tel,  il  rend  public  le  lit  dont  il  s'empare  (Dig.,  lib.  XL1II, 
tit.  XII.,  I.  1,  g 7;  lib.  XLI,  tit.  I,  I.  7,  g 5).  Mais  aussi,  partout  où  il 
cesse  de  couler,  le  terrain  redevient  privé.  Voilà  pourquoi  Pomponius  dit 
qu’il  est  dans  la  nature  du  fleuve,  en  changeant  son  cours,  de  changer  le 
sort  juridique  du  lit;  de  remplir  les  fonctions  d’un  Censilor , déclarant 
public  ce  qui  était  privé,  et  réciproquement  (Ibid.,  1.  30  g 2 et  3). 
Cela  posé,  Pile  qui  surgit  dans  le  fleuve,  le  lit  qu’il  abandonne  sont  de 
droit  privé.  Mais  c’est  comme  une  chose  nouvelle,  comme  une  chose 
nullius,  sur  laquelle  personne  ne  peut  réclamer  de  propriété,  et  que  la 
législation  romaine  attribue,  en  conséquence,  aux  champs  riverains  en 
qualité  d'accession;  à moins  que  ces  champs  ne  soient  limités,  auquel 
cas  l’tle  formée,  ou  le  lit  abandonné,  restent  choses  nullius,  et  le  pre- 
mier occupant  en  devient  propriétaire  (lib.  XL1N,  tit.  XII,  I.  1,  g 6 et 
7).  Voir  Ortolax,  Explication  historique  des  Instituts,  1857,  t.  If, 
p.  275  et  suiv,  — Nous  avons  cru  devoir  rappeler  ces  principes,  pour 
L'intelligence  et  le  redressement  des  propositions  de  Grotius,  P.  P F, 
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cette  présomption  est  naturellement  indécise  à cause  de 
la  variété  des  circonstances,  et  qu’il  faut  s’en  remettre 
au  dire  des  gens  de  bien,  elle  est  habituellement  réglée 
par  les  lois  civiles.  C’est  ainsi  qu’en  Hollande  on  con- 
sidère comme  abandonné  le  champ  qui  est  demeuré 
submergé  pendant  dix  ans,  s’il  n’y  a pas  quelques  signes 
de  continuation  de  possession.  Nous  admettons  chez 
nous,  non  sans  raison  — ce  que  les  jurisconsultes  ro- 
mains rejettent  [L.  Si  ager...,  Dig.  Quib.  mod.  ususfruct. 
amitt.) — que  s’il  est  impossible  de  la  prouver  autre- 
ment, la  possession  est  censée  retenue,  par  exemple,  par 
l’exercice  du  droit  de  pêche.  Mais  les  princes  avaient 
coutume  de  fixer  un  temps  dans  la  limite  duquel  les  an- 
ciens possesseurs  des  champs  devaient  les  dessécher; 
faute  par  eux  de  le  faire,  les  créanciers  ayant  droit 
d’hypothèque  sur  ces  champs  étaient  avertis;  puis  on 
avertissait  ceux  qui  exerçaient  la  juridiction  ou  seulement 
civile,  ou  civile  et  criminelle.  Que  si  tous  ces  individus 
différaient  d’agir,  leur  droit  était  alors  dévolu  en  entier 
au  prince  qui,  ou  bien  desséchait  lui-même  les  terres  et 
se  les  appropriait,  ou  les  donnait  à dessécher  à d’autres 
en  s’en  réservant  une  portion. 

XI.  — En  ce  qui  concerne  l'alluvion,  c’est-à-dire  l’ad- 
jonction de  molécules  qui  ne  peuvent  être  revendiquées 
par  personne,  parce  qu’on  ignore  d’où  elles  viennent  — 
car  s’il  en  était  autrement,  elles  ne  changeraient  natu- 
rellement pas  de  maître  — on  doit  tenir  pour  certain 
que  l’alluvion  appartient  aussi  au  peuple,  si  toutefois  le 
peuple  s’est  rendu  propriétaire  du  cours  d’eau,  ce  que 
dans  le  doute  on  doit  supposer.  Dans  le  cas  contraire 
elle  appartient  au  premier  occupant  [L.  4,  Si  certurn  pet.; 
L.  30,  §2,  Dig.  De  acquir.  rer.  dom.\  L.  7,  § 1,  Eod. 
TU.  ; L.  16,  Dig.  De  acquir.  rer.  dom.;  L.  1,  § 6,  Dig.  De 
flum.  ). 

XII.  — 1,  Mais  comme  le  peuple  peut  céder  ce  droit 
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à toutes  autres  personnes,  il  lé  peut  aussi  aux  proprié- 
taires des  terres  les  plus  voisines,  et  il  paraît  indubita- 
blement en  avoir  fait  la  concession  si  ces  terres  n’ont  de 
ce  côté-là  d’autres  bornes  que  la  limite  naturelle,  c’est  à- 
dire  le  cours  d’eau  lui-même.  Aussi  ne  devons-nous 
point  mépriser  sur  ce  point  le  soin  des  jurisconsultes 
romains,  qui  ont  distingué  entre  les  terres  limitées  et 
les  autres  (Bald.  In  C.  si  quis  de  mans...,  § 1 , Si  de 
jure  fend,  controv.  fueril...) ; pourvu  que  nous  nous 
rappelions  que  les  terres  comprises  dans  une  certaine  me- 
sure ont,  à cet  égard,  le  même  privilège  que  les  terres 
limitées.  Car  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  des  États, 
lorsque  nous  avons  traité  de  la  manière  de  s’en  empa- 
rer1, a lieu  aussi  à l’égard  des  terres  des  particuliers; 
mais  avec  cette  différence  que  les  États,  dans  le  doute, 
doivent  être  censés  arcifinies,  parce  que  c’est  ce  qui  con- 
vient le  mieux  à la  nature  d’un  territoire,  au  beu  que 
les  terres  des  particuliers  sont  plutôt  censées  limitées,  ou 
renfermées  dans  une  certaine  mesure,  qu’ arcifinies, 
parce  que  cela  s’accorde  mieux  avec  la  nature  des  pos- 
sessions particulières. 

2.  Nous  ne  nions  pas  cependant  qu’il  ne  puisse  arri- 
ver qu’un  peuple  assigne  une  terre  avec  le  même  droit 
qu’il  s’en  est  mis  en  possession  lui-même2,  c’est-à-dire 
en  la  limitant  par  le  cours  d’eau  ; et  si  cela  a lieu,  le 
droit  à l’alluvion  existe.  Gela  fut  ainsi  décidé,  il  y a 
quelques  siècles,  en  Hollande,  au  sujet  des  terres  situées 
près  de  la  Meuse  et  de  l’Issel  ; parce  dans  les  actes  de 
ventes,  et  dans  les  papiers  terriers,  ces  terres  étaient 
toujours  portées  comme  s’étendant  jusqu’à  la  rivière. 

1 Livre  II,  chapitre  ni,  g XVI  et  suiv.  P.  P.  F. 

a « Je  ne  nie  pas  pourtant,  dit  Barbeyrac  dans  sa  paraphrase,  qu'il 
ne  puisse  arriver  qu’un  peuple  ait  assigné  en  propre  des  terres  aux  par- 
ticuliers avec  le  même  droit  qu’il  s’en  était  emparé,  c’est-à-dire  en  sorte 
qu’elles  aboutissent  à la  rivière.  * P.  P.  F. 
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Quand  on  vend  ces  sortes  de  terres,  quoique  dans  le 
contrat  il  soit  fait  mention  de  quelque  mesure,  pourvu 
toutefois  qu’elles  soient  vendues  non  à la  mesure  mais 
sous  un  nom  qui  comprenne  leur  totalité,  elles  conser- 
vent leur  nature  et  le  droit  d’alluvion.  Cela  est  aussi  dé- 
cidé par  les  lois  romaines,  et  se  pratique  partout  (L.  Ju- 
lianus...,  § Si  Titiiin  fundum...,  Dig De  act.  empt.  et 

VC7ld.). 

XIII.  — Ce  que  nous  avons  dit  de  l’alluvion  doit  s’en- 
tendre aussi  des  bords  que  la  rivière  abandonne  et  de  la 
partie  du  lit  laissée  à sec  ; c’est-à-dire  que  si  le  cours  d’eau 
n’est  la  propriété  de  personne,  ils  doivent  appartenir  au 
premier  occupant,  et  que  si  le  fleuve  est  la  propriété  d’un 
peuple,  ils  doivent  appartenir  à ce  peuple.  Quant  aux 
particuliers,  ils  n’y  auront  droit  que  s’ils  ont  acquis  du 
public  ou  de  celui  qui  exerce  le  droit  du  peuple,  un  ter- 
rain spécifié  comme  devant  s’étendre  jusqu’à  la  rivière. 

XIV.  — Nous  avons  dit  qu’autre  est  le  droit  sur  une 
île,  autre  le  droit  sur  l’alluvion  *.  De  là  naissent  de  fré- 
quentes contestations,  pour  savoir  de  quel  nom  on  doit 
appeler  certains  terrains  qui  paraissent  un  peu  hors  de 
l’eau,  et  qui  adhèrent  aux  fonds  voisins,  de  façon  cepen- 
dant à ce  que  l’espace  entre  deux  soit  couvert  par  les 
eaux.  Nous  voyons  arriver  cela  partout  chez  nous,  à 
cause  de  l’inégalité  des  lieux.  Les  coutumes  varient  sur 
ce  point.  Dans  la  Gueldre,  le  terrain  vers  lequel  on  peut 
aller  avec  un  chariot  chargé,  échoit  aux  fonds  atte- 
nants, s’il  y a eu  prise  de  possession.  Dans  le  pays  de 
Putte,  c’est  le  terrain  qu’un  homme  à pied  peut  attein- 
dre en  tenant  une  épée  nue  (*).  Rien  n’est  plus  conforme 

* La  différence,  que  notre  auteur  n’a  point  exprimée,  consiste  en  ce 
que  les  îles  sont  toujours,  selon  lui,  au  peuple  qui  s’est  emparé  de  la  ri- 
vière; au  lieu  qu’il  n’en  est  pas  de  même  des  alluvions.  (Bahbeyrac). 

(')Cet  usage  vient  d’une  coutume  très-ancienne  des  nations  germani- 
ques. Paul  Warnefrid,  parlant  d’Autharis,  roi  des  Lombards,  raconte 
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au  droit  naturel,  que  de  regarder  comme  séparé  des 
fonds  voisins  le  terrain  sur  lequel  on  peut  arriver  la 
plupart  du  temps  en  bateau. 

XV.  — 1 . Les  contestations  sur  ce  sujet  ne  sont  pas 
moins  rebattues,  entre  un  prince  qui  exerce  les  droits 
du  peuple  ',  et  ses  vassaux  qui  ont  reçu  de  lui  une  juri- 
diction inférieure.  Il  est  assez  évident  que  le  droit  de 
s’approprier  les  accrues  produites  par  les  cours  d’eau 
ne  se  trouve  pas  contenu  dans  la  seule  concession  d’une 
juridiction.  Mais  il  faut  remarquer  que  quelques-uns  de 
ces  vassaux  en  recevant  l’investiture  de  cette  juridiction 
limitée,  ont  en  même  temps  obtenu  la  totalité  des  terres, 
sauf  le  droit  de  chaque  particulier  sur  son  bien  ; parce 
que  ces  terres  ont  appartenu  autrefois  au  peuple  ou  au 
prince,  ou  que  le  prince  les  a desséchées.  Dans  ce  cas  il 
n’est  pas  douteux  que  les  vassaux  n’aient  le  droit  qui  a 
appartenu  au  peuple  ou  au  prince.  C’est  ainsi  que  nous 
voyons  en  Zélande  des  vassaux,  même  parmi  ceux  qui 
ne  peuvent  établir  de  juges  que  pour  les  affaires  civiles, 
payer  l’impôt  pour  toutes  les  terres  en  général,  se  faire 
rembourser  par  chacun  des  propriétaires,  suivant  l’éten- 
due de  leurs  héritages.  On  ne  soulève  contre  ces  vassaux 
aucune  contestation  relative  aux  alluvions. 

Il  y en  a à qui  la  rivière  elle-même  a été  donnée,  et 
qui  par  conséquent  s’approprient  avec  raison  les  îles 


qu’il  s’avança  jusqu’auprès  d’une  colonne  qui  se  trouvait  dans  la  mer,  et 
qu'il  la  toucha  de  la  pointe  de  sa  lance,  en  disant  : « Voilà  jusqu'où 
iront  les  bornes  du  pays  des  Lombards.  » Vous  avez  dans  le  gram- 
mairieu  Saxon  (lib.  X)  et  d’autres  auteurs,  une  semblable  histoire  d'une 
lance  que  l'empereur  Othon  jeta  dans  la  mer,  disant  qu’il  voulait  dési- 
gner par  là  les  bornes  de  l’Empire,  sur  le  golfe  Baltique  (a).  Grotius. 

1 C’est-à-dire  un  prince  souverain.  P.  P.  F. 

(a)  Le  grammairien  Saxon  ne  dit  point  que  l'empereur  Othon  ait  jeté  une 
lance  dans  la  mer,  à dessein  de  marquer  les  bornes  de  l'Empire  dans  la  mer 
Baltique  ; mais  pour  laisser  un  monument  de  son  expédition.  (Barbevrac.) 
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formées  soit  avec  le  limon,  soit  par  le  lit  que  le  fleuve 
laisse  à découvert  en  le  contournant. 

2.  Il  y en  a d’autres  dont  l’investiture  ne  comprend 
ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  choses  ; et  la  cause  de  ces  vas- 
saux est  mauvaise  contre  le  fisc,  à moins  que  la  coutume 
du  pays  ne  leur  soit  favorable,  ou  qu’une  possession 
prolongée  pendant  un  assez  long  espace  de  temps,  et  ac- 
compagnée des  circonstances  requises,  n’ait  produit  pour 
eux  un  droit. 

Que  si  ce  n’est  point  la  juridiction,  mais  un  fond  qui  leur 
ait  été  donné  en  fief,  il  faut  voir  quelle,  est  la  nature  de 
l’héritage,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut.  Car  si  les 
terres  sont  arcifinies,  l’alluvion  sera  censée  comprise 
dans  le  fond,  non  pas  en  vertu  d’un  droit  particulier 
obtenu  du  prince,  mais  par  la  qualité  du  fond;  car,  en 
pareil  cas,  l’alluvion  profiterait  aussi  à l’usufruitier  ( L . 
Item,  si  fundi...,  § Hinc  vicino...  Dig.  De  Usufr.). 

XVI.  — Les  Romains*  ont  l’habitude,  pour  prouver 
que  leurs  décisions  sont  fondées  sur  le  droit  naturel, 
d’alléguer  cette  maxime  rebattue,  qu’il  est  « conforme 
à la  nature  que  les  avantages  de  chaque  chose  soient 
acquis  à celui  qui  en  supporte  les  inconvénients  ; » c’est 
pourquoi  puisqu’un  cours  d’eau  enlève  souvent  une  por- 
tion de  mon  terrain,  il  est  juste  que  je  profite  du  béné- 
fice qu’il  me  procure.  Mais  cette  règle  n’a  lieu  que  lors- 
que les  avantages  proviennent  de  la  chose  qui  est  nôtre, 
et  ici  ils  viennent  du  fleuve,  qui  ne  nous  appartient  pas. 
Pour  ce  qui  se  perd,  que  la  perte  soit  au  compte  du  pro- 
priétaire, c’est  conforme  au  droit  naturel.  Enfin,  l’ex- 
ception qu’ils  admettent  des  terres  limitées,  fait  voir 
elle-même  que  ce  qu’ils  disent  n’est  pas  universel  ; pour 
ne  pas  parler  de  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  que  le 
cours  d’eau  enrichit  les  uns  et  appauvrit  les  autres. 

* C’est-à-dire  les  jurisconsultes  romains.'  P.  P.  F. 
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« Ici,  dit  Lucain,  la  terre  échappe  à ses  maîtres;  là, 
grâce  aux  libéralités  du  Pô,  des  champs  sont  acquis  aux 
laboureurs...  » 

XVII.  — Quant  à ce  qu’ils  disent  que  l’existence  d’un 
chemin  public  ne  met  point  d’obstacle  à l’alluvion  ', 
cela  n’est  fondé  sur  aucune  raison  naturelle;  à moins 
qu’il  ne  s’agisse  d’un  fond  appartenant  à un  particulier, 
et  qui  doive  fournir  le  chemin. 

XVIII.  — Il  y a encore  un  moyen  d’acquérir,  parmi 
ceux  qui  sont  appelés  de  droit  des  gens,  et  qui  consiste 
dans  la  procréation  des  animaux.  Le  principe  établi 
dans  cette  matière  par  les  Romains  (*)  et  par  certaines 
autres  nations,  que  « le  part  doit  suivre  le  ventre , » n’est 
de  droit  naturel,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut’, 
que  parce  que  la  plupart  du  temps  on  ne  connaît  pas  le 
père.  Mais  si  la  paternité  est  établie  par  un  indice  pro- 
bable, rien  ne  peut  être  allégué  pour  soutenir  que  le 
part  ne  doive  pas  appartenir  en  partie  au  père.  Car  il  est 
certain  que  ce  qui  naît  est  aussi  une  partie  du  père. 
Quant  à savoir  si  l’enfant  tire  plus  du  père  que  de  la 
mère,  c’est  une  question  discutée  entre  les  naturalistes. 
Plutarque  s’exprime  ainsi  sur  ce  sujet  : « La  nature  mêle 
les  deux  sexes,  et  en  ayant  pris  de  chacun  une  partie, 
elle  les  confond  ensemble  pour  rendre  ce  qui  naît  en- 
suite commun  à tous  les  deux  (**)  ; en  sorte  que  ni  l’un 


' « Ce  que  disent  les  jurisconsultes  romains,  que  les  propriétaires  des 
fonds  voisins  d’une  rivière  ne  laissent  pas  de  pouvoir  s’approprier  les 
alluvions,  quoiqu'il  y ait  entre  deux  un  chemin  public..  , n’est  pas  non 
plus  fondé  sur  le  droit  naturel.  » (Barbeyrac.) 

(*)  Avec  ce  principe  est  d’accord  la  décision  de  Chai  les  le  Chauve, 
Cap.  xxxi,  Ediet.  Pistens.  Quant  aux  lois  d’autres  peuples  sur  cette  ma- 
tière, voyez  ce  qui  a été  dit  plus  haut,  dans  le  texte  et  les  notes  du 
cliap.  v de  ce  livre,  g 2$.  Grotius. 

2 Chap.  v,  g XXIX- 

(**)  Voyez  là.ijjessus  un  passage  fort  à propos  de  Galien,  lib.  U,  De 
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ni  l’autre  ne  puisse  discerner  ce  qui  est  ou  ce  qui  n’est 
pas  à lui.  » Et  c’est  cette  maxime  que  les  anciennes  lois 
des  Francs  et  des  Lombards  ont  suivie. 

XIX.  — 1 . Si  quelqu’un  avait  fait  avec  la  matière  d’au- 
trui une  chose  nouvelle,  les  Sabiniens  voulaient  que  la 
propriété  de  cette  chose  appartint  au  mjiître  de  la  ma- 
tière; Probulus,  à celui  qui  avait  fait  la  chose  nouvelle, 
parce  qu’il  avait  été  la  cause  que  ce  qui  n’existait  pas  au- 
paravant avait  commencé  à être.  On  a pris  enfin  une  opi- 
nion intermédiaire,  et  on  a décidé  que  si  la  matière  pou- 
vait être  ramenée  à son  état  primitif,  le  maître  de  la 
matière  aurait  la  chose  nouvelle;  que  si  elle  ne  le  pou- 
vait pas,  celui-là  l’aurait  qui  aurait  été  le  spécificateur. 
De  Gonnan  désapprouve  cette  distinction,  et  veut  qu’on 
ne  considère  qu’une  chose,  s’il  y a plus  de  valeur  dans 
l’œuvre  ou  dans  la  matière,  afin  que  ce  qui  vaut  davan- 
tage attire  à soi  par  sa  supériorité  ce  qui  vaut  moins.  Il 
appuie  son  opinion  sur  ce  qui  a été  enseigné  par  les  ju- 
risconsultes romains  eux-mêmes  relativement  à l’acces- 
sion (Lib.  III,  cap.  vr). 

2.  Mais  si  nous  considérons  la  vérité  naturelle,  nous 
trouverons  que  comme  dans  un  mélange  de  matières 
le  tout  est  commun  à proportion  de  la  part  que  chaque 
propriétaire  y a,  ainsi  que  les  jurisconsultes  romains 
l’ont  eux-mêmes  décidé,  parce  que  naturellement  il  n’y 
a pas  d’autre  moyen  de  terminer  le  différend;  de  même 
les  choses  étant  composées  d’une  matière  et  d’une  forme, 
comme  d’autant  de  parties,  si  la  matière  appartient  à 
l’un  et  la  forme  à l’autre,  il  s’ensuit  naturellement  que 
la  chose  devient  commune  dans  la  proportion  de  la  va- 
leur de  chacune  de  ces  parties  '.  Car  la  forme  fait  partie 

semine,  et  ce  qui  y est  dit  d’après  Athénée  Chrysostôme  dit  ( ad  cap.  v, 
Ephes.),  que  « le  fœtus  se  forme  de  deux  semences  mêlées.  » 

Groticjs. 

J Voici  comment  le  célèbre  M.  Schulling  explique  la  pensée  de  notre 
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de  la  substance,  et  n’est  pas  la  substance  entière;  c’est 
ce  qu’Ulpien  a vu,  lorsqu’il  a dit  que  par  un  changement 
de  forme  la  substance  est  presque  détruite  ( L . Julianus..., 
§ Sed  si  guis...,  Dig.,  Ad  exhib.). 

XX.  — Que  ceux  qui,  de  mauvaise  foi,  s’emparent 
d’une  matière  appartenant  à autrui,  perdent  leur  ou- 
vrage : c’est  une  disposition  qui  n’est  point  inique  ; mais 
c’est  une  peine,  et,  conséquemment,  ce  n’est  point  fondé 
sur  le  droit  naturel  (L.  De  co  exhibendo...,  § Si  quis... 
Dig.  Ad  exhib.).  La  nature,  en  effet,  ne  détermine  point 
les  peines,  et  n’enlève  point  d’elle-même  la  propriété  à 
cause  d’un  délit,  bien  que  ceux  qui  délinquent  méritent 
naturellement  quelque  châtiment. 

XXI.  — Que  la  chose  de  moindre  valeur  soit  acquise 
à la  chose  de  valeur  supérieure  — principe  sur  lequel 
De  Gonnan  s’appuie  — c’est  naturel  de  fait,  et  non  de 
droit1.  Celui  qui  est  propriétaire  d’un  fond  pour  un 

auteur,  qu'il  approuve.  A considérer,  dit  il,  le  droit  naturel  tout  seul,  si 
le  bien  d'autrui,  à qui  l'on  a donné  une  nouvelle  forme,  est  détérioré  par 
là,  il  ne  parait  point  de  raison  solide  qui  oblige  à croire  que  le  proprié- 
taire perde  pour  cela  son  droit  de  propriété  : tout  ce  qu’il  y a,  c'est 
qu'il  acquiert  le  droit  d’exiger  un  dédommagement,  s'il  y a de  la  mau- 
vaise foi,  ou  quelque  faute,  de  la  part  de  l'auteur  delà  nouvelle  forme, 
comme  on  le  suppose  sans  doute.  Que  si  la  chose  ne  vaut  pas  moins  qu'elle 
ne  valait,  on  ne  voit  pas  non  plus  pourquoi  elle  devrait  changer  de 
maître.  Bien  plus,  quand  elle  vaudrait  davantage,  cela  ne  suffirait  pas 
pour  dépouiller  du  droit  de  propriété  celui  qui  n’a  point  consenti  à celte 
amélioration  de  son  bien:  tout  ce  qu'on  pourrait  dire  alors,  c’est  que 
celui  qui  aurait  contribué  à rendre  la  chose  de  plus  grand  prix,  devrait,  à 
cause  de  cela,  avoir  une  plus  grande  part  à l’ouvrage,  ou  au  composé 
qui  résulte  de  la  matière  de  l’un,  et  de  la  forme  dont  l'autre  est  l'auteur... 

(Barbeyrac  ) 

1 Cj’est  à-dire  que,  pour  l'ordinaire,  celui  à qui  appartient  la  moindre 
des  deux  choses  jointes  ensemble,  est  contraint  de  céder  au  maître  de 
la  plus  grande;  soit  parce  que  celui-ci  est  le  plus  fort,  soit  parce  que 
l’autre  ne  peut  pas  lui  payer  la  valeur  de  sa  portion,  ou  que  cela  ne  lui 
serait  pas  fort  avantageux,  ou  qu'il  ne  peut  plus  faire  de  son  bien  le 
même  usage  qu'il  en  aurait  fait  sans  cela.  (Barheyiuc.) 
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vingtième,  l’est  aussi  bien  que  celui  qui  a les  dix-neuf 
autres  vingtièmes.  Aussi  ce  que  la  loi  romaine  a établi 
relativement  à l’accession  à cause  de  la  plus  value,  ou 
dans  des  cas  déterminés  ; ou  même  ce  qui  peut  être  éta- 
bli dans  d’autres  cas,  n’est  pas  fondé  sur  le  droit  natu- 
rel, mais  est  une  disposition  de  droit  civil  pour  donner 
le  moyen  de  vider  plus  commodément  les  affaires.  La 
nature  cependant  n’v  répugne  pas,  parce  que  la  loi  a le 
droit  de  conférer  la  propriété.  Au  reste,  il  n’y  a point  de 
question  de  droit  sur  laquelle  les  opinions  et  les  erreurs 
des  jurisconsultes  soient  si  différentes.  Qui  accordera, 
en  effet,  que  lorsque  l’airain  et  l’or  ont  été  mêlés,  on  ne 
puisse  les  séparer  l’un  de  l’autre,  comme  l’a  écrit  Ulpien 
(L.  Idem...,  § 1,  Dig.  De  rei  vindic.);  ou  qu’un  mélange 
soit  produit  par  la  soudure,  comme  le  dit  Paul  [L.  Si 
rem,..,  § Idem...  Dig.  eod.)\  ou  qu’on  doive  considérer 
diversement  l’écriture  et  la  peinture,  de  sorte  que  la 
toile  soit  acquise  à celle-ci,  et  que  celle-là  le  soit  à la 
toile?  (Instit.  De  rcr  divis.  § Litteræ...  et  § Si  quis...) 

XXII.  — Que  les  choses  plantées  et  semées  suivent  le 
sol,  c’est  pareillement  une  disposition  de  droit  positif, 
dont  la  raison  est  que  ces  choses  sont  nourries  par  le 
sol.  C’est  pour  cela  qu’à  propos  d’un  arbre  on  distingue 
s’il  a poussé  des  racines.  Mais  l’aliment  ne  fait  que  par- 
tie d’une  chose  qui  existait  antérieurement  ; et  ainsi, 
comme  à cause  de  l’aliment  le  propriétaire  du  fond  ac- 
quiert quelque  droit  sur  la  plante,  de  même  il  est  cer- 
tain que  le  droit  du  propriétaire  de  la  semence,  de  la 
plante  ou  de  l’arbre,  ne  périt  pas  pour  cela.  Il  y aura 
donc  lieu  encore  ici  à une  communauté,  non  moins  que 
lorsqu’il  s’agit  d’un  édifice,  dont  les  parties  sont  le  sol 
et  la  superficie  ; car  si  c’est  un  bâtiment  qui  puisse  être 
transporté  ailleurs,  le  maître  du  sol  n’y  aura  aucun  droit, 
suivant  le  sentiment  de  Scévola  {L.  litlas...  Dig.  De  ac- 
quir.  rcr.  domin.). 
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XXIII.  — Ce  n’est  pas  non  plus  une  règle  de  droit  na- 
turel que  le  possesseur  de  bonne  foi  fasse  siens  tous  les 
fruits  qu’il  a perçus  et  qui  proviennent  de  la  chose 
(L.  Sed  et  si...  § Consuluit...  Dig.  De  petit,  hered.),  mais 
seulement  qu’il  ait  le  droit  d’imputer  les  dépenses 
qu’il  a faites  et  la  peine  qu’il  a prise  utilement  par 
rapport  à cette  chose,  et  d’en  faire  la  déduction  sur 
les  fruits  perçus;  qu’il  ait  même  le  droit  de  retenir 
les  fruits  en  nature  (*),  si  on  ne  le  rembourse  pas  autre- 
ment '. 

XXIV.  — Il  semble  qu’on  doive  dire  la  même  chose 

du  possesseur  de  mauvaise  foi,  lorsqu’une  loi  pénale 
n’intervient  pas.  .«  Il  est  plus  humain,  dit  le  juriscon- 
sulte Paul,  détenir  compte  des  impenses,  même  dans  la 
personne  d’un  voleur  ; le  demandeur  ne  doit  pas,  en 
effet,  tirer  un  profit  de  la  perte  d’autrui.  » (L  Plane.... 
Dig.  De  Hæred.  pet.)  • 

XXV.  — Le  dernier  mode  d’acquérir  dit  du  droit  des 
gens,  est  l’acquisition  par  la  tradition.  Mais  nous  avons 
dit  plus  haut 2 que  la  tradition  n’est  pas  requise  par  le 
droit  naturel  pour  transférer  la  propriété  (**).  Les  juris- 


(*)  Voyez  là-dessus  le  Spéculum  Saxonicum,  H,  46,  où  il  y a plusieurs 
règlements,  tous  pleins  d’équité.  G. 

1 « Quant  aux  fruits,  dit  HefTter,  renvoyant  à ce  g de  Grotius,  le 

droit  international  n’admet  pas  la  règle  du  droit  civil,  que  le  possesseur 
fait  les  fruits  siens.  Il  peut  en  disposer  de  fait  ; il  peut  s’approprier  les 
fruits  industriels,  mais  il  ne  peut  pas  refuser  au  propriétaire  la  restitu* 
tion  de  fruits  naturels  » (Le  Droit  international  public  de  l'Europe, 
traduit  par  J.  Bergson,  édit,  de  1866,  p.  1 40. ).  Pufendorf,  IV,  7,  lI3. 
Comp.  cependant  g 73,  in  fiie.  P.  P.  F. 

2 Livre  H,  chapitre  vi,  g I. 

(**)  Elle  ne  l’est  pas  assurément.  Voyez  la  loi  des  Wisigoths,  liv.  V, 
tit.  Il,  chap.  vi  : « Il  y a vraie  tradition , lorsque  l’acte  de  donation 
est  entre  les  mains  du  donataire.  » Et  chez  les  anciens  Romains,  les 
choses  mancipi  étaient  pleinement  aliénées  par  l'airain  et  la  balance. 
Voyez  Yarrox,  lib.  VI,  De  lingud  latind ; Festcs  PoMreits,  au  mot 
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consultes  le  reconnaissent  eux-mêmes  dans  certains  cas, 
comme  en  matière  de  donation  faite  avec  réserve  d’usu- 
fruit [L.  Quisquis...  Cod.  De  donat.),  ou  de  donation  faite  à 
celui  qui  possède  déjà  (L.  21 , Dig.  De  acquir.  rer.  dornin.), 
ou  qui  détient  à titre  de  prêt  (§  44,  Inst.  De  rer.  div.)  ; en 
matière  de  distributions  d’objets  mobiliers  au  peuple. 
Bien  plus,  de  nos  jours  encore,  la  propriété  est  acquise 
dans  quelques  cas  avant  même  la  prise  de  possession, 
lorsqu’il  s’agit,  par  exemple,  d’hérédité  [L.  Cum  hœredes , 
Dig.  De  acquir.  poss.),  de  legs  (Z,.  A.  Titio,  Dig.  Defurtis.), 
de  choses  données  aux  Églises  et  aux  lieux  pieux  (L.  ul 
inter...  Cod.  De  S.  S.  Ecoles .),  aux  cités,  pour  cause  d’a- 
liments (L.  Si  doceas...  Cod.  De  don.  quæ  sub  modo)  ; dans 
le  cas  de  biens  mis  en  société  universelle  (L.  I,  § 1,  et 
L.  II,  Dig.  Pro  socio ). 

XXVI.  — Nous  avons  fait  ces  remarques  afin  que  lors- 
qu’on trouvera  le  mot  de  droit  des  gens  chez  les  auteurs 
de  droit  romain,  on  n’entende  point  par  là  ce  droit  qui 
ne  peut  être  changé,  mais  qu’on  distingue  avec  soin  les 
préceptes  naturels  de  ceux  qui  ne  le  sont  qu’à  raison 

Itodus;  Ulpiex,  lnstit.,  tit.  XIX;  Boethius,  sur  les  Topiques  de  Cicé- 
ron (a).  Grotius. 

(a)  Les  anciens  jurisconsultes  romains  distinguaient  les  choses  mancipi 
et  les  choses  nec  mancipi.  Cette  vieille  distinction,  qui  se  rattache  sans  doute 
aux  réformes  de  Scrvius  Tullius,  a longtemps  offert  un  intérêt  considérable, 
puis  est  tombée  en  désuétude,  et  a été  définitivement  supprimée  par  Justinien, 
est  parfaitement  indiquée  par  Ulpien  ( Fragm . xix  § 4 ; Comp.  Gaivs,  ii,  $ 15- 
17).  Le  caractère  distinctif  des  choses  dites  mancipi  se  trouve  particulière- 
ment dans  l'application  très-ancienne  à l’agriculture  des  differentes  choses 
comprises  sous  cette  dénomination.  Dans  l'ancien  droit,  la  tradition  ne  transfé- 
rait la  propriété  quiritaire,  qu  autant  que  la  chose  livrée  était  nec  mancipi  ; 
C'était  la  mancipation,  ou  vente  fictive,  qui  conférait  la  propriété  quiritaire  des 
choses  mancipi,  soit  meubles,  soit  immeubles  (voir,  pour  lu  mancipation, 
Gaics,  Comm.  i,  § 119  et  suiv.  ; Ulpien,  Ii eg.,  xix,  § 3-6).  Appliquée  à uue 
chose  mancipi,  la  tradition  avait  pourtant  pour  effet  de  conférer  la  propriété 
bonitaire  (Gaivs,  Comm.  ii,  § 40,  41).  Dans  le  droit,  de  Justinien,  la  distinction 
entre  les  choses  mancipi  et  nec  mancipi  ayant  disparu,  le  principe  a prévalu 
que  la  tradition  pouvait  s’appliquer  avec  la  même  efficacité  à toute  chose 
corporelle.  . P.  P.  F. 
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d’un  certain  état  des  choses,  et  les  lois  communes  à 
plusieurs  peuples  séparément  de  celles  qui  forment  le 
lien  de  la  société  humaine.  Au  reste,  il  faut  savoir  que 
si  quelque  mode  d’acquérir  a été  introduit  par  ce  droit 
improprement  nommé  droit  des  gens,  ou  même  par  la 
loi  d’un  seul  peuple,  sans  distinction  de  citoyen  et  d’é- 
tranger, i^en  découle  un  droit  au  profit  des  étrangers 
eux-mêmes  ; et  que  si  on  les  empêche  d’en  jouir,  cela 
constitue  une  injure  qui  peut  fournir  une  juste  cause  de 
guerre. 


CHAPITRE  IX. 

QUAND  FINIT  LA  SOUVERAINETÉ  OU  LA  PROPRIÉTÉ. 


1.  La  propriété  et  la  souveraineté  finissent  lorsque  celui  qui  a possédé 
ces  droits  cesse  d’étre,  sans  laisser  de  successeur.  — II.  11  en  est  de 
même  quant  au  droit  qu'y  avait  une  famille,  lorsque  cette  famille 
vientà  s'éteindre.  — III.  De  même,  quand  ces  droits  appartiennent  à un 
peuple,  si  le  peuple  cesse  d'exister.  — IV.  C’est  ce  qui  arrive  quand 
ses  parties  nécessaires  viennent  à manquer.  — V.  Quand  le  corps 
entier  du  peuple  ne  subsiste  plus.  — VI.  Quand  la  forme  par  laquelle 
il  est  peuple  est  supprimée. — VII.  Mais  non  par  la  migration. — 
VIII.  Ou  par  le  changement  de  forme  de  gouvernement.  11  y est  traité 
du  rang  qui  est  dû  au  nouveau  roi  ou  au  peuple  affranchi.  — IX.  Que 
décider  si  des  peuples  s'unissent  entre  eux?  — X.  Que  décider  si  un 
peuple  se  divise?  — XI.  A qui  sont  maintenant  les  pays  qui  apparte- 
naient à l'empire  romain,  cl  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été  aliénés  ? 
— XII.  Du  droit  des  héritiers.  — XIII.  Du  droit  du  vainqueur. 

* , 

I.  — Nous  avons  suffisamment  dit  comment  s’acquiè- 
rent originairement  et  comment  se  transmettent  le  droit 
de  propriété  privée  et  le  droit  de  souveraineté;  voyons 
comment  ils  cessent.  Il  a été  démontré  plus  haut,  en 
passant,  qu’ils  cessent  par  l’abandon  ; car  là  où  il  n’y  a 
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plus  de  volonté,  il  n’y  a plus  de  propriété.  Il  y a encore 
une  autre  manière  pour  ces  droits  de  cesser  d’être  : 
c’est  lorsque  le  sujet  en  qui  réside  le  droit  de  souverai- 
neté ou  de  propriété  vient  à manquer,  avant,  bien  en- 
tendu, qu’il  les  ait  aliénés,  soit  expressément,  soit  taci- 
tement ; ce  qui  arrive  dans  les  successions  ab  intestat. 
Si  donc  une  personne  vient  à mourir  sans  atioir  mani- 
festé aucunement  sa  volonté,  et  en  ne  laissant  aucun 
parent,  tout  le  droit  qu’elle  possède  s’éteint,  et,  par 
conséquent,  ses  esclaves  — à moins  qu’une  loi  humaine 
ne  l’empêche  — seront  libres  ; les  peuples  qui  se  trou- 
vaient sous  sa  domination  deviendront  maîtres  d’eux- 
mêmes  : parce  que  ce  sont  là  des  choses  qui  de  leur 
nature  ne  sont  pas  sujettes  à être  acquises  par  occupa- 
tion ; à moins  également  que  les  uns  et  les  autres  ne 
fassent  volontairement  le  sacrifice  de  leur  liberté  *.  Pour 
les  autres  choses,  elles  deviendront  la  propriété  du  pre- 
mier occupant. 

II.  Il  faut  dire  la  même  chose  si  la  famille  qui  avait 
quelque  droit  vient  à manquer  (*). 

1 « Les  personnes,  dit  Heffter,  ne  peuvent  faire  l'objet  du  domaine 
dans  des  États  libres.  » [t.ib.  cit.,  p.  133.)  Quant  à l’occupation,  « elle 
ne  s’applique  qu'aux  biens  qui,  quoique  susceptibles  d’être  possédés, 
n'ont  pas  de  maître.  Elle  ne  s'étend  pas  aux  personnes  qui  ne  peuvent 
être  l'objet  que  d’une  soumission  soit  volontaire,  soit  forcée.  L’occu- 
pation s'applique  notamment  aux  contrées  ou  aux  (les  non  habitées  ou 
non  occupées  entièrement,  mais  aucune  puissance  sur  la  terre  n’a  le 
droit  d’imposer  ses  lois  à des  peuples  errants  ou  sauvages  même...  La 
nature,  il  est  vrai,  ne  défend  pas  aux  nations  d’étendre  leur  empire  sur 
la  terre.  Mais  elle  ne  donne  pas  le  droit  à une  seule  d'entre  elles  d’éta- 
blir sa  dominatiou  partout  où  celà  lui  convient.  La  propagande  de  la 
civilisation,  le  développement  des  intérêts  commerciaux  et  industriels, 
la  mise  en  activité  de  valeurs  improductives,  ne  le  justifient  pas  non 
plus.  » (Ibid.,  p.  141  ; Ortolan,  Du  domaine  international,  75  et  suiv.). 

P.  P.  F. 

(*)  Comme  autrefois  la  famille  danoise  : Craxtzius,  Hist.  Vandal., 
lib.  VIII,  cap.  xxm.  La  famille  des  Rugiens  : id.,  lib.  VIH,  cap  xii  ; celle 
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III.  — 1 . Il  en  est  de  même  si  c’est  un  peuple.  Isocrate 
a dit  (De  P ace),  et  après  lui  l’empereur  Julien,  que  les 
États  sont  immortels,  c’est-à-dire  qu’ils  peuvent  l’être, 
parce  qu’un  peuple  est  une  de  ces  sortes  de  corps  com- 
posés de  parties  séparées  les  unes  des  autres  (*),  mais 

des  Pélasges  et  des  Thessaliens  : Grégoras,  lib.  VII;  celle  desüsumcas- 
sanides  en  Perse  : Leunclavius,  lib  XVI.  Ajoutez  Léon  d’AFRiQUE,  lib.  II, 
à propos  de  la  ville  de  Tarodant;  et,  si  vous  le  voulez,  Ernest  Cothman, 
Cons.  XLI,  n.  1 et  suiv.  Grotius. 

(*)  Sénèque  dit  dans  sa  lettre  CH  : « Il  y a des  corps  continus,  tels  que 
l'homme  ; des  corps  composés,  comme  un  vaisseau,  une  maison,  enfin 
tout  ce  qui  forme  unité  par  l’assemblage  de  diverses  parties;  des  corps 
divisibles,  aux  membres  séparés,  tels  qu’une  armée,  un  peuple,  un  sé- 
nat ..  » Cela  est  pris  d'Achille  Tatius,  dont  voici  les  termes,  dans  son 
discours  sur  Aratus,  conforme  à la  division  faite  par  ce  Conon  qui  a 
découvert  la  Chevelure  de  Bérénice:  « Le  mathématicien  Conon  a ob- 
servé qu’il  y a des  corps  qui  forment  une  unité  sans  aucune  interruption. 
Or  cette  continuité  est  le  souffle  qui  maintient  le  corps.  Mais  il  y a des 
choses  qui  sont  réunies,  sans  être  jointes  d'un  seul  trait,  comme  un  na- 
vire, comme  une  maison  : car  le  premier  est  composé  d’un  grand  nombre 
de  planches,  l’autre  d’un  grand  nombre  de  pierres.  Il  y a des  choses  qui 
se  forment  d'éléments  séparés,  comme  un  chœur.  Mais  ces  dernières  sont 
de  deux  sortes,  qui  diffèrent  entre  elles  : les  unes,  en  effet,  se  composent 
de  corps  déterminés,  et  dont  le  nombre  est  facile  à connaître  ; les  autres, 
de  membres  illimités,  comme  un  peuple.  » Il  est  clair  que  c'est  de  là 
qu’a  été  tirée  la  loi  Rerum...  de  Pouponics,  De  usurp.  et  usucap.;  et 
ce  que  Paul  dit  qu’une  statue  est  unie  par  un  même  esprit  (L.  in 
rem...,  § item,  (a);  passage  dans  lequel  il  distingue  pareillement  entre 
les  corps  formés  par  cohérence,  et  les  corps  composés  de  membres  sé- 
parés. D’autres  se  sont  exprimés  de  même.  Philon  dit  que  cette  constitu- 
tion qui  lie  les  parties  des  corps,  « est  un  esprit  qui  Circule  en  dedans 
de  lui-même  » (De  itundo).  Il  dit  aussi  que  cette  liaison  est  « une  cohé- 
rence spirituelle,  un  lien  non  indissoluble,  mais  difficile  d rompre.  » 
Voyez  aussi  Boëce  (Arith.,  lib.  I);  et  notez  que  lorsqu’à  propos  d’un  peuple 
nous  disons  cette  constitution  ou  cet  esprit,  nous  ne  prenons  pas  ce  mot 
à la  rigueur,  comme  a fait  Conon;  mais  par  analogie,  et  sur  le  même 
pied  que  nous  appelons  un  peuple  un  corps.  Alphénus  (in  L Proponeba- 
tur....  Dig.,  De  Judiciis)  appelle  cet  esprit  « la  forme  d’une  chose...  » 

Grotius. 

(a)  Dig.  De  rei  vindicaiione,  lib  VI,  tit.  1, 1.  23,  f 5.  P.  P.  F. 
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réunies  sous  un  seul  nom  (£.  Rerum...  Dig.  De  usurp .), 
ayant  une  même  manière  d’être,  comme  le  dit  Plu- 
tarque ; un  seul  esprit,  suivant  l’expression  du  juriscon- 
sulte Paul.  Or  cet  esprit,  cette  manière  d’être,  dans  un 
peuple  (*),  c’est  une  association  pleine  et  parfaite  pour 
la  vie  civile,  dont  le  premier  effet  est  la  souveraineté, 
ce  lien  par  lequel  l’État  se  maintient,  ce  souffle  de  vie 
que  respirent  tant  de  milliers  d’hommes,  comme  dit 
Sénèque  (Lib.  I,  De  devient .,  cap.  iv ; Ach.  Tatius,  ad 
Arat.).  Ces  corps  artificiels  se  comportent  à l’instar  du 
corps  naturel.  Le  corps  naturel  ne  cesse  pas  d’être  le 
même,  parce  que  les  molécules  dont  il  se  compose  chan- 
gent peu  à peu  (**),  tant  que  la  forme  demeure  ce  qu’elle 

(*)  « Le  gouvernement  est  l'âme  d’un  État.  » (Aristotb,  Politique, 
lib.  IV,  cap.  xi)  (a).  G. 

(**)  Alphénus  en  donne  pour  exemple  un  navire,  dans  le  passage  déjà 
cité,  et  Ulpien  dans  la  loi  : Quid  tamen...,  Dig.,  Quib.  mod.  usufr. 
amitt.  Ils  disent  qu'un  navire  est  le  même,  s'il  a été  refait  par  parties; 
qu’il  en  est  autrement,  s’il  a été  démonté  complètement  et  reconstruit 
(L.  Qui  res...  g Aream...,  Dig.,  De  solutionibus).  Plutarque  dit  dans  la 
vie  de  Thésée  : « Le  navire  à trente  rames  sur  lequel  Thésée  s’était  em- 
barqué avec  l’élite  de  la  jeunesse,  et  qui  le  ramena  heureusement  à 
Athènes,  fut  conservé  par  les  Atliéniens  jusqu’au  temps  de  Démétrius  de 
Phalère.  Ils  en  ôtaient  les  pièces  de  bois  à mesure  qu'elles  vieillissaient, 
et  ils  les  remplaçaient  par  des  pièces  neuves,  solidement  enchâssées. 
Aussi  les  philosophes,  dans  leurs  disputes  sur  la  nature  des  choses  qui 
s’augmentent,  citent-ils  ce  navire  comme  un  exemple  de  doute,  et  sou- 
tiennent-ils, les  uns  qu'il  reste  le  même,  les  autres  qu’ils  ne  reste  pas 
le  même.  » Dans  cette  controverse  agitée  par  les  philosophes,  les  juris- 
consultes ont  préféré  prudemment  l’affirmative.  Et  Tertullien,  qui  était 
fort  savant  dans  le  droit,  dit  dans  son  livre  sur  la  Résurrection  de  la 
chair  : a Nous  avons  souvent  regardé  comme  étant  le  même,  bien  qu’il 
se  glorifiât  d'avoir  été  reconstitué,  un  vaisseau  brisé  par  la  tempête,  ou 
vermoulu,  après  le  rétablissement  et  la  réparation  de  toutes  ses  parties.  » 

(a)  Cette  pensée  ne  se  trouve  pas  à l’endroit  cité  par  Grotius,  et  Barbeyrac  a 
reproduit  ce  renvoi  erroné.  On  trouvera  toutefois  au  livre  IV  de  la  Politique 
d'Aristote,  plusieurs  définitions  du  Gouvernement.  Voir  l’édition  de  Firmin 
Didot,  de  I82t,  p.  227,  et  suiv,  p.  p.  F. 
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était,  ainsi  qu’Alphénus  le  développe  d’après  les  philo- 
sophes (L.  76  , De  judiciis)  *. 

2.  Pour  interpréter  avec  exactitude  ce  que  dit  Sénèque, 
que  personne  de  nous  n’est  dans  la  vieillesse  le  môme 
qu’il  était  jeune,  il  faut  l’entendre  de  la  matière  seule. 
C’est  dans  le  même  sens  qu’Héraclite  (*)  avait  dit,  suivant 
la  citation  qu’en  fait  Platon  dans  le  Cratyle , et  Sénèque 
(dicto  loco ),  que  « nous  ne  descendons  pas  deux  fois  dans 
le  même  fleuve  ; » pensée  que  Sénèque  corrige  ainsi  : 
« le  nom  du  fleuve  demeure  le  même  ; l’eau  a passé  » 
(Epist.  lviii).  Aristote,  de  même,  comparant  un  fleuve  à 
un  peuple,  a dit  que  les  fleuves  ne  cessent  pas  d’être 
appelés  du  même  nom,  quoiqu’un  autre  flot  y vienne 
toujours  remplacer  celui  qui  s’écoule  (Polit.,  lib.  III, 
cap.  i).  Et  ce  qui  reste,  ce  n’est  point  un  vain  nom  ; mais 
cette  manière  d’être,  que  Conon  défiuit  : une  disposition 
maintenant  le  corps  ; » Philon  : « une  union  spirituelle  ; » 


Sous-entendez  que  le  fond  du  vaisseau  subsisté  toujours  en  son  entier; 
et  c'est  ainsi  qu’il  faut  aussi  prendre  le  mot  « dissoluta,  » dans  les  pa- 
roles de  Paul,  L.  Inter  stipulantem...,  g Sacram...,  Dig.,  De  verb. 
oblig  Cela  est  prouvé  par  ce  qui  précède  dans  Tertullien,  et  par  ce  qui 
suit  dans  Paul.  Philon  dit,  De  Mundo  : « Est  sujette  à périr,  non  la 
chose  dont  il  n’y  a que  des  parties  qui  périssent,  mais  celle  dont  toutes 
les  parties  périssent  ensemble,  et  dans  le  même  temps.  » Grotius. 

' Voir  aussi  Pufendorf,  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  vin,  12,  7. 
Les  États  naissent,  croissent,  vieillissent  et  périssent  enûn  comme  les  in- 
dividus. L’État  n’est  immortel  que  comme  principe  et  comme  cause  pre- 
mière : l'État  particulier  n’est  immortel  qu'en  ce  sens,  tout  au  plus,  qu’il 
ne  dépend  pas  de  l’existence  physique  de  ses  membres,  mais  subsiste 
aussi  longtemps  que  la  loi  de  reproduction  fait  succéder  de  nouveaux 
membres  à ceux  qui  s’éteignent.  Au  surplus  il  est  condamné  à périr 
comme  toutes  les  choses  terrestres,  et  son  autorité  ne  lui  survit  en  au- 
cune manière.  La  question  de  savoir  quand  un  État  a cessé  d’exister 
n’en  est  pas  moins  une  question  pratique,  car  avec  lui  ont  dû  s'éteindre 
nécessairement  les  rapports  légaux  qui  dépendaient  de  son  existence. 
Heffter,  Libr.  cit.,  p.  44.  P.  P.  É. 

(*)  Et  Epicharmc,  dans  Diogène  Lacrce.  G. 
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ce  que  les  Latins  appellent  aussi  : « un  esprit,  b Ainsi 
donc  un  peuple,  selon  Alphénus  et  Plutarque  (De  serd 
Numinis  vindictd] , est  censé  le  même  dans  ce  temps-ci 
qu’il  a été  il  y a cent  ans,  bien  que  pas  un  de  ceux 
d’alors  ne  vive  à présent  : « tant  que  cette  existence 
commune,  qui  constitue  un  peuple  et  l’enchaîne  par  des 
liens  mutuels,  conserve  le  droit  qu’elle  tire  de  son  union.  » 
Ce  sont  là  les  paroles  du  même  Plutarque  sur  ce  sujet. 
De  là  vient  cette  coutume  de  langage , suivant  laquelle, 
en  nous  adressant  au  peuple  d’aujourd’hui,  nous  lui  at- 
tribuons les  événements  qui  sont  arrivés  au  même  peuple 
plusieurs  siècles  auparavant,  comme  on  en  peut  voir  des 
exemples  tant  chez  les  historiens  que  dans  les  livres 
sacrés  (*),  tels  que  ceux  de  Marc  (x,  3),  de  Jean  (vi,  32  ; 
vii,  19,  22),  dans  les  Actes  des  Apôtres  (vii,  38).  C’estainsi 
que  dans  Tacite,  Aritonius  Primus,  combattant  pour 
Vespasien,  rappelle  aux  soldats  de  la  troisième  légion 
leurs  exploits  anciens  : « comment  sous  Marc- Antoine 
ils  avaient  repoussé  les  Parthes,  sous  Gorbulon  les 
Arméniens»  (Hist.,  lib.  III). 

3.  Aussi  est-ce  sous  l’influence  de  la  haine,  et  non 
selon  la  vérité,  que,  dans  le  même  Tacite,  Pison  nie  que 
les  Athéniens  de  son  temps  soient  les  Athéniens  (**)  — 
après  tant  de  désastres  il  n’en  restait  plus  — mais  les 
appelle  un  vil  ramas  de  toutes  les  nations.  Ces  gens 
venus  du  dehors  avaient  pu  retrancher  quelque  chose 
de  la  considération  due  aux  Athéniens,  mais  n’en  avaient 
pas  fait  un  autre  peuple.  Et  Pison  lui-même  n’ignorait 
pas  cela,  puisqu’il  reprochait  d’anciennes  fautes  à ces 

(*)  Ajoutez  : Matthieu  xxih,  35;  Act.  tu,  22.  G. 

(**)  Julien  dit  le  contraire  des  mêmes  Athéniens,  dans  son  Uisopo- 
gon  (o).  G. 

(a)  L’ouvrage  que  notre  auteur  cite,  est  contre  ceux  d'Antioche;  et  il 
n’y  a rien  d’approchant  au  sujet  des  Athéniens.  Je  m’imagine  qu’il  a eu  dans 
l’esprit  ce  que  dit  cet  empereur  dans  sa  lettre  aux  Athéniens....  (Barbeyrac.) 
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mêmes  Athéniens  de  son  temps  : leurs  entreprises 
malheureuses  contre  les  Macédoniens,  leurs  violences 
contre  leurs  concitoyens.  Mais  comme  le  changement 
des  parties  ne  fait  point  qu’un  peuple  qui  a existé  cesse 
d’être,  quand  ce  serait  pendant  mille  ans  et  plus,  on  ne 
peut  nier  aussi  qu’il  ne  puisse  se  faire  qu’un  peuple 
périsse.  Or  cela  peut  avoir  lieu  de  deux  manières  : par 
la  destruction  du  corps , ou  par  la  destruction  de  la  forme, 
c’est-à-dire  de  cet  esprit  dont  j’ai  parlé. 

IV. — Le  corps  périt  soit  par  la  destruction  simultanée 
des  parties  sans  lesquelles  le  corps  ne  peut  subsister,  soit 
par  la  suppression  du  lien  qui  en  faisait  un  corps  (*). 
Au  premier  mode,  rapportez  les  peuples  entraînés  par  la 
mer,  comme  les  peuples  de  l’Atlantique,  au  témoignage 
de  Platon,  et  d’autres  dont  Tertullien  fait  mention 
[De  Pallio)  (**);  ceux  aussi  qu’un  tremblement  de  terre 
ou  qu'un  gouffre  ont  complètement  engloutis,  dont  on 
trouve  des  exemples  dans  Sénèque  [Epist.  XGI),  dans 
Ammien  Marcellin  (Lib.  XVII)  et  ailleurs;  et  ceux  qui  se 
sont  volontairement  livrés  à l’extermination,  comme  les 
Sidoniens  et  les  Sagontins  (Diod.,  XVI).  Pline  dit  qu’il 
y eut  cinquante-trois  peuples  de  l’ancien  Latium,  qui 
périrent  sans  laisser  de  traces.  Que  décider  s’il  reste  d’un 
tel  peuple  un  si  petit  nombre  de  personnes  qu’elles  ne 
puissent  plus  constituer  un  peuple  ? Le  droit  de  propriété 
que  le  peuple  possède  à la  manière  des  particuliers  pourra 
subsister  pour  elles  ; non  celui  qui  compéterait  au  peuple 

(*)  Servius,  dans  une  de  ses  observations  sur  le  chant  I*'  de  YÉniide, 
dit  « qu’une  armée  est  détruite  de  deux  manières  ; ou  en  la  massacrant,  ou 
en  la  dispersant...  » ( Fuld . Excerpt.)  G. 

(**)  Il  est  parlé  de  Myûs  (a),  dans  Vitruve;  d’Hélice  et  Buris  (b),  dans 
Pausanias,  Slrabon,  Sénèque  (Natur.  quæst.,  lib,  VI,  cap.  xxui  et  xxxn}, 


et  dans  l’Anthologie, 

G. 

(0)  Ville  d’Ionie. 

(B.) 

(»)  Villes  d’Achale. 

<»•) 
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comme  peuple  : ce  qu’il  faut  décider  aussi  relativement 
à une  communauté  (L.  7,  § ult.  Dig .,Quod  cujusque  univ.; 
L.  12,  § 13,  Dig.  De  capt.). 

V.  — Le  lien  constitutif  du  corps  est  détruit,  si  les 
citoyens  se  séparent  volontairement  de  la  société  à 
cause  d’une  contagion  ou  d’une  sédition  ; ou  lorsqu’ils 
sont  dispersés  par  la  force,  de  manière  à ne  plus  pou- 
voir se  réunir  (*)  : ce  qui  arrive  quelquefois  dans  les 
guerres. 

VI.  — La  forme  périt  par  la  perte  de  tous  les  droits 
possédés  en  commun,  ou  des  principaux  de  ces  droits 
^Aristote,  Polit.,  m),  soit  que  chaque  particulier  subisse 
une  servitude  personnelle,  comme  les  Myaniens  vendus 
par  les  Argiens,  les  Olyntlxiens  par  Philippe,  les  Thébains 
par  Alexandre,  les  Brutiens  livrés  par  les  Romains  à un 
esclavage  public  ; soit  que,  conservant  leur  liberté,  ils 
soient  dépouillés  de  la  souveraineté.  C’est  ainsi  que,  sui- 
vant le  récit  de  Tite-Live,  il  avait  été  décidé  par  les 
Romains,  à propos  de  Capoue,  qu’elle  serait  habitée 
comme  ville,  qu’elle  ne  formerait  plus  un  corps  d’État, 
qu’il  n’y  aurait  ni  sénat,  ni  assemblée  du  peuple,  ni 
magistrats , mais  une  masse  d’hommes  sans  conseil 
public,  sans  souveraineté,  à laquelle  un  préfet  envoyé 
par  Rome  rendrait  la  justice  (**)  (Lib.  XXVI).  Aussi 
Cicéron  dit-il,  dans  son  premier  discours  au  peuple 
contre  Rullus,  qu’on  n’avait  laissé  à Capoue  aucune 

(*)  Philon  dit  daus  l'ouvrage  déjà  cité,  De  Mundo,  que  « les  corps 
composés  de  parties  séparées  les  unes  des  autres,  comme  des  troupeaux, 
des  chœurs,  des  armées,  périssent  par  la  désunion  et  la  dispersion  des 
membres,  non  moins  que  ceux  dont  les  parties  sont  liées  ensemble.  » 
Voyez  ce  qui  a été  dit  plus  haut  à propos  d’un  navire.  Grotius. 

(»*)  Voyez  Festus,  au  mot  Prxfecluræ.  Velleius  dit  (lib.  II)  : « Leur 
droit  leur  fut  restitué,  après  environ  cent  cinquante-deux  ans,  depuis 
que,  dans  la  guerre  punique,  Capoue  avait  été  réduite  par  les  Romains 
en  forme  de  préfecture.  » Ajoutez  les  exemples  allégués  dans  le  texte  et 
les  notes,  au  livre  I,r,  chap,  tu,  g vm.  Grotius. 
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ombre  de  république  (*).  Il  faut  dire  la  même  chose 
des  peuples  réduits  en  forme  de  province,  et  de  ceux  qui 
ont  subi  la  domination  d’un  autre  peuple.  C’est  ainsi  que 
Byzance  fut  soumise  par  Sév  ère  (**)  à Périnthe,  Antioche 
à Laodicée  par  Théodose  (*'*)  (Théodoret  , V,  Hist. 
eccles.  ; Zoxar.,  in  Valent.)  *. 

(*)  Sévère  donna  le  droit  d’avoir  un  sénat  aux  habitants  d’Alexan- 
drie, qui  avaient  vécu  sans  conseil  public  sous  un  magistrat  qui  leur 
rendait  la  justice  (a).  G. 

{*’)  Voyez  Xiphilin,  dans  la  Vie  de  Sérère ; Hérodiex,  lib.  III. 
Ajoutez  ce  qui  sera  dit  plus  bas,  dans  ce  livre  II,  cbap.  xxi,  g vu. 

Grotius. 

(***)  Voyez  Zonaras.  G. 

* Le  principe  est  que  tout  État  souverain  subsiste  aussi  longtemps  que, 
sous  une  forme  quelconque,  il  possède  les  éléments  nécessaires  à l'exis- 
tence d'un  corps  politique  ; par  suite  aussi  longtemps  que  subsiste  une 
association  indépendante,  capable  de  se  protéger  elle-même  et  de  se  re- 
produire, n'importe  d’ailleurs  que  la  reproduction  s'opère  d'une  manière 
organique  ou  par  voie  d'immigrations.  « Un  État,  dit  Wheaton,  est  un 
corps  changeant  quant  aux  membres  qui  composent  la  société,  mais 
quant  à la  société  même,  c’est  le  corps  même  dont  l’existence  est  perpé- 
tuée par  une  succession  constante  de  membres  nouveaux.  Cette  existence 
continue  tant  qu’aucun  changement  fondamental  n'a  été  introduit  dans 
l’Etat  [Éléments  du  droit  international,  1858,  t.  I,  p.  33.  Voir  aussi 
Rutherfurth’s,  Institutions,  B.  Il,  c.  x,  g 12,  13).  Un  État  doit  donc 
être  considéré  comme  entièrement  éteint:  1°  lorsque  tous  les  membres 
de  la  nation  dont  l'Etat  se  composait,  ont  péri  d’une  manière  naturelle 
ou  violente  ; 2°  lorsqu'ils  ont  cessé  de  former  une  association  politique 
par  suite  d'émigration  ou  d'expulsion  de  leur  sol  natal,  ainsi  qu'il  est 
arrivé  au  peuple  juif  qui  a été  dispersé;  3*  lorsqu’une  association  poli- 
tique se  fond  avec  une  autre,  de  manière  que  chacune  perd  son  carac- 
tère individuel,  ou  que  l’une  devient  subordonnée  à l’autre.  Ce  dernier 
cas  est  celui  que  prévoit  le  paragraphe  VI  de  Grotius.  Voir  aussi  Pufe.x- 
dorf,  L.  cit.,  g 9.  — Un  Etat  est  réputé  avoir  cessé  d'exister  en  partie 
seulement,  par  suite  d'une  diminution  de  sa  substance,  c'est-à-dire  par 
suite  d'un  partage  ou  d'un  démembremeut  en  plusieurs  corps  distincts; 
ou  bien  par  suite  de  la  perte  d'une  portion  de  sou  territoire  qui  a été 

(a)  « Sub  juridico.  » Le  magistrat  qui  rendait  la  justice  en  Egypte,  à 
Alexandrie,  et  qui  était  envoyé  do  Rome,  se  nommait,  en  effet,  Juridicus. 

P.  P.  F. 
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VII.  — Mais  si  un  peuple  a émigré  d’un  lieu,  soit 
volontairement,  à cause  d’une  famine  ou  d’autres  fléaux, 
soit  en  y étant  contraint,  comme  le  peuple  de  Carthage 
dans  la  troisième  guerre  punique  (FLORUs,lib.II,  cap.xv): 
si  la  forme  dont  j’ai  parlé  subsiste,  ce  peuple  ne  cesse 
pas  d’être  (*),  et  bien  moins  encore  si  on  n’a  fait  que 
renverser  les  murailles  de  la  ville.  Aussi,  les  Lacédémo- 
niens ayant  nié  que  les  Messéniens  dussent  être  admis  à 
jurer  la  paix  de  la  Grèce,  parce  que  les  murs  de  leur  ville 
avaient  été  rasés,  l’affaire  fut  jugée  contre  eux  par  l’as- 
semblée générale  des  alliés  (Plütarq.,  Agésil.). 

. VIII.  — 1.  Peu  importe  comment  ce  peuple  est  gou- 
verné ; que  ce  soit  par  le  gouvernement  royal,  de  plu- 
sieurs ou  de  la  multitude.  Le  peuple  romain  est  le 
même  sous  les  rois,  les  consuls,  les  empereurs.  Bien 
plus,  quand  même  il  serait  gouverné  de  la  manière  la 
plus  absolue,  ce  peuple  serait  le  même  qu’il  était  aupa- 
ravant, lorsqu’il  était  indépendant,  pourvu  que  le  roi  qui 
lui  commande  règne  sur  lui  en  qualité  de  chef  de  ce 
peuple,  et  non  comme  chef  d’un  autre  peuple.  Car  l’au- 
torité souveraine  qui  réside  dans  le  roi  comme  dans  le 
chef,  demeure  dans  le  peuple  comme  dans  le  tout  dont 
le  chef  est  une  partie;  de  sorte  que  si  !e  roi,  lorsqu’il 
est  électif,  ou  si  la  famille  du  roi  vient  à manquer,  le 
droit  de  souveraineté  retourne  au  peuple,  comme  nous 
l’avons  montré  plus  haut.  Il  n’y  a point  à m’opposer  ici 
Aristote,  qui  nie  que  la  forme  de  la  république  étant 

réunie  à celui  d'un  autre;  enfin  par  l’incorporation  à un  État  étranger, 
ou  après  avoir  été  réduit  à la  condition  d’Etat  mi-souverain.  Heffter, 
Lib.  rit.,  p.  45.  P.  P.  F. 

(*)  Comme  les  habitants  de  Géla  furent  transportés  à Phintia.  Diodore 
de  Sicile,  dans  les  Fragments  de  Peiresc  (a).  G. 

(a)  Ce  fait  ne  se  trouve  pas  dans  les  Excerpla  que  M.  de  Peiresc  fit  publier 
par  Henri  de  Valois,  mais  dans  les  fragments  qu'on  avait  déjà  du  livra  XXII 
de  Diodore  de  Sicile.  (Barbevrac.) 
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changée,  l’État  reste  le  même;  comme,  dit-il,  une  harmo- 
nie n’est  plus  la  même  lorsqu’on  passe  du  mode  dorique 
au  mode  phrygien. 

2.  Il  faut  savoir  qu’il  peut  y avoir  plusieurs  formes  d’une 

seule  et  même  chose  artificielle  ; c’est  ainsi  qu’il  y a pour 
une  légion  une  forme  au  point  de  vue  de  l’ordre  du  com- 
mandement, et  une  autre  forme  au  point  de  vue  de  l’or- 
dre de  bataille.  De  même,  une  des  formes  d’un  État  est 
la  communauté  de  lois  et  de  souveraineté  ; une  autre 
est  le  rapport  mutuel  qu’ont  eutre  elles  les  parties  qui 
gouvernent  et  celles  qui  sont  gouvernées.  Le  politique 
considère  celle-ci  ; le  jurisconsulte  celle-là  : ce  qui  n’a 
pas  échappé  à Aristote,  car  il  ajoute  : « Les  dettes  1 doi- 
vent-elles ou  non  être  payées  lorsque  la  forme  du  gou- 
vernement est  changée  ? C’est  une  autre  question ; » 

c’est-à-dire  la  matière  d’une  autre  science,  qu’ Aristote 
ne  confond  pas  avec  la  science  politique  ( dict .,  cap.  ni 
Polit.,  lib.  II),  pour  ne  pas  commettre  lui-même  ce  qu’il 
blâme  dans  les  autres  : passer  d’un  genre  de  matière  à 
un  autre. 

3.  Un  peuple  ne  cesse  point,  après  s’être  imposé  un 
roi,  de  devoir  l’argent  qu’il  devait  étant  libre.  Il  est,  en 
effet,  le  même  peuple,  et  il  conserve  la  propriété  des 
choses  qui  lui  avaient  appartenu  comme  peuple;  il  con- 
serve même  la  souveraineté,  quoiqu’elle  ne  doive  plus 
s’exercer  par  le  corps  2,  mais  par  le  chef.  De  là  une  ré- 
ponse toute  prête  à la  question  qui  a quelquefois  été  agitée 
en  fait,  relativement  au  rang  que  doit  occuper  dans  les 
assemblées  celui  qui  a reçu  le  souverain  pouvoir  sur  un 
peuple  auparavant  libre  ; ce  doit  être  assurément  le  même 
rang  que  le  peuple  lui-même.  Aussi  dans  l’assemblée 
des  Amphyctions,  Philippe  le  Macédonien  prit-il  la 


4 Les  dettes  de  l'État. 

2 Par  le  corps  de  l'État, 

U, 


P.  P.  F. 
P.  P.  F. 
0 


Digitized  by  Google 


LE  DROIT  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  RAM. 


98 

place  des  Phocéens.  De  môme,  à son  tour,  un  peuple 
libre  occupera  la  place  qui  avait  appartenu  à un  roi  *. 

IX.  — Que  s’il  arrive  que  deux  peuples  s’unissent  en- 
semble (*),  leurs  droits  ne  seront  point  perdus,  mais  de- 
viendront communs  ; de  la  même  manière  que  le  droit 
des  Sabins  d’abord,  ensuite  celui  des  Albains  passa  aux 
Romains,  et  qu’il  s’en  fit  une  seule  république,  selon 
l’expression  de  Tite-Live  (Lib.  I).  Il  faut  penser  la  même 
chose  des  royaumes  qui  ne  sont  pas  unis  entre  eux  par 

* Tous  les  publicistes  modernes  s’accordent  pour  repousser  l’avis  d’A- 
ristote. Ils  enseignent  qu’un  État  continue  à subsister,  lorsqu’il  subit 
seulement  des  changements  dans  les  formes  de  son  gouvernement,  ou 
dans  les  organes  du  pouvoir  souverain.  Dynkershoek,  Quæst.  Jurit 
publici,  II,  25  ; Pufendorf,  L.  cil.,  g I ; (Ioecleh,  De  actis  civilat. 
(Dissertât,  ac&d.,  vol.  I,  p.  881.)  En  effet,  la  forme  essentielle  de  l'Etat, 
celle  qui  le  constitue  une  société  indépendante,  continue  à être  la  même; 
sa  forme  accidentelle  seule  a changé.  Un  Etat  subsiste  donc  lorsqu'il  est 
réuni  à un  autre  à des  droits  égaux;  ou  bien  lorsque  le  siège  en  est 
transporté  d'un  territoire  dans  un  autre,  avec  renonciation  au  territoire 
précédent,  pourvu  que  l’association  politique  continue  à offrir  le  même 
caractère  de  liberté  et  d’indépendance.  Car  ce  n'est  pas  la  glèbe  qui 
forme  l'État,  bien  que  des  sièges  fixés  soient  nécessaires  à son  existence. 
Dans  tous  ces  cas,  les  rapports  légaux  de  l'Etat  ne  subissent  d'autres 
modifications  que  celles  résultant  du  maintien  de  l’ancien  état  de  choses, 
par  exemple,  relativement  aux  traités  publics  conclus  précédemment 
(Heffter,  Lib.  cit.,  p.  45,  46).  Les  dettes  publiques  ayant  été  contractées 
par  des  agents  dûment  autorisés,  la  nation  est,  par  suite,  toujours  res- 
ponsable de  ces  dettes,  quoique  la  constitution  intérieure  de  l'Etat  ait 
changé.  Le  nouveau  gouvernement  succédant  aux  droits  fiscaux  de  l'an- 
cien gouvernement,  est  obligé,  par  conséquent,  de  remplir  toutes  les 
obligations  fiscales  de  ce  gouvernement.  11  devient  propriétaire  du  do- 
maine public  de  l'Etat,  et  doit  conséquemment  payer  les  dettes  précé- 
demment contractées  (Wbeaton,  Lib.  cit.,  t.  I,  p.  39).  Voir  aussi  Mar- 
tens,  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  2*  édit.,  1864, 
1. 1,  g 110,  et  la  note  de  M.  Ch.  Vergé,  p.  300  et  suiv.  P.  P.  F. 

(*)  Comme  des  Celtes  et  des  Ibénens  se  sont  formés  les  Celtibériens, 
suivant  le  récit  de  Diodore.  Voyez,  si  vous  le  voulez,  sur  ce  sujet,  Rein- 
king,  lib.  I,  class.  IV,  cap.  xvu,  n.  95,  et  les  citations  qui  s’y  trouvent 
faites.  Grotius.- 
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un  lien  fédéral,  ou  seulement  parce  qu’ils  ont  un  roi 
commun,  mais  qui  le  sont  par  une  vraie  union  *. 

X.  — Il  peut  arriver  au  contraire  qu’un  État  qui  était 
un  se  divise,  ou  par  consentement  mutuel,  ou  par  la 
force  des  armes,  comme  fut  partagé  le  corps  de  l’Empire 
de  Perse  entre  les  successeurs  d’Alexandre.  Lorsque 
cela  arrive,  au  lieu  d’une  souveraineté  il  en  naît  plusieurs 
ayant  chacune  son  droit  sur  chacune  des  parties 2.  Que 
si  une  chose  se  trouve  commune,  elle  devra  être  admi- 
nistrée en  commun,  ou  partagée  par  portions  proportion- 
nelles. Il  faut  rapporter  ici  la  séparation  qui  a lieu  volon- 
tairement pour  former  des  colonies.  Car  c’est  aussi,  de 
cette  manière,  un  nouveau  peuple  maître  de  lui-même 
qui  prend  naissance  : « Les  colons,  dit  Thucydide,  ne 

1 Si  l’union  de  différents  États  sous  la  domination  d’un  souverain 
commun  n’est  pas  une  union  incorporée  (a)  c’est-à-dire  si  l’union  est 
seulement  personnelle  dans  la  personne  du  prince  régnant  (b),  et  même 
si  elle  est  réelle  (c),  mais  si  les  différentes  parties  qui  la  composent  sont 
unies  avec  une  parfaite  égalité  de  droits,  la  souveraineté  de  chaque  État 
demeure  sans  altération.  Voir  : Klüber,  Droit  des  gens  moderne  de 
l'Europe,  édit.  Guillaumin,  1861,  g 27,  et  les  notes,  p.  36  et  suiv.; 
Heffter,  Lib.  cit.,  p.  38  et  suiv.;  Wheatov,  Lib.  cil.,  t.  I,  p.  52. 

* P.  P.  F. 

3 Barbeyrac  paraphrase  ainsi  : « En  ce  cas-là,  au  lieu  d’une  souverai- 
neté, il  en  naît  plusieurs  distinctes,  et  d'une  même  force  par  rapport  à 
chaque  partie  érigée  en  corps  d'État.  » P.  P.  F. 

(а)  Il  faut  entendre  par  là  un  seul  État  uni  sous  la  même  couronne  et  la 
même  législature,  quoique  chacun  des  royaumes  qui  le  composent  conserve 
dans  beaucoup  de  cas  des  lois  particulières  et  une  administration  spéciale.  Par 
exemple  : le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande.  P.  P.  F. 

(б)  Union  seulement  dans  la  personne  du  prince  ; deux  États  se  gouvernant 

chacun  par  ses  propres  lois  j ayant  chacun  son  organisation  distincte  ; indépen- 
dants tous  les  deux.  Par  exemple  : la  Suède  et  la  Norwége;  autrefois  la 
Grande-Bretagne  et  le  Hanovre.  P.  P.  F. 

(e)  Plusieurs  États  ayant  des  lois  fondamentales  et  des  institutions  politiques 
distinctes;  une  souveraineté  intérieure  séparée;  mais  unis  ensemble  par  un 
lien  indissoluble  sous  la  même  dynastie.  La  souveraineté  extérieure  de  chaque 
État  est  absorbée  par  la  souveraineté  générale  de  la  communauté.  Par  exem- 
ple ; les  États  qui  composent  la  monarchie  autrichienne  P.  P.  F. 
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sont  point  renvoyés  comme  des  esclaves,  mais  pour  jouir 
de  droits  égaux  (Lib.  I)  (*).  Le  même  raconte  qu'une  se- 
conde colonie  avait  été  conduite  par  les  Corinthiens  à 
Epidamne,  « pour  avoir  les  mêmes  droits.  » Le  roi  Tul- 
lus  ’,  dans  Denis  d’Halycarnasse,  disait  : « Que  les  mé- 
tropoles commandent  aux  colonies  comme  par  une  loi 
de  nature  : nous  ne  considérons  cela  ni  comme  con- 
forme à la  vérité,  ni  comme  équitable  » (Lib.  III) 2. 

XI.  — 1 . C’est  une  question  célèbre  auprès  des  histo- 
riens et  des  jurisconsultes,  de  savoir  à qui  appartiennent 
maintenant  les  pays  qui  ont  dépendu  de  l’empire  ro- 
main *.  Plusieurs  veulent  qu’ils  appartiennent  à présent 

(*)  Sans  préjudice  cependant  du  respect  dû  aux  métropoles,  de  quoi 
nous  avons  parlé  livre  1,  chap.  ni,  g xxi.  Quinte-Curce  dit,  lib.  IV,  que 
« les  Tyriens  qui  avaient  fondé  Carthage,  ont  toujours  été  honorés  comme 
des  pères.  » „ Grotius. 

4 Tullus-Hostilius.  (B.) 

3 Coccéius  fait  les  distinctions  suivantes,  à l’occasion  de  ce  paragraphe  : 
« Ou  bien  les  colonies  sont  envoyées  par  l’autorité  publique,  et  les  citoyens 
envoyés  fondent  un  État  ou  sur  le  territoire  de  ceux  qui  les  envoient  — 
auquel  cas  ils  demeurent  sous  la  dépendance  de  ces  derniers;  — ou  en 
dehors  de  ce  territoire.  Il  faut  alors  examiner  sous  quelles  conditions  ils 
sont  envoyés  : s’ils  vont  chercher  un  siège  fixe  au  nom  de  ceux  qui  les 
envoient,  ou  pour  leur  propre  compte.  Si  au  nom  de  ceux  qui  les  en- 
voient ; la  colonie  n’est  qu’un  simple  instrument  de  l’État  qui  l’a  formée, 
et  ses  membres  demeurent  sous  la  dépendance  de  la  métropole.  Si  pour 
leur  propre  compte  : ou  bien  les  nouveaux  venus  s’établissent  sur  un  ter- 
ritoire qui  n’appartenait  à personne,  et  deviennent  eux-mémes  un  peuple 
libre;  aucun  lien,  si  ce  n’est  le  devoir  de  respect,  ne  les  rattache  à la 
métropole;  ou  bien  ils  se  posent  sur  un  territoire  occupé,  et  alors  ils 
sont  soumis  à l’autorité  qui  gouverne  ce  territoire.  — Une  portion  d’un 
peuple  peut  aussi  émigrer  malgré  le  consentement  de  ses  gouvernants,  et 
chercher  des  demeures  hors  du  territoire  de  sa  patrie.  La  métropole  ne 
conserve  plus  aucun  droit  sur  ces  émigrants.  Que  si  cette  portion  d’un 
peuple  s’établit  sur  des  terres  n’appartenant  à personne,  elle  devient  une 
puissance  souveraine.  Voir  aussi  Vattel,  livre  I,  chap.  xvm,  g 210,  et 
la  note  de  l’édition  de  1863;  et  Heffter,  Lib.  eit.,  p.  139. 

P.  P.  F. 

3 « A la  fin  de  ce  chapitre,  dit  Hallam,  Grotius  soulève  malheureuse- 
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au  Royàume , comme  on  l’appelait  autrefois,  ou  à l’Æm- 
pire  d'Allemagne  — car,  que  vous  l’appeliez  de  l’un  ou 
de  l’autre  nom,  cela  n’importe  pas  à la  question  — et  je 
ne  sais  quelle  substitution  ils  imaginent  de  ce  dernier 
empire  au  premier,  tandis  qu’il  est  cependant  suffisam- 
ment connu  que  la  grande  Germanie,  c’est-à-dire  celle 
qui  se  trouve  au  delà  du  Rhin,  a été  tout  entière,  la 
plus  grande  partie  du  temps,  hors  de  l’enceinte  de  l’em- 
pire romain.  Un  changement  ou  un  transport  de  droit 
ne  me  paraît  pas  devoir  être  présumé,  à moins  que  ce 
ne  soit  prouvé  par  des  signes  certains.  Aussi  je  dis  que 
le  peuple  romain  est  le  même  qu’il  a été  autrefois,  quoi- 
qu’il ait  été  mélangé  par  l’adjonction  desétrangers;  et  que 
l’empire  lui  est  demeuré,  comme  à un  corps  dans  lequel 
il  résidait  et  il  vivait.  Car  ce  qu’autrefois  le  peuple  ro- 
main a pu  faire  légitimement,  avant  que  les  empereurs 
romains  ne  régnassent,  il  a eu  le  droit  de  le  faire,  après 

ment  une  question  qu’il  n’a  pas  résolue  d une  manière  satisfaisante  pour 
tout  le  monde.  11  se  demande  à qui  appartiennent  les  pays  qui  dépen- 
daient autrefois  de  l’empire  romain?  Et  il  en  vient  à cet  inconcevable 
paradoxe,  que  l’empire  et  les  droits  des  citoyens  de  Rome  subsistent 
toujours...  C’est  probablement  le  passage  le  plus  faible  de  tous  les  écrits 
de  Grotius...  » ( Histoire  de  la  littérature  de  l'Europe ; traduction  de 
Borghers,  1840,  t.  111,  p.  292.).  Grotius  a été,  en  effet,  fort  critiqué  sur 
ce  paragraphe,  et  il  faut  avouer  avec  Barbeyrac  que  ce  n’est  pas  sans 
raison.  Quelques-uns  en  sont  venus  jusqu’à  l’accuser  d'avoir  agité  et 
décidé  ici  la  question,  uniquement  en  vue  de  plaire  au  pape  et  à la 
cour  dans  les  Etals  de  laquelle  il  composa  sou  livre.  Mais  de  pareilles 
imputations  doivent  être  rejetées,  comme  injurieuses  pour  le  caractère 
de  ce  grand  homme.  Il  est  plus  vraisemblable  que  Grotius  a suivi  de 
bonne  foi  les  conséquences  de  certains  principes  spécieux,  auxquels  il 
s’est  laissé  éblouir.  D’ailleurs  ceux  qui  le  critiquent  le  plus  ôprement 
sont  bien  forcés  d’avouer,  que  le  pape  avait  dù  être  médiocrement  flatté 
de  n’étre  présenté  que  comme  le  premier  citoyen  de  Rome  : idée  fort 
éloignée  de  ses  ambitieuses  prétentions,  comme  Grotius  ne  l’ignorait 
pas  sans  doute.  Aussi  les  livres  sur  le  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix 
ont-ils  été  mis  à l 'index  peu  de  temps  après  leur  publication. 

P.  P.  F. 

6. 


Digitized  by  Google 


102  LE  DROIT  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  TAIX. 

la  mort  de  chaque  empereur,  pendant  qu’on  n’en  avait 
point  encore  établi  de  nouveau.  Bien  plus,  l’élection  de 
l’empereur  appartenait  au  peuple,  et  quelquefois  elle  a 
été  faite  par  le  peuple  lui-même  ou  par  le  sénat  (*). 
Pour  les  élections  qui  se  faisaient  par  les  légions,  tantôt 
par  celles-ci,  tantôt  par  celles-là,  elles  n’étaient  pas  va- 
lables en  vertu  d’un  droit  propre  à ces  légions  — car  il  ne 
pouvait  pas  y avoir  de  droit  certain  dans  un  nom  vague  ' 
— mais  elles  l’étaient  par  l’approbation  du  peuple. 

2.  Cela  n’est  point  contredit  par  le  fait  qu’en  vertu 
d’une  constitution  d’Antonin,  tous  ceux  qui  se  trou- 
vaient dans  l’univers  romain  ont  été  rendus  citoyens  ro- 
mains. Car  les  sujets  de  l’empire  romain  ont  acquis  par 
cette  constitution  les  droits  que  possédaient  autrefois  les 


(*)  On  trouve  en  divers  endroits  des  exemples  d'élections  faites  ou 
approuvées  par  le  sénat,  en  la  personne  d’Adrien,  de  Pertinax,  de  Ju- 
lien, de  Sévère,  de  Maerin,  de  Maximin,  de  Dalbin,  d'Aurélien,  de  Ta- 
cite, de  Florien,  de  Probus,  dans  Dion,  Spartien,  Capitolin,  Lampride, 
Vopiscus.  Avant  Aurélien  l’empire  resta  sans  prince  pendant  six  mois, 
et  les  soldats  déférèrent  son  élection  à plusieurs  reprises  au  sénat.  Il  y a, 
en  faveur  du  droit  du  sénat,  une  belle  lettre  d’Albinus  dans  Capitolin,  et 
une  lettre  du  sénat  en  faveur  des  Gordiens.  Maerin  dit  dans  un  discours  : 
« Ils  m’ont  offert  l’empire  ; j’en  reçois  les  fonctions  en  attendant,  pères 
conscrits;  je  conserverai  le  gouvernement,  lorsque  ce  qui  a plu  aux  sol- 
dats vous  aura  aussi  plu  à vous.  » L’empereur  Tacite,  dans  Vopiscus  [In 
Probo),  dit  : « Le  sénat  m’a  fait  empereur,  conformément  à la  sage  vo- 
lonté des  soldats.  » Dans  le  même  Vopiscus,  Probus  dit  : « Vous  avez  agi 
selon  toutes  les  formes,  pères  conscrits,  dans  la  dernière  année  qui  s'est 
écoulée,  en  donnaut,  dans  votre  clémence,  un  prince  à l’univers;  ce  qui 
certes  dépendait  de  vous  qui  êtes  les  princes  du  monde,  qui  l'avez  tou- 
jours été,  et  qui  le  serez  dans  vos  descendants.  » Majorien  dit  au  sénat, 
dans  ses  Novelles  : « Reconnaissez-moi,  pères  conscrits,  comme  devenu 
empereur  par  un  effet  de  votre  libre  élection,  et  de  la  proclamation  d'une 
très-puissante  armée.  » Gnoms. 

4 Grotius  veut  dire  qu’y  ayant  plusieurs  légions,  et  ces  légions  n’étant 
pas  des  corps  fixes  et  déterminés,  ni  attachés  à aucun  temps  ou  à aucun 
lieu,  on  n’aurait  su  quelles  légions  avaient  droit  d'élire  l’empereur,  plu- 
tôt que  les  autres...  (Uarbeykac.) 
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colonies,  les  munieipes,  les  provinces  où  l’on  portait  la 
toge  : la  participation  aux  dignités,  l’exercice  du  droit 
quiritaire;  mais  non  pas  que  la  source  de  l’empire  fût 
placée  dans  les  autres  peuples  (*),  comme  elle  l’était 
dans  le  peuple  de  la  ville  de  Rome  : il  n’était  point  au 
pouvoir  des  empereurs  de  le  faire,  parce  qu’ils  ne  pou- 
vaient changer  la  manière  et  le  titre  de  la  souveraineté. 
De  ce  que  les  empereurs,  dans  la  suite,  ont  mieux  aimé 
habiter  Constantinople  que  Rome,  cela  n’a  rien  diminué 
non  plus  du  droit  du  peuple  romain;  mais  alors  le 
peuple  entier  ratifia  l’élection  faite  par  cette  partie 
de  lui-même  qui  habitait  à Constantinople  — d’où 
Claudien  appelle  Quintes  les  Byzantins  — et  il  con- 
serva une  marque  non  médiocre  de  son  droit  dans 
la  prérogative  de  sa  ville  (**),  dans  l’honneur  du  con- 
sulat (***),  et  dans  d’autres  privilèges.  C’est  pourquoi 
tout  le  droit  que  ceux  qui  habitaient  à Constantinople 
pouvaient  avoir  à élire  l’empereur  romain,  dépendait 


(*)  Dans  Hérodien,  le  sénat  exhorte  les  provinces,  en  faveur  de  Gor- 
dien, à obéir  aux  Romains  auxquels  appartenait  depuis  si  longtemps 
l’empire,  et  auxquels,  en  vertu  d’un  droit  ancien,  les  autres  nations 
témoignaient  de  l'affection  et  du  respect.  » Dans  le  même,  Maxime 
s'adresse  ainsi  à ses  soldats  : « L'empire  n’appartient  pas  à un  seul 
homme’;  mais  il  est  de  toute  antiquité  la  propriété  du  peuple  romain. 
C'est  dans  cette  ville  de  Rome  que  réside  la  fortune  de  l'empire.  Quant 
à nous,  soldats,  nous  avons  été  élus  pour  prendre  soin  avec,  vous  des  in- 
térêts de  l'empire,  et  pour  les  défendre.  » Claudien  dit  de  Rome  : « La 
mère  des  armes  et  des  lois;  celle  qui  étend  partout  son  empire.  » 

Grotius. 

(“)  Zonaras  dit  que  la  prééminence  avait  été  conservée  à Rome, parce 
que  c'était  de  là  qu'était  venu  l’empire.  Ammien  (lib.  XIV)  dit  de  Rome 
a qu  elle  est  respectée  partout  comme  la  maitresse  et  la  reine.  » Clau- 
dien parlant  d’Honorius  qui  résidait  à Ravenne,  dit  : « Jusques  à quand 
la  puissance  souveraine  sera-t-elle  bannie  de  ses  lares,  et  l’empire 
sera-t-il  errant  loin  de  sa  patrie?  n Grotius. 

{•**)  Car  l’un  des  deux  consuls  était  de  la  ville  de  Rome,  et  il  avait  le 
pas  sur  l’autre.  Procope,  Histoire  secrète.  G. 
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de  la  volonté  du  peuple  romain;  et  quand,  contraire- 
ment à la  volonté  et  à la  coutume  du  peuple  romain  (*), 
ils  se  furent  soumis  à la  domination  d’Irène  (**),  une 
femme 1 — pour  passer  les  autres  raisons  sous  silence  2 

(*)  Néron,  au  livre  XIV  des  Annales  de  Tacite,  accuse  sa  mère  de 
s’étre  flattée  de  l’espérance  d’avoir  part  à l’empire,  et  de  voiries  cohortes 
prétoriennes  prêter  serment  à une  femme,  au  grand  déshonneur  du  sénat 
et  du  peuple.  Priscus  dit  ( Excerpt . Lrgat.)  que  le  gouvernement  de  l’em- 
pire romain  n'appartient  pas  aux  femmes,  mais  aux  mâles.  Lampride  ra- 
conte qu'après  la  mort  d'Héliogabale,  il  fut  résolu  comme  une  chose  de 
très-grande  importance,  qu’aucune  femme  n'entrerait  jamais  dans  le 
sénat,  et  qu'on  dévouerait  aux  dieux  infernaux  celui  qui  aurait  con- 
tribué à en  introduire  l’usage.  Trébellius  Poilion  ( llerenn .)  dit  que  Zéno- 
bie  s'étant  emparée  de  l’empire,  le  gouverna  plus  longtemps  qu’il  ne  con- 
venait à une  femme.  Grotius. 

(**)  A qui  même  ils  prêtèrent  serment;  ce  que  rapporte  Zonaras. 

G. 

1 Notre  auteur,  dit  Barbeyrac,  fait  ici  un  terrible  saut.  Avait-il  oublié 

que  sur  la  fin  du  v*  siècle,  Odoacre,  roi  des  Hérules,  nation  scylhique, 
mit  fin  à l'empire  d'Occident,  en  prenant  Rome  et  s'emparant  de  l'Italie? 
El  que  ce  prince  fut  lui-même  vaincu  et  dépossédé,  treize  ans  après,  par 
Théodoric,  roi  des  Goths,  dont  les  successeurs  régnèrent  en  Italie  près  de 
cent  ans?  Le  peuple  romain  avait  donc  été  conquis  aussi  légitimement 
qu’il  avait  lui-méme  conquis  tant  d’autres  nations.  Ainsi  ce  netait  plus 
le  même  peuple,  selon  les  principes  que  notre  auteur  vient  d’établir.  Et 
quand  les  Goths  eurent  été  chassés  d’Italie  par  Justinien,  Rome  et  les 
autres  villes  qu’il  leur  prit,  devinrent  une  dépendance  de  son  empire.  Le 
peuple  romain  se  vit  alors  tributaire  de  l’empereur  de  Constantinople. 
11  eut  ensuite  des  Exarques,  ou  gouverneurs,  comme  une  province  de 
l’empire  d'Orient.  De  sorte  que  son  ancien  droit  était  éteint  depuis  long- 
temps, lorsque  Charlemagne  vint  faire  la  guerre  aux  Lombards,  qui 
avaient  chassé  les  Exarques,  et  qui  s’étaient  emparés  de  la  plus  grande 
partie  de  l’Italie.  (Barbeyrac.) 

2 Ce  furent  les  papes,  fait  observer  Barbeyrac,  qui  engagèrent  les  villes 
d’Italie  à secouer  le  joug  de  l’empereur  d'Orient,  et  les  prétextes  dont 
ils  se  servirent,  et  que  notre  auteur  laisse  à deviner,  furent,  d'un  côté,  la 
tyrannie  des  Exarques  de  Ravenne  ; de  l’autre,  le  zèle  que  l’empereur 
Léon  témoigna  contre  les  images  : raison  très-propre  à irriter  des  peu- 
ples ignorants  et  superstitieux,  dont  la  crédulité  donna  occasion  à l’é- 
vêque de  Rome  de  s'ériger  peu  à peu  en  souverain  temporel.  Son  règne 
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— le  peuple  romain  révoqua,  à juste  titre,  cette  con- 
cession soit  expresse,  soit  tacite,  fit  par  lui-même  l'é- 
lection d’un  empereur,  et  le  proclama  par  la  voix  de 
son  premier  citoyen  <,  c’est-à-dire  de  son  évêque  — 
de  même  que,  dans  l’État  judaïque,  lorsqu’il  n’y  avait 
point  de  roi,  la  première  personne  était  celle  du  grand 
pontife. 

3.  Cette  élection  fut  personnelle,  à l’égard  de  Charle- 
magne et  de  quelques-uns  de  ses  successeurs,  qui  dis- 
tinguèrent eux-mêmes  soigneusement  le  droit  de  souve- 
raineté qu’ils  avaient  sur  les  Francs  et  sur  les  Lombards, 
d’avec  celui  qu’ils  avaient  sur  les  Romains  (*),  comme 
l’ayant  acquis  par  un  titre  nouveau.  Dans  la  suite  le 
peuple  des  Francs  s’étant  divisé  en  peuple  occidental, 
qui  maintenant  possède  la  Gaule,  et  peuple  oriental,  qui 
occupe  la  Germanie  ou  Allemagne  (**)  — De  Frisingue  les 
appelle  les  deux  royaumes  des  Francs — lorsque  le  peuple 

spirituel  s'étendait  déjà  bien  loin  ; et  Pépin,  père  de  Charlemagne,  sut 
bien  en  profiter P.  P.  F. 

1 Notre  auteur  veut  parler  du  couronnement  de  Charlemagne  par  le 
p3pe  Léon  III,  qui  le  proclama  empereur  des  Romains...  Mais  il  s’en 
fallait  bien  qu’il  succédât  à tous  leurs  droits  : ces  droits  étaient  éteints, 
aussi  bien  que  ceux  du  peuple.  Le  peuple  était  devenu  dépendant  des  em- 
pereurs de  Constantinople.  Charlemagne  lui-même  reconnut  cette  dépen- 
dance, puisqu’il  en  transigea  avec  Irène,  l’impératrice;  transaction  qui 
fut  ratifiée  par  Nicéphore,  successeur  de  cette  princesse.  Voyez  Écixhart, 
De  vita  Caroli  Magni,  cap.  xxvm  ; la  Fte  de  Charlemagne,  par  Boeder, 
Dissert,  t.,  II,  p.  211  et  t.  III,  p.  21  ; Pufendorf,  De  origine  Imperii 
Germanici,  cap.  i.  (Barbeyrac.) 

(*)  Voyez  le  concile  de  Pont-Yon,  parmi  les  Capitulaires  de  Charles  le 
Chauve;  et  Paul-Emile,  liv.  111,  au  sujet  de  Charlemagne.  G. 

(**)  Voyez  Witikixd,  lib.  1,  et  les  notes  de  Meibomius;  comme  aussi  le 
traité  entre  Charles  et  Henri,  inséré  après  les  Capitulaires  de  Charles  le 
Chauve,  avec  les  notes  du  très  judicieux  et  très  docte  Jacques  Sirmond. 
Wippon  appelle  France  latine  cette  France  occidentale,  parce  que  la 
langue  romande  y était  en  usage,  comme  elle  y est  présentement  ; au  lieu 
que  les  nations  qui  sont  au  delà  du  Rhin,  se  servaient  de  la  langue  germa- 
nique. Grotius. 
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oriental  des  Francs  eut  commencé  à se  donner  des  rois 
par  l’élection  — car  jusqu’à  ce  temps-là  la  succession 
quasi-agnatique  des  rois  des  Francs  avait  dépendu  non 
pas  autant  d’une  loi  fixe  que  des  suffrages  du  peuple  (*)  — 
il  a plu  au  peuple  romain,  pour  s’assurer  une  plus  grande 
protection,  de  ne  point  se  choisir  de  roi  particulier, 
mais  de  prendre  celui  que  les  Germains  auraient  élu; 
en  se  réservant  toutefois  quelque  droit  d’approuver  ou 
d’improuver  l’élection,  autant  que  cela  le  regardait  (**)  *. 

(*)  C’est  ce  qu’a  remarqué  Priscus  dans  les  Excerpta  legationum,  et 
Reginon,  sur  l'année  816.  Charlemagne  dit  dans  son  testament  : « Que 
s’il  nait  un  enfant  mâle  à quelqu’un  de  ces  trois  fils b G. 

(**)  Cela  est  très-certain,  et  Wippon  le  témoigne  clairement  dans  la 
Vie  de  Conrad  le  Saliqxle.  G. 

1 Grotius  touche  ici  è plusieurs  questions  qui  ont  beaucoup  préoccupé 
les  historiens.  L’empire  romain  était-il  une  monarchie  héréditaire  ou 
élective?  Il  est  certain  que  son  principe  fut  l’élection,  bien  que  souvent  il 
fût  transmis  dans  l'ordre  héréditaire.  Dans  toutes  les  monarchies  élec- 
tives, il  arrive  souvent  que  la  puissance  et  le  crédit,  soit  de  celui  qui  occupe 
le  tréne,  soit  de  ses  enfants  ou  proches  parents,  fassent  porter  le  choix 
sur  celui  qui  viendrait  à la  succession,  si  la  couronne  était  héréditaire. 
Ce  fait,  prolongé  pendant  quelques  générations,  présente  quelquefois  une 
apparence  trompeuse  sur  le  mode  de  transmission  du  pouvoir.  Ce  phé- 
nomène s’est  présenté  à différentes  fois  pendant  la  durée  de  l’empire  ro- 
main. L’usage  s'introduisit  d'abord  de  n'investir  du  principal  qu’un  des- 
cendant de  la  race  de  César  (Lydus,  De  Magistrat,  reip.  rom.,  lib.  11, 
p.  97,  édit,  et  trad.  Hase).  Mais  les  textes  prouvent  qu'il  était  resté  élec- 
tif (Dig.,  lib.  1,  tit.  IV,  I.  1).  L’opinion  commune  est,  aujourd’hui,  qu’à 
l’avénement  de  chaque  empereur  il  intervenait  un  sénatus-consulte  spé- 
cial, pour  renouveler  et  confirmer  la  désignation  des  pouvoirs  dont  l’en- 
semble constituait  l'imperium  dévolu  à Auguste,  puis  à ses  successeurs. 
Cette  opinion  s’appuie  sur  un  passage  des  Institutes  deGaius  (Corn.  I,  g 5), 
et  sur  une  table  de  bronze  découverte  à Lalran  entre  1342  et  1353,  qui 
se  voit  encore  aujourd'hui  au  Musée  du  Capitole  (V.  le  texte  entier  dans 
Hacbold,  Ant.  rom.,  monum.  Legal.,  p.  221;  Orelli,  Inscript,  lat.  col- 
lecl.,  1. 1,  p.  567;  Ch.  Giraud,  Elém.  du  dr.  rom.,  p.  224  et  suiv.).  Ces 
délégations  successives  et  renouvelées  à chaque  avènement  au  moyen  de 
la  lex  imperii,  prouvent  que  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  et  de 
l'élection  était  demeuré  la  base  et  le  fondement  du  pouvoir  impérial. 
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4.  Cette  approbation  était  ordinairement  proclamée 
par  l’évêque,  et  solennellement  attestée  par  un  couron- 
nement particulier.  C’est  pourquoi  celui  qui  a été  choisi 
par  l’élection  des  sept  princes  qui  représentent  le  corps 

« Depuis,  dil  M.  Serrigny,  que  le  peuple  n’exerçait  plus  sa  Souverai- 
neté par  lui-méme,  on  comprend  que  la  lex  imperii,  qui  survenait  à 
l’avénement  de  l'empereur,  n’était  plus  qu'une  vaine  formalité.  Si  la  no- 
mination se  faisait  paisiblement  et  régulièrement,  la  délégation  des  pou- 
voirs par  la  loi  spéciale  ne  souffrait  point  de  difficulté  ; si  l'empire  était 
usurpé,  comme  cela  s'est  vu  si  souvent,  on  sait  la  puissance  du  fait  ac- 
compli : les  acclamations  et  les  ratifications  ne  se  faisaient  donc  pas  at- 
tendre en  présence  de  la  force  armée.  Quant  à un  ordre  régulier  d’élec- 
tion à l’empire,  il  ne  parait  pas  avoir  été  organisé  par  une  loi  spéciale. 
L'histoire  nous  apprend  que  la  nomination  était  de  droit  faite  par  le  sé- 
nat; souvent  l’armée  acclamait  son  chef  et  l’élevait  à t'empire  : c’était  le 
fait  à côté  du  droit...  De  même  que  sous  la  république,  le  sénat  sanction- 
nait par  un  décret  les  proclamations  des  soldats  qui  avaient  donné  le 
titre  d imperator,  il  continua,  sous  le  régime  impérial,  de  sanctionner  les 
acclamations  à l'empire  faites  par  les  armées.  Quoique  ce  curps  n’eut 
qu’une  autorité  insignifiante,  il  était  censé  alors  recouvrer  une  ombre  de 
pouvoir...  Ce  corps  avili  exerçait  de  la  sorte  le  plus  grand  des  pouvoirs 
sociaux,  le  pouvoir  constituant,  par  lequel  il  déléguait  la  souveraineté  la 
plus  absolue,  pour  retomber  immédiatement  après  dans  la  dépendance 
la  plus  servile  de  son  élu...  On  sait  que  l'empire  d’Allemagne  était 
électif  : c’était  une  tradition  de  l’empire  d’Uccident,  de  même  que  la  no- 
mination du  pape  par  le  collège  des  cardinaux.  Les  électeurs  de  l'em- 
pire d'Allemagne  elles  cardinaux  représentaient  le  sénat  romain  exerçant 
le  droit  d’élection  à la  dignité  impériale  et  pontificale.  » (Sehriuxy, 
Droit  public  et  admin.  romain,  ittôL,  t.  1,  p.  M et  suiv.) 

Grotius  parle  aussi  de  la  constitution  d’Antonin,  non  le  Pieux,  comme 
le  dit  à tort  Justinien  ( Novel . LXXV111,  cap.  v),  mais  Anlonin  Caracaila 
(voir  Dion  Cassius,  lxxvii,  9);  en  vertu  de  laquelle  tous  les  habitants 
de  l'empire  avaient  reçu  la  concession  du  droit  de  cité.  Disons,  en  pas- 
sant, que,  dans  les  idées  de  la  science  contemporaine,  on  n'admet  plus 
que  Caracaila  ait  entendu  établir  comme  principe  absolu,  que  désormais 
toutes  les  populations  qui  accéderaient  à l'empire,  obtiendraient  par  cela 
seul  le  jus  civitutis.  De  nos  jours,  cette  opiniou  est  presque  universelle- 
ment abandonnée.  Un  croit  que  la  constitution  d’Antomn  Caracaila  n’é- 
tait pas  destinée,  dans  sa  pensée,  à produire  un  résultat  autre  qu’une 
série  de  concessions  individuelles  du  jus  civitatis,  qu'il  aurait  faites  à tous 
les  peregrini  ou  Latinii  coloniarii  actuellement  en  état  de  devenir  ci- 
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de  la  Germanie,  a le  droit  de  commander  aux  Germains, 
suivant  leurs  coutumes;  mais  c’est  par  l’approbation 
du  peuple  romain  qu’il  devient  roi,  ou  empereur  ro- 
main, ou,  comme  parlent  souvent  les  historiens,  roi  du 

toyens' romains (V.  Demakceat,  Cours  élém.  dedr.rom.,  1864,  t.I,p.  164). 

Grotius  parlant  de  Constantinople,  assigne  à la  nouvelle  capitale  le  se- 
cond rang.  En  cela  il  ne  s'écarte  point  de  l'histoire,  maigre  les  observa- 
tions de  ses  annotateurs,  a II  y avait  plus  qu’un  simple  changement  de 
résidence,  dit  Barbeyrac.  C’était  visiblement  une  communication  de 
droits.  Le  nom  de  Nouvelle  Rome,  donné  à la  ville  de  Constantinople, 
avec  tous  les  éloges  et  tous  les  privilèges  de  l’ancienne,  le  consulat,  surtout, 
partagé  entre  un  consul  de  Home  et  un  consul  de  Constantinople,  mon- 
trent assez  que  la  source  de  l'empire  ne  fut  plus  dès  lors  à Rome.  » Gro- 
novius  a écrit  de  longues  notes  dans  ce  sens.  Constantinople  est  toutefois 
constamment  citée  après  Home  (Also.v.,  De  Clar.  Urb.,  1).  « Les  idées 
grandes,  les  souvenirs  glorieux  du  passé,  n'avaient  point  suivi  la  cour 
sur  le  Bosphore:  ils  étaient  restés  aux  bords  du  Tibre,  au  fond  de  l'Italie, 
où,  pour  contraster  avec  ces  souvenirs,  Home  n'oflïait  plus  qu'un  sénat 
impuissant,  exilé  dans  des  murs  presque  déserts.  Et  cependant  telle  est  la 
force  de  l'habitude  et  d'une  longue  domination,  que  les  noms  de  Home  et 
d'Italie  restèrent  dans  les  lois  comme  entourés  d’une  faveur  spéciale;  que 
leurs  habitants  conservèrent  les  droits  particuliers  qu'ils  avaient  jadis  ; 
que  les  immeubles  situés  dans  ces  lieux  furent  longtemps  encore  distincts 
des  immeubles  des  autres  provinces,  et  rangés  dans  cette  classe  de  biens 
nommés  res  mancipii ; que  les  empereurs  enfin,  pour  élever  Constanti- 
nople, se  bornèrent  à lui  accorder  les  privilèges  de  Home  » (Ohtolav, 
Histoire  de  la  législation  romaine,  1846,  p.  336).  L'empereur  Valens 
renouvela,  en  effet,  au  profit  de  Constantinople,  la  concession  du  Jus 
italicum  (Cod.  Theod.,  L.  unie.,  De  Jure  ital.  ur.  C.).  Justinien  a re- 
produit le  sens  de  celte  constitution,  en  l'amalgamant  avec  un  passage 
d'une  autre  constitutiou  de  Théodose  le  Jeune,  dans  laquelle,  en  parlant 
de  la  ville  de  Constantinople,  il  est  dit  « qu'elle  jouit  des  privilèges  de 
l'ancienne  Home.  » Ce  jus  italicum  qui,  distinct  de  la  qualité  de  citoyen 
romain  — laquelle  n’avait  trait  qu'à  la  condition  de  la  personne  — s’appli- 
quait au  corps  de  la  cité,  comprenait  : te  domaine  quiritaire  et  les  modes 
spéciaux  de  l'acquérir,  l'exemption  de  l'impôt  direct,  et,  suivant  M.  de 
Savigny  (//»{.  du  dr.  rom.,  1. 1,  p.  49),  le  droit  d’avoir  des  duumvirs, 
des  quiquennales,  des  édiles,  et  surtout  uue  juridiction.  Le  renouvelle- 
ment accordé  par  Valens  avait  été  nécessaire,  parce  que,  durant  l'usur- 
pation de  Procope,  en  365,  Constantinople  s'était  prononcée  en  sa  fa- 
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royaume  d’Italie  (*)  ; et,  en  vertu  de  ce  titre,  il  a sous 
sa  puissance  tout  ce  qui  a appartenu  au  peuple  romain, 
et  n’a  pas  passé  sous  la  juridiction  d’autres  peuples,  soit 
par  conventions,  soit  par  occupation  de  choses  délais- 
sées, soit  par  le  droit  de  la  victoire.  D’où  l’on  peut  aussi 
facilement  comprendre  en  vertu  de  quel  droit  l’évêque 
romain,  lorsque  l’empire  est  vacant,  attribue  les  inves- 
titures des  fiefs  de  l’empire  romain  (**).  C’est  parce  qu’il 
est  la  première  personne  du  peuple  romain,  qui  devient 
libre  pendant  ce  temps.  Car  les  affaires  qui  regardent 
un  corps  s’expédient  ordinairement  au  nom  du  corps, 
par  celui  qui  y tient  le  premier  rang  (***),  comme  nous 
l’avons  dit  ailleurs.  Cynus  et  Raynérius  n’ont  donc  pas 
enseigné  à tort  que,  si  l’empereur  romain  venait  à être 
empêché  par  une  maladie  ou  par  la  captivité  de  remplir 
les  fonctions  du  gouvernement,  un  vicaire  pourrait  lui 
être  donné  par  le  peuple  romain  lui-même. 

XII.  — C’est  une  maxime  certaine  de  droit,  que  la 
personne  d’un  héritier  est  censée  être  la  même  que  celle 
du  défunt,  pour  ce  qui  regarde  la  continuation  de  la 
propriété  tant  publique  que  privée. 

veur,  et  avait  encouru  la  perte  de  ses  privilèges.  Voir  Serrigxy, 
Libr.  cil.,  1. 1,  p.  280  et  suiv.  P.  P.  F. 

(*)  C’est  ainsi  que  dans  l’excommunication  d'Henri,  le  pape  nomme 
séparément  le  royaume  des  Teutons  et  celui  d’Italie.  Voyez  le  privilège 
qu'üthon  donna  à Aldéram,  et  qui  a été  publié  par  Meibomius,  après 
l’histoire  de  Saxe  de  Witikind.  Voyez  aussi  Crantzius,  Saxonic,  lib.  V. 
Et  il  y a dans  le  serment  d’Othon,  inséré  par  Gratien  ( Distinct . LXII1)  : 
«Je  ne  rendrai  aucun  décret,  je  ne  prendrai  aucune  disposition  dans 
Rome,  sur  toutes  les  matières  qui  t’appartiennent,  ô pape,  ou  qui  appar- 
tiennent aux  Romains,  sans  ton  conseil.  » Grotius. 

(**)  Comme  dans  l’empire  germanique,  où  l’électeur  Palatin  et  l'élec- 
teur de  Saxe,  vicaires  de  l'empire,  donnent  séparément  les  investitures. 
Voyez  De  Serres,  Vie  de  Louis  III.  Grotius. 

(***)  Ainsi  pendant  l’interrègne  de  Pologne,  l’archevêque  de  Gnesne 
tient  la  place  du  roi  ; il  s'asseoit  sur  le  trône  royal,  comme  la  première 
personne  desÉtats.Philippe  üoxorios,  Dissert.,  de  Regn.  Polon.  Grotius. 
u.  7 
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XIII.  — On  expliquera  plus  bas,  en  traitant  des  effets 
de  la  guerre,  jusqu’à  quel  point  le  vainqueur  succède 
au  vaincu*. 


CHAPITRE  X. 

DE  L’OBLIGATION  QUI  NAÎT  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

1.  D’où  vient,  et  de  quelle  nature  est  l’obligation  de  rendre  à son  maître 
la  chose  d'autrui.  Restituer  les  choses  qui  se  trouvent  en  nature,  et 
faire  son  possible  pour  qu'elles  soient  rendues.  — II.  Les  choses  ne  se 
trouvant  plus  en  nature,  obligation  de  rendre  le  profit  qu'on  a tiré  du 
bien  d'autrui;  ce  point  est  éclairci  par  de  nombreux  exemples.  — 
III.  Que  le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  tenu  à la  restitution,  si  la 
chose  vient  à périr.  — IV.  Que  le  même  est  tenu  de  restituer  les  fruits 
existants.  — V.  Et  les  fruits  consommés,  à moins  que  sans  cela  il 
n’en  eût  pas  consommé  autant.  — VI.  Non  ceux  qu’il  a négligé  de 
percevoir.  — VII.  Que  le  même  n'est  pas  tenu  à la  restitution  de  la 
chose  qu'il  a donnée  à un  autre.  Distinction  à cet  égard.  — VIII.  Ni 
s’il  a vendu  une  chose  qu’il  aurait  achetée  ; on  distingue  pareillement  à 
ce  sujet.  — IX.  Dans  quel  cas  celui  qui  a acheté  de  bonne  foi  une  chose 
appartenant  à un  autre  peut  en.  conserver  le  prix  ou  partie  du  prix.  — 
X.  Que  la  chose  d'autrui  achetée,  ne  peut  plus  être  restituée  au  ven- 
deur.  — XI.  Que  celui  qui  possède  une  chose  dont  le  maître  est  in* 

* Hallam  résume  ainsi  ce  chapitre  : « Les  droits  de  souveraineté 
et  de  propriété  peuvent  se  perdre  par  l'extinction  de  la  famille  du  sou- 
verain ou  du  propriétaire,  sans  qu’il  ait  été  pourvu  à la  succession.  Dans 
ce  cas,  les  esclaves  recouvrent  la  liberté,  et  les  sujets  deviennent  leurs 
propres  maitres;  car  il  ne  saurait  s'établir  à leur  égard  de  nouveaux 
droits  par  occupation.  Un  peuple  ou  une  communauté  peut  cesser  d'exis- 
ter, quoique  l'identité  de  personnes,  ou  même  de  race,  ne  soit  pas  néces- 
saire pour  sa  continuation.  Il  peut  expirer  par  dispersion  volontaire,  ou 
par  conquête.  Mais  le  simple  changement  de  lieu  par  une  émigration  en 
masse,  et  à plus  forte  raison  un  changement  de  gouvernement  intérieur, 
ne  détruisent  pas  une  société  politique.  Ainsi,  une  républi  [ue  qui  devient 
monarchie,  conserve  avec  les  autres  communautés  les  mêmes  rapports 
qu'auparavant,  et,  notamment,  reste  passible  de  toutes  ses  dettes  anté- 
rieures. {Lib.  citât.,  1. 111,  p.  291.)  P.  P.  F, 
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conuu,  n’est  tenu  de  la  céder  à personne.  — XII.  Que  ce  qu'on  a 
reçu  pour  cause  honteuse,  ou  pour  autre  chose  qui  serait  due,  ne  doit 
pasêtre  restitué  selon  le  droit  de  nature.  — XIII.  On  réfute  l’opinion 
suivant  laquelle  la  propriété  des  choses  qui  consistent  en  poids,  nombre, 
mesure,  peut  passer  à un  autre  sans  le  consentement  du  propriétaire. 

1.  — 1.  Après  avoir  expliqué,  autant  qu’il  suffit  pour 
notre  dessein,  le  droit  qui  nous  compète  sur  les  per- 
sonnes ou  sur  les  choses,  voyons  aussi  quelle  obligation 
naît  de  ce  droit  vis-à-vis  de  nous.  Or,  cette  obligation 
naît  ou  des  choses  qui  sont  en  nature  — sous  le  nom 
de  choses , je  comprendrai  aussi  désormais  le  droit  sur 
les  personnes,  autant  qu’il  peut  nous  être  utile  — ou 
des  choses  qui  ne  sont  plus  en  nature  1 . 

2.  Des  choses  qui  existent  en  nature,  naît  l’obligation 
dont  est  tenu  celui  qui  possède  en  son  pouvoir  une  chose 
nous  appartenant,  de  faire  tout  ce  qui  est  en  lui  pour 
qu  elle  revienne  en  notre  puissance  (*).  Je  dis  tout  ce 

< Consulter  sur  toute  cette  matière,  le  chap.  xni  du  livre  IV  de 
Pefesdobf,  Droit  de  la  nature  et  des  gens.  (B.) 

(*)  Parmi  les  préceptes  impératifs  de  la  loi  donnée  aux  Hébreux,  il 
y a que  la  chose  trouvée  soit  restituée  à son  maître.  Prxcept.  Ju- 
bent.,  LXXIV.  Cela  a son  fondement  et  dans  l’équité  naturelle,  et  dans 
un  passage  du  Deutéronome,  xxn,  l.  Chrysostôme  (I  Corinth.,  v,  8) 
dit  que  « les  lois  du  siècle,  qui  constituent  le  droit  pour  nous,  approuvent 
que  l'on  s'adresse  à ceux  qui  détiennent  les  choses  quelles  qu’elles 
soient  nous  appartenant,  sans  s’inquiéter  du  ravisseur  ou  du  voleur.  » 
Jérôme  (ad  Levitie.)  dit  que  « beaucoup  de  gens  pensent  agir  sans  pé- 
cher, en  conservant  le  bien  d’autrui  qu'ils  ont  trouve,  et  disent  : Dieu 
me  l’a  donné!  A qui  ai-je  à le  rendre?  Qu’ils  apprennent  que  de  ne  pas 
rendre  ce  qu'on  a trouvé,  c’est  un  péché  qui  est  semblable  à la  rapine.  » 
« Si  tu  as  trouvé  quelque  chose,  et  si  tu  ne  l'as  pas  rendu,  tu  l’as  ravi,  » 
dit  Augustin  ( Serm . X VIII,  De  vert).  Apost.).  Puis  : « Celui  qui  ne 
veut  par  rendre  le  bien  d'autrui,  le  ravirait  s’il  le  pouvait.  » Gratien 
a rapporté  l'un  et  l'autre  passage  ( Caus . XIV,  Quæsl.  V).  Le  même 
Augustin,  parlant  de  la  Foi  et  des  Œuvres,  s’exprime  ainsi  : a De  même 
que  cela  a lieu  en  matière  de  fonds  de  terre,  un  possesseur  est  avec  raison 
considéré  comme  étant  de  bonne  foi,  tant  qu’il  ignore  qu’il  possède  le 
bien  d'autrui  ; mais  du  moment  où  il  le  sait  et  où  il  ne  se  retire  pas,  il 
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qui  est  en  lui,  car  on  n’est  point  obligé  à l’impossible, 
ni  à rendre  la  chose  à ses  dépens  mais  on  est  tenu  de 
dénoncer,  afin  que  l’autre  puisse  recouvrer  son  bien. 
Car,  de  même  que  dans  l’état  où  toutes  choses  étaient 
en  commun,  une  certaine  égalité  devait  être  observée, 
afin  qu’il  ne  fût  pas  moins  permis  à l’un  qu’à  l’autre  de 
se  servir  des  choses  communes  ; de  même,  après  l’in- 
troduction de  la  propriété,  une  espèce  de  société  a été 
contractée  entre  les  propriétaires,  pour  que  celui  qui  au- 
rait en  son  pouvoir  la  chose  d’autrui,  la  rendit  à son 
maître.  Si,  en  effet,  le  droit  de  propriété  n’avait  d’autre 
efficacité  que  d’obliger  à rendre  une  chose  au  proprié- 
taire qui  la  redemanderait,  la  propriété  aurait  trop  peu 
de  force,  et  la  garde  de  ce  qu’on  a serait  trop  coû- 
teuse. 

3.  On  ne  considère  pas  ici  si  on  a acquis  la  possession 
de  la  chose  de  bonne  ou  dé  mauvaise  foi  ; autre,  en  ef- 
fet, est  l’obligation  qui  vient  du  délit,  autre  celle  qui 
vient  de  la  chose  même 2.  Les  Lacédémoniens  s’étaient 
libérés  du  crime  en  condamnant  Phébidas,  qui  s’était 
emparé,  contre  la  foi  du  traité,  de  la  Gadmée,  citadelle 
desThébains;  mais  ils  furent  eux-mêmes  accusés  d’in- 

passe  pour  être  de  mauvaise  foi,  et  on  l’appellera  avec  justice  possesseur 
injuste.  » A cela  se  rapporte  aussi  la  loi  des  Wisigoths,  lib.  IX,  tit.  I, 
cap.  ix.  Quelquefois,  pourdes  causes  graves,  la  loi  civile  étend  etdéveloppe 
cette  obligation,  comme  l’a  fait  la  loi  des  Bourguignons  au  sujet  de  l’es- 
clave fugitif  (lib.  I,  tit.  VI).  Nerva  ordonna  de  restituer  à leurs  maîtres 
les  biens  que  Domitien  leur  avait  injustement  enlevés.  Cela  se  trouve 
dans  Xiphilin.  Dans  Procope  ( Gotthic .,  lib.  II),  Bélisaire  dit  ; « Il  me 
plaît  de  croire  que  la  situation  est  la  même,  de  celui  qui  retient  volon- 
tairement et  ne  rend  pas  les  biens  d'autrui,  et  du  voleur.  » Grotius. 

* C’est-à-dire  que,  s’il  ne  connaît  pas  le  maître,  ou  s’il  ne  trouve  pas 
moyen  de  lui  faire  savoir  qu'il  a son  bien,  ou  de  le  lui  faire  parvenir, 
l’obligation  alors  est  suspendue.  (B.) 

a Celui  qui  possède  le  bien  d'autrui,  est  tenu  de  le  rendre  par  cela  seul 
que  c'est  un  bien  d'autrui.  Mais  celui  qui  l'a  pris,  ou  qui  le  retient,  le 
sachant  tel,  se  rend  par  là,  de  plu3,  sujet  à la  peine.  (B.) 
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justice  (*)  pour  avoir  néanmoins  retenu  cette  citadelle 
(Diod.,  lib.  XV;  Plutarq.,  Pelopidas...).  Xénophon  a 
remarqué  que  cette  injustice,  qui  était  sans  pareille, 
avait  été  punie  avec  une  prévoyance  également  sans  pa- 
reille de  Dieu  ( Histor . Græc .,  lib.  Y).  C’est  ainsi  que  Ci- 
céron reprend  M.  Crassus  et  Q.  Hortensius,  pour  avoir 
retenu  une  portion  d’une  hérédité,  en  vertu  d’un  testa- 
ment qui  avait  été  falsifié,  mais  sans  que  ce  fût  par 
leur  faute  (De  Offic.  m). 

4.  Or,  parce  que  cette  obligation  oblige  tous  les 
hommes  comme  en  vertu  d’un  contrat  universel,  et  pro- 
duit un  certain  droit  au  profit  du  propriétaire  de  la 
chose,  il  s’ensuit  que  les  conventions  particulières, 
comme  étant  postérieures  relativement  au  temps,  reçoi- 
vent leur  exception  de  ce  contrat  général  Le  fragment 
suivant  de  Tryphoninus  tire  de  là  son  éclaircissement. 
« Un  voleur  a mis  les  objets  qu’il  m’a  dérobés  en  dépôt 
chez  Seius,  qui  ignorait  la  mauvaise  action  du  déposant. 
Seius  doit-il  restituer  ces  objets  au  voleur  ou  à moi?  Si 
nous  considérons  en  elles-mêmes  la  personne  de  celui  qui 
a donné  et  celle  de  celui  qui  a reçu,  il  est  de  la  bonne 
foi  que  celui  qui  a donné  recouvre  la  chose  déposée. 
Si  nous  considérons  l’équité  de  toute  cette  affaire,  qui 
consiste  à avoir  égard  à toutes  les  personnes  s’y  trouvant 
intéressées,  ces  objets  doivent  être  rendus  à moi,  à qui 

(*)  C’est  ainsi  qu’en  juge  Diodore  de  Sicile  (lib.  XV).  Plutarque  dit 
d’Agésilas,  qu'it  persuada  à l'État  de  prendre  la  faute  sous  sa  responsabi- 
lité, en  retenant  la  Cadmée.  Il  y a dans  Leunclavius  (lib.  VI)  un  sembla- 
ble forfait  de  Bajazet,  à l'égard  de  Nicopolis.  Grotius. 

1 Barbeyrac  fait  la  paraphrase  suivante  : « De  plus,  l’obligation  dont 
il  s’agit  étant  générale,  comme  fondée  sur  une  espèce  de  contrat  univer- 
sel entre  tous  les  hommes,  et  cette  obligation  donnant  un  droit  au  pro- 
priétaire de  la  chose  par  rapport  à toute  autre  personne;  il  s’ensuit  de 
là,  qu’elle  forme  une  exception  à la  validité  des  contrats  particuliers  au 
sujet  de  cette  chose,  comme  étant  postérieure  à l'engagement  du  posses- 
seur du  bien  d'autrui,  n P.  P.  F, 
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— « quoi , » c’est  à tort  qu’on  lit  « quo  » — ils  ont  été 
soustraits  par  une  action  très-criminelle  » ( L . Bona 
fides...,  Dig.,  Depositi.).  Et  le  jurisconsulte  ajoute  avec  rai- 
son: « Je  suis  d’avis  que  c’est  là  la  vraie  justice,  celle  qui 
attribue  à chacun  le  sien,  mais  de  façon  à ne  pas  frus- 
trer ceux  qui  ont  quelque  plus  juste  titre  d’y  prétendre.  » 
Assurément  la  prétention  du  propriétaire  est  plus  juste, 
étant  fondée  sur  ce  droit  que  nous  avons  dit  être  aussi 
ancien  que  la  propriété  même;  d’où  également  cette 
conséquence  qu’on  trouve  dans  le  môme  Tryphoninus, 
que  celui  qui  a reçu  en  dépôt  une  chose,  ignorant  qu’elle 
était  à lui,  n’est  point  tenu  de  la  rendre.  C’est  aussi  par 
ce  principe,  plutôt  que  par  la  raison  que  Tryphoninus 
allègue  de  l’utilité  des  peines,  qu’il  faut  décider  la  ques- 
tion proposée  un  peu  auparavant,  dans  le  même  frag- 
ment, au  sujet  de  dépôts  faits  par  un  individu  dont  les 
biens  étaient  confisqués. 

5.  Car  il  n’importe  pas  à la  nature  de  la  propriété 
qu’elle  vienne  du  droit  des  gens  ou  du  droit  civil;  la 
propriété  porte  toujours,  en  effet,  avec  elle,  les  choses 
qui  lui  sont  naturelles,  parmi  lesquelles  se  trouve  l’obli- 
gation pour  tout  possesseur  quelconque  de  restituer  la 
chose  possédée  à son  propriétaire.  Et  c’est  là  ce  que  dit 
Marcien,  qu’une  chose  peut  être,  en  vertu  du  droit  des 
gens,  l’objet  d’une  action  personnelle  de  répétition 
contre  ceux  qui  la  possèdent  sans  juste  titre  (L.  XXV, 
Dig.,  Deacl.  rer.  amot.). 

De  cette  source  découle  ce  qui  a été  enseigné  par  Ul- 
pien, que  celui  qui  trouve  une  chose  appartenant  à 
autrui,  est  tellement  tenu  de  la  rendre  à son  proprié- 
taire, qu’il  ne  peut  demander  une  « gratification  de  dé- 
couverte, » c’est-à-dire  une  récompense  pour  l’avoir 
trouvée  (L.  XLI11,  § 2,  Dig.,  De  furl.).  Les  fruits  doi- 
vent aussi  être  rendus,  déduction  faite  des  dépenses  '. 

' Le  domaine  international  peut  être  revendiqué  contre  tout  posses- 
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II.  1 . — Quant  aux  choses  n’existant  plus  en  nature,  il 
a plu  au  genre  humain  que  si  tu  t’es  enrichi  de  ma 
chose,  moi  ne  la  possédant  plus,  tu  dois  être  tenu  envers 
moi  dans  la  proportion  de  ce  dont  tu  t’es  enrichi  (Cajet., 
Ad  Thom.,  II,  2,  62,  art.  6;  L.  XX,  § 6,  Dfg.,  De  Petit. 
Hæred .)  ; parce  que  le  profit  que  tu  as  tiré  de  mon  bien, 
fait  que  tu  as  plus,  tandis  que  moi  j’ai  moins.  Or,  la 
propriété  a été  introduite  pour  conserver  l’égalité,  c’est- 
à-dire  afin  que  chacun  eût  le  sien.  « Il  est  contraire  à la 
nature,  dit  Tullius  ( Deoffic . III),  d’augmenter  son  bien- 
être  en  tirant  profit  du  préjudice  de  l’homme  (*)  ; » et 
ailleurs  : « La  nature  ne  souffre  pas  que  nous  augmen- 
tions nos  moyens,  notre  fortune,  nos  richesses  des  dé- 
pouilles des  autres.  » (L.  CCVI,  Dig.,  Dereg.  jur.,  et  les 
interprètes  de  cette  loi.) 

2.  L’équité  de  cette  parole  est  si  grande,  que  les  juris- 
consultes s’en  servent  pour  décider  bien  des  cas  en  de- 
hors des  dispositions  des  lois,  faisant  toujours  appel  à 
cette  équité  elle-même,  comme  à un  principe  plein  d’é- 

seur,  même  contre  celui  de  bonnê  foi,  sans  qu’on  soit  tenu  de  lui  rem- 
bourser le  prix  d'acquisition.  Il  est  vrai  que  les  auteurs  ne  sont  pas  tout 
à fait  d’accord  entre  eux  sur  ce  point,  sur  lequel  la  jurisprudence  n’est 
appelée  à se  prononcer  qu’en  de  rares  occasions.  En  adoptant  à ce  sujet 
l’opinion  de  Grotius  et  de  Pufendorf,  nous  ne  faisons  que  constater  les 
principes  de  la  justice  adoptés  par  toutes  les  nations.  Car  la  possession 
ne  peut,  du  moins  d’une  manière  absolue,  prendre  le  caractère  légal  du 
domaine.  Les  frais  utiles  faits  par  le  possesseur  de  bonne  foi  dans  l’inté- 
rêt de  la  chose,  et  qui  ne  sont  pas  compensés  par  les  fruits  perçus,  doi- 
vent lui  être  remboursés;  il  profile  des  fruits  par  lui  perçus  avant  la 
demande,  lorsque  le  propriétaire  a gardé  le  silence.  Car,  par  là  même,  ce 
dernier  est  censé  avoir  ratifié  la  possession,  et  il  ne  petit  plus  attaquer 
les  actes  accomplis  en  conséquence.  GDxtiier,  Europaisches  Vôlker- 
recht,  II,  214;  Pufesdorf,  IV,  13.  Voir  IIeffter,  lib.  cit.,  p 146. 

P.  P.  F. 

O Cassiodore  (XI,  16)  : « Nous  regardons  comme  un  sentiment  hos- 
tile, à notre  époque,  que  l'un  se  réjouisse  du  malheur  de  l'autre.  » 

Grotius. 
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vidence.  Celui  qui  a établi  un  facteur  est  tenu  des  faits  de 
ce  facteur,  à moins  qu’il  n’ait  déclaré  qu’on  ne  lui  fasse 
plus  crédit.  Et  même  si  cette  déclaration  a été  faite,  et  si 
le  facteur  a retiré  de  ce  contrat  un  gain  personnel,  ou  en 
a fait  profiter  son  maître,  il  y aura  lieu  à la  réplique  de 
dol.  « Celui-là  parait  en  effet,  dit  Proculus,  commettre 
un  dol,  qui  cherche  à tirer  profit  de  la  perte  d’autrui  » 
(L.  Si  quis  mancipiis...,  Dig.,  De  Instit.  AcL).  Dans  ce 
texte,  le  terme  de  dol  signifie  tout  ce  qui  répugne  au  droit 
naturel  et  à l’équité. 

Celui  qui  s’est  porté  fidéjusseur  pour  le  defensor  ' d’un 
fils,  sur  l’ordre  de  la  mère,  n’a  point  l’action  de  mandat 
contre  le  defensor,  car,  à proprement  parler,  il  n’a  pas 
fait  l’affaire  de  ce  dernier,  puisque  c’est  en  considé- 
ration de  la  mère  qu’il  s’est  porté  fidéjusseur.  Cepen- 
dant, de  l’avis  de  Papinien , l’action  de  gestion  d’affai- 
res — utile,  si  je  ne  me  trompe  — sera  donnée  contre 
le  defensor,  parce  qu’il  se  trouve  libéré  par  l’argent 

qu’a  payé  le  fidéjusseur  ( L . quamquam , Ad  Sénat. 

cons.  Vell.)  2. 

* Le  Defensor  esl  celui,  dit  Gronovius,  qui  sans  mandat,  et  en  don- 
nant seulement  une  caution,  représente  un  défendeur  en  justice;  en  quoi 
il  diffère  du  Procurator,  qui  intervient  avec  mandai,  tant  pour  le  de- 
mandeur que  pour  le  défendeur.  P.  P.  F. 

2 Voici  l’espèce  à laquelle  fait  allusion  Grotius.  Un  fils  étant  absent, 
quelqu’un  s’est  chargé  de  le  défendre  sur  une  action  intentée  contre  lui. 
La  nicre  a chargé  des  tierces  personnes  de  répondre  pour  ce  Defensor, 
qui  devait  donner  caution.  Si  la  mère  avait  répondu  elle-même  pour  ce 
Defensor,  elle  aurait  pu  opposer  à l'action  du  créancier  l'exception  du 
Sénatus-consulte  Velléien.  Les  tiers  qui  ont  répondu,  chargés  par  la 
mère,  pourront-ils,  comme  elle,  invoquer  cette  exception?  Papinien  ré- 
pond affirmativement.  Mais  si  celui  vis-à  vis  de  qui  ces  répondants  se 
sont  obligés,  a ignoré  que  la  mère  les  eût  charges,  lorsqu’ils  lui  oppose- 
ront le  Sénatus-consulte  Velléïen,  il  pourra  leur  répliquer  qu’il  y a eu 
mauvaise  foi  do  leur  part  de  ne  pas  l’avoir  averti  qu'ils  étaient  chargés 
par  la  mère.  Les  répondants  perdront  donc  le  bénéfice  de  l’exception. 
Ils  ne  pourront  pas  même,  après  avoir  payé,  avoir  un  recours  contre  la 
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De  même,  on  accorde  à une  femme  qui  a fait  donation 
à son  mari  d’une  somme  d’argent  qu’elle  pourrait  répé- 
ter en  vertu  de  la  loi,  une  action  personnelle,  ou  une 
revendication  utile  sur  la  chose  obtenue  avec  son  argent, 
parce  que,  dit  Ulpien,  on  ne  peut  pas  nier  que  le  mari  ne 
s’en  soit  enrichi,  et  il  s’agit  de  voir  ce  qu’il  possède  du 
bien  de  sa  femme  ( L . Uxor  marito...,  Dig.,  De  donat.  inter 
vir.  et  uxor.)  >. 


mère,  parce  qu’il  ne  pourront  pas  prétexter  vis-à-vis  d'elle  l’ignorance 
d’un  fait  personnel;  mais  on  pourra  leur  accorder  contre  le  Defensor 
l’action  de  gestion  d’affaires,  car  le  Defensor  s’est  trouvé  libéré  par  le 
paiement  fait  des  deniers  des  répondants  (Dig.,  lib.  XVI,  tit.  1,  I.  6 et  7). 
Rappelons,  pour  l'intelligence  de  ce  fragment,  que  le  Sénatus-consulte 
Velléïen  défendait  aux  femmes  de  s'obliger  daus  l’intérêt  d’autrui. 

P.  P.  F. 

* Ce  texte  de  Paul  (Dig.,  lib.  XXIV,  tit.  I,  1.  55),  suppose  qu’une 
femme  avait  donné  une  somme  d'argent  à son  mari,  et  que  celui-ci,  avec 
la  somme,  avait  acheté  des  objets  qui  existent  encore.  Le  mari  étant  in- 
solvable, la  femme  qui  veut  révoquer  la  donation,  peut-elle  réclamer  les 
objets  par  voie  d'action  personnelle?  Oui,  répond  le  jurisconsulte  ; le 
mari  est  plus  riche  en  vertu  de  la  donation;  il  s’est  enrichi  d’un  bien  de 
la  femme;  la  femme  peut  donc  « condicere  pecuniam,  quatenus  res 
valet,  non  ultrà  t'd  tamen  quod  donatum  est.  » Rien  ne  s'oppose  même 
à ce  qu’on  accorde  à la  femme  une  revendication  utile,  relativement  aux 
choses  qui  ont  été  achetées  par  le  mari,  ajoute  le  jurisconsulte.  Ainsi, 
voilà  un  cas  où,  dans  la  rigueur  des  principes,  la  femme  a seulement  une 
créance  contre  le  mari,  et  où  cependant  il  lui  sera  permis  d'intenter  une 
revendication  utile.  M.  Demangeat,  qui  croit  reconnaître  la  main  de  Tri- 
bonien  dans  la  dernière  proposition  de  ce  texte,  explique  ainsi  la  solution 
attribuée  à Paul.  « D’abord  le  mari  étant  insolvable,  et  la  condictio  n'étant 
point  privilégiée  inter  personales  actiones,  la  femme  sera  évidemment 
en  perte  si  elle  est  réduite  à la  condictio,  si  elle  ne  peut  pas  au  moyen 
d'une  revendication  utile  soustraire  aux  poursuites  des  créanciers  du 
mari  les  objets  dont  il  s'agit.  D’ailleurs  si  les  écus  donnés  par  la  femme 
étaient  encore  reconnaissables  entre  les  mains  du  mari,  la  femme  en 
étant  restée  propriétaire,  pourrait  très-bien  les  revendiquer.  Le  mari  les 
ayant  employés  à se  procurer  un  certain  objet,  il  n’est  point  extraordi- 
naire que  cet  objet  soit  considéré  comme  leur  étant  subrogé,  et  qu'ainsi 
la  revendication  puisse  l'atteindre,  comme  elle  aurait  alteiut  les  écus  dont 

7. 
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Si,  pensant  qu’ils  étaient  à lui,  tu  as  dépensé  les  écus 
que  mon  esclave  m’avait  soustraits,  une  action  person- 
nelle me  compète  à ce  sujet  contre  toi,  comme  si  une 
chose  m’appartenant  est  tombée  entre  tes  mains  sans 
juste  titre  (L.  XXX  pr.  § Secundum...,  Dig ,,De  act.  empt.). 

Les  pupilles  ne  sont  pas  tenus  pour  cause  de  prêt  à 
usage,  selon  les  lois  romaines;  cependant  une  action 
utile  sera  donnée,  si  le  pupille  en  est  devenu  plus  riche 
(L.  III,  Dig.,  Cornmodati...). 

De  même,  si  la  cliose  d’autrui  a été  donnée  en  gage  et 
a été  vendue  par  le  créancier,  le  débiteur  est  libéré  par 
rapport  au  créancier,  à proportion  du  prix  tiré  de  la 
vente,  parce  que,  dit  Tryphoninus,  quelque  invalide  que 
soit  l’obligation  en  vertu  de  laquelle  cet  argent  a été  reçu, 
ayant  toutefois  été  reçu  à l’occasion  du  débiteur,  il  est 
plus  juste  que  ce  débiteur  en  profite  que  de  le  laisser 
tourner  au  profit  du  créancier.  Mais  le  débiteur  sera  tenu 
envers  l’acheteur,  pour  qu’il  ne  tire  point  un  profit  de  la 
perte  d’autrui  [L.  Rescriptwn...  § 1,  De  dislr.  pign ,)  ; car 
si  le  créancier  avait  tiré  du  possesseur  des  revenus  supé- 
rieurs aux  intérêts  de  la  dette,  il  aurait  dû  les  imputer 
sur  le  capital. 

Pareillement  si  tu  as  traité  avec  mon  débiteur,  non 
comme  tel,  mais  pensant  qu’il  est  le  débiteur  d’un  au- 
tre, et  si  tu  as  reçu  de  lui  de  l’argent  à titre  de  prêt,  tu  es 
obligé  envers  moi,  non  parce  que  je  t’ai  prêté  de  l’ar- 
gent— car  ce  contrat  ne  peut  avoir  lieu  qu’entre  parties 
consentantes  — mais  parce  qu’il  est  bon  et  équitable  que 
tu  me  rendes  mon  argent  qui  a passé  dans  tes  mains 
(L.  Si  me  et  Titium..,  Dig.,  De  reb.  cred.). 

3.  Les  interprètes  modernes  du  droit  étendent  aussi 
judicieusement  ces  décisions  à des  faits  semblables.  Ils 
disent,  par  exemple,  que  celui  dont  on  a vendu  lesbiens, 

il  a pris  la  place » {Traité  de  la  condition  di  fonds  dotal,  1800, 

p.  103  et  suiv.}.  P.  p.  F. 
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pendant  qu’il  se  tenait  caché,  tandis  qu’il  pouvait  invo- 
quer une  exception , doit  être  reçu  à répéter  l’argent  qu’on 
a retiré  de  ses  biens  (Accurs.,  in  dict.  I.  Rescriptum...)  ; 
et  que  celui  qui  a prêté  de  l’argent  à un  père  pour  nourrir 
son  fils,  si  le  père  est  insolvable,  a une  action  contre  le 
fils  lui-même,  possesseur  des  biens  maternels  (Jason,  in 
dict.  I.  Si  inc  et  Titium...). 

Ces  deux  règles 1 étant  bien  comprises,  la  réponse  ne 
sera  pas  difficile  aux  questions  qui  sont  ordinairement 
proposées  par  les  jurisconsultes  et  par  les  théologiens 
qui  donnent  des  règles  pour  le  tribunal  intérieur  de  la 
conscience  (Soto,  lib.  IV,  Quæst.  vu,  art.  2;  Covarruv., 
ad  C.  Peccatum,  II,  § 1;  Sylvestr.,  verb.  Restiluta,  n.  3, 
Quæst.  vi  ; Médina,  De  contr.  quæst.  x;  Lessius,  lib.  II, 
cap.  xiv ; Navarr.,  cap.  xvii,  n.  7). 

III.  — Il  est  évident,  en  premier  lieu,  que  le  posses- 
seur de  bonne  foi  — car  le  possesseur  de  mauvaise  foi, 
outre  l’obligation  qui  vient  de  la  chose,  est  tenu  de  son 
propre  fait  — n’est  obligé  à aucune  restitution  si  la 
chose  vient  à périr;  car  la  chose  elle-même  n’est  plus 
entre  ses  mains,  et  il  n’en  a pas  le  profit. 

IV.  — En  second  lieu,  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
est  tenu  de  restituer  même  les  fruits  existants  de  la 
chose.  Je  dis  les  fruits  de  la  chose;  car  les  fruits  de  l’in- 
dustrie, quoiqu’ils  ne  fussent  pas  venus  sans  la  chose, 
ne  sont  cependant  point  dus  à la  chose 2.  La  raison  de 
cette  obligation  vient  de  la  propriété;  car  celui  qui  est 
propriétaire  d’une  chose,  est  naturellement  propriétaire 
des  fruits  de  la  chose. 

V.  — En  troisième  lieu,  que  le  possesseur  de  bonne 
foi  est  tenu  à la  restitution  et  de  la  chose  et  des  fruits 
consommés,  si  toutefois  il  en  eût  sans  cela  consommé 

4 « Les  deux  règles  que  nous  venons  de  poser  étant  une  fois  bien  en- 
tendues..., » dit  Barbeyrac,  dans  sa  paraphrase.  P.  P.  F. 

a Voir  plus  haut,  chap.  vtu  de  ce  livre,  la  note  sur  le  § xxm.  P.  P.  F. 
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tout  autant;  car  alors  il  est  censé  s’étre  enrichi  de  ces 
fruits.  C’est  ainsi  que  C.  César  Caligula  est  loué  pour 
avoir,  dans  les  commencements  de  son  règne,  donné  en 
plus  à ceux  auxquels  il  restitua  leurs  royaumes  les  fruits 
qu’il  en  avait  tirés  pendant  l’intervalle  (Suétone,  cap. 
xyi). 

VI.  — En  quatrième  lieu,  qu’il  n’est  pas  tenu  de  ren- 
dre les  fruits  qu’il  a négligé  de  percevoir,  parce  qu’il  n’a 
ni  la  chose,  ni  rien  qui  tienne  la  place  de  la  chose. 

VU.  — Eiï  cinquième  lieu,  que  si  un  tel  possesseur  a 
fait  don  à un  autre  de  la  chose  qui  lui  avait  été  donnée, 
il  n’est  tenu  à rien;  à moins  què,  même,  sans  cette 
chose  il  n’eut  été  déterminé  à en  donner  une  autre  de 
même  prix  ; car  alors  le  profit  sera  d’avoir  épargné  sa 
propre  chose. 

VIII.  — En  sixième  lieu,  que  s’il  a vendu  la  chose 
achetée  par  lui,  il  n’est  point  tenu,  si  ce  n’est  pour  le 
bénéfice  résultant  de  la  revente;  que  s’il  a vendu  la 
chose,  qui  lui  avait  été  donnée,  il  est  tenu  d’en  restituer 
le  prix,  à moins  qu’il  n’ait  employé  ce  prix  à des  dé- 
penses qu’il  n'aurait  pas  faites  sans  cela  (L.  XLYIII, 
§ ult.  Dig.  De  furtis)  *. 

IX.  — En  septième  lieu,  que  la  chose  d’autrui  achetée 
de  bonne  foi  doit  être  restituée,  et  que  le  prix  qu'elle  a 
coûté  ne  peut  être  répété  (C.,  lib.  III,  fit.  XXXII,  De  rci 

vindic.  L.  3 et  23;  L,  Sitæ , Dig.  De  contr.  empt.; 

L.  1 , Dig.,  De  evict.)1  2.  L’exception  suivante  me  paraît  de- 
voir être  ajoutée  à cette  règle  : à moins  que  le  proprié- 
taire n’ait  pu  vraisemblablement  recouvrer  la  possession 
de  sa  chose  sans  faire -quelque  dépense,  comme,  par 
exemple,  si  sa  chose  avait  été  entre  les  mains  des  pi- 

1 Le  renvoi  est  inexact  : c’est  au  Dig.,  lib.  XII,  tit.  Ier,  De  relus 

creditis,  L.  23,  qu'il  faut  se  reporter.  P.  P.  F. 

2 Le  renvoi  doit  être  rectifié  ainsi  : Code,  lib.  III,  tit.  XXXII,  De 
rei  vindic.,  1.  3 et  23;  lib.  VIII,  tit.  XLV,  De  Evict.,  I,  16.  P.  P.  F 
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rates  (*).  Dans  ce  cas,  en  effet,  ce  que  le  propriétaire  au- 
rait volontairement  dépensé  pourra  être  déduit;  car  la 
possession  effective  elle-même,  surtout  lorsqu’elle  est 
difficile  à recouvrer,  est  quelque  chose  d’appréciable, 
et  en  cela  le  propriétaire,  après  avoir  perdu  sa  chose,  est 
censé  s’être  enrichi  ‘.Voilà  pourquoi,  tandis  que,  de  droit 
ordinaire,  l’achat  de  sa  propre  chose  n’est  point  valable 
(Dig-,  Decontrah.  emptione,  L.  XVI),  le  jurisconsulte  Paul 
dit  cependant  qu’il  est  valable  si,  dans  le  principe,  on 
est  convenu  d’acheter  la  possession  qui  est  dans  les 
mains  d’un  autre.  Et  je  n’exige  pas  ici  que  la  chose  ait  été 
achetée  avec  l’intention  de  la  restituer  au  propriétaire  (**)  : 
auquel  cas  les  uns  disent  qu’il  y a une  action  de  gestion 
d’affaires,  les  autres  le  nient  [L.  Si  laborante ...,  § Si  na- 
vis....  Dig.  Ad  leg.  Rhod.;  Ægid.  Reg.,  Disp.  XXXI, 
Dub.  VII,  ri.  126;  Host.,  Til.  De  pœn.  V.  Quid  de  prædarn 
emcntibus...;  Bald.  et  Castr.,  ad  1. 1 , Dig.  De  negot.  gest.). 
Car  l’action  de  gestion  d’affaires  naît  de  la  loi  civile; 
elle  n’a  aucun  des  fondements  en  vertu  desquels  la  loi 

.(*)  H y a dans  Térence  (Heauton-Tmorumenos,  act.  IV,  sc.  v)  : 
« Pour  ce  que  je  vous  ai  dit  de  l'argeut  qu’elle  doit  à Dacchis,  il  faut  le 
rendre  tout  de  suite,  et  vous  ne  vous  retrancherez  pas,  j’espère,  derrière 
ceci  : a Qu'est-ce  que  cela  me  fait?  Est-ce  à moi  qu’on  l’a  donné?  L’ai-je 
demandé?  A-t-elle  pu,  sans  mon  aveu,  mettre  ma  fille  en  gage?  » On  a 
bien  raison  de  dire,  Chrémès,  que  souvent  l'extrême  justice  est  une  ex- 
trême injustice.  » Voyez  là-dessus  Eugraphius.  Celte  maxime  d’équité 
est  approuvée  aussi  par  les  maîtres  des  Hébreux  (a),  et  par  les  Wisi- 
goths  (b)  (lib.  I,  lit.  IX,  cap.  ix  et  xv);  Alciat,  III,  Præsum.  29; 
Mexoch.,  V,  Præsum.  29,  n°  2G;  Straccha,  part.  II,  n°  18. 

Grotius. 

1 Barbeyrac  paraphrase  ainsi  : « Car  la  simple  possession  de  fait,  sur- 
tout quand  elle  est  difficile  à recouvrer,  est  une  chose  susceptible  d’esti- 
mation,; et  ainsi  le  propriétaire  est  censé  plus  riche,  en  ce  qu'il  la 
recouvre  ..  » I*.  P.  F. 

(**)  Spéculum  Saxonicum,  II,  37,  Landrecht,  tit.  XV.  (G.) 

(а)  Les  Rabbins.  (B.) 

(б)  Les  lois  des  Wisigoths.  (B.) 
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naturelle  impose  quelque  obligation.  Or,  nous  recher- 
chons ici  ce  qui  est  naturel. 

2.  Ce  qu’Ulpien  a écrit  sur  Yaction  funéraire ' n’est 
pas  dissemblable,  savoir,  qu’un  juge  juste  n’imite  point 
dans  cette  matière  l’action  de  gestion  d’affaires  pure,  mais 
qu’il  suit  avec  plus  de  liberté  l’équité,  puisque  la. na- 
ture de  cette  action  lelui  permet  [L.  Et  si  quis...,  § Idem 
Labco ....  Dig.,  De  relig.  et  sumpt.  funer...]  Balsam.,  Ad 
cap.  x Gregor.  Thaum.).  Il  en  est  de  même  de  ce  qu’il 
dit  ailleurs,  que  si  quelqu’un  a géré  mes  affaires,  non 
en  ma  considération,  mais  pour  en  tirer  un  profit,  et 
que  s’il  a fait  quelques  dépenses  par  rapport  aux  choses 
qui  m’appartiennent,  il  aura  une  action  non  pour  ce 
qu’il  a déboursé,  mais  pour  ce  dont  je  me  suis  enrichi 
(L.  Si  pupilli...,  § Sed  et  si  quis...,  Dig.,  De  negot,  gest.  ; 
Cajetan.,  II,  2,  lxii,  6;  Soto,  lib.  IV,  Quæsl.  vii,  art.  2; 
Covarrüv.,  Dicto  loco).  C’est  ainsi  que  les  propriétaires 
des  choses  dont  le  jet  à la  mer  a allégé  le  navire,  sont 
indemnisés  par  ceux  dont  les  biens  ont  été  sauvés  par  le 
jet;  parce  que  celui  qui  a conservé  une  chose,  qui  au- 
trement aurait  péri,  paraît  en  cela  s’être  enrichi  ( L . 1, 
Dig.,  Ad  Leg.  Rhod.) 1  2. 

X.  — En  huitième  lieu,  que  celui  qui  a acheté  la 
chose  d’autrui,  ne  peut  la  restituer  au  vendeur  pour  en 
conserver  le  prix,  parce  que  du  moment  où  la  chose 
s’est  trouvée  en  sa  puissance,  l’obligation  de  restituer  a 
déjà,  comme  nous  l’avons  dit,  commencé. 

XI.  — En  neuvième  lieu,  que  celui  qui  possède  une 
chose  dont  le  propriétaire  est  inconnu,  n’est  pas  tenu 
naturellement  de  donner  cette  chose  aux  pauvres,  bien 
que  ce  soit  une  action  pleine  de  piété  (*),  et  dont  la  cou- 


1 L’aclion  pour  frais  de  funérailles.  (B.) 

2 Dig.  De  Lege  Rhodid.  de  Jactu,  lib. XIV,  fit.  II,  L.  1.  P.  P.  F. 

(*)  Chrysostôme,  à l’endroit  déjà  indiqué.  (G.) 
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tume  est  justement  établie  dans  beaucoup  de  lieux.  La 
raison  en  est  que,  par  une  suite  de  la  nature  même  de 
la  propriété,  personne  n’a  de  droit  sur  une  chose,  que 
le  propriétaire.  Or,  ne  point  être  et  ne  point  paraître, 
cela  vaut  autant  quant  à celui  à qui  le  propriétaire  ne  sè 
montre  pas. 

XII.  — En  dixième  lieu,  que  ce  qui  a été  reçu  pour 
une  cause  honteuse,  ou  pour  une  chose  honnête  à la- 
quelle on  était  obligé,  ne  doit  pas  être  restitué,  quoique 
cette  restitution  ne  soit  pas  introduite  à tort  par  cer- 
taines législations  (Thom.,  II,  2,  62,  art.  5,  ad  2 ; Cajet., 
ibid.  ; Covarruv.,  p.  II,  § 2,  Ad  cap.  Peccatum...).  La  rai- 
son en  est  que  personne  n’est  tenu  à raison  ‘ d’une 
chose  reçue,  à moins  que  cette  chose  n’appartienne  à 
autrui;  or,  ici  la  propriété  est  transmise  par  la  volonté 
du  premier  propriétaire.  Il  en  sera  autrement  s’il  y a 
quelque  vice  dans  la  manière  même  de  recevoir  ce  qu’on 
a reçu  : s’il  y a eu  par  exemple  une  extorsion  (*)  ; car 
c’est  un  autre  principe  d’obligation,  dont  nous  ne  trai- 
tons pas  ici. 

XIII.  — Ajoutons  aussi  qu’il  a été  enseigné  d’une  ma- 
nière erronée  par  Médina  (De  Reslit.  Quæst.  x),  que  la 
propriété  des  choses  appartenant  à autrui  peut  passer  à 
nous  sans  le  consentement  du  propriétaire,  si  les  choses 
sont  de  celles  qui  sont  ordinairement  estimées  au  poids, 
au  nombre  et  à la  mesure.  Car  les  choses  de  cette  es- 
pèce sont  dites,  à la  vérité,  susceptibles  de  remplace- 
ment, c’est-à-dire  d’être  restituées  au  moyen  d’un  équi- 
valent de  même  nature  ; mais  cela  ne  peut  avoir  lieu 
que  si  le  consentement  a précédé,  ou  est  censé,  en 

1 Le  mol  « raison  » se  trouvant  deux  fois  exprimé  dans  le  texte,  j'ai 
dû,  par  scrupule  d’exactitude,  le  reproduire  deux  fois  aussi  dans  ma 
traduction,  malgré  les  exigences  du  goût.  P.  P.  F. 

(*)  Augustin  a parfaitement  fait  cette  distinction,  dans  sa  lettre  LIV. 

Grotius.  ' 
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vertu  d’une  loi  ou  d’une  coutume,  avoir  précédé, 
comme  dans  le  prêt  de  consommation;  ou  du  moins  si 
la  chose,  ayant  été  consommée,  ne  peut  plus  être 
exhibée.  Mais  en  dehors  d’un  tel  consentement,  soit 
exprès,  soit  présumé,  et  hors  le  cas  de  nécessité,  cette 
restitution  par  équivalent  n’a  pas  lieu. 


CHAPITRE  XI. 

DES  PROMESSES. 

!.  On  réfute  l’opinion  suivant  laquelle  il  ne  nait  point  naturellement  un 
droit  des  promesses.  — If.  Qu'une  simple  déclaration  n’oblige  pas. 
— III.  Que  la  pollicitation  oblige  naturellement,  mais  qu'il  n'en  dé- 
coule pas  un  droit  au  profit  de  l'autre  partie.  — IV.  Quelle  est  la 
nature  de  la  promesse  d'où  nait  un  droit  pour  l’autre  partie?  — 
V.Que  l’usage  de  la  raison  est  requis  pour  cela  dans  la  personne  du 
promettant.  Le  droit  naturel  y est  distingué  des  lois  civiles  pour  ce 
qui  regarde  les  mineurs.  — VI.  La  promesse  d’une  personne  qui  est 
dans  l’erreur  oblige  t-elle  naiurellement,  et  jusqu’à  quel  point?  — 

VII.  Que  la  promesse  faite  par  crainte  oblige;  mais  que  celui  qui 
a donné  lieu  à cette  crainte  est  tenu  de  libérer  le  promettant.  — 

VIII.  Pour  que  la  promesse  ait  de  la  valeur,  il  faut  que  ce  qui  est  promis 
soit  au  pouvoir  du  promettant.  — IX.  On  explique  par  une  distinc- 
tion si  une  promesse  faite  pour  une  cause  vicieuse  est  valable  naturel- 
lement. — X.  Que  faut-il  penser  d’une  promesse  faite  pour  obtenir 
une  chose  déjà  due  auparavant?—  XI.  Manière  de  promettre  valable- 
ment par  nous-mêmes.  — XII.  Manière  de  promettre  valablement  par 
les  autres.  Il  y est  question  aussi  des  ambassadeurs  qui  excèdent  leurs' 
pouvoirs.  — XIII.  Jusqu’où  s’étendent,  suivant  le  droit  de  nature,  les 
obligations  exercitoire  et  institoire.  Une  erreur  du  droit  romain  y 
est  aussi  relevée.  — XIV.  Que  l’acceptation  est  requise  pour  la  vali- 
dité de  la  promesse.  — XV.  On  explique  par  une  distinction,  si  l’ac- 
ceptation doit  être  connue  du  promettant.  — XVI.  Que  la  promesse 
peut  être  révoquée,  lorsque  celui  à qui  il  avait  été  promis  est  mort 
avant  l’acceptation.  — XVII.  En  est- il  de  même,  lorsque  c’est  le  né- 
gociateur qui  vient  à mourir?  On  l’explique  par  une  distinction.  — 
X VIII.  On  explique  par  une  distinction  si  lu  promesse  est  révocable, 
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l'acceptation  ayant  eu  lieu  par  un  autre.  — XIX.  A quel  moment  une 
condition  onéreuse  peut-elle  être  ajoutée  à la  promesse?  — XX.  Com- 
ment une  promesse  non-valable  peut-elle  devenir  valable?  — XXI.  Que 
les  promesses  sans  cause  ne  sont  pas  naturellement  nulles.  — 
XXII.  A quoi  est  tenu  naturellement  celui  qui  a promis  le  fait  d'autrui? 


I.  — 1 . L’ordre  de  la  matière  nous  a conduits  à l’obli- 
gation qui  naît  des  promesses;  et  voici  aussitôt  que 
s’élève  contre  nous  un  homme  d’une  érudition  qui  n’est 
pas  du  tout  commune,  François  Connan  (Lib.  I,  cap.  vi; 
lib.  V,  cap.  i)  Ce  jurisconsulte,  en  effet,  soutient 
cette  opinion,  que  d’après  le  droit  de  la  nature  et  des 
gens,  les  conventions  qui  ne  contiennent  rien  de  synal- 
lagrhatique  ne  produisent  aucune  obligation;  qu’il  est 
honnête  cependant  de  les  accomplir,  si  toutefois  la  chose 
est  telle  que  de  l’exécuter  même  indépendamment  de 
toute  promesse,  ce  soit  une  action  louable  et  conforme 
à quelque  vertu  *. 

* Comment.  Jur.  civil.  (B.) 

3 a Cette  grande  branche  de  la  morale,  dit  Ilallam,  qui  a rapport  à 
l’obligation  des  promesses,  a été  traitée  d'une  manière  si  diffuse  par  les 
caspistes,  ainsi  que  par  les  philosophes,  que  Grotius  mérite  des  éloges 
pour  la  brièveté  avec  laquelle  il  a posé  les  principes,  et  discuté  quelques- 
unes  des  questions  les  plus  difficiles.  Il  soutient  contre  un  civilien  distin- 
gué, François  Connan,  que  les  simples  promesses,  ou  nuda  pacta,  où  il 
n’y  a ni  avantage  réciproque,  ni  ce  que  les  juristes  appellent  contrat 
synallagmatique,  engagent  la  conscience,  quel  que  puisse  ou  doive  être 
d’ailleurs  leur  caractère  aux  yeux  de  la  loi.  Néanmoins  Pufendorf  dit 
qu'il  y a,  dans  cette  sorte  de  promesses,  une  condition  tacite;  c'est 
qu'elles  peuvent  être  tenues  sans  grande  perte  pour  celui  quia  promis; 
et  Cicéron  prétend  qu’elles  doivent  être  considérées  comme  nulles,  du 
moment  où  leur  exécution  est  plus  préjudiciable  à l’une  des  parties  qu’a- 
vantageuse pour  l'autre.  Cette  doctrine  laisse  une  grande  latitude; 
mais  peut-être  en  pareil  cas  peut-on  substituer  une  compensation  à 
l’exécution  réelle  de  la  promesse.  Une  promesse  donnée  sans  réllexion, 
au  dire  de  Grotius  lui-même,  n’est  pas  obligatoire.  Celles  qui  reposent 
sur  une  déception  ou  une  erreur,  comportent  bien  des  distinctions;  mais 
il  décide,  dans  la  fameuse  question  des  promesses  arrachées  par  la  vio* 
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2.  Il  apporte  à l’appui  de  son  opinion  non-seulement 
des  dires  de  jurisconsultes,  mais  encore  les  raisons  sui- 
vantes : que  la  faute  de  la  personne  qui  croit  témérai- 
rement à celui  qui  promet  sans  cause,  n’est  pas  moindre 
que  la  faute  de  celui  qui  a eu  recours  au  mensonge  de 
la  promesse  ; ensuite,  qu’un  grand  péril  menacerait  les 
fortunes  de  tous,  si  les  hommes  étaient  tenus  par  une 
promesse,  qui  souvent  part  de  l’ostentation  plutôt  que 
de  la  volonté,  ou  provient  d’une  volonté,  mais  légère  et 
peu  considérée;  enfin,  qu’il  est  juste  de  laisser  quelque 
chose  à l’honnêteté  de  chacun,  et  de  ne  pas  tout  réduire 
à la  nécessité  de  l’obligation  ; qu’il  est  honteux  de  ne 
pas  remplir  ses  promesses,  non  qu’il  y ait  en  cela  de 
l’injustice,  mais  parce  que  cela  met  à découvert  la  légè- 
reté de  la  promesse. 

Il  se  sert  aussi  du  témoignage  de  Tullius,  qui  a dit 
qu’on  ne  doit  pas  tenir  les  promesses  inutiles  à ceux  à 
qui  elles  ont  été  faites,  ou  qui  vous  seraient  plus  nuisi- 
bles qu’elles  ne  seraient  profitables  à celui  à qui  vous 
auriez  promis. 

Que  si  la  chose  n’est  plus  entière  ',  il  veut  qu’on  doive 
non  ce  qui  a été  promis,  mais  un  dédommagement.  Du 
reste,  la  force  qu’elles  ne  tirent  pas  d’elles-mêmes,  les 


lenr.e,  qu’elles  sont  valides  d’après  la  loi  naturelle,  quoiqu’elles  puissent 
être  annulées  par  la  loi  civile.  Celui  qui  a obtenu  une  promesse  par  de 
semblables  moyens,  doit  en  dégager  celui  qui  l’a  faite.  C’est  ainsi  encore 
que  la  loi  civile  peut  annuler  d’autres  promesses,  qui  seraient  naturelle- 
ment obligatoires,  comme  une  promesse  de  futur  mariage  entre  des  per- 
sonnes dont  l’une  est  déjà  mariée.  Ces  exemples  suffisent  pour  faire  voir 
dans  quel  esprit  Grotius  aborde  toujours  la  décision  des  questions  de 
morale;  esprit  remarquable  par  la  gravité  et  l’érudition,  plutôt  que  par 
la  profondeur  dans  l’investigation  des  principes,  ou  la  finesse  dans  l’éta- 
blissement des  distinctions.  » (Lib.  cit.,  t.  III,  p.  202  et  suiv.) 

P.  P.  F. 

1 C’est  à-dire,  si  celui  à qui  l’on  avait  promis  a commencé  d’exécuter 
ce  à quoi  il  s’était  engagé  lui  même,  en  vue  de  notre  promesse.  (B.) 
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conventions  la  reçoivent  soit  des  contrats  dans  lesquels 
elles  sont  renfermées  ou  auxquels  elles  sont  ajoutées; 
soit  de  la  tradition  de  la  chose  : d’où  il  naît  quelquefois 
des  actions,  quelquefois  des  exceptions,  et  la  défense 
de  répéter. 

Pour  ce  qui  est  des  conventions  qui  ont  force  d’obli- 
ger selon  les  lois,  comme  celles  qui  sont  revêtues  des 
formes  de  la  stipulation  et  certaines  autres,  elles  n’ont 
cet  effet  que  par  le  bénélice  des  lois,  dont  la  propriété 
est  de  pouvoir  rendre  nécessaire  ce  qui  est  honnête  de 
sa  nature. 

3.  Mais  cette  opinion,  prise  comme  il  l’expose  en 
termes  généraux,  ne  peut  se  soutenir.  La  première  con- 
séquence, en  effet,  qui  en  résulte,  c’est  qu’entre  les  rois 
et  les  peuples  divers,  les  conventions  n’ont  aucune  force, 
tant  qu’il  n’y  a rien  d’exécuté  de  ce  qui  a été  promis; 
surtout  dans  les  lieux  où  aucune  forme  déterminée 
pour  les  traités  et  les  contrats  n’a  été  imaginée.  Puis,  il 
n’y  a pas  de  raison  pour  que  les  lois,  qui  sont  comme 
un  pacte  commun  du  peuple,  et  qui  sont  appelées  de  ce 
nom  par  Aristote  et  Démosthènes  ( Rhètoric .,  I,  xy,  L.  II, 
Dig.,  De  legib.),  puissent  ajouter  aux  conventions  une 
obligation  ; tandis  que  la  volonté  d’une  personne  qui 
est  absolument  déterminée  à s’obliger,  ne  le  pourrait 
point,  particulièrement  lorsque  la  loi  civile  n’y  apporte 
pas  d’empêchement.  Ajoutez  que  la  propriété  d’une 
chose  peut  être  transférée  par  une  volonté  suffisamment 
signifiée,  comme  nous  l’avons  dit  auparavant;  pourquoi 
donc  ne  pourrait-on  pas  transférer  ainsi  le  droit  contre 
une  personne,  pour  obtenir  ou  qu’elle  nous  transmette 
la  propriété  — lequel  droit  est  moindre  que  celui  de 
propriété  même  — ou  qu’elle  fasse  quelque  chose, 
puisque  nous  avons  autant  de  droit  sur  nos  actions  que 
sur  les  choses  qui  nous  appartiennent? 

i.  A ces  considérations  s’ajoute  le  sentiment  com- 
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mun  des  sages  (*)  ; car,  de  la  même  manière  qu’il  est  dit 
par  les  jurisconsultes,  qu’il  n’v  a rien  de  si  naturel  que 
la  volonté  du  propriétaire  voulant  transmettre  sa  chose 
à un  autre  soit  regardée  comme  valable  (§  Per  tradilio- 
nem...  Instit.  De  rer.  divis.)\  de  la  même  manière  il  est 
dit  que  rien  n’est  si  conforme  à la  bonne  foi  humaine, 
que  de  tenir  ce  dont  on  est  convenu  ensemble  (L.  I, 
Dig.,  De  pactis).  C’est  ainsi  que  l’édit  concernant  un 
paiement  qu’on  s’oblige  à faire,  sans  qu’il  y ait  eu  préa- 
lablement dans  la  personne  de  celui  qui  s’oblige  d’autre 
raison  de  devoir  que  le  consentement,  est  regardé 
comme  favorable  à l’équité  naturelle  (L.  I,  Dig.,  De  pe- 
cun.  constit.).  Le  jurisconsulte  Paul  dit  aussi  que  celui-là 
est  débiteur  par  le  droit  de  nature,  qui,  en  vertu  du 
droit  des  gens,  doit  donner,  et  dont  nous  avons  suivi  la 
foi  (L.  Cum  ampliàs...,  Dig.,  De  Reg.  Jur.).  Dans  ce 
passage,  d’abord,  le  mot  doit  signifie  une  sorte  de  né- 
cessité morale;  et  il  ne  faut  point  admettre  ce  que  dit 
de  Connan,  que  nous  sommes  censés  avoir  suivi  la  foi, 
lorsque  la  chose  a cessé  d’être  entière.  Car  Paul  traitait 
dans  cet  endroit  de  la  répétition  de  l’indù,  qui  n’a  pas 
lieu  s’il  a été  payé  quelque  chose  en  vertu  d’une  con- 
vention quelle  qu’elle  soit,  parce  que  déjà  avant  le 
paiement,  et  lorsque  la  chose  était  encore  entière,  on 
était  tenu,  par  le  droit  de  la  nature  et  des  gens,  de 
donner  ce  que  l’on  avait  promis,  quand  bien  même  la 
loi  civile,  dans  le  but  de  couper  court  aux  occasions  de 
procès,  ne  prêtait  pas  son  secours. 

5.  Quant  à Marcus  Tullius,  dans  son  traité  des  Devoirs 
(Lib.  I),  il  accorde  une  force  si  grande  aux  promesses, 


(*)  Les  Hébreux  (a)  vont  jusqu'à  dire  que  quand  la  chose  est  de  nature 
à ne  point  souffrir  de  délai,  le  silence  a force  d'engagement.  Baba  Kama, 
cap.  x,  g 4.  Grotius. 

(a)  Les  Docteurs  Juifs.  (Bd 
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qu’il  appelle  la  fidélité  à les  tenir  le  fondement  de  la  jus- 
tice; Horace  a dit  quelle  était  la  sœur  de  la  justice;  et 
les  Platoniciens  désignent  souvent  la  justice  par  le  mot 
iXr'Oeta,  qu’Àpulée  a traduit  fidélité  (A.pul.,  De  Pla- 
tone );  Simonide  définissait  la  justice  : non-seulement 
rendre  ce  qu’on  a reçu,  mais  encore  dire  la  vérité  (Pla- 
to.\,  I,  De  Republ.). 

6.  Mais  pour  que  cette  matière  soit  bien  comprise,  il 
faut  distinguer  avec  soin  trois  degrés 1 pour  exprimer  sa 
volonté,  relativement  aux  choses  futures  qui  sont  en 
notre  pouvoir,  ou  que  l’on  pense  devoir  y être2. 

II.  — Le  premier  degré  est  l’assertion  faisant  con- 
naître la  volonté  qu’on  a en  ce  moment  à l’égard  d’une 
chose  future.  Pour  qu’elle  soit  exempte  de  vice,  on  re- 


1 Voyez  sur  cela  Pufeyduhf,  Dr.  de  la  nat.  et  des  gens,  livre  Ilf, 

Chap.  v,  g 5 et  suiv.  — Hertius  remarque  que  notre  auteur  a emprunté 
cette  distinction  d'un  scholastique,  Oomin.  Soto,  lib.  VII,  deJustit.  et 
Jure,  Quæst.  n,  art.  1.  (Barbeyrac). 

2 Ce  n’est  pas  un  des  moindres  titres  de  Grotius  à l’admiration  des 
gens  de  bien,  d’avoir  enseigné,  après  le  siècle  de  Machiavel,  que  les  con- 
ventions dictées  par  l'intérêt,  forméespar  la  liberté,  sont  par  elles-mêmes 
des  liens  parfaits,  etque  si  on  les  soumet  à des  formalités  particulières,  ce 
n’est  que  pour  éviter  toute  querelle  entre  les  hommes,  pour  bannir  la 
fraude  et  la  mauvaise  foi  de  leurs  relations, et  pour  empêcher  qu’ils  vio- 
lent les  règles  sacrées  de  la  justice  et  de  la  morale.  Le  droit  français 
s'est  rapproché  heureusement  du  droit  naturel  qui  fait  dépendre  l’obli- 
gation du  consentement  en  lui-même,  et  non  de  la  manière  dont  il  est 
exprimé,  contraire  en  cela  au  système  formaliste  de  la  législation  ro- 
maine et  de  ses  interprètes.  Dans  la  loi  française,  en  effet,  aussitôt  que 
la  convention  est  arrêtée  dans  la  vue  de  produire  obligation,  il  se  forme 
entre  les  parties  un  lien  de  droit  qui  oblige  celui  qui  s'est  engagé  à 
accomplir  son  engagement,  et  qui  autorise  celui  envers  lequel  on  s’est 
engagé  à en  exiger  l’accomplissement,  sans  qu’il  soit  nécessaire,  en  prin- 
cipe, et  sauf  les  exceptions  relatives  à certains  contrats,  que  le  consente- 
ment d’où  naît  ce  lien  de  droit,  soit  manifesté  dans  une  forme  particu- 
lière et  sacramentelle.  Voir  Massé,  Le  Droit  commercial  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  des  gens  et  le  droit  civil,  1862,  t.  II!,  p.  4. 

P.  P.  F. 
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quiert  la  sincérité  de  la  pensée  au  moment  présent  de  la 
déclaration,  mais  non  que  l’on  persévère  dans  cette 
pensée.  L’esprit  humain,  en  effet,  non-seulement  pos- 
sède la  puissance  naturelle  de  changer  d’avis,  mais  en- 
core en  a le  droit.  Que  s’il  y a quelque  vice  dans  le  chan- 
gement d’opinion,  comme  il  arrive  parfois,  il  n’est  pas 
inhérent  au  changement,  mais  il  vient  de  la  matière  : par 
exemple,  parce  que  le  premier  sentiment  était  meilleur. 

III.  — Le  second  degré  est  lorsque  la  volonté  se  dé- 
termine elle-même  pour  le  temps  futur,  en  donnant  un 
indice  suffisant  de  la  nécessité  qu’elle  s’impose  de  per- 
sévérer. C’est  ce  qui  peut  être  appelé  une  pollicitation  ; 
laquelle,  toute  loi  civile  mise  à part,  oblige,  à la  vérité, 
ou  absolument,  ou  sous  condition,  mais  ne  donne  pas 
de  droit  propre  à l’autre  partie.  Il  arrive,  en  effet,  dans 
beaucoup  de  cas,  qu'une  obligation  existe  en  nous,  sans 
qu’aucun  droit  ne  soit  conféré  à autrui  : comme  cela 
se  voit  dans  le  devoir  de  la  charité  et  de  la  reconnais- 
sance, auquel  ressemble  ce  devoir  de  la  constance  à 
tenir  sa  parole,  ou  de  la  fidélité.  Aussi,  selon  le  droit 
naturel,  la  chose  du  pollicitant  ne  pourra-t-elle  pas  être 
retenue  en  vertu  d’une  telle  pollicitation,  et  le  pollici- 
tant lui-même  ne  pourra  pas  être  contraint  à tenir  sa 
promesse. 

IV.  — 1 . Le  troisième  degré  est  lorsqu’à  une  telle 
détermination  se  joint  le  témoignage  de  l’intention  de 
conférer  un  droit  propre  à autrui  : c’est  là  une  promesse 
parfaite,  ayant  le  même  effet  que  l’aliénation  de  la  pro- 
priété. Car  elle  est  ou  un  acheminement  à l’aliénation 
d’une  chose,  ou  une  aliénation  de  quelque  parcelle  de 
notre  liberté.  A cela  se  rapporte  la  promesse  de  donner, 
à ceci  la  promesse  de  faire.  Les  oracles  divins  nous  of- 
frent une  preuve  remarquable  de  ce  que  nous  disons, 
en  nous  enseignant  que  Dieu  lui-même  (*),  qui  ne  peut 

(*)  Voyei  Balde,  sur  la  Loi  1,  Dig.  De  Pactis . G, 
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être  lié  par  aucune  loi  établie,  agirait  contrairement  à 
sa  nature,  s’il  n’exécutait  pas  ses  promesses  (Néhem.  ix, 
8;  Hébr.  vi,  18,  et  x,  23;  I Corint.  i,  9,  x,  13;  I Thess. 

v,  24;  II  Thess.  iii,  3;  II  Tim.  ii,  13).  D’où  il  suit  que  le 
devoir  d’accomplir  les  promesses  découle  de  la  nature 
de  la  justice  immuable,  qui  est  commune  en  sa  manière 
à Dieu  et  à tous  les  êtres  doués  de  raison.  Ajoutez  à cela 
cette  maxime  de  Salomon  : « Mon  fils,  si  vous  avez 
promis  quelque  chose  à un  autre,  vous  vous  êtes  lié  les 
mams  en  faveur  d’autrui  ; vous  vous  êtes  mis  dans  le 
filet  par  les  paroles  de  votre  bouche;  vous  vous  êtes 
pris  par  les  énonciations  de  votre  bouche  » (Proverb. 

vi,  1).  C’est  de  là  qu’une  promesse  est  appelée  un  lien 
par  les  Hébreux,  et  qu’elle  est  comparée  à un  vœu  (*) 
(Nombr.  xxx,  4,  5,  6).  Eustathe,  sur  le  second  livre  de 
l’Énéide,  fait  observer  que  le  mot  uiro<r/e<n;  a une  ori- 
gine semblable  : « Celui  à qui  une  promesse  est  faite 
prend  et  lie  (**)  en  quelque  sorte  le  promettant.  » Ovide 
n’a  pas  mal  exprimé  ce  sens  dans  son  second  livre  des 
Métamorphoses,  où  le  promettant  dit  à celui  à qui  il 
avait  promis  : « Ma  parole  est  devenue  tienne.  » 

2.  Cela  étant  connu,  nous  ne  répondrons  pas  difficile- 
ment aux  arguments  de  Connan  *.  Car  les  décisions  des 
jurisconsultes  sur  les  pactes  nus,  regardent  ce  qui  avait 
été  établi  par  les  lois  romaines  (***),  qui  ont  créé  la  sti- 

(•)  En  offrant  des  v ceux,  les  hommes  traitent  pour  ainsi  dire 
avec  les  dieux.  » Scholiaste  d’Horace.  G. 

(’*)  D’où  l'on  dit  : les  liens  de  la  bonne  foi.  Donat,  sur  l'Eunuque, 

G. 

1 Voici  comment  traduit  Barbeyrac  : a Cela  posé,  il  ne  sera  pas  diffi- 
cile de  répondre  aux  raisons  de  l’auteur  moderne,  dont  nous  avons  parlé 
ci-dessus,  qui  nie  absolument  l’obligation  naturelle  des  promesses....  » 
....  Et  ceux  qui  ont  lu  la  traduction  de  Barbeyrac,  se  flattent  de  connaîtra 
Grotius  1 P.  P.  F. 

.(***)  Paul  dit  avec  sagesse  (Sentent.,  lib.  H,  tit.  XIV)  ; « Si  un  pacte 
nu  est  intervenu  à propos  d’intérêts  à fournir,  il  n’est  d’aucun  effet;  car 
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pulation  pour  être  le  signe  certain  d’un  consentement 
donné  avec  délibération.  Nous  ne  nions  pas  qu’il  y ait 
de  semblables  lois  chez  d’autres  peuples.  « Quelle  est  la 
loi  qui  nous  oblige  à tenir  ce  que  nous  avons  promis  ? » 
dit  Sénèque,  parlant  de  la  loi  humaine,  et  d’une  pro- 
messe qui  n’est  point  faite  solennellement  (Y.  De  Benef., 
cap.  xxi)  (*). 

3.  Mais  il  peut  y avoir  naturellement  d’autres  signes 
d’un  consentement  donné  avec  délibération,  que  la  sti- 
pulation, ou  ce  que  la  loi  civile  pourrait  demander  de 
semblable  pour  produire  une  action.  Quant  à ce  qui  se 
fait  sans  délibération,  nous  ne  croyons  pas  que  cela 
puisse  aller  jusqu’à  avoir  la  forco  d’obliger  : ce  que 
Théophraste  avait  remarqué  aussi  dans  son  livre  des  Lois. 
Bien  plus,  ce  qui  se  fait  avec  délibération,  mais  non  pas 
avec  l’intention  d’accorder  un  droit  propre  à autrui, 
nous  nions  qu’il  puisse  naturellement  en  naître  en  fa- 
veur de  quelqu’un  le  droit  de  rien  exiger,  quoique 
nous  reconnaissions  qu’il  en  découle  non-seulement  un 
devoir  d’honnêteté,  mais  encore  une  sorte  de  nécessité 
morale.  Quant  à ce  qui  est  cité  de  Cicéron,  nous  en  trai- 
terons plus  bas,  lorsqu’il  sera  question  de  l’interpréta- 
tion des  conventions.  Mais  voyons  les  choses  qui  sont 
requises  pour  donner  la  force  d’une  promesse  parfaite. 

Y.  — 1 . L’usage  de  la  raison  est  requis  en  premier 
lieu  : c’est  pourquoi  la  promesse  d’un  furieux,  d’un  fou 
et  d’un  enfant  en  bas  âge  est  nulle.  Il  faut  décider  au- 

une  action  ne  naît  pas  d'un  pacte  nu,  entre  citoyens  romains.  » 

Grotius. 

(*)  C'est-à-dire  de  la  promesse  non  faite  dans  les  formes.  C’est 
ainsi  qu’il -distingue,  dans  sa  lettre  XIX  : « Ce  ne  sont  pas  de  simples 
engagements,  mais  des  promesses  sur  stipulation.  » La  stipulation  et 
la  sponsion  sont  appelées  par  Paul  une  solennité  de  paroles  (lib.  V, 
Sentent.),  ainsi  que  par  Gaïus,  au  titre  des  obligations  qui  se  font  par  le 
consentement.  Grotius. 
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trement  relativement  aux  mineurs  ; car  bien  que,  comme 
les  femmes,  ils  soient  réputés  n’avoir  pas  un  jugement 
assez  solide,  cela  cependant  n'est  pas  toujours  vrai,  et  ne 
suffit  pas  par  soi-même  pour  briser  la  force  d’un  acte. 

2.  Or,  quand  un  enfant  commence-t-il  à avoir  l'usage 
de  la  raison?  On  ne  peut  le  définir  d’une  manière  pré- 
cise; mais  il  faut  se  régler  sur  les  actes  de  chaque  jour, 
ou  même  sur  ce  qui  .a  lieu  communément  dans  chaque 
pays.  Ainsi,  chez  les  Hébreux,  était  valable  la  promesse 
qu’aurait  faite  un  jeune  homme  ayant  accompli  sa  trei- 
zième année;  une  jeune  fille,  sa  douzième.  Dans  d’au- 
tres endroits  les  lois  civiles,  mues  par  une  juste  raison, 
déclarent  non  valables  certaines  promesses  des  pupilles 
et  des  mineurs,  et  cela  non-seulement  chez  les  Romains, 
mais  aussi  chez  les  Grecs,  comme  la  remarque  en  a été 
faite  par  Dion  Chrysostôme,  dans  son  LXXY®  discours; 
contre  certaines  autres  promesses  elles  introduisent  le 
bénéfice  de  la  restitution.  Mais  ces  effets  sont  particu- 
liers à la  loi  civile,  et  par  conséquent  n’ont  rien  de  com- 
mun avec  le  droit  de  la  nature  et  des  gens  : si  ce  n’est 
que  dans  les  lieux  où  ces  lois  sont  établies,  il  est  con- 
forme au  droit  naturel  même  de  les  observer.  C’est  pour- 
quoi lors  même  qu’un  étranger  traite  avec  un  citoyen, 
il  sera  tenu  en  vertu  de  ces  lois  ; parce  que  celui  qui 
contracte  dans  un  pays  est  soumis  aux  lois  de  ce  pays 
comme  sujet  temporaire  ‘ . 

• Cette  proposition  de  Grotius  a été  citée  par  Fœlix,  à l'occasion  de  la 
question  de  savoir  si  l’engagement  pris  en  France,  et  envers  un  Fran- 
çais, par  un  Espagnol  mineur  de  vingt-cinq  ans,  devait  être  nul  ou  va- 
lable ? Suivant  Grotius,  en  thèse  générale,  l’étranger  mineur  qui  con- 
tracterait avec  un  citoyen,  serait  soumis  aux  lois  du  pays  de  ce  dernier. 
« On  voit,  dit  Fœlix,  que  l’opinion  du  savant  publiciste  se  ressent  des 
idées  féodales,  qui  ne  peuvent  plus  être  invoquées  aujourd'hui.  » La  so- 
lution de  Grotius  a été  donnée  par  M.  Burge  (Revue  étrangère,  t.  VI, 
p.  734,  à la  note),  par  M.  Valette  ( Notes  sur  Proudhon,  Traité  de  l’état 
des  personnes,  1. 1,  p.  85  et  93),  et  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
U,  8 
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3.  Il  en  sera  tout  autrement  si  l’accord  a lieu  en  mer, 
ou  dans  une  île  sans  maître,  ou  par  écrit  entre  absents. 
De  telles  conventions,  en  effet,  sont  régies  par  le  seul 
droit  de  nature  *,  comme  aussi  les  conventions  de  ceux 

Paris.  M.  Burge  soutient  qu'en  règle  générale,  tout  individu  est  tenu  de 
connaître  les  lois  du  pays  où  il  passe  un  contrat,  parce  qu'il  lui  est  pos- 
sible de  se  procurer  celte  connaissance.  M.  Valette  reconnaît  qu’en  thèse 
générale  l’étranger  qui  se  trouve  en  France  est  régi  par  la  loi  person- 
nelle de  sa  patrie;  mais  ce  principe,  suivant  le  savant  professeur,  doit 
fléchir  devant  l’intérêt  des  nationaux.  Fœlix,  son  érudit  annotateur, 
Bl.  Démangeât,  Massé,  et  plusieurs  autres  auteurs  rejettent  cette  opinion, 
en  se  fondant,  entre  autres  raisons,  sur  ce  que  c'est  un  principe  de  droit, 
que  celui  qui  contracte  doit  connaître  la  capacité  de  celui  avec  lequel  il 
s'engage.  Discutant  la  question  au  point  de  vue  du  droit  de  la  France, 
B1.  Demangeat  fait  observer  que  de  l'art.  3 du  code  Napoléon,  et  de  la 
discussion  qui  en  a précédé  le  vote,  ressort  clairement  un  principe  géné- 
ral touchant  la  capacité  des  personnes,  principe  qui  ne  comporte  aucune 
distinction  fondée  soit  sur  le  lieu  du  contrat,  soit  sur  la  nationalité  de  la 
partie  envers  qui  on  s'oblige.  Voir  Fgelix,  Traité  du  droit  international 
privé,  1856,  1.  1,  p.  181  et  suiv.;  Massé,  Libr.  cît.,  1861,  t.  1,  p.  441  et 
suiv. 

Les  derniers  mots  de  Grotius  sont  conformes  à la  règle  reconnue  par 
toutes  les  nations  modernes.  Si  les  étrangers  sont  admis  dans  un  pays, 
s'ils  y ont  des  droits,  s’ils  y vivent  sous  la  protection  des  lois,  c’est  à la 
charge  de  les  accepter  et  de  leur  obéir.  11  y a sur  ce  point  un  contrat 
tacite  entre  le  souverain  qui  ouvre  à l'étranger  l'accès  de  son  territoire, 
et  l'étranger  qui  vient  se  placer  sous  la  juridiction  de  ce  souverain,  dont 
il  est  alors  le  sujet  temporaire  pour  tout  ce  qui  regarde  l’ordre  intérieur 
de  l’État.  Voir  Vattel,  Droit  des  gens,  livre  II,  chap.  vm,  g 101,  édit. 
Guillaumin,  t.  II,  p.  81  ; Mabte.vs,  Précis  du  dr.  des  gens  moderne  de 
l'Eur.,  I lJ9,  édit.  1864,  t.  1,  p.  273;  Klüber,  Dr.  des  gens  mod.  de 
l'Eur.,  g G2,  édit.  1861,  p.  83;  Heffter,  Le  dr.  internat,  publ.  de 
l'Eur.,  g 30,  édit.  1866,  p.  67  et  suiv.;  Massé,  Libr.  citât.,  t.  I,  p.  414. 
— De  là  celte  règle  du  droit  civil  français,  qui  est  eu  même  temps  une 
règle  du  droit  public  de  l’Europe,  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obli- 
gent tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  P.  P.  F. 

* C'est,  dit  M.  Massé,  une  question  qui  a de  tout  temps  excité  l’atten- 
tion des  auteurs,  que  celle  de  savoir  quelle  loi  doit  régir  un  coutrat 
conclu  par  lettres  écrites  de  lieux  soumis  à des  lois  différentes.  La  solu- 
tion dépend  évidemment  du  point  de  savoir  dans  quel  lieu  le  contrat  est 
devenu  parfait.  Grotius  assimile  les  contrats  faits  par  lettres,  per  litterds 
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qui  possèdent  la  souveraineté,  considérés  comme  tels. 
Car,  à l’égard  des  choses  qu’ils  font  comme  particuliers, 
les  lois  ont  lieu,  même  celles  qui  rendent  un  acte  nul, 
lorsque  la  rescision  est  un  bénéfice  pour  eux-mêmes, 
non  une  punition. 

inter  absentes,  à ceux  qui  seraient  faits  en  pleine  mer  ou  dans  une  ile 
déserte,  et  les  supposant  alors  exempts  de  toute  juridiction,  il  ne  les  sou- 
met à d’autres  règles  que  celles  du  droit  naturel.  Mais  c’est  là  déplacer  la 
difficulté  plutôt  que  la  résoudre;  car  un  engagement  contracté  par  let- 
tres n’est  pas  alTranchi  de  toute  juridiction,  comme  le  suppose  Grotius. 
Les  deux  contractants  sont  soumis  à des  lois;  ils  contractent  sous  l’em- 
pire de  ces  lois,  et  on  ne  peut  conséquemment  faire  abstraction  de  ces 
lois,  quand  il  s’agit  d’apprécier  leur  engagement.  Il  y a,  au  contraire, 
deux  juridictions  différentes  qui  se  disputent  le  contrat,  et  entre  lesquelles 
il  s’agit  de  prononcer.  Hert  (De  commeatu  litterarum,  ? 16  et  suiv.) 
arrive  à la  même  conclusion  que  Grotius,  mais  par  une  autre  route.  Il 
reconnait  le  concours  de"  deux  juridictions;  mais  il  leur  accorde,  à toutes 
les  deux,  une  puissance  et  une  force  égales,  qui  s’annulent  l'une  par 
l'autre  et  font  placé  au  droit  naturel,  seul  capable  de  mettre  les  parties 
d’accord.  Cette  argumentation  n’est  pas  plus  exacte  que  celle  de  Grotius. 
11  n’y  a pas,  en  effet,  dans  une  convention  conclue  par  lettres,  deux 
contrats  passés  dans  des  lieux  différents;  il  n’y  a qu'un  seul  contrat  in- 
divisible, négocié  en  plusieurs  lieux,  mais  conclu  dans  un  seul,  et  dont 
la  conclusion,  qui  se  forme  par  le  concours  de  deux  volontés  sur  le 
même  objet,  est  aussi  indivisible  que  le  contrat  lui-même.  Pour  recon- 
naître par  quelle  loi  le  contrat  est  régi,  il  faut  donc  rechercher  dans 
quel  lieu  se  sont  rencontrées  les  deux  volontés  dont  le  concours  était  né- 
cessaire. Struvius  (Exercit.  ad  Pandect.,  ex.  11),  le  cardinal  de  Luca 
(De  crèdito,  dise.  51,  n.  6),  Casarégis  (Disc.  179,  n.  1 et  suiv.),  pensent 
que  le  contrat  est  devenu  parfait  dans  le  lieu  où  la  proposition  a été  ac- 
ceptée, et  non  dans  celui  d'où  elle  est  partie.  La  doctrine  moderne  en- 
seigne, au  contraire,  que  le  contrat  ne  devient  parfait  que  dans  le  lieu 
d’où  est  partie  la  proposition  et  où  est  arrivée  l’acceptation,  parce  que 
c’est  alors  seulement  que  les  parties  ne  peuvent  plus  rétracter  leurs  con- 
sentements, et  que  se  forme  par  conséquent  le  concours  de  deux  con- 
sentements irrévocables  (Merlin,  Ripert , v°  Vente,  g 1,  art.  3;  Trop- 
loxg,  De  la  Vente,  1. 1,  n.  22  et  suiv.,  et  Du  Louage,  n.  105,  à la  note). 
De  ce  que  le  contrat  est  parfait  au  lieu  d’où  la  proposition  est  partie,  et 
où  l’acceptation  est  arrivée,  il  faut  donc  conclure  que  le  contrat  est  régi 
par  la  loi  de  ce  lieu.  Voir  Massé,  Lib.  cit.,  1861,  t.  I,  p.  477  et  suiv. 

P.  P.  V. 
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VI.  — 1.  La  question  relative  à la  convention  que 
fait  une  personne  dans  l’erreur  est  assez  compliquée. 
Car  on  a coutume  de  distinguer  entre  l’erreur  portant 
sur  la  substance  de  la  chose,  et  celle  qui  ne  porte  pas 
sur  la  substance  (Antonin.,  Part.  II,  tit.  I,  cap.  xvn,  §6; 
les  docteurs  sur  la  loi  Contractas...,  De  reg.jur.  ; Covar- 
ruv.,  De  contract.  Quœst.  lvii;  Médina,  C.  De  Restitut. 
Quœst.  xxxv)  ; si  le  dol  a été  ou  non  la  cause  occasion- 
nelle du  contrat  ; si  l’autre  partie  avec  laquelle  on  a con- 
tracté a participé  au  dol  ; si  le  contrat  est  de  droit  strict 
ou  de  bonne  foi.  Et  c’est  selon  la  diversité  de  ces  cir- 
constances, que  les  auteurs  déclarent  certains  actes 
nuis,  les  autres  valables,  à la  vérité,  mais  susceptibles 
d’être  rescindés  ou  réformés  suivant  la  volonté  de  celui 
qui  a été  lésé.  Mais  la  plupart  de  ces  distinctions  vien- 
nent du  droit  romain,  tant  de  l’ancien  droit  civil  que 
du  droit  prétorien;  quelques-unes  même  ne  sont  pas 
suffisamment  vraies  ou  exactes. 

2.  Ce  qui  a été  reçu  du  consentement  presque  de 
tous,  relativement  à la  force  et  à l’efficacité  des  lois, 
nous  ouvre  toutefois  le  chemin  pour  découvrir  la  vérité 
naturelle  ; c'est  que  si  une  loi  se  fonde  sur  quelque  pré- 
somption d’un  fait  (*),  et  que  ce  fait  ne  soit  pas  tel  en 
effet  qu’elle  le  suppose,  alors  cette  loi  n’oblige  point, 
parce  que  la  vérité  du  fait  manquant,  tout  le  fondement 
delà  loi  vient  à manquer.  (Félin.,  cap.  i,  De  constit ., 
n°  40  ; Bald.,  sur  la  loi  Cum  quis...,  Cod.  De  Jur.  et  fact. 
ignor.).  Or,  pour  savoir  quand  une  loi  est  fondée  sur  une 
telle  présomption,  il  faut  l’inférer  de  la  matière  de  la 
loi,  de  ses  termes  et  des  circonstances.  Nous  dirons 
donc  de  même,  que  si  une  promesse  est  fondée  sur  la 
présomption  d’un  fait  qui  ne  soit  pas  tel  qu’il  est  pré- 

(*)  Voyez -en  un  exemple  dans  la  loi  « Mancipia...,  » au  Code,  De 
servit  fugitivis ; dans  Gailius,  lib.  I,  Obser.  U,  n.  7;  dans  Du  Moulin, 
Sur  la  Coutume  de  Paris,  tit.  I,  jj  13,  Gloss.  3.  G. 
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sumé  être  (*),  elle  n’a  naturellement  aucune  force; 
parce  que  le  promettant  n’a  certainement  consenti  à la 
promesse,  que  sous  une  condition  qui  ne  s'est  point  véri- 
fiée par  l’événement  (Covarruv.,  in  C.  Possessor...,  De 
Rcg.  Jur.  in  vi,  Part.  II,  § 6,  n°  8;  Navarr.,  cap.  xu, 
n°  13).  Il  faut  rapporter  à cela  cette  question  qui  se 
trouve  dans  Cicéron,  au  livre  Ier  du  traité  de  l’Orafeu?', 
relativement  à cet  individu  qui,  croyant  faussement  son 
fils  mort,  avait* institué  un  autre  héritier. 

3.  Que  si  celui  qui  a promis  a mis  de  la  négligence 
à s’informer  de  la  chose,  ou  à exprimer  sa  pensée,  et  si 
-l’autre  partie  en  a souffert  un  préjudice,  le  promettant 
sera  tenu  de  le  réparer,  non  pas  en  vertu  de  la  pro- 
messe, mais  en  vertu  du  dommage  causé  par  sa  faute  : 
chef  dont  il  sera  traité  plus  bas.  Si,  de  plus,  il  y a eu 
erreur,  mais  si  la  promesse  n’a  point  été  fondée  sur 
cette  erreur,  l’acte  sera  valable,  par  la  raison  que  le 
Vrai  consentement  n’aura  pas  fait  défaut;  mais  dans  ce 
cas  aussi,  si  celui  à qui  il  est  promis  a donné  lieu  par 
dol  à l’erreur,  il  sera  tenu,  en  vertu  de  cet  autre  chef 
d’obligation,  de  réparer  tout  le  dommage  qui  aura  été 
la  suite  de  cette  erreur  pour  le  promettant.  Si  la  pro- 
messe a été  en  partie  fondée  sur  l’erreur,  elle  vaudra 
pour  la  partie  qui  reste  *. 

VII.  — 1.  Quant  à ce  qui  se  fait  sous  l’impression  de 
la  crainte,  la  matière  n’est  pas  moins  compliquée;  car 
sur  ce  point  on  a l’habitude  aussi  de  distinguer  entre  la 

(*)  Sénèque  [De  Benef.,  lib.  IV,  cap.  xxxvi),  dit  que  celui-là  est  fou, 
qui  lient  ce  qu’il  a promis  par  erreur.  G. 

1 Le  consentement,  dit  Martens,  doit  frapper  le  même  objet.  L’erreur 
à l’égard  de  l’objet  essentiel  du  traité,  rend  celui-ci  invalide,  vu  qu’elle 
exclut  le  consentement,  qu'il  s’agisse  d’une  simple  erreur,  ou  de  celle 
qui  a été  causée  par  la  mauvaise  foi  de  la  partie  contractante  ou  d'un 
tiers.  Mais  celui  que  sa  propre  négligence  a induit  en  erreur,  peut  être 
tenu  à une  indemnité...  [Libr.  cil.,  g 51,  t.  I,  p.  105;  Voir  Pufendorf, 
Dr.  de  la  nat.  et  <}es  gens,  liv.  111,  cliap.  vi,  g G).  P.  I*.  F. 
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crainte  grave  d’une  manière  absolue,  ou  à raison  de  la 
personne  du  craignant,  et  la'  crainte  légère  ; entre  la 
crainte  causée  d’une  manière  légitime  et  illégitime; 
celle  qui  est  produite  par  celui  à qui  il  est  promis,  ou 
par  un  autre  ; de  même  on  distingue  entre  les  actes  de 
bienfaisance  et  les  actes  onéreux;  et,  selon  ces  diverses 
circonstances,  les  actes  sont  dits  les  uns  nuis,  les  autres 
révocables  à la  volonté  dù  promettant,  les  autres  sujets 
à la  restitution  in  integrum  : non  sans  qu’il  n’y  ait  une 
grande  diversité  dans  les  opinions  sur  chacune  de  ces 
décisions. 

2.  Pour  moi,  je  me  joins  complètement  à l’avis  de 
ceux  qui  pensent  que  — mise  à part  la  loi  civile,  qui 
peut  annuler  ou  diminuer  l’obligation  — celui  qui  a 
promis  quelque  chose  sous  l’empire  de  la  crainte,  est 
obligé  (S ylvest.,  v°  Metus,  Qwest,  viii),  parce  qu’il  y a 
eu  là  un  consentement  non  conditionnel,  comme  nous 
le  disions  tout  à l’heure  à propos  de  celui  qui  a con- 
tracté par  erreur,  mais  sans  réserve.  Car,  ainsi  qu’il  a 
été  bien  dit  par  Aristote  (Ethic.  III),  celui  qui  dans  la 
crainte  d’un  naufrage  jette  ses  effets  à la  mer,  voudrait 
les  conserver  sous  condition  : si  le  naufrage  n’était  point 
imminent  ; mais  il  veut  sans  réserve  les  perdre,  eu  égard 
à la  circonstance  du  temps  et  du  lieu. 

Mais,  en  même  temps,  je  considère  comme  une 
maxime  très-vraie,  que  si  celui  à qui  il  est  promis  a 
causé  une  crainte  non  légitime,  mais  illégitime,  bien 
que  légère,  et  que  si  la  promesse  en  a été  la  suite,  il  est 
tenu  de  libérer  le  promettant,  si  le  promettant  le  veut 
(Sylvest.,  u°  Reslilutio , dicto§l;  Navarr.,  cap.  xvn, 
n°  15,  et  cap.  xxn,  n°  51,  §7;  Cüvarrüv.,  Ad  rcg.  Pecca- 
tum , Part.  II,  § 3,  n°  7)  ' ; non  que  la  promesse  ait  été 

* Celui  qui  a olrtcnu  une  promesse  par  la  violence,  doit,  suivant  Gro- 
tius, en  dégager  celui  qui  l’a  faite.  « Mais,  dit  Hallam,  il  est  peu  probable 
que  celui  qui  a reçu  la  promesse  remplisse,  en  pareil  vas,  celte  obliga- 
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inefficace,  mais  à cause  du  dommage  causé  injustement. 
L’exception  que  cela  comporte  selon  le  droit  des  gens, 
sera  expliquée  plus  bas,  en  son  lieu  (*). 

3.  De  ce  que  certains  actes  sont  rescindés  à cause 
d’une  crainte  suscitée  par  un  autre  que  celui  avec  qui 
on  a traité  (**),cela  provient  de  la  loi  civile,  qui  sou- 
vent même  rend  nuis  ou  révocables  des  actes  libre- 
ment faits,  à cause  de  la  faiblesse  du  jugement  (L.  XIV, 
§ 3,  Dig.  Quod  met.  caus.).  Ce  que  d’ailleurs  nous  avons 
dit  plus  haut  sur  la  force  et  l’efficacité  des  lois  civiles, 
nous  voulons  que  ce  soit  ici  tenu  pour  reproduit.  Et 
nous  verrons  plus  bas  quelle  est  la  portée  du  serment 
pour  affermir  les  promesses 1 . 

lion  ; et  la  décision  de  Grotius,  bien  que  conforme  à celle  des  casuistes 
théologiens  en  général,  est  justement  rejetée  par  Pufendorf  et  Barbey - 
rac,  ainsi  que  par  beaucoup  d’écrivains  du  siècle  dernier.  Le  principe 
parait  être  qu’en  matière  de  convention,  le  droit  et  l’obligation  sont  cor- 
rélatifs, et  que  celle-ci  ne  saurait  exister  où  l’autre  n'<xiste  pas.  Adam 
Smith  et  Paley  penchent  à croire  que,  dans  certaines  circonstances,  la 
promesse  doit  être  tenue;  mais  les  raisons  qu’ils  donnent  ne  sont  pas 
fondées  sur  la  justitia  expletrix , nécèssaire  pour  constituer  la  véritable 
obligation  des  promesses,  comme  telles.  Ce  qui  prouve  encore  combien 
les  idées  morales  des  hommes  sont  peu  d’accord  avec  les  casuistes  sur 
ce  point,  c’est  qu’on  ne  blâme  personne  de  se  refuser  à l’exécution  d’un 
engagement  écrit,  donné  sous  l’influence  d’une  violence  illégale,  si  le 
fait  est  exact.  Dans  un  passage  subséquent  (livre  III,  chap.  xix,  g iv), 
Grotius  semble  pousser  cette  théorie  du  devoir  de  dégager  d'une  injuste 
promesse,  jusqu'à  nier  son  obligation,  et  revenir  ainsi  indirectement  à 
l'opinion  des  casuistes  opposes,  n [Libr.  cit.,  t.  III,  p.  293,  en  note.) 

P.  P.  F. 

(*)  Dans  ce  livre,  chap.  xvn,  g xix,  et  livre  III,  chap.  xix,  g xi.  G. 

(**)  Scnèque,  se  conformant  au  droit  de  nature,  dit  (Contre t\,  lib.  IV, 
Conlr.  xxvn)  : « Les  engagements  contractés  sous  la  pression  de  la 
violence  ou  delà  nécessité  ne  sont  rescindés,  que  si  la  violence  et  la  né- 
cessité viennent  de  celui  qui  a traité.  Car  je  ne  puis  souffrir  de  la  con- 
trainte que  tu  subis,  si  ce  n'est  pas  par  moi  que  tu  es  contraint.  Il  faut 
qu’il  y ait  de  ma  faute,  pour  que  je  sois  puni.  » Comparez  ce  qui  sera 
dit  plus  bas,  livre  III,  chap.  xix,  § iv.  Grotius. 

1 On  doit  aux  Romains  une  théorie  de  la  violence,  qui  a paru  à la  plu- 
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VIII.  — 1.  En  ce  qui  touche  la  matière  de  la  pro- 
messe, il  faut  qu’elle  soit,  ou  qu’elle  puisse  être  au  pou- 
voir du  promettant,  afin  que  la  promesse  soit  efficace. 
C’est  pour  cela,  d’abord,  que  les  promesses  d’un  fait  illi- 
cite en  lui-même  ne  sont  pas  valables,  parce  que  per- 
sonne n’y  a de  droit,  ni  ne  peut  en  avoir.  La  promesse, 
comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  reçoit  sa  force  du 
droit  du  promettant,  et  ne  s’étend  pas  au  delà.  Inter- 
pellé au  sujet  d’une  promesse  qu’il'avait  faite,  Agésilas 
répondit  : « Soit,  si  elle  est  juste  ; sinon,  j’ai  parlé  seu- 
lement, et  n’ai  pas  promis.  » 

2.  Que  si  la  chose  promise  n’est  pas  dans  le  moment 
présent  au  pouvoir  du  promettant,  mais  si  elle  peut  y 
être  un  jour,  la  validité  de  la  promesse  sera  en  suspens  ; 

part  des  philosophes  modernes  assez  rationnelle  pour  qu’ils  aient  cru 
pouvoir  l'enseigner  dans  des  ouvrages  de  droit  naturel,  même  au  point 
de  vue  purement  spéculatif.  La  violence,  disaient  les  Romains,  n'empêche 
pas  la  volonté  d'exister.  Celui  qui  consent  sous  la  pression  de  la  violence, 
aime  mieux  s'obliger  que  d'éprouver  un  plus  grand  mal;  mais  par  cela 
même  il  veut  s'obliger.  La  violence  n’empêche  donc  pas  par  elle-même 
la  formation  du  contrai.  Dès  lors,  pour  arriver  à déduire  la  nullité  de  la 
promesse,  on  allègue  que  l’auteur  de  la  violence  a commis  envers  le  pro- 
mettant une  injustice  qui  l'oblige  à l'indemniser  du  préjudice  qu'il  lui  a 
causé;  et  comme  ce  préjudice  consiste  précisément  dans  l'obligation 
qu’il  l'a  forcé  de  contracter,  il  s'ensuit  qu'il  est  non  recevable  'à  en  ré- 
clamer l'exécution,  dont  il  devrait  le  dédommager  aussitôt.  Une  consé- 
quence nécessaire  de  ces  principes,  c'est  que  la  violence  n'est  une  cause 
de  nullité,  qu’autant  qu'elle  émane  du  créancier  lui-même  : car  si  elle 
émane  d'un  tiers  dont  le  créancier  ne  soit  pas  le  complice,  comme  le 
consentement  existe,  il  s'ensuit  que  l'obligation  doit  être  exécutée,  sauf 
l’action  en  indemnité  qu'aura  le  promettant  contre  celui  qui  l'a  injuste- 
ment contraint.  Le  droit  roma'm  n'allait  pourtant  pas  aussi  loin;  mais, 
en  cela,  il  n'était  pas  conséquent.  Les  auteurs  modernes  l'ont  été  davan- 
tage. Grotius,  Heineccius  [De  Jur.  nat.,  n°  395),  et  WolfT  [De  Jur.  nat., 
n.  40G),  tiennent  le  contrat  pour  valable  à l'égard  du  créancier  qui  n’a 
point  participé  à la  violence.  Celte  doctrine  a été  reproduite  et  soutenue 
de  nos  jours.  Bélime  l’a  critiquée  dans  sa  Philosophie  du  droit,  185G, 
t.  Il,  p.  443  clsuiv.  P.  P.  F. 
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parce  que  alors  la  promesse  doit  être  censée  faite  sous 
cette  condition  : si  la  chose  vient  en  notre  pouvoir.  Que 
si  la  condition  par  laquelle  la  chose  peut  venir  au  pou- 
voir du  promettant,  est,  elle-même  aussi,  potestative,  le 
promettant  sera  tenu  de  faire  tout  ce  qui  est  morale- 
ment équitable  pour  qu’elle  soit  remplie. 

3.  Mais  ici  encore  la  loi  civile,  en  vue  de  l’utilité,  an- 
nule d’habitude  bien  des  actes  qui  obligeraient  natu- 
turellement  : tels  que  la  promesse  de  futur  mariage  faite 
par  celui  ou  celle  qui  sont  actuellement  mariés  et 
plusieurs  autres  engagements  contractés  par  des  mineurs 
ou  des  fils  de  famille. 

IX.  — On  a coutume  ici  de  demander  si  une  promesse 
faite  pour  une  cause  naturellement  vicieuse  est  valable 
en  vertu  du  droit  de  nature  : comme  si  on  promet 
quelque  chose  en  vue  d’un  homicide  à commettre.  On 
voit  assez  dans  cette  espèce  que  la  promesse  elle- 
même  est  vicieuse  ; car  elle  est  employée  pour  pousser 
un  autre  à une  mauvaise  action.  Mais  tout  ce  qui  se  fait 
par  un  motif  vicieux  n’est  pas  dénué  d’effet  de  droit  : ce 
qui  ressort  d’une  donation  entachée  de  prodigalité.  La 
différence  qu’il  y a,  c’est  que,  la  donation  une  fois  faite, 
ce  qu’il  y a de  vicieux  s’évanouit;  car  la  chose  donnée 
est  laissée  au  donataire  sans  qu’il  y ait  de  vice.  Mais  dans 
les  promesses  pour  cause  vicieuse,  le  vice  subsiste  tant 
que  le  crime  n’a  pas  été  commis  ; car  jusque-là  l’ac- 
complissement lui-même  de  la  promesse  étant  un  appât 
au  mal,  renferme  en  soi  une  tache  qui  commence  à s’ef- 
facer lorsque  le  crime  a été  accompli.  D’où  il  suit  que 

4 « Mais  ici  encore  les  lois  civiles,  dit  Barbeyrac  dans  sa  paraphrase, 
pour  des  raisons  d'utilité  publique,  annullent  souvent  bien  des  actes  qui 
seraient  obligatoires  selon  le  droit  naturel  tout  seul,  comme  une  pro- 
messe de  mariage  faite  par  une  personne  mariée,  au  cas  que  celui  ou 
celle  avec  qui  elle  est  liée  présentement,  vienne  à mourir...  » 

P.  P.  F, 
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jusqu’à  ce  moment  l’efficacité  d’une  telle  promesse  est 
en  suspens,  comme  nous  le  disions  tout  à l’heure  à pro- 
pos d’une  chose  promise  qui  n’est  pas  en  notre  pouvoir; 
mais  le  crime  une  fois  commis,  la  force  de  l’obligation 
se  fait  dès  ce  moment  sentir;  non  que  dès  le  principe 
elle  n’ait  pas  existé  intrinsèquement,  mais  parce  qu’elle 
a été  entravée  par  le  vice  qui  s’attachait  à elle.  Un 
exemple  de  cela  peut  être  cité  dans  la  personne  de  Juda, 
fils  de  Jacob,  qui  donna,  commedue(*),à  Thamar,  qu’il 
prenait  pour  une  femme  publique,  la  récompense  qu’il 
lui  avait  promise  (Genes.  xxxviii  ; Cajet.,  II , 2,  Quæst.  n, 
art.  7).  Que  si  l’injustice  de  celui  qui  s’est  fait  promettre 
a été  la  cause  de  la  promesse,  ou  s’il  y a inégalité  dans 
le  contrat,  le  point  de  savoir  comment  cela  devra  être 
réparé,  est  l’objet  d’une  autre  question  que  nous  exami- 
nerons bientôt  (**). 

X.  — Quant  à ce  qui  est  promis  pour  obtenir  une 
chose  déjà  due,  on  n’y  est  pas  moins  obligé,  si  nous 
considérons  le  droit  naturel,  conformément  à ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  sur  l’acceptation  de  la  chose 
d’autrui;  car  même  une  chose  promise  sans  aucune 
cause  serait  naturellement  due.  Mais  ici  encore  le  dom- 
mage causé  par  extorsion,  ou  l’inégalité  dans  le  contrat, 
devront  être  réparés,  selon  les  règles  qui  seront  formu- 
lées plus  bas. 

XI.  — En  ce  qui  touche  la  manière  de  promettre,  elle 
exige  — comme  nous  avons  dit  pour  le  transport  de  la 
propriété  — un  acte  externe,  c’est-à-dire  un  signe  suf- 
fisant de  volonté,  tels  que  peuvent  être  quelquefois  un 
geste,  mais  le  plus  fréquemment  la  voix  ou  l’écriture. 

XII.  — Nous  nous  obligeons  encore  par  autrui,  s’il 

(*)  C’est-à-dire  selon  la  nature,  suivant  la  loi  de  laquelle  on  vivait 
alors.  C.  Aquilius  jugea  autrement,  d'après  le  droit  civil,  ainsi  que  le 
rapporte  Valère  Maxime,  lib.  VIII,  cap.  u,  n.  2.  Grotius. 

(**)  Chap.  xn,  g îx,  x,  xi»  G. 
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est  certain  qu’en  choisissant  ce  tiers  nous  ayons  voulu 
en  faire  notre  instrument  (*)  spécialement  pour  cela,  ou 
en  vertu  d’une  déclaration  générale.  Et  il  peut  arriver 
dans  une  procuration  générale,  que  le  fondé  de  pouvoir 
nous  oblige  en  agissant  contre  notre  volonté  qui  n’est 
connue  que  de  lui  seul;  parce  qu’il  y a ici  des  actes  dis- 
tincts de  volonté  : l’un,  par  lequel  nous  nous  obligeons 
à ratifier  tout  ce  que  fera  notre  procureur  dans  un  tel 
ordre  d’affaires  ; l’autre,  par  lequel  nous  l’obligeons  en-» 
vers  nous  à ne  point  agir  si  ce  n’est  en  vertu  de  nos 
instructions,  connues  de  lui  et  non  des  autres.  C’est  ce 
qu’il  faut  remarquer  à propos  des  promesses  faites  par 
les  ambassadeurs  pour  les  rois,  en  vertu  de  leurs  lettres 
de  créance,  mais  en  dehors  de  leurs  instructions  se- 
crètes (**) 


(*)  Servius,  sur  ce  vers  de  l'Enéide  « ...  Bospitio  quum  jungeret  ab- 
sens  » (lib.  IX),  dit:  a par  des  messagers.  » Voyez  ce  qui  a été  dit 
plus  haut,  chap.  vi,  jj  n.  G. 

(**)  Voyez  un  exemple  dans  Mariana,  lib.  XXVII,  cap.  xvui.  Il  y en  a 
un  autre  dans  Guichardix,  t.  I.  G. 

* Grotius,  et  après  lui  Pufendorf,  dit  Wheaton,  considèrent  les  traités 
et  les  conventions  négociés  et  signés  par  des  ministres  publics  munis  d'un 
plein  pouvoir  indépendant  de  leur  lettre  de  créance  générale,  comme 
obligeant  le  souverain  au  nom  duquel  ils  sont  conclus,  de  la  même  ma- 
nière que  tout  autre  contrat,  fait  par  un  agent  dûment  autorisé,  oblige 
son  mandant  selon  les  règles  générales  de  la  jurisprudence  civile.  Grotius 
fait  une  distiction  entre  la  procuration  communiquée  à l'autre  partie  con- 
tractante, et  les  instructions  connues  seulement  du  mandant  et  de  son 
agent.  Selon  lui,  le  souverain  est  obligé  par  les  actes  de  son  ambassadeur 
dans  les  limites  de  son  plein  pouvoir  officiel,  quoique  celui-ci  puisse  avoir 
excédé  ou  violé  ses  instructions  secrètes.  Cette  opinion  des  premiers  pu- 
blicistes, fondée  sur  les  analogies  du  droit  romain  relatif  au  contrat  de 
mandat  ou  de  commission,  a été  contestée  par  les  écrivains  plus  récents. 
Eléments  du  droit  international,  lb58,  t.  1,  p.  229  et  suiv. 

La  question  de  savoir  quelle  est  la  validité  d'un  traité  souscrit  par  un 
plénipotentiaire  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ostensibles,  est,  en  eflet, 
une  de  celles  qui  ont  été  le  plus  discutées.  Les  auteurs  qui,  tels  que  Gro- 
tius, Pufendorf  (Dr.  de  la  nat.  et  des  gens,  liv.  III,  chap.  îx,  § 2),  Vat- 
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XIII.  — Par  là  on  peut  aussi  comprendre  que  l’action 
exercitoire  et  l’action  inslitoire,  qui  ne  sont  pas  tant  des 
actions  que  des  qualités  d’actions',  s’appuyent  sur  le 
droit  naturel  lui-même.  11  faut  ajouter  ici  qu’il  a été  in- 
troduit à tort  par  les  lois  romaines,  que  les  armateurs 
fussent  tenus  chacun  pour  la  totalité  par  le  fait  du  pré- 
posé à la  conduite  du  navire.  Car  cela  ni  ne  convient  à 
l’équité  naturelle,  qui  est  satisfaite  si  chacun  est  ac- 
tionné pour  sa  part,  ni  n’est  utile  au  point  de  vue  de 
l’intérêt  public  : car  les  hommes  seraient  détournés  de 

tel  (Droit  des  gens,  liv.  II,  cliap.  xii,  § 156,  édit.  Guillaumin,  t.  II, 
p.  144,  et  la  note),  Klüber  (Dr.  des  gens  mod.  de  l’Eur.,  g 142,  p.  181), 
Martens  ( Précis  du  Dr.  des  gens  mod.  de  l'Eur.,  g 48,  1864,  1. 1,  p.  157), 
soutiennent  que  la  ratification  n'est  pas  nécessaire,  invoquent  la  règle 
du  droit  civil,  suivant  laquelle  la  ratification  du  mandant  n'est  point  né- 
cessaire pour  valider  les  actes  du  mandataire  muni  d’un  pouvoir  valable. 
C’est,  d’ailleurs,  sur  la  foi  du  pouvoir  donné,  que  la  nation  étrangère  a 
traité.  La  ratification  n'est  nécessaire  que  quand  elle  a été  expressément 
réservée,  quand  bien  même  le  ministre  aurait  excédé  ses  pouvoirs  secrets. 
Les  auteurs  qui,  tels  que  Dynkershoëk  (Qucest.  Jur.  Publ.,  cap.  vu), 
Whcaton  (Lib.  et  loc.  cit.)  soutiennent  que  la  ratification  est  nécessaire, 
invoquent  le  témoignage  de  l’histoire,  qui  nous  enseigne  que,  depuis  des 
temps  très-reculés,  la  ratification  a été  jugée  indispensable;  la  différence 
qui  existe  entre  le  pouvoir  donné  par  les  souverains  à leurs  ministres  de 
négocier  des  traités  relatifs  a des  intérêts  nationaux  vastes  et  compli- 
qués, et  celui  donné  par  un  individu  à son  mandataire,  de  contracter 
avec  un  autre  en  son  nom  sur  de  simples  affaires  privées.  Us  allèguent 
enfin  les  conséquences  considérables  que  peuvent  entraîner  les  traités. 
Quelle  est,  au  milieu  de  ces  discussions,  la  pratique  contemporaine  ? Pour 
ne  pas  s'exposer  à des  préjudices  irréparables,  et  vu  la  nécessité  de  don- 
ner souvent  des  pleins  pouvoirs  très-étendus,  il  est  de  règle,  dans  notre 
droit  des  gens  contemporain,  de  réserver  la  ratification  dans  la  plupart 
des  traités.  Aucun  traité  n’est  définitif  avant  d'avoir  été  ratifié.  Voir  ma 
note  sur  le  g 156  de  Yattel,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  Il,  p.  144. 

P.  P.  F. 

' C’est-à-dire  que,  quand  on  a prêté  de  l'argent,  par  exemple,  au  pa- 
tron, ou  au  facteur,  faction  qu'on  a pour  ce  sujet  n’est  pas  tant  une 
sorte  particulière  d'action,  qu'une  action  pour  argent  prêté  à une  per- 
sonne, comme  empruntant  au  nom  d'une  autre...  (Barbeyrac.) 
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mettre  des  vaisseaux  à la  mer,  s’ils  craignaient  d’être  te- 
nus presque  à l’infini  par  le  fait  d’un  préposé.  Aussi, 
chez  les  Hollandais,  où  le  commerce  depuis  longtemps 
déjà  est  très-florissant,  cette  loi  romaine  n’est  point 
actuellement  et  n’a  pas  été  autrefois  observée  ; bien  au 
contraire,  il  est  établi  que  les  associés  tous  ensemble 
ne  sont  pas  tenus  de  l’action  exercitoire  au  delà  de  la 
valeur  du  navire  et  des  choses  qui  sont  dedans. 

XIV.  — Pour  qu’une  promesse  transfère  un  droit, 
l’acceptation  n’est  pas  ici  moins  requise  que  dans  la 
translation  de  la  propriété  (*)  ( L . Qui  absenli...,  Dig.,  De 
acquir.  poss.;  Gômez,  t.  II,  cap.  ix,  n°  1);  de  telle  sorte 
cependant  que,  sur  ce  point  aussi,  la  demande  qui  aurait 
précédé  la  promesse  soit  censée  subsister,  et  avoir  la 
force  d’une  acceptation.  Gela  n’est  pas  en  contradiction 
avec  la  règle  du  droit  civil  sur  les  pollicitations  faites  à 
une  cité  : règle  qui  a porté  quelques  auteurs  à penser 
que  selon  le  droit  de  nature  l’acte  seul  du  promettant 
devrait  suffire  (Mouna,  Disp.  CGLXII)  ; car  la  loi  ro- 
maine ne  dit  pas  qu’avant  l’acceptation  la  force  de  la 
pollicitation  soit  complète,  mais  elle  défend  de  revenir 
sur  la  promesse,  afin  qu’elle  puisse  toujours  être  ac- 
ceptée (”)  : lequel  effet  n’est  pas  naturel,  mais  pure- 
ment produit  par  la  loi,  et  a de  l’analogie  avec  ce  que 
le  droit  des  gens  a introduit  en  faveur  des  enfants  en 
bas  âge  et  des  fous  (Voir  cbap.  ni  de  ce  livre,  § vi,  et 
cliap.  iv,  § x).  Pour  eux,  en  effet,  le  droit  supplée  à 
l’intention  de  posséder  les  choses  qui  s’acquièrent  par 
la  possession,  et  de  même  à l’intention  d’accepter. 

XV.  — On  a l’habitude  aussi  de  demander  s'il  est  suf- 
fisant que  l’acceptation  ait  lieu,  ou  si  elle  doit  aussi  être 

(*j  Tertullien  parle  en  jurisconsulte,  dans  son  livre  De  Jejuniis  : 
« Lorsqu’un  vœu  a été  accepté  par  Dieu,  il  constitue  une  loi  dans  l’ave- 
nir. » Grotius. 

(**}  Voyez  une  semblable  loi  des  Wisigoths,  lib.  V,  lit.  II,  cap.  vi.  G. 
u.  y 
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portée  à la  connaissance  du  promettant,  avant  que  la 
promesse  n’obtienne  son  plein  effet?  Il  est  certain  que 
la  promesse  peut  être  faite  de  l’une  et  de  l’autre  de  ces 
deux  manières  : soit  ainsi  : « Je  veux  qu’elle  soit  va- 
lable si  elle  est  acceptée;  » soit  ainsi  : « Je  veux  qu’elle 
soit  valable  quand  j’aurai  su  qu’elle  a été  acceptée.  » 
Lorsqu’il  s’agit  de  promesses  relatives  à une  obligation 
mutuelle,  le  dernier  sens  est  présumé;  mais  dans  les 
promesses  de  pure  bienfaisance,  il  est  préférable  de  pré- 
sumer qu’on  a eu  en  vue  le  premier  sens,  à moins  qu’il 
n’y  ait  quelque  indice  du  contraire 
XVI.  — De  là  il  suit  qu’avant  l’acceptation,  le  droit 
n’ayant  pas  encore  été  transféré,  la  promesse  peut  être 
révoquée  sans  injustice,  et  même  sans  encourir  le  re- 
proche de  légèreté,  si,  en  réalité,  elle  a été  faite  avec 
l’intention  quelle  ne  commençât  à valoir  qu’à  partir  du 
moment  de  l’acceptation  (L.  VI,  Cod.  Si  quis  alleri  vel 
sibi...  ; L.  IV,  Dig.,  De  man.  vind.) a.  Il  suit  encore  qu’elle 
peut  aussi  être  révoquée,  si  celui  à qui  il  avait  été  promis 
est  mort  avant  l’acceptation,  parce  que  l’acceptation  pa- 
raît avoir  été  subordonnée  à sa  volonté  à lui,  et  non  à 
celle  de  ses  héritiers.  Car  autre  chose  est  de  vouloir  lui 
donner  un  droit  qui  se  transmettra  aux  héritiers,  autre 
chose  est  de  vouloir  donner  aux  héritiers  (*)  ; il  importe 
beaucoup,  en  effet,  de  savoir  à quelle  personne  s’adresse 
le  bienfait.  Et  c’est  sur  ce  principe  que  Nératius  a ré- 


1 C’est  aussi  le  sentiment  de  Pufendorf  ( Droii  de  ta  nat.  et  deS  ÿéil.f , 

Liv.  III,  chap.  vf,  g 15,  in  fine).  Nos  deux  auteurs  suivent  en  cela  la  dé- 
cision d'un  scholastique  célèbre,  Lassas,  De  justitid  et  jure,  lib.  H, 
cap.  xvih,  Dub.  vi.  (B.) 

2 Conférez  ce  paragraphe,  et  les  suivants,  avec  ce  qui  est  dit  dans 

Pufe.vdorf,  liv.  III,  chap.  ix,  g 3 et  suiv.  (B.) 

(*)  C’est  pourquoi,  pour  éviter  toute  équivoque,  on  avait  coutume  de 
dire  ; « A lui  et  d ses  enfants.  » Scrvius,  sur  le  livre  IX  de  l’Enéide. 
Voyez  aussi  la  loi  des  Wisigolhs,  lib.  V,  tit.  Il,  cap.  vi.  Grotius. 
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pondu,  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  que  le  prince  ait  ac- 
cordé à une  personne  défunte  cc  qu’il  lui  eût  accordé, 
pensant  qu’elle  était  en  vie(L.  190, Dig.,  De  div.  reg.jur.). 

XVII.  — 1.  La  promesse  pourra  aussi  être  révoquée, 
lorsque  celui  qui  avait  été  choisi  comme  intermédiaire 
de  la  volonté  sera  mort  ; parce  qu’on  avait  fait  dépendre 
de  ses  paroles  l’obligation  ( L . Mandatum...,  Dig.,  Man- 
dati  vel  contra  ; Clarus,  lib.  IV,  § Donalio,  Quæsi.  xii). 
Il  en  est  autrement  d’un  messager,  qui  n’est  pas  l’instru- 
ment de  l’obligation,  mais  le  porteur  du  titre  obliga- 
toire. Aussi  les  écrits  qui  marquent  un  consentement, 
peuvent-ils  être  portés  par  n’importe  qui.  Il  faut  distin- 
guer aussi  entre  l’intermédiaire  qui  a été  choisi  pour 
signifier  la  promesse,  et  celui  qui  a été  choisi  pour  pro- 
mettre lui-même.  Dans  le  premier  cas,  la  révocation  aura 
son  effet,  quand  bien  même  elle  ne  serait  pas  connue  de 
l’intermédiaire  ; dans  le  second  la  révocation  sera  de 
nul  effet,  parce  que  le  droit  de  promettre  dépendait  de 
sa  volonté,  laquelle  volonté  était  libre  de  toute  faute 
tant  que  la  révocation  n’était  pas  encore  connue  (L.  Si 
mandassem...,  Dig.,  Mandati , etc.).  C’est  ainsi  également 
que,  dans  le  premier  cas,  le  donateur  étant  mort  (*),  la 
donation  pourra  être  acceptée,  comme  parfaite  d’une 
part,  quoique  révocablement  [L.  Nec  ambigi ...,  Cod.,  De 
donat.)  : ce  qui  se  voit  plus  clairement  dans  les  legs;  dans 
le  second  cas  elle  ne  le  pourra  pas,  parce  qu’elle  n’a 
pas  été  faite,  mais  qu’on  a donné  mandat  de  la  faire. 

2.  Or,  dans  le  doute  .la  volonté  du  mandant  est  censée 
avoir  été  que  le  mandat  soit  rempli,  à moins  qu’un 
grand  changement  ne  survienne,  tel  que  la  mort  du 
mandant.  Des  présomptions  peuvent  se  présenter  cepen- 
dant, qui  vous  déterminent  à juger  autrement  (Covar- 
rüv.,  Yar.  cap.  xiv,  n°  16;  L.  Si  pater...,  Dig.,  De  manu* 

(*)  Voyez  le  traité  De  Tenurù  Angiiæ,  cap.  VU,  (1. 
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mis.  vind.)  ; présomptions  qui  devront  être  facilement 
admises,  afin  de  laisser  subsister  ce  qu’on  a recom- 
mandé de  donner  pour  cause  pie.  C’est  de  la  même  ma- 
nière que  peut  être  décidée  la  question  autrefois  agitée, 
de  savoir  si  l’action  de  mandat  peut  être  donnée  contre 
l’héritier  : sur  quoi  le  préteur  M.  Drasus  a prononcé 
d’üne  façon,  Sextus  Julius  d’une  autre,  au  rapport  de 
l’auteur  du  livre  à Herennius  (lib.  II). 

XVIII.  — 1.  Des  discussions  surgissent  quelquefois 
au  sujet  de  l’acceptation  faite  pour  un  autre.  A ce  sujet  il 
faut  distinguer  entre  la  promesse  qui  m’est  faite  de  don- 
ner une  chose  à autrui,  et  la  promesse  qui  s’adresse 
nommément  à celui  auquel  la  chose  doit  être  donnée. 
Si  la  promesse  m’a  été  faite  sans  examiner  si  j’y  ai  in- 
térêt en  mon  particulier  — distinction  qu’a  introduite 
le  droit  romain  — il  semble  qu’en  acceptant  je  reçoive 
naturellement  le  droit  de  faire  que  la  créance  soit  ac- 
quise au  tiers,  s’il  accepte  lui  aussi  (Covarrtjv.,  C. 
( Juamvis ...,  Part,  h,  § 4,  13);  de  telle  sorte  que  pendant 
l’intervalle  la  promesse  ne  peut  être  révoquée  par  le 
promettant,  mais  que  moi,  à qui  la  promesse  a été  faite, 
je  peux  en  faire  la  remise.  Car  ce  sentiment  ne  répugne 
pas  au  droit  de  nature,  et  il  est  très-conforme  aux  ter- 
mes d’une  telle  promesse  ; il  ne  m’est  pas  non  plus  in- 
différent qu’un  autre  acquière  un  bienfait  par  mon 
intermédiaire  (Alex.  Cons.,  CCI V,  lib.  I ; et  idi,  Carol. 
Molin.). 

2.  Que  si  la  promésse  s'adresse  nommément  à êélui  à 
qui  la  chose  doit  être  donnée,  il  faut  distinguer  si  celui 
qui  accepte  a un  mandat  d’accepter,  soit  spécial,  soit 
tellement  général  qu’une  semblable  acceptation  doive 
être  censée  s’y  trouver  incluse  ; ou  s’il  n’a  pas  de  man- 
dat. Lorsqu’un  pareil  mandat  a précédé,  je  pense  qu’on 
ne  doit  pas  distinguer  en  plus  si  la  personne  est  ou  non 
maîtresse  d’elle-même  — comme  veulent  les  lois  ro- 
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maines  — mais  que  la  promesse  est  entièrement  par- 
faite en  vertu  d’une  telle  acceptation  : parce  que  le  con- 
sentement peut  être  interposé  et  notifié  par  le  ministère 
d’autrui.  Je  suis  censé,  en  effet,  vouloir  ce  que  j’ai  fait 
dépendre  de  la  volonté  d’un  autre,  si  cet  autre  le  veut 
aussi.  Mais  lorsqu’il  n’y  a pas  de  mandat,  si  le  tiers  à 
qui  la  promesse  n’a  pas  été  faite  accepte,  du  consente- 
ment du  promettant,  alors  l’acceptation  aura  cet  effet 
qu’il  ne  sera  point  permis  au  promettant  de  révoquer  sa 
promesse,  avant  que  celui  que  la  promesse  regarde  ne 
l’ait  ratifiée  ou  non  ; et  que  même,  dans  cet  intervalle  de 
temps,  celui  qui  a accepté  ne  pourra  pas  faire  remise  de 
la  promesse,  parce  qu’il  n’a  pas  été  employé  ici  pour 
recevoir  un  droit  quelconque,  mais  pour  astreindre  la 
foi  du  promettant  à persister  dans  sa  bonne  volonté.  De 
sorte  que  si  le  promettant  révoque  lui-même  sa  pro- 
messe, il  agit  contre  la  bonne  foi,  et  non  contre  le  droit 
de  quelqu’un  '. 

* Suivant  le  Code  Napoléon  (art.  1119)  on  ne  peut,  en  général,  s'enga- 
ger ni  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi-méme;  c'est-à-dire  qu'on 
ne  peut  pas  promettre  pour  un  autre,  ni  obliger  envers  un  autre  celui 
avec  qui  on  contracte.  M.  Massé  critique  cette  disposition,  empruntée  à 
Pothier — qui  lui-méme  l'avait  empruntée  au  droit  romain — comme  inutile 
ou  contraire  aux  véritables  notions  du  droit,  en  la  prenant  isolément. 
a Défendre  de  stipuler  en  son  propre  nom,  dit-il,  autrement  que  pour 
soi-méme,  c'est  introduire  dans  le  droit  positif  une  prohibition  contraire 
à la  liberté  des  conventions,  qui  est  de  droit  naturel;  car  lorsque  vous 
vous  engagez  envers  moi  à donner  telle  chose  à telle  personne,  il  y a là 
un  engagement  valablement  contracté,  et  que  vous  devriez  être  tenu 
d’exécuter,  pourvu  que  le  tiers  au  profit  duquel  j’ai  stipulé  accepte  la 
stipulation.  » [Lib.  cit.,  t.  III,  g 1714,  p.  280.)  — Traitant  cette  question 
au  point  de  vue  des  conventions  internationales,  Heffter  formule  la 
règle  qui  suit  : « Une  convention  internationale  ne  peut  produire  d'effets 
qu’entre  les  parties.  Elle  ne  profite  ni  ne  nuit  à des  tiers,  à l’exception 
des  cas  suivants  : lorsqu’il  y a mandat;  lorsque  le  tiers,  par  suite  de  rap- 
ports de  protection,  se  trouve  d’une  manière  conditionnelle  ou  relative 
dans  la  dépendance  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  parties  contractantes; 
lorsqu’il  a été  stipulé  au  profit  du  tiers  ce  qu'il  a le  droit  d'exiger  en 
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XIX.  — De  ce  qui  vient  d'être  dit  on  peut  aussi  con- 
clure ce  que  l’on  doit  penser  d’une  condition  onéreuse 
ajoutée  à une  promesse.  Cela  pourra  avoir  lieu,  en  effet, 
tant  que  la  promesse  n’aura  pas  encore  été  rendue  par- 
faite par  l’acceptation,  ou  irrévocable  par  l'interposition 
d’une  parole  donnée  ( L . Perfecla. . . Cod.  De  Donat.  quæ  sub 

modo ).  Quant  à la  condition  onéreuse  ajoutée  à une 

promesse  pour  l'avantage  d’un  tiers,  elle  pourra  être 
révoquée  tant  qu’il  n’y  aura  pas  eu  d’acceptation  par  le 
tiers  : quoiqu’il  ne  manque  pas  d'auteurs  qui  tant  sur 

vertu  d’un  titre  précédent,  lequel  acquiert  par  là  un  accroissement  de 
force;  enOn  dans  le  cas  ou  une  tierce  adhésion  a été  réservée,  comme  la 
condition  d’une  stipulation  qu’ou  faisait  pour  soi-méme,  condition  com- 
prise implicitement  dans  toute  convention  passée  au  nom  d'autrui.  Dans 
ces  circonstances,  la  validité  du  traité  est  suspendue  jusqu'au  moment  où 
le  tiers  aura  déclaré  son  intention  d'en  profiter.  Jusque-là  l'engagement 
peut  être  révoqué,  à moins  qu’on  ne  soit  convenu  d’attendre  cette  décla- 
ration. » « Les  anciens  auteurs,  ajoute  en  note  le  célèbre  professeur  de 
Berlin,  présentent  sur  ce  point  une  grande  divergence  de  vues,  née  du 

conflit  des  lois  romaines  avec  les  théories  du  droit  naturel Les  codes 

modernes  reproduisent  les  principes  ci-dessus  énoncés,  qui  sont  les  plus 
simples  et  les  plus  naturels  ..  Cod.  Nap.,  art.  1121,  1165.  » (Lib.  eit., 
1866,  g 83,  p.  168,  169.) 

Kliiber  indique  le  cas  où  une  tierce  pui stance,  alliée  surtout,  est  com- 
prise dans  un  traité;  ce  qui  a lieu  le  plus  souvent  dans  les  traités  de 
paix.  Les  parties  contractantes  déclarent  à cet  effet  que  le  traité  lui  sera 
commun,  sans  qu’il  y ait  même  eu  consentement  exprès,  antérieur  ou 
subséquent,  de  sa  part,  et  sans  qu'elle  en  ait  conféré  le  pouvoir  aux  par- 
ties. Il  cite  à ce  sujet  la  paix  d'Hubertsbourg  (1763)  et  l’acte  séparé  y 
attenant;  la  paix  de  Presbourg  (1805,  art.  6);  les  traités  de  la  paix  de 
Tilsit,  celui  de  la  Russie  (art.  17),  et  celui  de  la  Prusse  (art.  5),  la  paix 
de  Vienne  (1809,  art.  2).  « C’est  une  question,  ajoute-t-il,  sans  en  don- 
ner la  solution,  de  savoir  si  la  tierce  puissance  acquiert  par  là  des  droits 
conventionnels;  de  même,  si  et  jusqu'à  quel  point  l’une  des  parties  con- 
tractantes, ou  toutes  les  deux,  peuvent,  à l’égard  de  la  tierce  puissance, 
se  rétracter  de  leur  offre.  » II  renvoie  à notre  paragraphe  de  Grotius,  à 
Pufendorf  ( Droit  de  la  nat.  et  des  gens,  lib.  III,  cap.  ix,  g 8),  à Mably 
(Droit  public  de  l’Europe,  t.  III,  p.  367).  Voir  : Droit  des  gens  mod. 
de  l'Eur.,  g 162,  édit.  1861,  p.  211.  P.  P.  F. 
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cette  question  que  sur  d’autres,  sont  d’un  avis  différent 
(Barthol,  in  L.  Qui  Romæ,  § Flavius...  Dig.  De  verb. 
oblig.).  Mais  à qui  examine  bien  la  chose,  l’équité  natu- 
relle se  fait  facilement  connaître,  de  manière  à ce  qu’il 
ne  soit  pas  besoin  de  beaucoup  de  preuves. 

XX.  — On  discute  aussi  le  point  de  savoir  comment 
une  promesse  dont  l’erreur  a été  la  cause  occasionnelle, 
peut  devenir  valable,  lorsque  le  promettant,  ayant  re- 
connu son  erreur,  veut  s’en  tenir  à sa  promesse.  On  peut 
aussi  faire  la  môme  question  au  sujet  des  promesses 
auxquelles  la  loi  civile  oppose  l’obstacle  tiré  de  la 
crainte  *,  ou  d’une  autre  cause,  si  cette  cause  a cessé 
depuis.  Pour  rendre  ces  promesses  valables,  quelques- 
uns  n’exigent  qu’un  acte  interne,  qui,  joint  à l’acte 
externe  précédent,  leur  paraît  devoir  suffire  pour  pro- 
duire l’obligation  (Nayarr.,  cap.  xxn,  n°*  51  et  80). 
D’autres,  à qui  cette  opinion  déplaît,  parce  qu’un  acte 
externe  ne  peut  être  le  signe  d’un  acte  interne  subsé- 
quent, requièrent  une  nouvelle  promesse  verbale,  et  une 
nouvelle  acceptation.  Il  y a plus  de  vérité  dans  l’opinion' 
qui  tient  le  milieu,  suivant  laquelle  un  acte  externe  est 
requis,  assurément,  mais  n’a  pas  besoin  du  moins  d’être 
réalisé  par  des  paroles,  puisque  le  fait  de  retenir  la 
chose  promise,  de  la  part  de  celui  à qui  elle  a été  pro- 
mise, et  l’abandon  de  cette  chose,  de  la  part  du  promet- 
tant, ou  toute  autre  circonstance  semblable,  peuvent 
suffire  pour  faire  connaître  le  consentement  [Sanchez, 
De  Matrirn.,  lib.  II,  Disp,  xxxii,  n°  8). 

XXI.  — Il  ne  faut  pas  omettre  non  plus,  pour  que  les 
lois  civiles  ne  se  confondent  pas  avec  le  droit  naturel, 
que  les  promesses  dont  la  cause  n’est  pas  exprimée,  ne 
sont  pas  pour  cela  naturellement  non  valables,  non  plus 
que  les  donations  de  choses  2. 

* De  la  crainte  qui  y a donné  lieu.-  P.  P.  F. 

2 « Il  ne  faut  pas  oublier,  en  finissant  cette  matière,  dit  Barbcyrac,  de 
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XXII.  — Et  que  celui  qui  a promis  le  fait  d’autrui  n'est 
point  tenu  de  payer  des  dommages-intérêts,  pourvu  qu’il 
n’ait  point  omis  de  faire,  de  son  côté,  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  obtenir  ce  fait;  à moins  que  les  termes  de 
la  promesse,  ou  que  la  nature  de  l’affaire  ne  comportent 
une  obligation  plus  étroite  (Covarruv.,  cap.  Quamvis..., 

Part,  ir,  § 5).  « Comme  ayant  dégagé  sa  foi,  dit  Tite- 

Live,  parce  qu’il  n’avait  pas  dépendu  de  lui  que  sa  pro- 
messe n’eût  çon  effet»  (*)  (lib.  II)  *. 

faire  deux  remarques  très-nécessaires,  pour  empêcher  qu'on  ne  confonde 
ici  ce  qui  est  de  droit  civil,  avec  ce  qui  est  de  droitnaturel.  L’une  est,  que 
les  promesses  dans  lesquelles  on  n’exprime  point  la  raison  pourquoi  on 
les  fait,  ne  sont  pas  pour  cela  naturellement  invalides,  non  plus  que  les 
donations...»  « Si  l'on  n'exprime  pas  la  raison  pourquoi  l’on  promet, 
ajoute-t-il  en  note,  il  ne  s’ensuit  point  qu'on  n’en  ait  aucune...  » 

P.  P.  F. 

(*)  Rapprochez  ce  qui  sera  dit  plus  bas,  livre  III,  chap.  xxi,  g xxx.  G. 

1 Ce  que  dit  Grotius  dans  ce  paragraphe,  n’avait  pas  été  admis  par.  tous 
les  interprètes  de  l’ancien  droit.  La  question  de  savoir  quelle  est  la  nature 
de  l’obligation  du  promettant,  et  à quoi  il  est  tenu  quand  celui  pour 
lequel  il  a promis  ne  ratifie  point  l’obligation,  avait,  en  effet,  été  diver- 
sement résolue.  Grotius,  on  le  voit,  faisant  dépendre  l’étendue  de  l’obli- 
gation des  circonstances  et  des  termes  dans  lesquels  elle  avait  été  con- 
tractée, décidait  que  le  promettant  n’était  pas  tenu  à des  dommages-inté- 
rêts quand  il  avait  fait  tout  ce  qu’il  pouvait  faire  pour  en  obtenir  l’exécu- 
tion, à moins  que  les  termes  de  la  promesse  et  la  nature  du  contrat  ne  lui 
imposassent  une  obligation  plus  rigoureuse  et  plus  étroite.  D’autres, comme 
Hertius  (De  obligatione  alium  dalurum  facturum  ve,  disquisitio'), 
pensaient  que  le  promettant  avait  fait  tout  ce  qu’il  devait,  quand  il  avait 
donné  tous  ses  soins  pour  procurer  la  ratification.  D’autres,  enfin,  vou- 
laient avec  Vinnius  ( Instit De  Inutil.  etipul.,  g 20),  que  le  promettant, 
quelques  efforts  qu’il  eût  faits  pour  obtenir  cette  ratification,  fût  toujours 
tenu  d’exécuter  lui-même,  à défaut  de  ratification  ou  d’exécution  par  le 
tiers  dont  il  avait  imprudemment  promis  le  fait,  ou  d’indemniser  l’autre 
partie.  L’article  1120  du  Code  Napoléon  a mis  fin  à la  controverse,  et 
le  promettant  est  aujourd'hui  toujours  tenu  à une  indemnité  si  le  tiers 
refuse  de  ratifier  la  promesse.  Voir  : Massé,  Lib.  citât.,  édit.  1862,  t.  III, 
p.  286.  P.  P.  F. 
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CHAPITRE  XII. 

DES  CONTRATS. 


I.  Division  des  aetes  humains  qni  sont  utiles  aux  autres  hommes  : pre- 
mièrement en  simples  et  en  mixtes.  — II.  Division  des  simples  en 
actes  ou  purement  de  bienfaisance,  ou  qui  entraînent  une  obliga- 
tion réciproque;' — III.  Et  actes  commutatifs,  soit  qui  séparent  les 
intérêts,  — IV.  Soit  qui  constituent  une  communauté.  — V.  Que  les 
mixtes  sont  tels  principalement;—  VI,  Ou  par  adjonction. — VU.  Quels 
sont  les  actes  qui  sont  appelés  contrats  ? — VIII.  Que  l’égalité  est  re- 
quise dans  les  contrats  : d'abord,  à l’égard  des  actes  qui  précèdent.  — 
IX.  Quant  à ce  qu’il  faut  connaître;  — X.  Quant  à la  liberté  de  la 
volonté.  — XI.  En  second  lieu,  dans  l’acte  lui-même,  s’il  est  commuta- 
tif. — XII.  En  troisième  lieu,  à. l'égard  de  la  chose  dont  il  s’agit  : ce 
qui  est  expliqué.  — XIII.  Quelle  égalité  doit  avoir  lieu  dans  les  actes 
purement  ou  partiellement  de  bienfaisance.  — XIV.  Comment  le  prix 
de  la  chose  doit-il  être  estimé,  dans  la  vente;  et  pour  quelles  causes 
peut-il  légitimement  hausser  ou  baisser?  — XV.  Quand  la  vente  est- 
elle  naturellement  parfaite  ; et  quand  la  propriété  est-elle  transférée? 

— XVI.  Quels  monopoles  sont  contre  le  droit  de  nature,  ou  la  loi  de 
charité?  — XVII.  Comment  l’argent  sert-il  d’instrument  d’échange? 

— XVIII.  11  n’y  a naturellement  aucune  remise  à faire  du  prix  de  la 
location,  pour  cause  de  stérilité,  et  autres  cas  semblables.  Que  décider 
si  le  premier  preneur  étant  empêché  d'user  de  la  chose,  elle  a été 
louée  à un  autre?  — XIX.  Comment  un  juste  salaire  peut-il  croître  et 
diminuer?  — XX.  En  vertu  de  quel  droit  les  intérêts  sont-ils  défen- 
dus? — XXI.  Quels  profits  ne  se  placent  pas  sous  le  nom  d’intérêts? — 
XXII.  Quelle  est  la  force  des  lois  civiles  à cet  égard  ? — XXIII.  Quelle 
est  l’estimation  qu'on  doit  faire  dans  le  contrat  de  péril  détourné, 
c'cst-à-dire  d’assurance  ? — XXIV.  Quelle  appréciation  doit-on  faire 
dans  le  contrat  de  société?  Plusieurs  espèces  de  sociétés  y sont  expli- 
quées. — XXV.  De  la  société  pour  la  navigation.  — XXVI.  Que,  selon 
le  droit  des  gens,  on  ne  fait  point  d’attention,  par  rapport  aux  actes 
extérieurs,  à une  inégalité  à laquelle  on  a consenti;  et  en  quel  sens 
cela  est  dit  conforme  au  droit  naturel. 


I. — Parmi  les  actes  humains  qui  tendent  à l’utilité 

9. 
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des  autres  hommes,  les  uns  sont  simples,  les  autres  com- 
posés *. 

II.  — ■ Les  simples  sont  les  uns  de  bienfaisance , les 
autres  commutatifs  (*).  Les  actes  de  bienfaisance  sont  ou 
purement  gratuits,  ou  avec  quelque  obligation  réciproque. 
Les  actes  purement  gratuits  ou  s’accomplissent  sur-le- 
champ , ou  s’étendent  sur  l'avenir.  S'accomplit  sur-le- 
champ  : un  fait  utile,  dont  il  n’est  pas  nécessaire  de  par- 
ler puisqu’il  procure,  à la  vérité,  de  l’utilité,  mais  ne 
produit  aucun  effet  de  droit  *.  Il  en  est  de  même  de  la 
donation,  par  laquelle  la  propriété  est  transférée  ; sujet 
dont  nous  avons  traité  plus  haut,  lorsqu’il  s’agissait  des 
moyens  d’acquérir  la  propriété.  S’étendent  sur  l’avenir  : 
les  promesses  soit  de  donner,  soit  de  faire,  dont  nous 
avons  déjà  traité.  Les  actes  de  bienfaisance  avec  une  obli- 
gation réciproque,  sont  ceux  qui  disposent  ou  d’une  chose , 
sans  aliénation  ; ou  d’un  fait,  de  manière  à ce  qu’il  en 
reste  quelque  effet.  Telle  est,  par  rapport  à la  chose,  la 
concession  du  droit  de  s’en  servir,  qui  s’appelle  prêt  à 
usage  ; par  rapport  aux  faits , la  prestation  d’un  service 
qui  cause  de  la  dépense,  ou  qui  est  d’obligation  ; ce  qui 
s’appelle  un  mandat,  dont  le  dépôt  est  une  espèce,  car 
on  prête  ses  soins  à la  conservation  de  la  chose  déposée. 
Les  promesses  d’agir  sont  semblables  à ces  actes,  si  ce 
n’est  que,  comme  nous  l’avons  dit,  elles  s’étendent  sur 
l’avenir  : ce  que  nous  voulons  qu’on  entende  aussi  des 
actes  qui  vont  être  expliqués. 

III.  — 1 . Les  actes  commutatifs  ou  séparent  les  intérêts 

1 Par  actes  simples,  l’auteur  entend  ici  ceux  qui  tendent  à une  seule 
utilité,  ou  de  celui  en  faveur  de  qui  l’on  agit,  ou  de  soi-œéme.  Au  lieu  que 
les  actes  composés  renferment  plusieurs  vues  d’utilités  différentes.  (B.) 

(*)  Aristote  comprend  tous  les  premiers  sous  le  nom  de  libéralité;  les 
seconds,  sous  celui  de  vente.  G. 

3 Celui  à qui  l’on  a ainsi  rendu  un  service  purement  gratuit,  n’est  obligé 
à autre  chose  qu’à  la  reconnaissance,  d’où  il  ne  résulte  pas  un  droit  par- 
fait et  rigoureux.  (B.) 
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des  parties,  ou  produisent  une  communauté  d’intérêt.  Les 
jurisconsultes  romains  » divisent  avec  raison  les  actes 
qui  séparent , en  actes  par  lesquels  je  donne  pour  que  tu 
donnes,  je  fais  pour  que  tu  fasses,  je  fais  pour  que  tu 
donnes.  Le  jurisconsulte  Paul  peut  être  consulté  à leur 
sujet,  L.  Naturalis...,  au  Digeste,  Præscriptis  verbis. 

2.  Mais  les  Romains  retranchent  de  cette  division 
certains  contrats,  qu’ils  appellent  eux-mêmes  nommés, 
non  pas  tant  parce  qu’ils  ont  un  nom  particulier  — car 
l’échange,  qu’ils  excluent  du  nombre  des  contrats  nom- 
més, en  a bien  un  — que  parce  qu’à  cause  de  leur 
usage  fréquent,  ils  avaient  reçu  une  certaine  torce  et  une 
certaine  propriété  essentielle,  que  leur  nom  seul  eût 
donné  d’abord  à entendre,  quand  bien  même  on  n’au- 
rait rien  spécifié  à cet  égard  (*).  De  là  vient  aussi  que  des 
formules  déterminées  d’actions  avaient  été  créées  pour 
ces  contrats;  tandis  que  les  autres  contrats,  moins  fré- 
quents, ne  renfermant  que  ce  qui  avait  été  dit,  il  n’y 
avait  point  de  formule  d’action  qui  leur  fût  commune  et 
ordinaire,  mais  on  en  appropriait  une  au  fait  dont  il 
s’agissait,  et  pour  cette  raison  elle  était  appelée  action 
præscriptis  verbis.  C’est  aussi  à cause  de  l’usage  plus  fré- 
quent des  contrats  nommés,  que  si  les  conditions  re- 
quises s’y  trouvaient  réunies  — comme  si,  dans  une 
vente,  on  était  convenu  du  prix  (**)  — quand  bien  même 

< • Nulle  part,  dit  Hallam,  Grotius  ne  s’est  appesanti  sur  les  règles 
et  les  distinctions  de  la  loi  romaine,  comme  dans  son  chapitre  sur  les 
contrats  : il  n'était  pas  très- facile  de  l'éviter  ..  11  sera  cependant  évident 
pour  quiconque  lira  avec  attention  ce  chapitre  de  Grotius,  qu'il  traite 
le  contrat  comme  partie  de  la  morale  plutôt  que  de  la  jurisprudence  ; et 
ce  n'est  que  par  le  parallélisme  fréquent  des  deux  sciences,  qu'on  pour- 
rait soupçonner  le  contraire.  » (Uist.  de  la  litlér.  de  l'Eur.,  édit.  1840, 
t.  III,  p.  294.)  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  Vasqüez,  lib.  Conlrov.,  cap.  in  fine.  G. 

(*•)  Chez  les  Hébreux,  la  vente  n’est  pas  tenue  pour  accomplie,  avant 
la  délivrance  vraie  ou  feinte.  G. 
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la  chose  aurait  été  en  son  entier,  c’est-à-dire  avant  qu’au- 
cune des  parties  n'ait  rien  exécuté,  la  nécessité  de  rem- 
plir l’engagement  était  imposée;  tandis  que  dans  ces  au- 
tres contrats  plus  rares,  tant  que  la  chose  était  entière, 
on  avait  la  liberté  de  se  repentir,  c’est-à-dire  l’impunité, 
parce  que  la  loi  civile  retirait  à ces  conventions  le  pou- 
voir de  contraindre,  de  sorte  qu'elles  ne  se  soutenaient 
que  par  la  seule  bonne  foi  des  contractants. 

3.  Mais  le  droit  de  la  nature  ne  connaît  pas  ces  dis- 
tinctions; et  les  contrats  qu’ils  appellent  innommés,  ne 
sont  ni  moins  naturels,  ni  moins  anciens.  Bien  plus, 
l’échange  qui  est  compté  au  nombre  des  contrats  innom- 
més, est  plus  simple  et  plus  ancien  que  la  vente  (*). 

(*)  Cela  paraît  par  des  vers  d’Homère  cités  dans  la  loi  .1,  au  Digeste, 
De  contrahendd  emptione.  Tacite  dit  des  Germains  : « Ceux  qui  ha- 
bitent l’intérieur  du  pays  emploient  l’échange  des  marchandises,  la  plus 
simple  et  la  plus  ancienne  manière  de  commerce.  » Servius,  sur  l’E- 
glogue  IV,  dit  à propos  de  ces  mots  : « Mutabunt  merces  » : « Car  les 
anciens  échangeaient  des  choses  contre  des  choses.  » Et  à propos  de 
ces  mots  des  Géorgiques  (lib.  III),  « Vellera  mutentur  : » * Qu'on  se  les 
procure  à un  prix  élevé.  Car  chez  nos  ancêtres,  tout  commerce  consis- 
tait en  échange  ; ce  que  Gains  a confirmé  par  l’exemple  d’Homère.  » 
Pline  dit,  lib.  XXXIII,  i : • Combien  plus  heureuse  était  l’époque  où  les 
choses  s’échangeaient  les  unes  contre  les  autres,  comme,  à en  croire  Ho- 
mère, cela  se  pratiquait  dans  les  temps  trovens!  » Il  dit,  lib.  VI,  cap  xxii, 
au  sujet  des  Sères  (a)  : « Que  les  marchandises  placées  sur  la  rive  infé- 
rieure du  fleuve,  et  exposées  en  vente,  étaient  enlevées  par  eux,  si  l’é- 
change leur  convenait.  » Mêla  dit  des  mêmes  peuples  : « Les  Sères  les 
séparent,  peuple  plein  de  justice  dans  le  commerce  qu’il  fait,  en  laissant 
exposées  dans  des  endroits  isolés  les  marchandises  qu’il  veut  échanger...  » 
Ammien  dit  des  mêmes  (lih.  XXIII)  : a Lorsqu’ils  ont  traversé  un  fleuve 
pour  acheter  des  tissus  ou  autres  marchandises,  sans  recourir  à aucune 
parole,  ils  estiment  avec  leurs  seuls  yeux  le  prix  des  choses  qu’on  leur 
propose.  » Mêla  dit  des  Sarmates  (b),  « qu’ils  trafiquent  par  des  échan- 
ges. » Sur  les  peuples  de  la  Colchide,  voyez  Busbeq,  Epist.  Exotic.  III  ; 
sur  les  Lapons,  Olaüs  Mac  ms,  lib.  IV,  cap.  v.  Grotius. 

(а)  Les  Sères,  anciens  peuples  de  la  Chine.  (B.) 

(б)  Les  Satarques,  peuples  de  la  Scylhie.  (B.) 
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Et  Eustathe,  sur  le  chant  X de  l’Iliade,  où  il  est  question 
d’un  combat  public  dans  lequel  un  prix  a été  proposé, 
interprète  le  mot  « remporter  » qui  se  trouve  dans  Ho- 
mère, par  celui  de  « conlre-échanger , » ajoutant  que 
« cela,  et  autres  choses  semblables,  sont  des  espèces  de 
contrats.  » En  effet,  c’est  le  contrat  de  « faire  afin 
que  tu'  donnes.  » Pour  nous,  donc,  nous  réglant  sur 
la  nature,  nous  ramènerons  aux  trois  espèces  que 
nous  avons  dites,  tous  les  contrats  qui  séparent  les  in- 
térêts des  parties,  sans  distinction  de  contrats  nommés 
ou  innommés. 

4.  Nous  dirons,  par  conséquent,  que  dans  le  contrat  de 
donner  pour  qu’il  soit  donné,  on  donne  à l’instant  même 
chose  pour  chose,  comme  dans  l’échange  spécialement 
ainsi  nommé,  indubitablement  la  plus  ancienne  manière 
de  faire  le  commerce  (Aristot.,  Ethic.,  lib.  V,  cap.  viii, 
et  Polit.,  lib.  I,  cap.  ix 1 ; Dig.,  De  conirah.  empt.,  L.  I)  ; ou 
argent  pour  argent  : ce  que  les  Grecs  appellent  xôAXuê o;, 
et  les  marchands  de  nos  jours,  change  ; ou  une  chose 
pour  de  l’argent,  comme  dans  l’achat  et  la  vente  (*)  ; ou 
l’usage  d’une  chose  pour  une  chose  ; ou  l’usage  d’une 
chose  pour  l’usage  d’une  chose  ; ou  l’usage  d’une  chose 
pour  de  l’argent,  lequel  dernier  contrat  est  appelé  louage. 
Or,  par  le  nom  d'usage,  nous  entendons  ici,  tant  l’usage 
nu  que  celui  qui  est  uni  au  droit  de  jouir,  qu’il  soit 
temporaire,  ou  personnel,  ou  héréditaire,  ou  circonscrit 
de  n’importe  quelle  autre  manière,  comme  chez  les  Hé- 
breux, celui  qui  durait  jusqu’à  l’année  du  Jubilé.  Mais 
on  donne  aussi  à condition  que,  dans  un  certain  temps, 

* Il  s’agit  du  chap.  v,  liv.  V,  de  la  Morale  d'Aristote,  où  il  est  ques- 
tion de  l’êc/ianpe,  et  du  chap.  m,  liv.  I*r  de  la  Politique  du  même  phi- 
losophe. P.  P.  F. 

(*)  Voyez  là-dessus  Procope,  Histoire  secrète.  Une  certaine  monnaie, 
que  l'on  apportait  d'IIlyrie,  passait  autrefois  en  Italie  pour  marchandise. 
Fuse,  lib.  XXX11I,  cap.  m.  Grotius. 
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il  soit  donné  autant  et  de  la  môme  espèce  : c’est  le  prêt 
de  consommation,  qui  a lieu  pour  les  choses  qui  se 
prennent  au  poids,  au  nombre,  à la  mesure,  qu’il  s’agisse 
d’autres  objets,  ou  d’argent. 

5.  L’échange  d'un  fait  contre  un  fait  peut  avoir  un 
nombre  infini  d’espèces,  selon  la  diversité  des  faits.  Mais 
je  fais  pour  que  tu  donnes  : ou  de  l’argent — ce  qui  s’ap- 
pelle louage,  quand  il  s’agit  de  laits  d’un  usage  de  tous  les 
jours;  et,  lorsqu’on  s’engage  à indemniser  des  cas  for- 
tuits, garantie  du  péril , vulgairement  assurance  : lequel 
contrat,  à peine  connu  autrefois,  est  maintenant  au  nom- 
bre de  ceux  qui  sont  le  plus  reçus — ou  pour  que  tu  donnes 
UNE  CHOSE  OU  L’USAGE  d’üNE  CHOSE. 

IV.  — Les  actes  qui  produisent  une  communauté  d’inté- 
rêt ‘,  mettent  en  commun  ou  les  faits,  ou  les  choses,  ou 
d’un  côté  les  choses,  de  l’autre  les  faits  pour  l’utilité 
commune  ; tout  cela  se  place  sous  le  nom  de  Société. 
Dans  cette  classe  est  comprise  aussi  la  société  pour  la 
guerre,  telle  que  cette  réunion , d’un  usage  fréquent  chez 
nous,  de  navires  privés,  formée  contre  les  pirates  ou  au- 
tres agresseurs,  qu’on  nomme  Amirauté,  que  les  Grecs 
appelaient  2ujx7rXota  ou  ‘OjxôitXota. 

V.  — Les  actes  mixtes  2 le  sont  ou  principalement  *,  ou 
par  adjonction  d’un  autre  acte.  Ainsi,  lorsque  le  sa- 
chant 4,  j’achète  une  chose  plus  qu’elle  ne  vaut,  et  que 
je  donne  le  surplus  du  prix  à l’autre  partie,  il  y aura 
d’une  part  donation , d’autre  part  achat;  si  je  promets  de 
l’argent  à un  orfèvre,  pour  qu’il  me  fasse  avec  son  or  des 
anneaux,  il  y aura  d’une  part  achat , d’autre  part  louage. 

1 « Aetus  eommuntcalorii,  » dit  le  texte.  Ce  sont  les  actes  qui  réunis- 


sent les  intérêts  des  contractants.  P.  P.  F. 

3 Mixtes,  ou  composés.  P.  P.  F. 

* Principalement,  c'est-à-dire  par  eux-mémcs.  P.  P.  F. 

* Voir  Pufendorf,  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  liv.  V,  chap  u, 

8 10.  (B.) 
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Ainsi,  dans  une  société,  il  peut  arriver  qu’un  des  asso- 
ciés contribue  pour  son  industrie  et  son  argent,  l’autre 
seulement  pour  son  argent.  Et  dans  le  contrat  féodal,  la 
concession  de  la  chose  donnée  en  fief  est  un  bienfait, 
mais  la  promesse  du  service  militaire  en  échange  de  la 
protection  du  seigneur,  est  un  contrat  de  faire  pour  que 
tu  fasses.  Que  si  la  charge  de  payer  une  redevance  vient 
s’y  joindre,  ce  contrat  se  mélange  d’empythéose.  Le 
prêt  à grosse  aventure  est  aussi  un  mélange  du  prêt  de 
consommation  et  du  contrat  d’assurance. 

VI.  — L’acte  devient  mixte  par  adjonction  d’un  autre 
acte , comme  dans  la  fidéjussion  et  la  constitution  de 
gage.  Car  la  fidéjussion,  si  vous  considérez  l’affaire  qui 
se  passe  entre  le  fidéjusseur  et  le  principal  débiteur,  est 
la  plupart  du  temps  un  mandat  ; si  vous  considérez  l’af- 
faire qui  se  passe  entre  le  créancier  et  le  fidéjusseur  qui 
ne  reçoit  rien,  cela  paraît  être  un  acte  de  pure  libéra- 
lité; mais  comme  elle  s’ajoute  à des  contrats  onéreux, 
on  a coutume  de  la  considérer  comme  étant  de  la  même 
classe.  La  dation  d’une  chose  en  gage  paraît  être  en 
elle-même  un  acte  gratuit,  puisqu’elle  consiste  à accor- 
der la  possession  d’une  chose  ; mais  elle  tire  aussi  sa 
qualité  du  contrat  auquel  elle  sert  de  sûreté. 

VII.  — Au  reste  tous  les  actes  procurant  de  l’utilité 
aux  autres,  à l’exception  de  ceux  qui  sont  purement  de 
bienfaisance,  sont  appelés  du  nom  de  contrats  (Dig., 
De  verb.  signif.). 

VIII.  — La  nature  ordonne  d’observer  l’égalité  dans 
les  contrats,  à ce  point  même  que  de  l’inégalité  il  doive 
naître  un  droit  au  profit  de  celui  qui  a moins  obtenu. 
Cette  égalité  doit  s’observer  en  partie  dans  les  actes,  en 
partie  dans  la  chose  même  dont  il  s’agit;  et  dans  les 
actes,  soit  dans  ceux  qui  précèdent  l’engagement,  soit 
dans  ceux  qui  l’accompagnent. 

IX.  — 1 . Par  rapport  aux  actes  qui  précèdent  l’engage - 
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ment , celui  qui  contracte  avec  quelqu'un,  doit  lui  décla- 
rer les  défauts  qu’il  connaît  (*)  dans  la  chose  dont  il 
s’agit  (L.  I,  Dig.,De  act.  empt.  et  vend.)  : ce  quin’est  pas 
seulement  établi  par  les  lois  civiles,  mais  est  aussi  con- 
forme à la  nature  de  l’acte.  Car  il  y a entre  les  contrac- 
tants une  sorte  de  société  plus  étroite  que  celle  qui  est 
commune  aux  hommes  entre  eux.  C’est  de  cette  manière 
que  se  résout  ce  que  disait  Diogène  le  Babylonien,  en 
traitant  ce  sujet,  « qu’on  ne  cache  pas  tout  ce  qu’on  tait, 
et  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  je  dise  tout  ce  qu’il  vous 
est  utile  d’entendre  ; comme,  par  exemple,  ce  qui  re- 
garde les  choses  célestes  » (Cicer.,  De  offre.,  lib.  III). 
Car  la  nature  du  contrat,  qui  a été  imaginé  en  vue  de 
l’utilité,  exige  quelque  chose  de  plus  (**).  Ambroise  dit 
excellemment  que  «dans  les  contrats  on  est  même  obligé 
de  manifester  les  défauts  des  choses  qu’on  vend,  et  que 
si  le  vendeur  ne  les  fait  pas  connaître,  quoiqu’il  ait  fait 
passer  la  chose  vendue  au  pouvoir  de  l’acheteur,  le 
marché  est  déclaré  nul  par  l’action  de  dol  » [Offre., 
lib.  III,  cap.x).  Lactance  avait  dit  : « Celui  qui  ne  re- 
dresse pas  l'erreur  d’un  vendeur,  afin  d’acheter  à vil 
prix  l’or  qu’il  lui  vend,  ou  celui  qui  ne  déclare  pas 
vendre  un  esclave  fugitif,  ou  une  maison  insalubre, 
ayant  en  vue  son  profit  et  sa  commodité,  celui-là  n’est 
pas  un  sage,  comme  Carnéades  voulait  qu’il  le  parût, 
mais  un  homme  rusé  et  astucieux  » (lib.  Y). 

2.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  actes  qui  ne  tou- 
chent pas  la  chose  : comme  si  quelqu’un  sait  que  plu- 

(*)  Voyez  le  Scholiaste  sur  ce  ver»  d’Horace:  « ...  Mentem  nisi  liti- 
giosus  Exciperet  dominus...  » G. 

(**)  Valère  Maxime  (lib.  VIII,  cap.  il,  n.  1)  dit  qu’un  vendeur  de  bonne 
foi  ne  doit  ni  augmenter  l’espérance  des  avantages  de  la  chose  vendue,  ni 
jeter  l’obscurité  sur  ses  désavantages.  » Il  traite,  dans  ce  passage,  d’édi- 
fices que  les  augures  avaient  ordonné  de  démolir  : ce  que  le  vendeur, 
avait  caché  à l’acheteur.  Grotius. 
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sieurs  vaisseaux  sont  en  route  pour  amener  du  blé  ; car 
encore  que  de  donner  un  tel  avis,  ce  soit  un  acte  offi- 
cieux et  louable,  et  qui  souvent  même  ne  se  peut 
omettre  sans  violer  la  règle  de  la  charité,  on  ne  commet 
cependant  pas  d’injustice  en  le  taisant,  c’est-à-dire  qu’on 
ne  fait  rien  contre  le  droit  de  celui  avec  qui  l’on  a traité 
(Thom.  II,  2,  Qwst.,  77,  78,  art.  3;Bald.,  ad.  L.  I,  Dig. , 
De  Ædilit.  Edict.;  Covarrcv.,  ad  C.  Peccalum...,  P.  h, 
§ 4,  n°  6).  De  sorte  qu’on  peut  appliquer  ici  ce  que  disait 
non  mal  à propos,  au  rapport  de  M.  Tullius  *,  le  même 
Diogène  : « J’ai  apporté  ma  marchandise,  je  l’ai  expo- 
sée, je  la  vends  non  plus  cher  que  les  autres,  peut-être 
même  moins  cher,  quand  il  y en  a une  plus  grande 
abondance  : à qui  fais-je  tort?»  ( Dict . loc.)  Il  ne  faut 
donc  pas  suivre  d’une  manière  générale  cette  maxime 
du  même  Cicéron,  que  c’est  céler  une  chose,  quand  la 
sachant  vous-même,  vous  voulez,  pour  votre  utilité  par- 
ticulière, que  les  autres  qui  auraient  intérêt  de  la  sa- 
voir, l’ignorent;  mais  cela  n’a  lieu  seulement  que  lors- 
qu’il s’agit  de  ce  qui  touche  la  chose  même  dont  il  est 
question  : comme  si  une  maison  est  insalubre,  si  le  ma- 
gistrat a ordonné  de  l’abattre,  exemples  que  vous  pou- 
vez voir  dans  le  même  endroit 2. 


' Marcus-Tullius-Cicéron.  P.  P.  F. 

2 On  doit  distinguer  dans  le  commerce,  dit  Massé,  en  invoquant  le  té- 
moignage de  Casarégis  {Disc.  116,  n.  27),  la  prudence,  l'adresse,  l’habi- 
leté qui  consistent  à profiler  des  circonstances  favorables,  du  dol  et  des 
manœuvres  frauduleuses  qui  font  naître  ces  circonstances,  ou  qui  les 
supposent.  Cicéron  propose  l'exemple  suivant  : « Un  homme  de  bien  part 
d’Alexandrie  et  va  porter  du  blé  à Rhodes  ; il  trouve  cette  Ile  dénuée  de 
grains,  et  par  conséquent  cette  denrée  y est  extrêmement  chère.  Mais  il 
sait  que  plusieurs  marchands  sont  partis  comme  lui  du  port  d'Alexan- 
drie. Doit-il  en  avertir  les  habitants,  ou  tenir  la  chose  secrète,  afin  de 
tirer  meilleur  parti  de  sa  marchandise?  Cicéron  décide  que  le  marchand 
de  blé  ne  doit  pas  garder  le  silence.  Mais  c’est  un  scrupule  de  l’auteur  du 
traité  des  devoirs.  Le  vendeur  qui  a pris  la  peine  d’apporter  la  mae- 
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3.  Mais  pour  les  défauts  connus  de  celui  avec  qui  vous 
traitez,  telle  qu’était  la  servitude  de  cette  maison  que 
M.  Marius  Gratidianus  revendait  à C.  Sergius  Orata, 
après  l’avoir  auparavant  achetée  de  lui-même,  il  n’est 
pas  besoin  d’en  parler,  car  la  connaissance  que  les  con- 
tractants en  ont  de  part  et  d’autre  les  rend  égaux  (*) 
(Dig.,  De  act.  rn.pt.  et  vendit.  L.  I,  in  fine).  « Le  mar- 
chand, dit  Horace,  peut  il  recevoir  l’argent  sans  scru- 
pule? Je  le  crois  : vous  avez  acheté  en  connaissance  de 
cause  l’esclave  vicieux.  » La  remarque  en  a aussi  été  faite 
par  Platon,  au  livre  XIe  des  Lois. 

X.  — Les  contractants  ne  doivent  pas  seulement  ob- 
server entre  eux  quelque  égalité  au  point  de  vue  de  la 
connaissance  des  choses,  mais  encore  par  rapport  à l’u- 
sage de  leur  volonté.  Ce  n'est  pas  que  si  quelque  crainte 
juste  a précédé  le  marché,  on  soit  tenu  de  la  faire  cesser, 
car  c’est  une  circonstance  en  dehors  du  contrat  ; mais  on 
est  obligé  de  ne  causer  aucune  crainte  qui  donne  occasion 
de  contracter  *,  ou  de  la  supprimer  si  on  l’avait  causée. 
C'est  en  considération  de  ce  principe,  que  les  Lacédémo- 
niens annulèrent  l’achat  d’un  territoire  que  les  Éléens 


chandise,  de  la  mettre  en  vente,  peut,  de  l’avis  des  stoïciens  eux-mêmes, 
licitement  tirer  parti  des  circonstances  pour  la  vendre  au  prix  courant,  et 
réaliser  un  bénéfice  qui  est  le  juste  salaire  de  sa  peine  et  de  ses  soins, 
et  l'équitable  indemnité  des  risques  qu’il  a courus.  Aussi  l’opinion  de 
Cicéron,  condamnée  par  Grotius,  n’a-t-elle  pas  trouvé  d’écho  chez  les  ju- 
risconsultes modernes.  Voir  Mass£,  Libr.  citât.,  édit.  1862,  t.  III,  p.  97 
et  suiv.  P.  P.  F. 

(')  Édit  de  Théodoric,  cap.  cxli.  G. 

. * Voici  le  texte  de  l’édition  que  j’ai  suivie  : « .. . Sed  ne  quis  inculiatur 

contrahendi  causa,  aut  si  incussus  est » a Dans  toutes  les  éditions 

avant  la  mienne,  dit  Barbeyrac,  il  y a ici  un  mot  d’omis,  que  le  raison- 
nement et  les  principes  de  notre  auteur  demandent  nécessairement  : Sed 
ne  quis  i.vjüsTè  incutiatur etc — Comme  le  mot  suivant  com- 

mence par  un  »n,  les  imprimeurs  apparemment  avaient  sauté  l’adverbe 
injusti,  et  l'auteur  ne  s’en  aperçut  point  dans  les  révisions  qu’il  fit  de  son 
ouvrage...  n P.  P.  F. 
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V 

avaient  obtenu,  par  la  crainte,  de  ceux  qui  le  possé- 
daient : « pensant  qu’il  est  tout  aussi  injuste,  dans  ses  rap- 
ports avec  un  plus  faible,  d'acheter  de  force  que  de  pren- 
dre de  force  ; » ce  sont  les  paroles  de  Xénophon  (Hist. 
Grœc .,  lib.  III).  Nous  verrons  en  son  lieu  quelle  excep- 
tion toutefois  cela  comporte  d’après  le  droit  des  gens. 

XI.  — 1.  L’égalité  qu’on  recherche  dans  l’acte  prin- 
cipal du  contrat , consiste  à ne  rien  exiger  de  plus  que  ce 
qui  est  juste.  Cette  égalité,  dans  les  contrats  de  bienfai- 
sance, ne  peut  guère  avoir  lieu.  Car  si  quelqu’un  pour 
un  prêt  à usage,  ou  pour  donner  ses  soins  dans  un  man- 
dat ou  dans  un  dépôt,  stipule  quelque  menu  salaire,  il 
n’agira  pas  contre  le  droit,  mais  il  rendra  le  contrat 
mixte,  c’est-à-dire  que  de  gratuit  qu’il  était,  il  le  rendra 
semi-commutatif  ( Instit . De  Mandato,  § ult.;  L.  I,  § Si 
quis  servum...,  Dig.,  Depositi...).  Mais  dans  tous  les  con- 
trats commutatifs,  cette  égalité  doit  être  scrupuleuse- 
ment observée  ; et  il  n’y  a pas  à dire  que  ce  que  l’autre 
partie  promet  en  plus,  est  censé  être  donné.  Car  ce  n’est 
pas  d’ordinaire  l’intention  de  ceux  qui  forment  entre 
eux  de  tels  contrats,  et  on  ne  doit  pas  même  le  pré- 
sumer, à moins  que  cela  n’apparaisse.  Ce  qu’ils  promet- 
tent ou  ce  qu’ils  donnent,  ils  sont  censés  le  promettre  ou 
le  donner,  comme  l’équivalent  de  ce  qu’ils  recevront,  et 
comme  dû  à raison  de  cette  égalité. 

2.  Jean  Chrysostôme  a dit  : «Toutes  les  fois  que  dans 
des  contrats,  ou  lorsqu’il  s’agit  d’acheter  ou  de  payer 
quelque  chose,  nous  contestons  et  nous  faisons  notre 
possible  pour  avoir  à donner  moins  que  le  juste  prix, 
n’y  a-t-il  pas  dans  ce  fait  une  sorte  de  larcin?»  L’au- 
teur de  la  vie  d’Isidore,  dans  Photius,  raconte  qu’Her- 
mias,  lorsque  ce  qu’il  voulait  acheter  lui  était  indiqué 
pour  un  prix  inférieur  à sa  juste  valeur,  ajoutait  ce  qui 
manquait  au  juste  prix,  parce  qu’il  pensait  qu’agir  au- 
trement c’eût  été  une  espèce  d’injustice,  mais  sujette  à 
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/ 

échapper  à l'attention  du  plus  grand  nombre.  C’est  dans 
ce  sens  que  les  Hébreu* 1 interprètent  la  loi  qui  se 
trouve  au  Lévitique,  xxv,  14  et  17  (*). 

XII.  — 1 . Il  reste  l’égalité  dans  la  chose  même  dont  il 
s'agit,  consistant  en  ceci,  que  lors  même  qu’on  n’a  rien 
caché  de  ce  qu'il  a fallu  dire,  et  qu’on  n’a  pas  exigé 
plus  que  ce  qu’on  pensait  qu’il  était  dû,  on  peut  cepen- 
dant surprendre  une  inégalité  dans  la  chose,  sans  que 
ce  soit  de  la  faute  des  parties  : s’il  y avait,  par  exem- 
ple, quelque  défaut  caché,  ou  s’il  y avait  eu  erreur  sur 
le  prix;  et  qu’alors  cette  inégalité  doit  être  réparée; 
qu’on  doit  retrancher  à celui  qui  a plus,  et  rendre  à ce- 
lui qui  a moins  : parce  que  dans  le  contrat  les  deux  par- 
ties ont  eu  ou  dû  avoir  pour  objet  que  l’une  et  l’autre 
aient  autant. 

2.  La  loi  romaine  n’a  pas  établi  cela  pour  n’importe 
quelle  inégalité;  car  elle  ne  s’attache  pas  aux  petites 
choses;  au  contraire,  elle  pense  qu’il  faut  aller  au  devant 
de  la  multitude  des  procès;  mais  elle  a disposé  ainsi  pour 
une  inégalité  suffisamment  grave,  telle  que  celle  qui 
excède  la  moitié  du  juste  prix.  C’est  que  les  lois,  dit 
Cicéron  ( dicto  loco ),  ne  redressent  les  injustices  qu’au- 
tant  qu’elles  peuvent  être  touchées  de  la  main  ; les  phi- 
losophes, autant  qu’elles  peuvent  tomber  sous  le  coup 
de  la  raison  et  de  l’intelligence.  Quant  à ceux  qui  ne 
sont  pas  soumis  aux  lois  civiles,  ils  doivent  suivre  ce 
que  la  droite  raison  leur  dit  être  équitable  ; et  même 
ceux  qui  sont  soumis  aux  lois  doivent  en  agir  ainsi, 
toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’une  chose  juste  et  honnête, 
si  les  lois  n’en  donnent  ou  n'en  suppriment  pas  le  droit, 
mais  refusent  seulement  leur  secours  pour  certaines 
considérations2. 

1 Les  docteurs  juifs.  (B.) 

(*)  Voyez  Moïse  de  Kotzi,  Præcept.  Jubent.,  LXXIF.  G. 

3 Grotius  prétend  — dit  Hallam,  pour  prouver  que  l’illustre  hollan- 
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&IIÎ.  — 1 . Mais  il  faut  remarquer  qu’il  y a aussi 
quelque  égalité  à observer  dans  les  contrats  de  bienfai- 
sance, non,  à la  vérité,  aussi  parfaite  que  dans  les  con- 
trats commutatifs;  mais  résultant  de  la  nature  de  ces 
contrats,  et  qui  consiste  en  ce  que  personne  ne  doit 
souffrir  de  dommage  du  bien  qu’il  fait.  Pour  cette  rai- 
son un  mandataire  doit  être,  rendu  indemne  des  frais 
qu’il  a déboursés,  et  du  préjudice  dans  lequel  il  est 
tombé  à propos  de  la  chose  qui  lui  était  confiée  (Syl- 
vest.,  v°  Bellum,  P.  i,  n°  7)  ; et  le  commodataire,  si  la 
chose  prêtée  a péri,  est  tenu  d’en  payer  la  valeur,  parce 
qu’il  est  tenu  envers  le  propriétaire,  non  pas  à raison  de 
la  chose  seule,  c’est-à-dire  en  vertu  du  droit  de  pro- 
priété, comme  un  possesseur  quelconque  le  serait,  ainsi 
que  nous  l’avons  appris  plus  haut,  mais  à raison  de  ce 
qu’il  a reçu  la  chose  à titre  gratuit  : ce  qui  n’est  vrai 
qu'autant  que  la  chose  n’aurait  pas  infailliblement  péri 


dais  a traité  le  contrat  comme  partie  de  la  morale  plutôt  que  de  la  juris- 
prudence — que  l’égalité  étant  le  principe  du  contrat  de  vente,  chacune 
des  parties  est  tenue  de  faire  compte  de  la  différence  résultant  d’une 
méprise  de  l’autre,  lors  même  qu’il  n’y  a rien  de  sa  propre  faute,  et  cela 
sans  égard  à la  quotité  de  cette  différence,  encore  bien  que  la  loi  civile 
n’accorde  d’indemnité  que  dans  le  cas  où  elle  excède  la  moitié  du  prix. 
Et,  dans  plusieurs  autres  endroits,  il  s'écarte  également  de  cette  loi  Ce 
n’est  pas  qu’il  ait  jamais  eu  la  prétention  d'établir  ce  que  Smith  parait 
avoir  entendu  par  sa  jurisprudence  naturelle,  c’est-à-dire  une  théorie 
des  principes  qui  doivent  être  la  base  et  le  fond  des  lois  de  tous  les 
peuples.  Mais  il  savait  que  le  juge  sur  son  tribunal,  et  cet  autre  juge 
intérieur,  la  conscience,  dans  Içs  cas  mêmes  où  les  sujets  de  leurs  déci- 
sions paraissent  être  essentiellement  les  mêmes,  ont  des  limites  différentes 
à leur  juridiction  ; et  que,  de  même  que  les  règles  générales  et  les  formes 
inflexibles  de  la  loi  extérieure  deviendraient  incertaines  et  arbitraires  en 
voulant  se  plier  aux  subtilités  du  casuisme,  de  même  les  émotions  plus 
délicates  de  la  conscience  perdraient  toute  leur  efficacité  morale,  si  l’on 
restreignait  les  devoirs  de  la  justice  à ce  qui  peut  être  exigé  par  la 
loi.  » (/fisc  de  la  littér.  de  l'Europe,  édit.  1840,  t.  111,  p.  294  et 
suiv.)<  v P,  P,  F, 
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même  entre  les  mains  de  son  propriétaire  (Thom.  II,  2, 
Quæst.  lxii,  art.  6)  (*).  Car,  dans  ce  cas,  le  propriétaire 
ne  perd  rien  pour  avoir  prêté  la  chose.  Le  dépositaire, 
au  contraire,  ne  s’est  engagé  à rien  qu’à  la  fidélité;  c’est 
p pourquoi  si  la  chose  vient  à périr,  il  ne  sera  tenu  ni  à 
raison  de  la  chose,  parce  qu’elle  n’existe  plus  et  qu’il 
n’en  est  pas  devenu  plus  riche  ; ni  à raison  de  ce  qu’il 
avait  reçu  la  chose,  parce  qu’en  l’acceptant,  il  n’a  pas 
reçu,  mais  il  a rendu  un  service.  En  matière  de  gage, 
comme  de  chose  louée,  il  faut  prendre  un  milieu,  et  dé- 
cider que  celui  qui  a reçu  la  chose  n’est  pas  responsable 
de  toute  sorte  d’événement,  comme  le  commodataire, 
et  cependant  doit  apporter  une  plus  grande  diligence 
que  le  dépositaire;  parce  que  la  réception  d’un  gage  est, 
à la  vérité,  gratuite,  mais  qu’elle  a l’habitude  de  s’ajouter 
à un  contrat  onéreux. 

2.  Toutes  ces  choses  sont,  il  est  vrai,  conformes  aux 
lois  romaines  ; mais  elles  n’en  tirent  pas  leur  première 
origine  : c’est  de  l’équité  naturelle  qu’elles  viennent. 
Aussi  rencontre-t-on  les  mêmes  décisions  chez  d’autres 
nations.  Entre  autres,  dans  l’Hébreu  Moïse,  fils  de  Mai- 
mon  (Lib.  III,  Duct.  Dubit.,  cap.  xuii)  (**).  Sénèque  a 
eu  cela  en  vue,  lorsqu’il  a dit  que  « les  uns  doivent  leur 
parole,  les  autres  leur  tutelle  » (De  Benef.  VII,  19.) 
C’est  aussi  sur  cette  règle  qu’il  faut  juger  des  autres  con- 
trats. Mais  ayant  aciievé  d’en  traiter  en  général,  autant 

(*)  Loi  des  Wislgoihs,  lib.  V,  tit.  V,  càp.  t,  ti,  III;  0; 

(**)  Cela  est  conforme  au  passage  de'l’Exode,  cap.  xiit,  7,  10,  lt,  i$i 
Moïse  de  Kotzi,  Præcept.  Jubent.,  LXXXVIII,  et  LXXXIX.  G. 

1 Grotius  a fort  inexactement  reproduit  les  paroles  de  Sénèque.  Voici 
la  traduction  du  texte  du  philosophe  stoïcien  : « Selon  moi,  rendre  c’est 
livrer  la  chose  due  au  propriétaire,  et  quand  il  la  veut.  Voilà  tout  ce  que 
j’ai  à faire.  Que  la  chose  rendue  lui  reste,  ce  soin  là  ne  me  concerne 
plus.  Je  ne  lui  dois  pas  ma  tutelle,  mais  ma  parole  ; il  vaut  bien 
mieux  encore  qu’il  ne  conserve  pas,  que  si  je  ne  rendais  point.  » 

p;  p.  f. 
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que  cela  suffit  pour  notre  sujet,  parcourons  quelques 
questions  spéciales  qui  regardent  les  contrats. 

XIV.  — 1.  La  mesure  la  plus  naturelle  de  la  valeur 
de  chaque  chose  est  le  besoin  qu’on  en  a,  comme  Aris- 
tote l’a  bien  démontré  ( Ethic . v,  8)  cela  s’observe  sur- 
tout chez  les  peuples  barbares,  dans  les  échanges.  Mais 
cependant  ce  n’est  pas  là  l’unique  mesure.  Car  la  volonté 
des  hommes,  qui  est  maîtresse  des  choses,  désire  beau- 
coup de  choses,  plus  qu’elles  ne  sont  nécessaires.  « C’est 
le  luxe,  dit  Pline,  qui  a mis  le  prix  aux  perles  » (*)  (ix, 
35)  ; et  selon  Cicéron  [In  Verr.  de  Signis .),  « la  mesure 
de  la  passion  qu’on  a pour  ces  choses  est  la  mesure  de  leur 
valeur.  » Il  arrive  même,  au  contraire,  que  les  choses  les 
plus  nécessaires  sont  de  valeur  moindre,  à cause  de  leur 
abondance.  C’est  ce  que  Sénèque  a démontré  par  beau- 
coup d’exemples  dans  son  Traité  des  Bienfaits , lib.  VI, 
cap.  xv,  où  il  ajoute  ceci  : « Le  prix  des  choses  dépend 
des  temps.  Vantez-les  tant  que  vous  voudrez,  leur  taux 
est  celui  au  delà  duquel  elles  ne  se  vendent  plus.  » Le 
jurisconsulte  Paul  a dit  : « Les  prix  des  choses  ne  se  rè- 

* Voir  la  Morale  d’Aristote,  livre  V,  chap.  v,  édit,  de  Firmin  Didot, 
1823,  p.  216  et  suiv.  P.  P.  F. 

(*)  Le  même  dit  des  pierres  précieuses,  que  c’est  la  passion  de  cha* 
cun,  et  surtout  des  rois,  qui  en  fait  le  prix  (lib.  XXXVII).  Et,  livre  XXXII  : 
« Les  perles  indiennes  ont  autant  de  prix  chez  nous  que  chez  les 
Indiens  le  corail  ; car  ces  objets  n'ont  de  valeur  que  dans  l'opinion  des 
nations.  » Augustin  dit  dans  la  Cité  de  Dieu,  lib.  XI,  cap.  xvt  : « Mais 
pourquoi  s’étonner,  lorsque  d'après  l’estimation  des  hommes  eux-mémes, 
dont  certainement  la  nature  est  si  relevée  en  dignité,  la  plupart  du 
temps  un  cheval  se  paie  plus  cher  qu’un  esclave;  une  pierre  précieuse, 
qu'une  servante.  Aussi,  dans  une  telle  liberté  d’appréciation,  la  raison 
de  celui  qui  considère  diffère  considérablement  du  besoin  de  celui  qui 
est  dépourvu,  ou  du  plaisir  de  celui  qui  convoite  : puisque  la  raison  exa* 
mine  ce  que  l’objet  vaut  en  IuLméme  dans  la  gradation  des  choses,  et  le 
besoin  ce  que  vaut  la  chose  par  rapport  à celui  qui  le  ressent  ; puisque 
celle-là  recherche  ce  qui  parait  vrai  à la  lumière  de  l'esprit,  et  le  plaisir  ce 
qui  flatte  agréablement  les  sens  du  corps.  » Grot.us. 
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glent  ni  sur  le  désir  qu’on  en  a,  ni  sur  l’intérêt  de  cha- 
cun en  particulier,  mais  sur  l’estimation  commune  (*),  » 
c’est-à-dire,  comme  il  l’explique  ailleurs,  « sur  ce  qu’elles 
peuvent  valoir  à l’égard  de  tout  le  monde  » (L.  63,  Dig. 
Ad  leg.  Falcid . ; L.  33,  Dig.  Ad  leg.  Aquil.).  Ce  qui  fait 
qu’une  chose  est  estimée  dans  la  mesure  de  ce  qu’on 
offre  ou  de  ce  qu’on  donne  communément  pour  l’obte- 
nir, non  sans  qu’il  y ait  à cet  égard  une  certaine  latitude 
dans  laquelle  il  puisse  être  donné  ou  exigé  plus  ou 
moins,  excepté  quand  la  loi  établit  pour  les  choses  un 
prix  fixe,  « £v  » comme  parle  Aristote;  c’est-à- 

dire  les  fixe  à un  point. 

2.  Dans  la  détermination  de  ce  prix  commun  on  tient 
compte  habituellement  des  travaux  et  des  dépenses  que 
font  les  marchands  (**),  et  ce  prix  est  sujet  aussi  à chan- 
ger subitement,  suivant  l’abondance  et  le  manque  d’a- 
cheteurs, d’argent,  de  marchandises.  Au  reste,  il  peut  y 
avoir  aussi  certaines  circonstances  accidentelles,  suscep- 
tibles d’estimation,  et  en  vue  desquelles  une  chose ‘se 
peut  licitement  acheter  ou  vendre  au-dessus  ou  au-des- 
sous du  prix  commun  : par  exemple  un  dommage  qui 
en  sera  la  conséquence,  le  gain  dont  on  sera  privé,  une 
affection  particulière,  ou  si  la  chose  est  vendue  ou  ache- 
tée pour  être  agréable  à quelqu’un,  tandis  qu’ autrement 
on  ne  l’aurait  pas  achetée  ou  vendue  ; ces  circonstances 
accidentelles  elles-mêmes,  doivent  être  déclarées  à celui 
avec  qui  on  traite.  On  peut  aussi  prendre  en  considéra- 

(*)  Pline  dit  (lib.  XVIII,  cap.  xxxi),  « qa’un  père  de  famille  raison- 
nable ne  tire  profit  de  ses  denrées,  qu’autant  que  le  revenu  de  chaque 
année  en  détermine  le  prix.  » Grotius. 

(*’)  Augustin  n’iroprouve  pas  cela  {ad  Ps.  LXX)  : « Mais  le  marchand 
lui-même  dit  ; J'apporte  de  loin  des  marchandises;  je  demande  pour  ma 
peine  une  récompense  qui  me  fasse  vivre.  Le  mercenaire  mérite,  en 
effet,  son  salaire.  Il  s’agit  du  mensonge  et  du  parjure,  non  du  négoce.  » 

Grotius. 
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tion  le  dommage  ou  la  privation  de  profit,  qui  provien- 
nent du  délai  ou  de  l’anticipation  du  paiement. 

XV.  — 1 . Il  faut  aussi  remarquer  à propos  de  la  yente 
et  de  l’achat,  que  la  propriété  peut  être  transférée  sans 
tradition,  au  moment  même  du  contrat,  et  que  c’est  là 
la  manière  la  plus  simple  ; c’est  ainsi  qu’aux  yeux  de 
Sénèque  la  vente  « est  une  aliénation,  et  la  translation, 
au  profit  d’un  autre,  d’une  chose  qui  vous  appartenait  et 
du  droit  que  vous  aviez  sur  elle  (*).  » C’est  ainsi  que  cela 
se  passe  également  dans  l’échange.  Que  si  on  est  convenu 
que  la  propriété  ne  soit  pas  transférée  aussitôt,  le  ven- 
deur sera  obligé  à transférer  la  propriété,  et  pendant 
l'intervalle  la  chose  sera  au  profit  et  aux  risques  du  ven- 
deur. C’est  pourquoi  quand  oh  dit  que  la  vente  et  l’a- 
chat consistent  à procurer  le  droit  d’avoir  la  chose  et  la 
garantie  de  l’éviction,  comme  aussi  que  la  chose  est  aux 
risques  et  périls  de  l’acheteur,  et  que  les  fruits  lui  ap- 
partiennent avant  que  la  propriété  ait  été  transférée,  ce 
sont  des  inventions  du  droit  civil,  et  cela  n’est  pas  ob- 
servé partout.  Au  contraire,  il  a plu  à la  plupart  des 
fondateurs  de  législations,  que  jusqu’à  la  tradition  la 
chose  demeurât  au  profit  et  aux  risques  du  vendeur, 
ainsi  que  l’a  remarqué  Théophraste,  dans  un  passage 
qui  se  trouve  dans  Stobée  (**),  où  vous  pouvez  trouver 
beaucoup  d’autres  dispositions  sur  la  solennité  de  la 
vente,  les  arrhes,  le  dédit,  différant  considérablement 
du  droit  romain.  De  même,  Dion  de  Pruse  a fait  l’obser- 
vation [Oral.  Rhodiac.)  que  chez  les  Rhodiens  la  vente 
était  rendue  parfaite,  ainsi  que  certains  autres  contrats, 
par  la  transcription  sur  les  actes  publics. 

2.  Il  faut  savoir  aussi  ceci,  que  si  une  chose  a été 
vendue  deux  fois,  celle  des  deux  ventes  sera  valable  qui 

O h e benef.,  lib.  V,  cap.  x.  fi. 

I*’)  Titre  des  Lois.  fi. 

il.  10 
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a eu  l’effet  de  transférer  présentement  la  propriété,  soit 
par  tradition,  soit  autrement,  car  par  cette  translation, 
le  vendeur  a perdu  la  faculté  morale  qu’il  avait  sur  la 
chose  : ce  qui  n’a  pas  lieu  par  la  seule  promesse  *. 

* Sous  l’ancien  droit,  qui  suivait  à cet  égard  les  règles,  sinon  les  for- 
mules et  les  symboles  du  droit  romain,  la  propriété  ne  s’acquérait  que 
par  la  tradition  réelle  ou  feinte.  Mais  le  Code  Napoléon  en  attribuant  aux 
obligations  l'effet  de  transférer  la  propriété,  en  rejetant  l’emploi  des 
forme^qui  matérialisaient  la  volonté  humaine,  pour  entrer  dans  un  sys- 
tème plus  spiritualiste,  s’est  heureusement  rapproché  des  principes  du 
droit  naturel,  ou  des  gens.  La  délivrance  de  la  chose  que  l’on  trans- 
1ère  à autrui,  n'est  nécessaire  que  suivant  les  lois  civiles,  dit  Grotius  ; 
et  Üarbeyrac  fait  très-bien  observer  qu'il  n'est  pas  plus  nécessaire  d'élre 
mis  en  possession  d'une  chose,  pour  en  être  véi  itablement  propriétaire, 
qu'il  ne  l'est  de  conserver  perpétuellement  la  possession  de  son  bien, 
pour  n'en  pas  perdre  la  propriété.  Voir  : Massé,  libr.  citât.,  édit.  1862, 
t.  III,  p.  168. 

Après  avoir  déclaré  incontestable  que,  dans  les  traités  commutatifs,  où 
l'une  des  parties  s'engage  à donner  ou  à faire  quelque  chose  moyennant 
un  équivalent,  une  garantie  est  due  pour  cause  d'éviction  ; et  que  la  perte 
ou  les  détériorations  survenues  depuis  par  force  majeure  ou  par  acci- 
dent, ne  sont  pas  une  cause  de  résiliation  des  traités,  Heflter  signale  que 
les  auteurs  du  droit  naturel  sont  toujours  très-divisés  sur  la  question  de 
savoir  qui  supporte  la  perte  de  la  chose  aliénée  et  non  livrée.  11  renvoie 
à notre  g de  Grotius  et  à Pufendorf,  cliap.  v,  53.  (Le  Droit  internat. pu- 
blic de  l'Europe,  édit.  1866,  p.  180.)  Ajoutons,  avec  M.  Massé,  que  pres- 
que tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  du  droit  naturel,  rejettent, 
comme  lui  étant  contraire,  1a  disposition  du  droit  romain  qui  mettait  les 
risques  à la  charge  de  l'acquéreur,  bien  qu'il  ne  devint  pas  propriétaire 
par  l'cflct  du  contrat.  11  est  remarquable  que  les  législations  de  l'anti- 
quité, antérieures  au  droit  romain,  ou  contemporaines  de  ce  droit,  lais- 
saient la  chose  aux  risques  du  débiteur  jusqu'à  la  délivrance;  et  que 
certaines  législations  modernes,  telles  que  celle  de  l'Autriche,  tout  eu 
suivant  les  mêmes  principes  que  le  droit  romain  sur  la  nécessité  de  la 
tradition,  comme  moyen  translatif  de  la  propriété,  n'en  out  pas  moins 
suivi  les  principes  de  la  logique  et  de  la  raison,  en  laissant  la  chose  non 
livrée  à la  charge  du  débiteur  qui  en  reste  propriétaire.  La  théorie  du 
Gode  Napoléon  sur  la  transmission  par  l’énergie  de  la  convention,  a 
seule  pu  faire  régner  une  parfaite  harmonie  entre  les  notions  du  droit 
naturel  et  la  règle  que  la  chose  périt  pour  l'acheteur.  Voir  Masse,  Libr. 
citât.,  p.  20»,  203.  F.  F.  F. 
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XVI.  — Les  monopoles  ne  sont  pas  tous  en  opposition 
avec  le  droit  de  nature  (Aristote,  Polit,  lib.  I,  cap. 
xi  ‘)  (*),  car  ils  peuvent  quelquefois  être  permis  par  l’auto- 
rité souveraine  pour  une  juste  cause  et  avec  un  prix  fixé. 
L’histoire  de  Joseph  nous  donne  de  cela  un  remarquable 
exemple,  lorsqu’il  gouvernait  l’Égypte  en  qualité  de 
vice-roi.  C’est  ainsi  qûe,  sous  les  Romains,  les  habitants 
d’Alexandrie  avaient,  suivant  l’expression  de  Strabon  (**), 
le  monopole  des  marchandises  indiennes  et  éthiopiennes. 
Un  monopole  peut  aussi  être  établi  par  des  particuliers, 
pourvu  qu'ils  se  contentent  d’un  profit  raisonnable. 
Mais  ceux  qui,  comme  les  marchands  d’huile  dans  le 
Vélabre  2,  se  coalisent  (***)  pour  que  les  marchandises 
soient  vendues  au  delà  du  taux  le  plus  élevé  du  prix 
courant;  ou  qui,  par  la  violence  ou  par  la  fraude,  em- 
pêchent l’exportation  d’une  quantité  plus  considérable 
de  marchandises;  ou  qui  achètent  des  marchandises 
pour  les  revendre  à un  prix  exorbitant  pour  le  temps  de 
la  revente  : ceux-là  commettent  une  injustice,  et  sont 
tenus  de  la  réparer.  Que  s'ils  empêchent  d’une  autre 
manière  l’importation  des  marchandises,  ou  s'ils  en 

* Voir  la  Politique  cI’Aristote,  livre  Ier,  chap.  v,  § 4,  édit,  de  Firmin 
Di  dot,  1824,  p.  48.  P.  P.  F. 

(*)  L’histoire  de  Thalès,  à propos  de  la  récolte  des  olives,  est  connue. 
11  y a dans  Aristote  {OEconomic.,  lib.  II),  le  récit  d‘un  conseil  qu'avait 
imaginé  de  donner  Pythoclès,  d’acheter  tout  le  plomb  tyrien,  pour  que 
le  peuple  d'Athènes  en  tirât  un  bénéfice.  Sur  le  monopole  des  peaux 
d'hérissons,  qui  servent  au  lissage,  voyez  Pline  (lib.  VIII,  cap.  xxxvii). 
Sur  le  monopole  de  la  soie,  Procope,  dans  son  Histoire  secrète. 

Gkotics. 

(**)  Lib.  XVII.  Voyez  aussi  Cassiodore,  II,  4 et  26.  G. 

2 Velabrum,  le  Vélabre,  rue  de  Rome,  près  du  mont  Aventin,  où  les 
marchands  d'huile  tenaient  boutique.  P.  P.  F. 

(***)  Il  y a au  Code  une  loi  équitable)et  sage  sur  les  monopoles;  et 
dans  Lysias  un  passage  remarquable  contre  les  vendeurs  de  blé,  qui  le 
faisaient  renchérir  par  défaussés  rumeurs.  Ajoutez  : Cassiodore,  IX,  5, 
et  Can.  Quicumque...,  Cous.  XIV,  Quæst.  iv.  Grotius. 
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achètent  en  vue  de  les  revendre  à un  prix  plus  élevé, 
et  cependant  pas  exorbitant  en  raison  du  temps  de  la 
revente,  ils  agissent,  il  est  vrai,  contre  la  règle  de  la 
charité  — ce  qu’ Ambroise  démontre  au  long  dans  le 
livre  III  de  son  traité  des  Devoirs  (cap.  vi)  — mais,  à pro- 
prement parler,  ils  ne  violent  pas  le  droit  d’autrui. 

XVII.  — Relativement  à l’argent  monnayé,  il  faut  sa- 
voir qu’il  est  naturellement  susceptible  de  remplace- 
ment par  équivalent,  non  au  point  de  vue  de  la  matière 
seule  (*),  ni  au  point  de  vue  de  la  dénomination  spé- 
ciale ou  de  la  forme  extérieure,  mais  à un  point  de  vue 
plus  général,  en  tant  qu’on  le  compare  aux  choses,  soit 
à toutes  les  choses,  soit  aux  plus  nécessaires.  Cette  ap- 
préciation, si  on  n’en  est  pas  autrement  convenu,  devra 
être  faite  au  temps  et  au  lieu  du  paiement.  Michel  d’É- 
phèse  (sur  le  livre  V de  la  Morale  Nicomachèenne  >)  dit  : 

« qu’il  en  est  de  l’argent  monnayé  comme  de  nos  be- 
soins; car  comme  nos  besoins  ne  sont  pas  toujours  les 
mêmes,  puisque  nous  n’avons  pas  toujours  un  égal  be- 
soin des  choses  appartenant  à autrui  ; de  même,  la  va- 
leur de  l’argent  n’est  pas  toujours  la  même,  mais  elle 
change,  et,  après  avoir  valu  plus,  l'argent,  ensuite,  ou 
vaut  moins,  ou  n’a  plus  de  valeur.  Le  prix  de  l’argent 
est  toutefois  de  plus  longue  durée  (**),  et  c'est  pour- 
quoi nous  avons  coutume  de  l’employer  comme  mesure 
des  autres  choses  qu’on  se  procure.  » Voici  quel  est 
le  sens  de  ce  passage  : Tout  ce  que  l’on  emploie  pour 

(*)  On  n'a  pas  tant  égard  ici  à la  matière  qu’à  la  quantité  (L.  1, 
Dig.,  De  contrah.  empt .).  On  ne  prend  pas  ici  en  considération  les 
corps,  mais  la  quantité  (L.  Si  is  cui...,  9.1,  De  solutionibusï.  Grotius. 

< Le  titre  de  ce  traité  est  'II0IK'A  NIKOM'AXEIA,  Morale 
Nicomachèenne,  ou,  pour  traduire  littéralement,  Livres  de  morale  nico- 
machéens.  Voir  la  note  sur  la  dernière  édition  grecque  de  la  Morale 
d'Aristote,  édit,  de  Firmin  Didot,  1823,  p.  80  et  suiv.  P.  P.  F. 

(’*)  La  valeur  en  est  déterminée  par  autorité  publique,  et  fixe 
(dtcf.  leg.,  1,  Dig.,  De  contr.  empt.),  G. 
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être  la  mesure  des  autres  choses,  doit  être  de  telle  na- 
ture que,  de  soi-même,  ce  soit  invariable  ; or,  telles  sont, 
parmi  les  choses  susceptibles  d’estimation,  l’or,  l’argent, 
le  cuivre  : car  d’eux-mêmes  ils  valent  presque  autant  par- 
tout et  toujours.  Mais  suivant  que  les  autres  choses 
dont  ont  besoin  les  hommes  sont  abondantes  ou  rares, 
le  même  argent  monnayé,  quoique  fait  de  la  même 
matière,  et  ayant  le  même  poids,  vaut  tantôt  plus,  tantôt 
moins. 

XVIII.  — Le  contrat  par  lequel  on  donne  et  on  prend 
à bail,  comme  l’a  bien  dit  Gaius  (L.  II,  Dig.,  Locati...), 
est  très-voisin  de  la  vente  et  de  l’achat,  et  repose  sur  les 
mêmes  règles.  Le  prix  répond,  en  effet,  au  loyer  ou  au 
salaire,  et  la  propriété  de  la  chose  à la  faculté  d’user. 
C’est  pourquoi,  de  même  que  la  chose  périt  pour  le  pro- 
priétaire, de  même,  naturellement,  la  stérilité  et  autres 
événements  qui  empêchent  l’usage,  sont  aux  risques  du 
preneur;  et  le  bailleur  n’en  aura  pas  moins  droit  à l’ar- 
gent promis,  parce  qu’il  a lui-même  transmis  la  faculté 
d’user,  qui,  dans  ce  moment-là,  valait  tout  autant.  Il  est 
vrai  que  cela  peut  être  changé  et  par  les  lois  et  par  des 
conventions.  Si  cependant  le  bailleur,  tandis  que  le  pre- 
mier preneur  était  empêché  d’user  de  la  chose,  l’a  louée 
à un  autre,  il  tiendra  compte  au  premier  preneur  de  tout 
ce  qu’il'  en  aura  retiré,  pour  ne  pas  s’enrichir  du  bien 
d’autrui. 

XIX.  — Et  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  à propos 
de  la  vente,  qu’une  chose  peut  être  vendue  plus  cher, 
ou  achetée  à meilleur  marché,  si  l’on  vend  ou  si  l’on 
achète  pour  être  agréable  à un  autre,  tandis  qu’autre- 
ment  on  ne  l’aurait  pas  vendue  ou  achetée  ; cela  doit 
s’entendre  aussi  d’une  chose  ou  d’un  service  donné  ou 
pris  à louage.  Que  si  un  même  service  peut  être  utile  à 
plusieurs,  comme  l’entreprise  d’un  voyage,  et  que  celui 
qui  se  loue  pour  ce  service  se  soit  engagé  séparément 

10. 
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envers  plusieurs  personnes  en  même  temps,  il  pourra 
exiger  de  chacun  le  salaire  qu’il  aurait  exigé  d’un  seul, 
si  la  loi  ne  s’y  oppose  pas;  car  de  ce  que  ce  service  est 
utile  aussi  à une  seconde  personne,  c’est  une  circons- 
tance qui  n’est  pas  essentielle  au  contrat  fait  avec  la  pre- 
mière, et  qui,  par  rapport  à elle,  ne  diminue  rien  de  la 
valeur  du  service. 

XX.  — 1 . A propos  du  prêt  de  consommation,  on  a 
coutume  de  demander  en  vertu  de  quel  droit  sont  inter- 
dits les  intérêts?  Et  quoique  l’opinion  la  plus  reçue  soit 
qu’ils  sont  interdits  en  vertu  du  droit  naturel,  d’Avila 1 
pense  cependant  le  contraire  (Jn  cap.  ixv,  Matt.,  Quæsl. 
clxxi  et  clxxii).  Les  arguments  qui  sont  invoqués 
en  faveur  de  l’autre  parti,  ne  paraissent  pas  être  tels 
qu’ils  entraînent  l’assentiment.  Car  ce  que  l’on  dit  du 
prêt  de  consommation,  qu’il  est  gratuit,  on  peut  en  dire 
autant  du  commodat  (*),  quoique  pourtant  il  ne  soit  pas 
illicite  d’exiger  un  prix  pour  l’usage  de  la  chose,  et  que 
cela  ne  fasse  que  changer  le  nom  du  contrat.  Il  n’y  a 
pas  plus  de  force  dans  ce  qu’on  dit  que,  de  sa  nature,  l’ar- 
gent est  stérile;  car  l’industrie  des  hommes  a rendu  pro- 
ductives les  maisons  et  autres  choses,  infécondes  de  leur 
nature  (**).  On  argumente  d’une  manière  plus  spécieuse, 
en  disant  qu’ici  on  rend  chose  pour  chose,  et  que 
l’usage  de  la  chose  ne  pouvant  être  distingué  de  la 
chose  elle-même,  puisqu’il  consiste  dans  le  fait  de  la 

« Tostat,  évêque  d'Avila.  (B.) 

(*)  Il  y a,  en  effet,  beaucoup  de  rapport  entre  le  prêt  à usage  et  le 
prêt  de  consommation,  de  même  qu'entre  le  louage  et  le  prêt  à intérêt. 
Dans  la  loi  unique  du  Code  Théodosien,  Quodjutsu...,  il  y a : « Pecu - 
niam  commodat...  » Justinien  a mis  : « ifutuam  dat...  » Horace  a 
dit  (lib.  I,  Sat.  Il)  que  les  écus  pris  à intérêt  sont  loués;  sur  quoi  le 
scholiaste  remarque  que  l 'intérêt  est  le  loyer.  Grotius. 

(**)  L’argent,  en  effet,  ne  doit  pas  être  stérile  {L.  Quid  ergô...,  g mu- 
ras..., Dig.,  De  contr.  tut.  et  util.  ad.;  L.  Debitor Dig.,  De  mû- 
ris). G. 
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consommer,  rien  ne  doit  par  conséquent  être  exigé  pour 
cet  usage. 

2.  Mais  il  faut  observer  que  lorsqu’on  dit  (L.  2,  Dig., 
De  usufr.  ear.  rer.  quœ  usu  cons.)  que  le  sénatus-con- 
sulte.qui  a établi  l’usufruit  des  choses  qui  se  détruisent 
par  l’usage,  ou  dont  la  propriété  passe  à celui  à qui  on 
les  prête,  n’a  cependant  pas  fait  que  ce  fût  un  usufruit 
proprement  dit  ; il  s’agit  du  mot  usufruit,  lequel,  cer- 
tainement, suivant  sa  signification  propre,  ne  convient 
pas  à un  tel  droit.  Il  ne  s’en  suit  pourtant  pas  qu’un  tel 
droit  ne  soit  rien,  ou  qu’il  ne  soit  pas  susceptible  d’esti- 
mation (L.  I,  § Si  usufructus...,  Dig.,  Ad  leg.  Falcid .); 
puisqu’au  contraire  il  est  certain  que  si  on  cède  un  tel 
droit  au  propriétaire,  on  peut  exiger  de  l’argent  à ce  ti- 
tre. De  même,  le  droit  de  ne  rendre  l’argent  ou  du  vin 
prêtés,  qu’ après  un  temps  déterminé,  est  quelque  chose 
de  susceptible  d’estimation,  car  celui-là  paie  moins, 
qui  paie  moins  tôt.  Aussi,  dans  Yantichrèse  (!),  l’usage 
de  l’argent  est  compensé  par  les  fruits  du  fond.  Quant 
à ce  qui  est  dit  par  Gaton,  Cicéron,  Plutarque,  et  par 
d’autres  (**),  contre  les  intérêts,  cela  ne  regarde  pas 
tant  la  chose  en  elle-même  que  les  circonstances  qui, 
la  plupart  du  temps,  l’accompagnent  et  en  sont  la  con- 
séquence 

(’)L.  Cumdebitor...,  Dig.,  In  quib.  caus.  pign.;  L.  Ed  paetione..., 
Cod.,  Deusuris...  G. 

(**)  Comme  par  Appien  (BeU.  Civil.).  G. 

4 « Nous  trouvons  dans  le  cours  de  ce  douzième  chapitre,  dit  Hallara , 
une  question  fort  débattue  du  temps  de  Grotius,  la  légalité  de  l’usure. 
Après  avoir  admis,  contrairement  à l’opinion  commune,  que  l'usure  ne 
répugne  point  à la  loi  de  nature,  il  soutient  cependant  que  la  prohibition 
faite  par  la  loi  mosaïque  est  obligatoire  pour  tous  les  hommes.  Cette 
proposition  peut  paraître  extraordinaire  de  la  part  d'un  écrivain  qui 
avait  nié  qu'aucune  partie  de  ce  système  fût  véritablement  une  loi  uni- 
verselle. Telle  était  néanmoins  la  décision  ordinaire  des  casuistes  ; mais 
Grotius,  suivant  son  habitude  aussi,  l'a  fait  suivre  de  nombreuses 
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3.  Mais  quelque  sentiment  qu'on  en  ait,  la  loi  donnée 
par  Dieu  aux  Hébreux  doit  nous  suffire,  laquelle  défend 
aux  Hébreux  de  prêter  aux  Hébreux  de  l’argent  à inté- 
rêt1. Car  la  matière  de  cette  loi  est,  sinon  nécessaire, 

exceptions,  qui  relâchent  et  affaiblissent  matériellement  l’application  de 
sa  règle...  » ( Histoire  de  lalittér.  de  VEur.,  t.  III,  p.  295.)  P.  P.  F. 

4 Grotius  changea  depuis  de  sentiment,  comme  il  parait  et  par  son 
Introduction  au  droit  de  Hollande,  et  par  une  de  ses  lettres  (c’est  la 
953*,  écrite  à Saumaise),  et  par  sa  longue  note  sur  saint  Luc.  Voici 
comment  il  se  réfute  lui-méme  : « La  loi  du  Deutéronome  (xxin,  19}  est 
ainsi  conçue  : Tune  prêteras  point  à intérêt  à ton  frire...  Tu  prêteras 
à intérêt  à l'étranger...  Ceux  qui  veulent  que  tout  prêt  à usure  soit  con- 
traire au  droit  naturel,  prétendent  que  la  permission  accordée  ici  par 
rapport  aux  étrangers,  est  une  simple  permission  de  fait,  et  non  pas  de 
droit,  c’est-à-dire  une  simple  impunité.  Mais  les  termes  ne  souffrent 
pas  cette  explication,  et  le  peuple,  pour  qui  la  loi  était  faite,  ne  l’a 
jamais  entendue  de  cette  manière.  Je  puis  alléguer  là-dessus  les  témoi- 
gnages de  Josèphe  et  de  Philon,  avec  qui  tous  les  rabbins  sont  d’accord 
sur  cet  article... 

« ...  Quand  on  parle  des  étrangers,  par  opposition  aux  frères,  ou  à 
ceux  du  même  peuple,  il  est  certain  que  cela  doit  s'entendre  de  tous  les 
autres  peuples  sans  exception...  Voici  donc  la  raison  de  la  différence. 
C’est  que  Dieu  voulait  que  les  Israélites  observassent  entre  eux  non- 
seulement  les  devoirs  communs  à tous  les  hommes,  et  qui  regardent  des 
choses  que  les  autres  peuvent  exiger  à la  rigueur,  mais  encore  plusieurs 
devoirs  de  charité  et  d'amitié  particulière;  comme  il  parait  par  les  lois 
touchant  les  esclaves,  touchant  les  gages,  touchant  la  permission  de  gla- 
ner dans  le  champ  d’autrui...  D’ailleurs,  les  principaux  revenus  du  peu- 
ple hébreu  se  tiraient  du  bétail  et  de  l’agriculture,  comme  le  témoigne 
Josèphe.  Au  lieu  que  la  plupart  des  peuples  voisins  s'enrichissaient  fort 
parle  négoce,  comme  les  Sidoniens,  les  Tyriens.  ceux  qui  demeuraient 
près  delà  mer  Rouge,  et  les  Égyptiens.  Ainsi  c’était  avec  beaucoup  de 
raison  que  la  loi  permettait  de  prendre  quelque  intérêt  de  l’argent 
prêté  à de  tels  étrangers,  quoiqu'elle  le  défendit  aux  Israélites,  bergers 
ou  laboureurs  pour  la  plupart.  Mais  cette  loi  de  Moïse  étant  fondée  sur 
l'état  particulier  du  peuple  d’Israël,  et  n'étant  imposée  qu'à  ce  peuple 
seul,  n’oblige  point  les  autres,  si  ce  n’est  en  ce  qu'elle  peut  insinuer  de 
conforme  à la  loi  naturelle.  Pour  ce  qui  est  de  l’Évangile,  R.  S.  Jésus- 
Christ  n’ayant  point  donné  de  précepte  particulier  sur  la  matière  dont  il 
s'agit,  c’est  en  raisonnant  sur  les  préceptes  généraux  de  sa  doctrine,  qu'il 
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du  moins  moralement  honnête  (*)  ; aussi  estrelle  rangée 
au  nombre  des  autres  choses  les  plus  morales  par  le 
psaume  XV,  suivant  les  Hébreux,  XIV  selon  les  La- 
tins (**),  et  dans  Ézéchiel  (cap.  xviii).  Or,  les  choses  de 
cette  nature  obligent  aussi  les  chrétiens,  comme  ap- 
pelés à donner  de  plus  grands  exemples  de  vertus; 
et  les  devoirs  dont  on  était  tenu  alors  envers  un  Hébreu 
ou  autre  individu  circoncis  — car  la  condition  du  cir- 
concis et  de  l’Hébreu  était  pareille  — sont  dus  main- 
tenant à tout  homme  : toute  différence  entre  les  peuples 
ayant  été  supprimée  par  l’Évangile  (***),  et  la  significa- 
tion du  mot  de  prochain  ayant  reçu  une  plus  large 
extension.  C’est  ce  que  montre  entre  autres  choses  le 
célèbre  apologue  du  Christ  sur  le  Samaritain  (Luc  x,  29). 
Aussi  Lactance  traitant  des  devoirs  de  l’homme  chré- 

faut  tirer  des  conséquences  pour  savoir  ce  qu'il  permet  ou  ce  qu'il  pres- 
crit là-dessus  .. 

» Parmi  les  anciens  canons  de  l’Église,  on  n'en  trouve  aucun  où  tous 
ceux  généralement  qui  prêtent  à intérêt  soient  excommuniés,  comme 
cela  s’est  pratiqué  dans  les  siècles  suivants.  Cela  n'est  défendu  qu’à  ceux 
qui  avaient  quelque  charge  considérable  dans  l’Église...  Et  la  rai- 
son pourquoi  on  le  défendait  à ces  sortes  de  personnes,  c'est,  à mon  avis, 
parce  qu'on  croyait  qu'elles  devaient  être  exemptes  même  de  tout  soup- 
çon d’avarice...  L’empereur  Léon  fut  le  premier  qui,  s'imaginant  que 
tout  prêt  à usure  n’est  point  permis  aux  chrétiens,  le  défendit  à tous 
généralement.  Avant  cela  les  églises  même  empruntaient  de  l’argent  à 
quatre  pour  cent...  » Voilà  ce  que  dit  notre  auteur...  (Barbeyrac.) 

(*)  Les  Hébreux  disent  que  le  mot  Naschaeh  signifie  l’intérêt  d’un 
argent  prêté;  et  celui  de  Tarhit,  l’intérêt  de  toute  autre  sorte  de  chose. 
Jérôme  (fn  Exech.  XVIII)  dit  : « Quelques-uns  pensent  que  l’intérêt  n’a 
lieu  que  pour  les  sommes  d'argent  ; l'Écriture  sacrée  prévoyant  cela,  le 
supprime  en  toute  chose,  et  défend  de  recevoir  plus  qu'on  n’a  donné.  » 

Grotius. 

(**)Et  Ps.  CXI.  « Est  homme  de  bien,  celui  qui  a pitié  d'autrui,  et 
lui  donne  de  l’argent  en  prêt,  b G. 

(*’*)  Arnobe  (lib.  IV),  dit  que  a les  chrétiens  font  part  de  leurs  biens 
à tous  ceux  que  lient  entre  eux  les  relations  d’une  fraternité  solidaire.  » 
Ailleurs  : « Ils  aiment  tous  les  hommes  comme  des  frères,  a G. 
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tien  : « Il  ne  donnera  pas,  dit-il,  son  argent  à intérêt,  car 
c’est  faire  son  profit  du  mal  d’autrui  » ( Epitom . Instit 
cap.  rv  a C’est  faire  acte  d’humanité,  dit  Ambroise, 
que  de  venir  au  secours  de  celui  qui  est  dans  le  be- 
soin ; mais  c’est  dureté  que  d’exiger  plus  que  tu  n’as 
donné  (*)  » (De  offic.,  lib.  III).  César  Auguste  lui-même 
nota  d’infamie  certains  personnages  pour,  ayant  em- 
emprunté  de  l’argent  à bas  intérêt,  l’avoir  prêté  à un 
intérêt  élevé  (Suéton.,  cap.  xxxrx). 

XXI.  — II  faut  observer  cependant  qu’il  y a certaines 
choses  qui  se  rapprochent  de  l’apparence  de  l’usure  (**), 

• Epitom.  Instit.,  cap.  iv,  n°  12,  édit.  Cell.  (B.) 

(*)  Cyprien  (De  Lapsis)  énumérant  les  péchés  graves,  ajoute  : 
« le  fait  d'augmenter  son  revenu  par  des  intérêts  qui  multiplient  la 
dette...  » Chrysostôme  (De  jejunio,  lib.  V)  dit  : « Si  tu  jeûnes,  prends 
garde  de  ne  pas  placer  ton  argent  d intérêt.  Tu  jeûnes ? Déchire 
les  titres  de  tes  contrats  injustes.  » Le  même  (tn  cap.  ult.  I ad  Co- 
rinth.)  dit  que  l’argent  acquis  par  l’usure,  si  on  le  donne  en  aumônes, 
n’est  pas  agréé  davantage  par  Dieu,  que  ne  l’est  l’argent  provenant  de  la 
prostitution,  et  employé  en  bonnes  œuvres.  # Que  dirai-je  des  intérêts, 
écrit  Augustin  ( Epist . LIV),  que  les  lois  elles-mêmes  et  les  juges  or- 
donnent de  payer  f Ainsi  celui-là  est  plus  criminel,  qui  soustrait  ou 
enlève  quelque  chose  à un  riche,  que  celui  qui  tue  un  pauvre  par 
l'usure.  » Maxime  ( Uomél . III,  de  Quadragesim.)  dit  : « Tu  feras  bien, 
mon  frère,  de  fréquenter  l'église,  si  l'usure  avide  n'enlace  et  n'embar- 
rasse point  tes  pas  de  ses  lacets  mortels,  n Ajoutez  à ceux-là  Basile, 
sur  le  discours  du  Seigneur  sur  la  montagne;  elles  passages  que  Gra- 
tien  a recueillis  des  conciles  et  des  écrivains  sacrés  ( Caus . XIV,  Quæst.  m 
et  iv).  Grotius. 

(**)  Si  nous  voulons  parler  comme  les  interprètes  du  droit  romain, 
le  mot  « fœnus  » est  odieux  ; il  n’en  est  pas  de  même  du  mot  usura. 
« Les  intérêts  sont  infligés  non  en  vue  du  profit  de  ceux  qui  réclament, 
mais  à cause  du  retard  de  ceux  qui  doivent  payer  » (L.  Cum  quidam..., 
Dig.,  De  usuris).  Cujas  (Paratitl.  De  Nautic.  fœn.)  dit  que  « le  fœnus 
est  ce  que  l’on  donne  de  profit,  outre  le  capital;  l’usura,  ce  que  l’on 
donne  de  plus  pour  dédommager  le  créancier.  » Mais  comme  la  plupart 
des  gens  ont  abusé  de  l'usura,  ce  mot  a commencé  à être  pris  en  mau- 
vaise part,  et  on  y a substitué,  en  un  bon  sens,  le  mot  d 'Intérêt. 

Grotius. 
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et  qui  vulgairement  passent  pour  de  l’usure,  tandis  que 
pourtant  ce  sont  des  conventions  d'un  autre  genre  : ce 
qui  est  stipulé,  par  exemple,  comme  dédommagement 
du.  préjudice  subi  par  celui  qui  a prêté  l’argent,  parce 
qu’il  en  sera  longtemps  privé,  ou  bien  parce  qu’il  per- 
dra, à cause  du  prêt,  l’occasion  de  réaliser  un  béné- 
fice : en  mettant  toutefois  en  ligne  de  compte  l’incerti- 
tude de  son  espérance,  et  la  peine  qu’il  aurait  dû 
prendre  De  même,  si  on  exige  quelque  chose  pour  les 
dépenses  de  celui  qui  prête  de  l’argent  à plusieurs  per- 
sonnes, et  qui,  dans  cette  vue,  a de  l’argent  dispo- 
nible; et  pour  le  danger  de  perdre  le  capital,  lorsqu’il 
n’est  pas  donné  de  caution  suffisante,  ce  n’est  pas  vérita- 
blement de  l’usure.  Démosthènes  ( Orat . in  Pantænet .) 
nie  qu’on  doive  accabler  sous  la  haine  qu’inspirent  les 
usuriers,  celui  qui,  en  partie  pour  conserver  son  bien, 
en  partie  pour  rendre  service  à un  autre,  place  à un 
très-modique  intérêt  l’argent  qu’il  a gagné  au  négoce, 
ou  par  quelque  service  honnête  (*). 

XXII.  — Quant  aux  lois  humaines  qui  permettent  de 
stipuler  quelque  intérêt  pour  l’usage  de  l’argent  ou 
d’une  chose  appartenant  à autrui — comme  chez  les  Hol- 
landais où,  depuis  longtemps,  il  a été  permis  aux  non- 
commerçants  d’exiger  huit  pour  cent  (**),  et  aux  com- 
merçants douze  pour  cent  par  an  — si  elles  restent  dans 
les  limites  de  la  compensation  de  ce  que  l’on  perd,  ou 
de  ce  qu’on  peut  perdre,  elles  ne  sont  pas  en  opposition 
avec  le  droit  naturel  ou  divin.  Si,  au  contraire,  elles  dé- 

* Pour  faire  valoir  son  argent.  (D.) 

(*)  Procope,  faisant  l’éloge  de  Germain,  qui  était  proche  parent  do 
Justinien  (Goth.,  lib.  111),  dit  a qu’il  prêtait  de  grandes  sommes  à tous 
ceux  qui  en  avaient  besoin,  sans  prendre  jamais  d’eux  aucun  intérêt  qui 
put  être  véritablement  aiusi  appelé.  » Grotius. 

(**j  La  même  chose  est  établie  dans  l’Empire  (a).  G. 

(a)  Dans  l'Empire  d'Allemagne.  (B.) 
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passent  cette  limite,  elles  peuvent  accorder  l’impu- 
nité O,  elles  ne  peuvent  donner  un  droit. 

XXIII.  — Le  contrat  qui  a pour  objet  de  détourner 
un  péril,  qu’on  appelle  contrat  d’assurance  (**),  sera 
entièrement  nul  si  l’un  des  contractants  a su  que  la 
chose  dont  il  s’agit  est  arrivée  à bon  port  au  lieu  de  sa 
destination,  ou  qu’elle  a péri  ; non-seulement  à cause  de 
l’égalité  qu’exige  la  nature  des  contrats  commutatifs, 
mais  à cause  de  la  matière  propre  de  ce  contrat,  qui 
roule  sur  un  dommage  incertain.  Le  prix  de  ce  péril 
doit  se  régler  sur  l’estimation  commune. 

XXIV.  — Dans  une  société  pour  le  négoce  (***), 
lorsque  l’apport  consiste  de  part  et  d’autre  en  argent,  si 
les  sommes  sont  égales,  il  faut  que  les  parts  dans  la 
perte  et  dans  le  profit  soient  égales  aussi  ; si  elles  sont 
inégales,  les  parts  seront  aussi  en  proportion  de  l’ap- 
port : ce  qu’Aristote  a exprimé  ainsi,  à la  fin  du  livre  VIII 
de  la  Morale  Nicoraachéenne  : « Dans  une  société  de 
biens,  ceux-là  reçoivent  davantage,  qui  ont  le  plus  con- 
tribué. » La  môme  chose  aura  lieu  si  les  apports  con- 
sistent en  industrie,  et  sont  égaux  ou  inégaux.  On  peut 
aussi  mettre  en  commun,  d’un  côté  l’industrie,  et  de 
l’autre  l’argent;  ou  bien  d’un  côté  l’industrie,  et  de 
l'autre  l’argent  avec  l’industrie;  ainsi  qu’on  a coutume 

{*)  C’est  pourquoi  Justinien  pensa  qu’il  était  de  son  devoir  de  rame- 
ner à une  règle  plus  équitable  les  intérêts  permis  avant  lui.  Novell. 
XXXII,  XXXIII,  XXXIV.  G. 

(**)  Suétone,  Vie  de  Claude,  a dit  que  c’était  a prendre  sur  soi  le 
dommage.  » C'est  ainsi  que  Cicéron  prit  des  répondants  pour  l'argent 
public  qu'il  avait  à transporter,  afin  de  garantir  le  peuple  contre  le  péril 
du  transport  {Epist.  II,  17).  Grotius. 

(***)  Vous  avez  dans  les  dauphins  un  exemple  de  société  (Pline, 
lib.  IX,  cap.  vin),  et  dans  la  pinne  marine  et  le  pinnolère  (a)  (lib.  IX, 
cap.  xlii).  Cicéron  en  fait  aussi  mention,  Definibus.  G. 

(o)  Le  plnnotère  est  un  petit  crabe  qui  sc  îng-  dans  la  pinne  marine,  et 
veille  pour  elle.  P.  P.  F. 
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de  dire,  que  o c’est  compenser  une  chose  égale  avec 
une  autre  chose  égale,  que  de  donner  son  industrie 
pour  de  l’argent.  » • 

2.  Mais  cette  contribution  ne  se  fait  pas  d’une  seule 
manière;  car,  ou  bien,  d’un  côté,  on  apporte  son  indus- 
trie, et,  de  l’autre,  le  simple  usage  d’une  somme  d’ar- 
gent : dans  ce  cas,  la  somme  périt  pour  celui  à qui  elle 
appartient,  et,  si  elle  se  conserve,  c’est  pour  lui  qu’elle 
est  conservée  ; ou  bien  on  met  en  commun  d’un  côté 
l’industrie,  et  de  l’autre  la  propriété  même  de  la  somme  : 
auquel  cas  celui  qui  fait  l’apport  de  son  industrie  a une 
part  au  capital  (Navarr.,  xvii,  n°  250;  Covarruv.,  iii, 
Far.,  cap.  n;  Lessius,  lib.  II,  2,  25,  Dub .,  m).  Dans  la 
première  espèce,  l’industrie  répond  non  au  capital,  mais 
au  danger  de  perdre  ce  capital,  et  au  gain  qu’on  eu  pou- 
vait probablement  espérer.  Dans  la  seconde,  le  prix  de 
l’industrie  est  comme  ajouté  au  capital,  et  celui  qui  la 
fournit  a part  à ce  capital  dans  la  proportion  de  ce 
quelle  vaut.  Ce  que  nous  avons  dit  de  l'industrie  doit 
s’entendre  aussi  du  travail  et  du  danger  de  la  navigation, 
et  autres  choses  semblables. 

3.  Que  l’un  des  associés  participe  aux  bénéfices  et 
soit  exempt  des  pertes,  c’est  certainement  contre  la  na- 
ture de  la  société  ; on  peut  cependant  en  convenir  sans 

" injustice  : car  cela  deviendra  un  contrat  mixte,  tirant 
de  la  société  et  du  contrat  d’assurance,  dans  lequel  l’éga- 
lité sera  conservée  si  celui  qui  prend  à sa  charge  la 
perte,  a dans  le  gain  une  part  plus  forte  qu’il  n’aurait 
eue  sans  cela  (Axgel.  , v°  Societas , I,  § 7;  Sylvest.,  v°  So- 
cietas , I,  Quoest . ii;  Navarr.,  xvii,  ii°  255;  Covarruv.  et 
Lessius,  dict.  loc.).  Mais  qu’un  des  associés  subisse  les 
pertes  sans  part  aux  bénéfices,  cela  ne  doit  pas  être 
admis,  parce  que  la  communauté  des  profits  est  telle* 
ment  naturelle  à la  société,  que  sans  elle  une  société  ne 
peut  exister.  Pour  ce  qui  a été  dit  par  un  jurisconsulte 
u.  11 
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(£>.  Si  non ...,  Dig.,  Pro  socio ),  que  lorsque  les  parts  n’ont 
pas  été  exprimées,  elles  doivent  être  considérées  comme 
devant  être  égales,  cette  proposition  ne  doit  être  re- 
gardée comme  vraie  que  si  les  apports  sont  égaux.  Dans 
la  société  de  tous  biens,  il  faut  comparer  ensemble,  non 
pas  le  prolit  qui  se  trouve  provenir  des  biens  de  l’un  ou 
de  l’autre  des  associés,  mais  celui  que  chacun  avait  lieu 
vraisemblablemeut  d’en  espérer  '. 

XXV.  — Dans  une  société  de  navigation  contre  les 
pirates,  c’est  la  défense  elle-même  qui  est  l’intérêt  com- 
mun ; quelquefois  aussi  c’est  le  butin  (Tite  - Live, 
lib.  XXXIX2;  Aristote,  III,  Polit .,  cap.  vi)3.  Les  na- 

* « Les  traités  d'alliance,  dit  Heüter,  en  citant  ce  g de  Grotius,  cons- 

tituent une  sorte  de  société  entre  les  pouvoirs  contractants,  quoiqu’on 
ne  puisse  y appliquer  toutes  les  règles  du  contrat  civil  de  société.  On 
s’engage  par  là  à contribuer,  d'après  un  plan  arrêté,  à la  réalisation 
d'un  certain  but  politique  par  des  moyens  soit  égaux,  soit  inégaux.  L’an 
des  alliés  pourrait  même  se  charger  seul  de  l'exécution,  accorder  à l'autre 
la  totalité  des  bénéfices  et  l'affranchir  de  toute  contribution  aux  perles, 
pourvu  que  cela  se  fasse  expressément;  car  autrement  ce  serait  une 
société  léonine  contraire  à la  nature  d'une  véritable  société...  Les  enga- 
gements contractés  par  les  alliés  ne  s'appliquent  qu'aux  cas  expressément 
stipulés  ( casus  fœderis),  qui  tantôt  n'ont  en  vue  que  certaines  éventua- 
lités ou  certains  événements,  tantôt  sont  d'une  durée  permanente.  A 
défaut  de  stipulations  expresses,  chaque  allié  doit  user  de  tous  les 
moyens  dont  il  peut  disposer  pour  atteindre  le  but  commun.  Aussi  les 
bénéfices  et  les  pertes  se  partagent-ils  à raison  des  ressources  mises  à 
la  disposition  de  l'œuvre  commune,  et,  en  cas  de  doute,  par  moitié  entre 
les  parties  contractantes.  Si  toutefois  l’alliance  a pour  but  l'intérêt  ex- 
clusif d'une  seule  partie,  elle  jouit  seule  des  profits,  de  même  qu'elle 
supporte  en  entier  les  pertes.  Les  profits  obtenus  accessoirement  se  par- 
tagent entre  les  alliés,  en  cas  d’action  commune,  pro  raid;  en  cas  d'ac- 
tion isolée,  Ils  appartiennent  à une  seule  partie,  qui  supporte  aussi  les 
pertes,  sauf  stipulation  contraire...  » Le  Dr.  internat,  publ.  de  l'Eur., 
édit.  1866,  p.  181  et  183.  P.  P.  F. 

a On  ne  trouve  rien  d’approchant  du  sujet  dans  ce  livre,  et  je  ne  doute 
pas  que  notre  auteur  n'ait  eu  en  vue  ce  que  l’historien  rapporte  à la  fin 
du  livre  XXIII,  cap.  xlviii,  xux.  (B.) 

* Voir  la  Politique  d’Aristote,  livre  111,  cbap.  v,  n.  Il,  édition  de 
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vires  sont  ordinairement  estimés,  ainsi  que  ce  qui  se 
trouve  sur  le  navire,  et  du  tout  une  somme  est  faite, 
afin  que  les  pertes  qui  peuvent  survenir,  parmi  les- 
quelles sont  les  frais  des  blessés,  jsoient  supportées  par 
les  propriétaires  des  vaisseaux  et  des  marchandises,  pour 
la  part  qu’ils  ont  dans  cette  somme  (*).  Tout  ce  que  nous 
avons  dit  jusqu’à  présent  est  conforme  au  droit  même 
de  nature. 

XXVI.  — 1 . Et  il  n’apparaît  pas  qu’il  n’y  ait  eu  rien 
de  changé  à cet  égard  par  le  droit  des  gens  volontaire;  à 
l’exception  seulement  de  ceci,  que  l’inégalité  des  choses  à 
laquelle  on  a consenti  quand  il  n’y  a pas  eu  de  men- 
songe, et  qu’on  n’a  pas  tu  ce  qui  a dû  être  dit,  passe 
pour  égalité  dans  les  actions  extérieures  ; en  sorte  que, 
de  même  qu’en  vertu  du  droit  civil,  avant  la  constitution 
de  Dioclétien  *,  aucune  action  en  justice  n’était  donnée 
contre  une  telle  inégalité,  de  même  entre  ceux  qui  n’éta- 
blissent leur  société  que  sur  le  droit  des  gens  seul,  il  n’y 
a ni  recours,  ni  voie  de  contrainte.  C’est  là,  en  effet,  ce 
que  dit  Pomponius  (L.  16,  § 4,  Dig.,  De  minorib.  ; L.  22, 
§3,  Dig.,  Locati  Conducti...),  que  dans  le  prix  de  la  vente 
et  de  l’achat,  il  est  naturellement  permis  de  se  tromper 
mutuellement  : dans  lequel  passage  être  permis  n’est  pas 
être  juste,  mais  signifie  que  c’est  permis  dans  le  sens 
qu’il  n’y  a aucun  remède  contre  celui  qui  veut  se  dé- 
fendre en  se  prévalant  de  la  convention. 

2.  Quant  au  mot  naturellement,  dans  ce  passage, 
comme  quelquefois  ailleurs,  il  a été  mis  pour  indiquer  ce 

Firinin  Didot,  1824,  p.  179.  Il  s'agit  de  traités  d’alliance  et  de  com* 
merce,  que  les  Carthaginois  auraient  contractés,  du  temps  d’Aristote, 
avec  les  Étrusques.  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  quelque  chose  de  semblable  dans  la  loi  des  Wisigoths,  lib.  V, 
tit.  V,  cap.  v.  G. 

< C’est-à-dire  avant  la  loi  2 du  titre  du  Code,  De  mcindendd  rend» • 
tione.  (B.) 
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qui  est  partout  d’usage  reçu  (*).  C’est  dans  le  même  sens 
qu’il  est  dit  dans  l’apôtre  Paul,  que  la  nature  elle-même 
enseigne  qu’il  est  honteux  pour  un  homme  de  laisser 
croître  sa  chevelure  (I  Corinth.,  xi,  vers.  14),  tandis 
que  cependant  cela  ne  répugne  pas  à la  nature,  et  que 
cela  est  en  usage  chez  beaucoup  de  peuples.  C’est  ainsi 
que  l’auteur  du  livre  de  la  Sagesse  (Chap.  xm,  vers.  1), 
appelle  les  adorateurs  des  idoles  — et  non  pas  tout  le 
monde  — (/.atatouç,  c'est-à-dire  hommes  vains  par 
nature;  et  que  l’apôtre  Paul,  ne  parlant  pas  tant  en  son 
nom  qu’au  nom  des  Romains,  auprès  desquels  il  vivait, 
les  nomme  enfants  de  colère  par  la  nature  (Éphés.  ii,  3). 
L’ancien  poète  Événus  a dit  : «J’affirme  que  ce  que  l’on 
médite  longtemps  est  durable,  et  finit  par  devenir  na- 
turel aux  hommes.  » Il  y a dans  Galien  un  vieux  mot 
qui  présente  le  même  sens  : « L’habitude  est  une  se- 
conde nature.  » Il  est  dit  dans  Thucydide,  suivant  la 
même  idée  : « La  nature  humaine  victorieuse  des  lois...» 
(lib.  III).  C’est  ainsi  que  les  Grecs,  parlant  des  vertus  et 
des  vices  qui  ont  jeté  de  profondes  racines,  disent  qu’ils 
ont  « tourné  en  nature.  » Nous  lisons  dans  Diodore  de 
Sicile  : « Lorsque  la  nécessité  triomphait  de  la  nature, 
c’est-à-dire  de  la  force  de  l’esprit.  » C'est  ainsi  qu'après 
avoir  dit  que  le  droit  romain  ne  souffrait  pas  que  le 
même  citoyen  pris  parmi  les  non-militaires  mourût  à la 
fois  testât  et  intestat,  le  jurisconsulte  Pomponius  a 
ajouté  que  ces  deux  choses  se  contredisaient  naturelle- 
ment (L.  Jus  nostrum...,D\g.,  De  div.  reg.  jur.)\  et  cepen- 
dant cette  règle  dépend  des  seules  coutumes  des  Ro- 
mains, elle  n’a  pas  lieu  chez  les  autres  peuples,  et  chez 
les  Romains  eux-mêmes  dans  le  testament  militaire  (**) . 

(*)  C’est  ainsi  qu’Àulu-Gelle  dit  à propos  de  l’acte  conjugal  : « Que 
c’est  une  chose  qui  doit  être  cachée,  selon  la  loi  de  la  nature.  » (Lib.  IX, 
cap.  x.)  G. 

(**)  Il  arrive  aussi  souvent  que  celte  règle  n’a  pas  lieu  dans  les  testa* 
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3.  Or,  l'utilité  a été  évidente  d'introduire  la  règle  dont 
j’ai  parlé,  en  vue  de  couper  court  aux  contestations 
infinies  et  rendues  inextricables  par  l’incertitude  du 
prix  des  choses,  entre  personnes  n’ayant  pas  un  juge 
commun;  contestations  qui  ne  pouvaient  être  évitées, 
s’il  avait  été  permis  de  renoncer  aux  conventions  pour 
inégalité.  « Telle  est  la  substance  de  l’achat  et  de  la 

vente,  disent  les  empereurs  ( L . Si  voluntate , Cod.  De 

rescind.  vend.)  — désignant  par  le  nom  de  substance  la 
pratique  perpétuelle  — que  l’acheteur  et  le  vendeur 
viennent  à ce  contrat  avec  le  désir,  celui-là  d’acheter  à 
plus  bas  prix,  celui-ci  de  vendre  plus  cher;  et  que  c’est 
avec  peine,  après  beaucoup  de  débats  (*),  que  le  vendeur 
ayant  peu  à peu  rabattu  de  ce  qu’il  avait  demandé,  et 
l’acheteur  ayant  ajouté  à ce  qu’il  avait  offert,  ils  consen- 
tent à un  prix  déterminé.  » Sénèque  dit  en  songeant  à 
cette  règle  : « Qu’importe  la  valeur,  lorsqu’il  y a eu 
accord  sur  le  prix  entre  l’acheteur  et  le  vendeur.  Celui 
qui  a acheté  à bon  compte  ne  doit  rien  au  vendeur  » 
(De  Benef.,  lib.  VI,  15).  Andronic  de  Rhodes  dit  dans  le 
même  sens  : « Le  gain  qui  est  perçu  de  la  volonté  des 
contractants  n’est  ni  injuste,  ni  sujet  à être  redressé.;  car 
la  loi  en  a accordé  la  permission  » (In  Eth.  Nicom .,  lib. 
V,cap.v). 

4.  L’écrivain  de  la  vie  d’Isidore,  dont  j’ai  parlé  un  peu 

ments  même  de  ceux  qui  ne  sont  pas  militaires,  lorsqu'il  y a une  plainte 
d'inofficiosité  ( L . Mater...)  L.  A’dm  et  si...)  L.  Circà...,  Dig.,  De  inof- 
fic.  testament.)  joignez-y  la  loi  : Cum  duobus  ..,  Cod.,  Eod.  tit.). 

Grotius. 

(*)  Festus  dit  : « Les  Cociones  (a)  paraissent  avoir  été  ainsi  nommés 
du  mot  Cunctatio,  parce  que  dans  les  achats  et  ventes  des  marchandises, 
ils  arrivent  lentement  & déterminer  un  juste  prix.  Aussi  chez  les  anciens, 
la  première  syllabe  était-elle  écrite  par  la  lettre  V.  » Quintilien  dit  ( Dé- 
clamât. Pro  civibus)  : « diù  cocionatus  est.  « Grotius. 

(a)  « Cocio  , » courtier  ; « Cocionari,  » faire  le  courtier,  exercer  le 
courtage,  P.  P,  r. 
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auparavant,  dit  qu’acheter  au-dessous,  et  vendre  au- 
dessus  du  juste  prix,  a c’est  une  injustice  permise,  il  est 
vrai,  par  la  loi  (*),  mais  qui,  au  fond,  renverse  ce  qui 
est  juste.  » 


CHAPITRE  XIII. 

DU  SERMENT. 

I.  Combien  grande  est  la  force  du  serment,  même  selon  l'opinion  des 
païens.  — II.  Que  l'intention  y est  requise,  c'est-à-dire  qu'on  ait  voulu 
jurer.— IH.  Que  les  paroles  de  celui  qui  jure  obligent  dans  le  sens  dans 
lequel  on  croit  que  les  a prises  celui  à qui  on  a juré.  — IV.  Quand  un 
serment  provoqué  par  dol  oblige-t-il?  — V.  Que  les  termes  du  serment 
ne  doivent  pas  être  étendus  au  delà  du  sens  que  l'usage  leur  donne. 

— VI.  Que  le  serment  fait  sur  chose  illicite  n’oblige  pas.  — VII.  Ni 
celui  qui  empêche  un  plus  grand  bien  moral.  — VIII.  Ni  celui  qui  est 
fait  pour  une  chose  impossible.  — IX.  Que  décider,  si  l'impossibilité 
n’est  que  pour  un  temps?  —X.  Qu'on  jure  en  nommant  Dieu;  et 
dans  quel  sens? — XI.  Comme  aussi  en  nommant  d’autres  choses,  avec 
rapport  à Dieu.  — XII.  Qu'il  y a serment,  quand  même  on  jure  par 
les  faux  dieux.  — XIII.  Effets  du  serment.  De  là  une  double  obliga- 
tion naissant  du  serment  : au  moment  où  l'on  jure,  et  après  ; ce  qu’on 
explique  d’une  manière  distincte.  —XIV.  Quand  par  l'effet  du  serment 
un  droit  est-il  acquis  à l’homme  et  à Dieu  ? Quand  à Dieu  seulement  ? 

— XV. On  réfute  l'opinion  suivant  laquelle  celui  qui  a juré  à un  pirate 
ou  à un  tyran,  n’est  pas  tenu  envers  Dieu.  — XVI.  Si  celui  qui  a juré 
à un  perfide,  doit  remplir  sa  promesse  : ce  qu’on  explique  par  une 
distinction.  —XVII.  Que  lorsqu'un  homme  est  obligé  envers  Dieu 
seul,  son  héritier  n’est  tenu  à rien.  — XVIII.  Que  celui-là  n’est  pas 
parjure,  qui  ne  tient  pas  sa  promesse  envers  celui  qui  ne  veut  pas 
qu'on  la  lui  tienne;  ni  si  la  qualité  en  considération  de  laquelle  on  a 
juré  n’existe  plus.  — XIX.  Dans  quel  cas  ce  qui  se  fait  contre  le  ser- 
ment est-il  nul?  — XX.  On  expose  avec  des  distinctions,  ce  que  peut 
l’acte  des  supérieurs  à l’égard  de  ce  qu’nn  sujet  a juré,  ou  de  ce  qui  a 

(*)  C’est  ainsi  qu’Andronic  de  Rhodes,  sur  le  livre  V de  la  Morale 
nicomachéenne,  Chap.  v,  t'n  fine,  dit  « qu'en  effet  la  loi  a donné  la 
permission  de  ces  choses.  » Grotius. 
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été  juré  à un  sujet. — XXI.  A quel  serment  se  rapportent  proprement 
les  avertissements  du  Christ  sur  le  devoir  de  ne  pas  jurer.  — 
XXII.  Dans  quel  cas  une  simple  parole  donnée  a-t-elle  force  de  ser- 
ment, selon  la  coutume. 

I.  — 1.  Chez  tous  les  peuples,  et  de  tout  temps,  la 
, force  du  serment  a toujours  été  considérable  dans  les 
pollicitations,  les  promesses  et  les  contrats  Car,  ainsi 

1 Afin  de  donner  aux  conventions  internationales  plus  de  force  et  de 
solidité,  différents  moyens  ont  été  employés  tant  dans  le  monde  ancien 
que  dans  le  monde  moderne.  En  dehors  des  solennités  religieuses  usitées 
autrefois,  et  des  actes  de  reconnaissance  destinés  à faire  maintenir  entre 
les  parties  contractantes  on  leurs  successeurs  l'autorité  des  traités,  il 
faut  indiquer  le  serment,  qui  a pour  but  de  consacrer,  par  la  sanction 
religieuse,  un  engagement  conclu. 

Grotius,  Pufendorf  (liv.  IV,  chap  u),  de  Neumann  (tit.  VIII)  se  sont 
livrés  à de  longues  dissertations  sur  l’autorité  du  serment.  « Grotius  pen- 
sait, dit  Hallam,  comme  tous  les  théologiens,  et,  à vrai  dire,  tous  les 
hommes,  qu’une  promesse  ou  un  contrat  acquièrent  non-seulement  plus 
de  solennité  par  cette  adjuration  de  l’Être  suprême,  et  exposent  à des 
peines  plus  graves  en  cas  de  violation,  mais  qu’ils  peuvent  même,  par  ce 
moyen,  acquérir  une  validité  substantielle  dans  des  cas  où  aucune  obli- 
gation antérieure  ne  saurait  subsister.  Ce  chapitre  se  distingue  par  un 
luxe  plus  qu’ordinaire  d’érudition.  Mais  tout  en  jugeant  que  la  loi  natu- 
relle ainsi  que  la  loi  révélée  prescrivent  également  la  rigide  observation 
des  serments,  l’auteur  admet  que  le  magistrat  civil,  ou  autre  supérieur, 
tel  qu’un  époux  ou  un  père,  possèdent  une  grande  autorité  pour  annuler 
d’avance  les  serments  des  inférieurs,  ou  en  dispenser  ensuite;  non  pas 
qu’il  soit  en  leur  pouvoir  d’affranchir  d’une  obligation  morale,  mais  parce 
que  l'obligation  elle-même  n’a  pu  être  contractée  que  sous  la  condition 
tacite  de  leur  consentement.  Et  il  semble  donner  à entendre  (voir  le  g xx 
de  ce  chapitre)  d'une  manière  assez  singulière,  qu’il  ne  désapprouve  pas 
cette  sorte  de  dispenses  données  par  l’Église.  » Hist.  de  la  litlér.  de 
VEur.,  t.  III,  p.  295. 

Heffter  formule  ainsi  les  effets  du  serment.  « D’un  caractère  purement 
personnel,  en  ce  qu'il  ne  lie  que  la  conscience  de  la  partie  obligée,  il  ne 
confère  à l’autre  partie  d’autres  droits  que  ceux  résultant  de  l’engage- 
ment même.  Il  ne  peut  pas  non  plus  légitimer  des  rapports  illicites,  ni 
faire  cesser  les  droits  acquis  d'un  tiers.  Mais  il  peut  exclure  les  excep- 
tions dont  la  partie  obligée  aurait  pu  se  servir  relativement  à ses  pro- 
messes lors  de  la  prestation  du  serment.  # Le  Dr.  internat.  puW.  de 
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que  le  dit  Sophocle  dans  sa  tragédie  d’Hippodamie, 

« l’esprit  est  ordinairement  excité  par  le  serment  à éviter 
soigneusement  deux  maux  : être  trouvé  coupable  par  ses 
amis,  et  offenser  les  dieux.  » « Nos  ancêtres  ont  voulu, 
dit  Cicéron  [De  o//îc.,  lib.  III),  qu’il  n’y  ait  pas  de  lien 
plus  étroit  pour  maintenir  la  foi,  que  le  serment. 

2.  C’est  pourquoi  on  a toujours  cru  qu’un  grave  châti- 
ment menaçait  les  parjures  ; comme  Hésiode  l’a  dit  à 
propos  du  serment  : « Des  malheurs  arrivent  aux  mor- 
tels, toutes  les  fois  qu’ils  jurent  avec  un  cœur  perfide.  » 
On  a été  jusqu’à  dire  que  la  postérité  même  expiait  la 
faute  de  ses  pères  (*)  : ce  qu’on  ne  croyait  que  pour  les 
crimes  les  plus  graves  ; et  que,  sans  le  fait,  la  volonté 
attirait  aussi  sur  elle  le  châtiment.  Hérodote  confirme 
l’un  et  l’autre  par  son  récit  sur  Glaucus,  fils  d’Épicyde, 
qui  n’avait  que  mis  en  délibération  s’il  tromperait  la  foi 

VEur..  édit,  de  1866,  p.  188  et  suiv.  « Les  principes  que  nous  adoptons, 
ajoute  Heffter,  sont  ceux  du  droit  canon,  qui  accorde  au  serment  le  plus 
d'effets.  Ils  se  retrouvent  dans  les  traités  des  auteurs  et  dans  les  Codes.  » 
(Ibid.,  p.  188,  en  note.)  Voir  :Vattel,  Droildes  gens,  liv.  II,  chap.  xv, 
g 225  et  suiv.,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  H,  p.  226  et  suiv.,  et  ma  note, 
p.  228.  — Suivant  de  Martens,  « le  serment  n’est  pas  encore  entière- 
ment hors  d'usage,  quoique,  entre  les  États  monarchiques,  on  n’en 
trouve  que  peu  d'exemples  postérieurs  à la  paix  de  Weslphalie,  et  peut- 
être  aucun  dans  le  xviii*  siècle.  » ( Précis  du  Dr.  des  gens  mod.  de 
VEur.,  g 63,  édit.  Guillaumin,  1864,  t.  I,  p.  184.)  Klüber  déclare  que 
raffermissement  des  promesses  par  serment,  est  presque  sans  exemple 
depuis  le  xvii*  siècle.  Le  seul  exemple,  peut-être,  qu’on  en  trouve  dans 
les  temps  modernes,  c’est  l’alliance  entre  la  France  et  la  Suisse,  formée 
et  jurée  par  les  deux  parties,  en  1777,  dans  l’église  cathédrale  à Soleure. 
Dr.  des  gens  mod.  de  l’Eur.,  g 155,  et  la  note  b,  édit.  Guillaumin,  1861, 
p.  200  et  suiv.  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  Servius,  sur  le  livre  I de  VÉnéide,  dans  les  extraits  du  ma- 
nuscrit de  l’abbaye  de  Fulde  [a).  Grotius. 

(a)  Barbeyrac  fait  la  remarque  qu’il  ne  trouve  rien  d’approchant  du  sujet 
dans  le  commentaire  de  Servius  sur  les  deux  premiers  livres  de  VÉn&de,  qui 
sont  ceux  sur  lesquels  Pierre  Daniel  tira  des  additions  du  manuscrit  dont  il 
e'agit.  P.  P.  F. 
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jurée,  à propos  d’un  dépôt.  Le  même  Hérodote  cite  dans 
ce  passage  ce  vers  de  la  Pythie  : « Il  existe  un  fils  du 
serment,  enfant  sans  nom,  qui  n’a  ni  mains,  ni  pieds.  Il 
poursuit  cependant  avec  vitesse,  jusqu’à  ce  que,  ayant 
saisi  toute  une  famille,  toute  une  maison,  il  les  dé- 
truise (*)  » (Lib.  YI).  Et  Juvénal  racontant  la  même 
histoire  conclut  ainsi  : « Yoilà  le  châtiment  que  subit  la 
seule  pensée  du  crime.  » 

3.  Cicéron  a dit  avec  raison  : « Le  serment  est  une 
affirmation  religieuse  ; et  ce  que  vous  avez  promis  d’une 
manière  formelle,  comme  en  prenant  Dieu  à témoin, 
doit  être  tenu  » (De  offic.,  m).  Quant  à ce  qu’il  ajoute 
que  « cela  regarde  non  la  colère  des  dieux,  qui  n’existe 
pas,  mais  la  justice  et  la  bonne  foi  » : s’il  entend  par  le 
mot  de  colère  un  mouvement  passionné,  sa  pensée  n’est 
pas  condamnable  ; s’il  entend  un  désir  ou  une  volonté 
quelconque  de  châtier,  il  ne  faut  pas  du  tout  l’admettre, 
comme  le  prouve  bien  Lactance  (Lib.  De  ira  Dei ). 
Voyons  maintenant  d’où  naît  la  force  du  serment  et 
jusqu’où  elle  s’étend. 

II.  — D’abord  il  y a lieu  d’appliquer  ici  ce  que  nous 
avons  dit  à propos  des  promesses  et  des  contrats,  qu’il 
faut  y apporter  un  esprit  jouissant  de  toute  sa  raison,  et 
agissant  avec  délibération.  C'est  pourquoi  si,  ne  pensant 
pas  jurer,  on  a prononcé  des  paroles  renfermant  un 
serment,  comme  on  le  raconte  de  Cydippe  (**),  il  y a 
lieu  de  dire  ce  qu’Ovide  lui  attribue  : « Ce  qui  fait  le 
serment,  c’est  le  cœur  (***)  ; ce  n’est  pas  avec  le  cœur 


(*)  Voyez  Zacharie,  chap.  v,  vers.  3,  4,  et  l’explication  que  Chrysos- 
tôme  donne  de  ce  passage  (De  Statuts,  XV).  G. 

(’*)  Il  y a un  semblable  récit  dans  les  Métamorphoses  d'Antonius  Li- 
beralis,  au  sujet  de  Ctésylle  et  d'Hermochare.  G. 

(***)  Dans  le  même  endroit  : « On  ne  jure  que  quand  on  a intention 
de  jurer,  et  qu’on  le  fait  avec  délibération;  il  n’est  point  d'engagement 
valable,  où  l'esprit  n'a  aucune  part.  » Puis  : « Mais  si  je  n’ai  proféré 

11. 
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que  j’ai  juré...;  » pensée  tirée  d'Euripide,  qui  avait  dit 
dans  Hippolyte  : «J’ai  juré  de  la  langue,  je  n’ai  rien  juré 
de  cœur  (*).  » Que  si  voulant  jurer  on  n’a  pas  voulu 
s’obliger,  on  n’en  est  pas  moins  obligé,  parce  que  l’obli- 
gation est  inséparable  du  serment,  et  son  effet  nécessaire 
(Soto,  lib.  VIII,  Quæst.  i,  art.  7;  Covarrüv.,  ad  cap. 
Qxiamvis , part.  I,  § 5). 

III.  — 1 . Mais  si  quelqu’un,  de  propos  délibéré,  a 
prononcé  des  paroles  de  serment,  avec  l’intention  cepen- 
dant de  ne  pas  jurer,  il  y a des  auteurs  qui  enseignent 
qu’il  n’est  pas  obligé;  que  néanmoins  il  pèche  en  jurant 
témérairement.  Mais  il  est  plus  vrai  de  dire  qu’il  est 
tenu  de  ne  pas  démentir  les  paroles  dont  il  a pris  Dieu  à 
témoin;  car  cet  acte,  qui  est  obligatoire  par  lui-même,  a 
procédé  d’une  volonté  délibérée. 

2.  Il  suit  de  là  que  bien  que  la  plupart  du  temps  cette 
pensée  de  Tullius  soit  vraie,  que  « c’est  un  parjure,  de 
ne  pas  faire  ce  que  vous  avez  juré  en  votre  conscience  » 
— à quoi  se  rapporte  aussi  ce  que  dans  Homère  Calypso 
dit  avec  serment  à Ulysse  : « Les  choses  que  je  pense,  je 
les  dirai  » — il  y a pourtant  cette  exception  à faire,  que 
celui  qui  jure  ne  sache  pas,  ou  ne  croie  pas  vraisemblable- 
ment, que  la  personne  avec  laquelle  il  a affaire  entend 
autrement  ses  paroles;  car  prenant  Dieu  à témoin  de  ses 
paroles  mêmes,  il  doit  les  réaliser  dans  le  sens  qu’il 
croit  qu’elles  sont  entendues  (**).  Et  c’est  là  ce  que  dit  le 

qu’un  son  sans  âme,  vous  ne  tenez  que  de  vaines  paroles  sans  force  et 
sans  effet.  Je  n’ai  point  juré,  j’ai  lu  seulement  des  paroles  qui  contenaient 
un  serment...  »;  et  ce  qui  suit.  Grotius. 

(*)  Parce  qu’Hippolyte  avait  compris  les  paroles  de  la  nourrice,  comme 
s’il  s’agissait  d’un  secret  concernant  une  chose  honnête,  et  non  un  adul- 
tère et  un  inceste.  G. 

(**)  Augustin  ( Epist . CXX1V)  parlant  de  ce  prisonnier  qui  étant  sorti 
du  camp  carthaginois,  y était  rentré,  et  de  là  était  revenu  à Rome,  dit  : 
« Ceux  qui  le  chassèrent  du  sénat  n’eurent  point  d’égard  à ce  qu’il  avait 
eu  dans  l’esprit  en  jurant,  mais  à ce  qu’attendaient  de  lui  ceux  à qui  il 


Digitized  by  Google 


LITRE  II,  CHAPITRE  XIII.  191 

même  Cicéron,  « qu‘il  faut  observer  ce  qui  a été  juré  de 
la  manière  que  l’a  entendu  celui  qui  a déféré  le  ser- 
ment. » Nous  lisons  dans  Tacite  : « Un  trouble  visible  et 
des  termes  adroitement  changés  dans  la  formule  du  ser- 
ment trahissaient  les  consciences  coupables»  ( Hist lib. 
IY).  « Sont  parjures,  dit  Augustin,  ceux  qui,  au  moyen 
de  termes  calculés,  ont  trompé  l’attente  de  ceux 
auxquels  il  a été  juré  » ( Êpist . ccxxiv).  Et  Isidore  (*)  : 
« De  quelque  artifice  de  paroles  dont  use  celui  qui  jure, 
Dieu  qui  est  témoin  de  la  conscience,  prend  le  serment 
dans  le  même  sens  que  l’entend  celui  à qui  il  est  juré. 
C’est  là  ce  qui  s’appelle  jurer  sans  hésitation  (**).  C’est 

avait  juré...  » Voyez  aussi  ce  qui  suit.  Voyez  là-dessus  les  belles  paroles 
qui  ont  été  dites  dans  le  concile  de  Trosli  (a),  t.  III,  Concil.  Edit.  Sir- 
mond .;  et  dans  un  opuscule  d’Hincmar,  touchant  le  divorce  de  Lothaire 
et  de  Teuthberge  {Ad  lnterrogat.  VI),  où  il  est  dit  dans  ce  sens,  avec 
raison,  de  Dieu,  « qu’il  entend  le  serment  non  pas  de  la  manière  que 
l'entend  celui  qui  jure,  mais  comme  l'a  entendu  celui  d qui  l’on  jure; 
et  qu'ainsi  on  se  rend  coupable  et  envers  Dieu,  et  envers  celui  à qui  on 
a juré  . » Il  est  dit  dans  la  profession  que  font  avec  serment  les  Juifs 
d’Espagne  : « Si  non  eâ  intentione  perfeceris,  sicut  d nobis,  me  profi- 
tente,  audita  atque  intellecta  sunt.  » Grotius. 

(*)  Lib.  II,  De  Summo  bono,  cap.  xxxi,  n.  1.  Ce  passage  est  cité 
Caus.  XXII,  quæst.  v,  cap.  Qudcumque...  (b).  ' G. 

{**)  Donat  dit  sur  ce  vers  de  l’Andrien.ie  : 

« Quià  si  forte  opus  ad  herum  jurejurandum  mihi, 

Non  opposuisse,  ut  LIQUIDO  possim  » : 

« Liquido , » purement  et  manifestement.  Nicétas  (in  Alexio ) blâmant 
la  fraude  d’Andronic  Comnène,  dit  : Il  aurait  fallu  ne  pas  altérer  les 
termes  du  serment  par  des  expressions  combinées,  mais  les  énoncer 
comme  on  les  avait  conçus.  » Le  même,  dans  un  autre  endroit,  dit  d’A- 
lexis qui  chicanait  sur  les  termes  de  son  serment,  b qu’il  s’attachait  à ces 
paroles,  comme  les  mouches  à une  meurtrissure.  » La  cour  d’Arcadius 
pécha  gravement  contre  cette  règle,  lorsqu’elle  fit  mourir  à Chnlcédoine 
un  homme  qui  était  venu  à Constantinople,  sur  la  parole  qu’on  lui  avait 

(а)  Trosli,  ville  du  diocèse  de  Soissons.  (B.) 

(б)  Dans  le  droit  canonique.  (B.) 
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pourquoi  Métellus  refusa  de  jurer  fidélité  à la  loi  Apu- 
léienne,  bien  qu’il  se  trouvât  des  personnes  qui  fussent 
d’avis  que  cette  loi  était  nulle,  à cause  du  vice  attaché  à 
sa  proposition,  mais  que  le  serment  de  fidélité  à cette  loi 
devait  être  ainsi  entendu  : si  la  loi  avait  été  proposée  et 
présentée  dans  les  formes  (Appien.,  De  bell.  civ.,  lib.  IJ. 

3.  Car,  bien  que  dans  les  autres  promesses  on  sous- 
entende  facilement  quelque  condition  tacite  qui  dégage 
le  promettant,  cela  cependant  ne  doit  pas  être  admis 
dans  le  serment  (Pajïormit.,  in  cap.  Clericus...,  De  Jure- 
jurando;  Sylyest.,  v°  Juramentum,  iv,  Quæst.,  xxiii);  à 
quoi  se  rapporte  cet  excellent  passage  de  l’apôtre  aux 
Hébreux  : « Dieu  voulant  faire  voir  avec  plus  de  certitude 
aux  héritiers  de  sa  promesse  la  fermeté  immuable  de  sa 
résolution,  a ajouté  le  serment  à sa  parole ; afin  qu’étant 
appuyés  sur  ces  deux  choses  inébranlables  par  lesquelles  il 
est  impossible  que  Dieu  nous  trompe  — c'est  ainsi  qu'il  faut, 
je  pense,  traduire  le  mot  <J»su3!<i0ai , de  même  qu’une 
expression  claire  est  appelée  vérité  dans  Daniel,  vu,  16, 
vin,  26,  x,  1 — « nous  ayons  une  puissante  consolation  » 
(Chap.  vi,  17;  voir  là-dessus  Thomas  *).  Pour  comprendre 
ces  paroles,  il  faut  savoir  que  les  écrivains  sacrés  par- 
lent souvent  de  Dieu  en  lui  attribuant  les  passions  hu- 
maines, et  plutôt  selon  ce  qui  nous  paraît,  que  suivant 
ce  qui  est. 

donnée  avec  serment  de  lui  laisser  la  vie  sauve.  Zozime,  lib.  V.  Ajoutez 
ce  qui  sera  dit  plus  bas,  chap.  xvi,  g 2 (a).  Grotius. 

* Saint  Thomas  d’Aquin.  (B.) 

(a)  Grotius,  trompé  par  sa  mémoire,  attribue  ici  à l’empereur  Alexis,  ce  que 
Nicétas  dit  d’Androuic  Comnène,  qui  fut  depuis  successeur  d'Alexis.  Les  deux 
endroits  cités  ne  font  qu’un  seul  et  même  passage...  Les  copistes  et  les  impri- 
meurs ont  joint  A cela  une  faute  de  leur  chef,  dans  le  dernier  exemple.  L’édi- 
tion de  1642  portait  Zozomenus  pour  Zozimus;  de  IA  les  derniers  avaient  fait 
Sozomenvs,  le  correcteur  ayant  sans  doute  cm  6ter  ainsi  une  faute  manifeste 
d’impression.  Mais  le  fait  se  trouve  dans  Zozime,  lib.  V,  cap.  xvtit,  édit.  Cel- 
lar.y  et  il  s’agit  du  favori  Eutrope,  aussi  célèbre  par  sa  fin  tragique,  que  par 
son  élévation  surprenante.  (IUrheyrac.) 
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4.  Car  Dieu,  en  réalité,  ne  change  pas  ses  décrets.  On 
dit  cependant  qu’il  les  change,  et  qu’il  est  conduit  parle 
repentir  (Jonas,  iv,  2)  (*),  toutes  les  fois  qu’il  agit  autre- 
ment que  les  paroles  semblaient  le  signifier  ; mais  c’est 
assurément  à cause  d’une  condition  sous-entendue  {**) 
qui  vient  à manquer  (Jérém.  xviii,  8).  On  en  voit  des 
exemples  dans  la  Genèse,  xx,  3;  l’Exode,  xxxii,  14;  le 
Ier  livre  des  Rois,  xxi,  29;  le  second  livre  des  Rois,  xx,  1 ; 
Ésaïe,  xxxvm,  1 ; Jonas,  m,  5,  10.  Dans  ce  sens  on  peut 
dire  aussi  improprement  que  Dieu  nous  trompe.  Et  le 
mot  ^EuSeaSai,  qui  figure  dans  le  passage  cité  de  l’épitre 
aux  Hébreux,  a d’habitude  la  signification  d’un  événe- 
ment frustrant  une  espérance,  comme  on  peut  le  voir 
tant  ailleurs,  que  dans  le  Lévitique,  vi,  2 ; Josué,  xxiv, 
27;  Ésaïe,  lviii,  11  ; Osée,  ix,  2 ; Habacuc,  m,  17  (***). 
Cela  a lieu  d’autre  part  très-facilement  dans  les  menaces, 
parce  qu’elles  ne  confèrent  de  droit  à personne  ; quel- 
quefois dans  les  promesses,  lorsqu’il  y a quelque  condi- 
tion tacite  de  sous-entendue. 

5.  C’est  pourquoi  l’apôtre  désigne  deux  choses  qui 
marquent  l’immutabilité  : la  promesse,  parce  qu’elle 
donne  le  droit  ; le  serment,  parce  qu’il  repousse  les  con- 
ditions tacites  et  en  quelque  sorte  latentes  ; comme  on 
peut  le  voir  dans  le  psaume  lxxxix,  30,  31,  32,  33,  34, 
35,  36.  Il  en  est  autrement  si  la  nature  même  de  l’af- 
faire indique  ouvertement  certaines  conditions.  C’est  à 
quoi  quelques-uns  rapportent  ce  qu’on  lit  dans  les  Nom- 
bres, xiv,  30.  Mais  il  est  plus  vrai  de  dire  que  la  terre 

O Ajoutez  Job,  xl,  28  ; Osée,  ix,  2.  G. 

(**)  Le  Concile  de  Tolède  (VIII,  cap.  h)  décide  que,  « quand  Dieu  jure, 
cela  veut  dire  qu’il  ne  détruit  point  ce  qu’il  a lui-même  établi  ; et  que, 
quand  il  se  repent,  il  change  à son  gré  ce  qu’il  avait  établi.  » Gratien  a 
rapporté  cela,  Caus.  XXII,  quæst.  iv.  Expliquez-le  comme  dans  notre 
texte.  Grotius. 

(*'*)  Voyez  Sénèque,  Quæst.  Raturai.,  lib.  Il,  cap.  xxxvii.  G. 
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promise  l’avait  été  par  serment,  non  pas  aux  personnes, 
mais  au  peuple,  c’est-à-dire  à la  postérité  de  ceux  auxr 
quels  Dieu  avait  juré  (vers.  23).  Or,  une  telle  promesse 
peut  être  remplie  dans  n’importe  quel  temps,  et  n’est 
pas  limitée  à des  personnes  déterminées. 

IV.  — 1 . Par  ce  que  nous  avons  dit  on  peut  compren- 
dre ce  qu’il  faut  penser  du  serment  qui  a été  provoqué 
par  dol.  Car,  s’il  est  certain  que  celui  qui  a juré  a sup- 
posé quelque  fait  qui,  en  réalité,  ne  se  comporte  pas 
ainsi  (*),  et  que,  s’il  ne  l’avait  pas  cru,  il  n’aurait  pas 
juré,  le  serment  n’obligera  pas  (Navarr.,  cap.  xii,  n°  13). 
Mais  dans  le  doute  sur  le  point  de  savoir  si,  même  sans 
ce  fait,  il  n’aurait  pas  juré,  il  faudra  s’en  tenir  aux  pa- 
roles, parce  que  la  simplicité  la  plus  grande  convient  au 
serment. 

2.  Je  rapporte  ici  le  serment  que  Josué  et  les  princi- 
paux du  peuple  israélite  firent  aux  Gabaonites  (Josué,  ix). 
Ils  avaient,  il  est  vrai,  été  trompés  par  les  Gabaonites, 
qui  avaient  feint  de  venir  d’une  contrée  éloignée.  Mais 
il  ne  s’ensuivait  pas  que  Josué  et  les  principaux  du 
peuple,  s’ils  avaient  su  qu’ils  étaient  au  nombre  des  peu- 
ples voisins,  ne  les  eussent  pas  épargnés,  car  ce  qu’ils 
avaient  dit  aux  Gabaonites  : « Peut-être  habitez-vous  au 
milieu  de  nous;  comment  traiterions-nous  avec  vous?  » 
Gela  peut  avoir  ce  sens,  que  les  Gabaonites  étaient  in- 
terrogés sur  la  nature  du  traité  qu’ils  désiraient  : traite- 

(*)  Comme  Hippolyte,  dont  nous  avons  parlé  tout  à l'heure.  Sur  ces 
vers  de  Sophocle  dans  Œdipe  à Colone  : « Une  tromperie  qui  vient  s'a- 
jouter à une  autre  tromperie,  est  ordinairement  payée  non  par  des 
faveurs , mais  par  d'atroces  calamités,  » le  Scholiaste  s’exprime  ainsi  : 
« Les  Thébains  prétendent  n’avoir  donné  retraite  à Œdipe,  et  ne  lui  avoir 
promis  de  le  protéger,  que  parce  qu’ils  avaient  été  trompés,  et  qu’ils 
n’avaient  pas  été  auparavant  informés  qu'il  était  sous  le  coup  d’un  crime 
domestique.  » Tel  est  aussi  ce  vers  : « Ma  langue  a juré,  mais  d’intention 
je  n’ai  rien  juré;  car  c’était  Hippolyte  trompé  qui  avait  juré.  » 

Grotius. 
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raient-ils  sur  le  pied  d’alliés,  ou  sur  celui  de  peuples 
qui  se  soumettent?  Ou  même,  il  se  peut  faire  que  les 
Hébreux  donnassent  à entendre  qu’il  ne  leur  était  pas 
permis  de  conclure  alliance  d’égal  à égal  avec  certains 
peuples,  et  non  pas  qu’ils  ne  pussent  laisser  la  vie  à 
ceux  qui  se  rendaient  à eux.  La  loi  divine,  en  effet,  qui 
dévouait  ces  peuples  à l’extermination,  devait  être  en- 
tendue en  la  comparant  à une  autre  loi  (*)  ( Deutéron . xx, 
10.),  comme  devant  n’avoir  lieu  que  dans  le  cas  où, 
avertis,  ces  peuples  n’auraient  pas  aussitôt  exécuté  de 
qui  leur  aurait  été  commandé.  Cela  est  prouvé  entre 
autres  exemples,  par  l’histoire  de  Rahab,  qu’on  épargna 
à cause  de  ses  bons  services  (**),  et  de  Salomon  qui  reçut 
comme  sujets  et  tributaires  ce  qui  restait  des  Cana- 
néens. 

3.  A cela  se  rapporte  aussi  ce  qui  est  dit  dans  le  livre 
de  Josué  (Cap.  xi,  vers.  19,  20),  qu’il  n’y  eut  aucune 
ville  des  sept  peuples  qui  fît  la  paix,  car  ils  avaient  été 
endurcis  afin  qu’il  ne  leur  fût  pas  fait  grâce.  C’est  pour- 
quoi, comme  il  était  croyable  que  si  les  Gabaonites 
avaient  dit  la  chose  telle  qu’elle  était  — ce  que  par 
crainte  ils  ne  firent  point  — ils  auraient  obtenu  cepen- 
dant la  vie  sauve,  sous  la  condition  d’obéir,  l^*erment 
fut  valable  1 ; d’autant  plus  que  de  terribles  châtiments 

(*)  Et  même  pour  la  raison  ajoutée  à la  loi  relative  à l’extermination. 
Exode  xxiii,  33;  Deutéronome , vu,  4.  Car  cette  raison  cesse  à l'égard 
de  ceux  qui  s’engagent  à observer  les  préceptes  des  fils  de  Noé,  et  payent 
les  tributs.  Ainsi  pensent  le  fils  de  Maimon,  et  Samson  de  Cosi,et  Moïse 
de  Kotzi,  Præcept.  Jubeni.,  XV  et  CV11I.  Grotius. 

(**)  Et  des  habitants  de  Gazer,  dans  l’Histoire  de  Josué,  xvi,  10.  Il 
parait  par  l'Évangile  de  Matthieu,  vin,  28,  qu’il  était  resté  aussi  des 
Géraséniens  jusqu'aux  temps  du  Christ;  car  ces  peuples  s’étaient  rendus 
dès.  le  commencement,  et  c’est  pour  cela  qu’ils  sont  omis  dans  l’énuméra- 
tion des  ennemis.  Deutéron.,  xx,  17  ; Josué,  ix,  1.  Grotius. 

* Barbeyrac  paraphrase  ainsi  : « Puis  donc  qu'il  y a apparence,  que, 
si  la  crainte  n'eùt  pas  empêché  les  Gabaonites  de  dire  la  chose  comme  elle 
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furent  infligés  dans  la  suite  par  l’ordre  de  Dieu  à ceux 
qui  le  violèrent  (II  Sam.,  cap.  xxi,  § 1 et  seq.).  Am- 
broise (*)  dit  en  parlant  de  cette  histoire,  que  « Josué  ce- 
pendant ne  pensa  pas  devoir  révoquer  la  paix  qu’il  avait 
donnée,  parce  qu’elle  était  affermie  par  la  religion  du 
serment,  de  peur  que  se  plaignant  de  la  perfidie  des 
autres,  il  ne  violât  lui-même  la  foi  qu’il  avait  donnée.  » 
Les  Gabaonites  ne  laissèrent  pas  néanmoins  que  de  subir 
en  quelque  sorte  la  peine  de  leur  ruse,  étant  devenus 
par  leur  soumission  les  sujets  des  Hébreux.  Ils  furent 
réduits,  en  effet,  à une  espèce  de  servitude  person- 
nelle (**)  ; tandis  que  s’ils  avaient  agi  ouvertement,  ils 
auraient  pu  être  admis  à la  condition  de  tributaires. 

Y.  — Le  sens  des  termes  du  serment  ne  doit  pas 
toutefois  être  étendu  au  delà  de  l’habitude  reçue  du 
langage.  Aussi  n’étaient  pas  parjures,  ceux  qui  ayant 
juré  qu’ils  ne  donneraient  pas  en  mariage  leurs  filles 
aux  Benjamites,  permirent  que  celles  de  leurs  filles  qui 
avaient  été  enlevées  vécussent  avec  leurs  ravisseurs. 
Autre  chose,  en  effet,  est  donner,  autre  chose  ne  pas  re- 
demander ce  qu’on  a perdu  (***).  Ambroise  dit  à propos 
de  ce  fait,  que  « cette  indulgence  ne  laissait  point  d’être 
accomjjjj^née  d’un  châtiment  approprié  à leur  intempé- 

était,  on  leur  aurait  néanmoins  donné  la  vie,  à condition  d’étre  désormais 
sujets  du  peuple  d'Israël,  le  serment  de  Josué  et  des  autres  principaux  de 
l'État,  fut  bon  et  valide  par  cette  raison  » P.  P.  K. 

O Ambroise,  De  Offic.,  Iib.  III,  cap.  x.  G. 

(**)  Comme  les  Bruttiens  autrefois  par  les  Romains.  Aulu-Gelle, 
lib.  III,  cap.  ni  ; Festus,  au  mot  Bruttiens.  Grotius. 

(’**)  # Les  Israélites  ni  ne  les  engageaient,  ni  ne  les  empêchaient,  » 
dit  Josèphe,  dans  cette  histoire.  Sénèque  dit  ( Excerpt .,  VI,  2)  : « La  loi 
s’applique  à celui  qui  secourt  un  exilé,  non  à celui  qui  souffre  qu’on 
le  secoure.  » « Celui-là,  dit  Symmaque,  essaie  de  jeter  dans  votre 
esprit  éclairé  une  vaine  crainte,  qui  affirme  que  vous  devez  faire 
conscience  d'accorder  ce  que  vous  ne  pourriez  ôter  sans  vous  rendre 
odieux.  » Grotius. 
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rance,  puisqu’on  ne  leur  permettait  seulement  que  de 
contracter  des  unions  arrachées  de  force  et  non  de  s’en- 
gager par  le  lien  régulier  du  mariage.  Les  Achéens  n’agi- 
rent pas  différemment,  lorsque,  voyant  que  les  Romains 
n’approuvaient  pas  certains  de  leurs  actes  qu’ils  avaient 
confirmés  par  serment,  ils  prièrent  les  Romains  de  chan- 
ger eux-mêmes  ce  que  bon  leur  semblerait,  et  de  ne  pas 
donner  ce  scrupule  aux  Achéens  d’annuler  ce  qu’ils 
avaient  consacré  par  serment  (Tite-Live,  lib.  XXXIX). 

VI.  — Pour  que  le  serment  soit  valable,  il  faut  que 
l’obligation  soit  licite  (*).  Aussi  la  promesse  faite  avec 
serment  d’une  chose  qui  est  illicite,  soit  naturellement, 
soit  en  vertu  d’une  interdiction  divine,  ou  même  hu- 
maine — ce  dont  nous  traiterons  bientôt  — n’aura-t-elle 
aucune  force.  Le  juif  Philon  (**)  dit  excellemment  : 
a Qu’on  sache  que  quiconque  entreprend  de  faire  quel- 
que chose  d’injuste  à cause  de  son  serment,  n’est  point 
un  observateur  de  la  foi  jurée,  mais  plutôt  foule  aux 
pieds  le  serment,  qui  est  digne  d’une  grande  attention, 
d’un  grand  respect,  et  qui  sert  habituellement  à consa- 
crer les  choses  honnêtes  et  justes.  On  ajoute,  en  effet, 
une  faute  à une  faute,  lorsqu’après  avoir  fait  un  serment 
qu’on  ne  devait  pas  faire,  on  commet  un  acte  illégitime, 
dont  il  valait  beaucoup  mieux  de  s’abstenir.  Qu’on  s’abs- 
tienne donc  de  cette  action  injuste,  et  qu’on  rende  ainsi 
hommage  à Dieu,  afm«d’en  obtenir  la  miséricorde,  qui 
est  de  son  essence  au  plus  haut  degré.  Car  choisir  deux 
maux,  quand  on  peut  se  délivrer  de  l’un  des  deux,  c’est 
être  agité  d’une  fureur  sans  remède,  et  être  privé  de  son 

(•)  Ambroise  traite  bien  cela  [De  offic.,  I),  ainsi  que  d’autres  auteurs 
rapportés  Caus.,  XXII,  Quœst.  w (a).  A cela  s’applique  le  Canon  \ II  du 
concile  d’Ilerde,  rapporté  dans  le  tome  III  des  Conciles  de  France,  et  il 
y a encore  bien  des  choses  dans  les  opuscules  d’Hincmar.  Grotius. 

(**)  Des  Lois  spéciales . G. 

(a)  Dsns  le  droit  canonique.  N (B.) 
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bon  sens.  » Un  exemple  peut  en  être  donné  dans  la 
personne  de  David,  qui  épargna  Nabal,  qu'il  avait  juré 
de  mettre  à mort  (I  Sam.,  cap.  xxv)  *.  Cicéron  cile  un 
exemple  semblable  dans  le  vœu  d’Àgamemnon  ; Denys 
d’Halycamas8e,  dans  la  conjuration  des  décemvirs  pour 
s’emparer  de  la  république  (Lib.  XI).  Sénèque  a dit  : 

a Prxstare  fateor  poste  me  tacitam  /idem,  ‘ 

Si  scelere  careat  : intérim  scelus  est  /ides...  » 

Dans  ce  passage,  le  mot  « intérim  » vaut  pour  interdim. 
Suivant  Ambroise,  « il  est  quelquefois  contraire  au  de- 
voir de  tenir  ce  qu’on  a promis,  de  garder  son  serment  » 
[Offre.,  lib.  I,  cap.  ull.).  ail  est  étonnant,  dit  Augustin  (*), 
qu’on  appelle  foi  la  foi  donnée  pour  s’engager  à com- 
mettre une  mauvaise  action.  » Basile  enseigne  la  même 
chose  dans  sa  seconde  lettre  à Amphilochius. 

VII.  — 1.  Bien  plus,  quand  même  la  chose  qui  est 
promise  n’est  pas  illicite,  si  néanmoins  elle  empêche  un 
plus  grand  bien  moral  (**),  le  serinent  ne  sera  pas  non 
plus  valable  ; parce  que  nous  devons  tellement  à Dieu 
de  faire  des  progrès  dans  le  bien,  qu’il  n’est  pas  en  notre 
pouvoir  de  nous  dépouiller  nous-mêmes  de  cette  liberté. 
A cela  se  rapporte  un  remarquable  passage  du  juit 
Philon  que  j’ai  cité,  qu’on  ne  regrettera  pas  de  repro- 
duire. « Il  y a de8  individus  d’un  naturel  rude  et  inso- 
ciable, qui,  dominés,  soit  par  la  haine  contre  le  genre 

4 II  est  entendu  que  le  Livre  de  Samuel,  auquel  renvoie  Grotius, 
est  le  Livre  des  Rois.  P.  P.  F. 

(’)  De  Bono  Conjugali,  cap.  iv.  Ce  passage  est  cité  dans  la  dite  Question. 
Voyez  aussi  Gailius,  De  pace  publieâ,  lib.  I,  cap.  iv,  g 16,  et  l’histoire 
d’Alboïn,  dans  Paul  Warxefrid,  lib.  II,  cap.  xxvi.  Grotius. 

(")  Tel  est  le  serment  d’Honorius,  de  ne  jamais  faire  la  paix  avec 
Alaric,  suivant  le  récit  de  Zozyme.  Voyez  le  Canon  Inter  extern,  dans  la 
Question  déjà  citée,  et  le  concile  d’Ilerde,  dans  le  tome  III  des  Conciles 
de  France,  Can.  VII  ; Hincmar  aussi,  dans  ledit  opuscule,  Ad  Interrogat. 
XIV,  lib.  De  Divorlio,  ad  Interrogat.  VI  et  XIV.  Grotius. 
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humain,  soit  par  la  colère,  tyrannique  maîtresse,  forti- 
fient l’âpreté  de  leurs  mœurs  par  le  serment  ; jurant, 
par  exemple,  de  ne  jamais  avoir  tel  ou  tel  pour  compa- 
gnon de  table  ou  de  demeure,  de  ne  lui  rendre  aucun 
service,  et  jusqu’à  la  mort  de  ne  rien  recevoir  de  lui.  » 
Ce  qu’il  dit  que  certains  individus  avaient  juré  de  ne  ren- 
dre service  ni  à celui-ci,  ni  à celui-là  (*),  est  ce  que  les 
Hébreux  appelaient  «Neder  0anaah,  » c’est-à-dire  «vœu 
de  bienfaisance  « Qui  aura  juré  de  faire  du  bien,  » est- 
il  dit  dans  le  Lévitique  (cap.  v,  v.  4).  La  formule  de  ce 
serment,  suivant  tes  docteurs  des  Hébreux  était  : « Que 
tout  le  bien  ou  le  service  que  vous  recevriez  de  moi,  soit 
consacré  à Dieu;  » avec  quoi  est  d’accord  cette  leçon 
syriaque,  dans  une  ancienne  version  de  Matthieu,  xv, 
5 : a Que  tout  ce  en  quoi  je  pourrai  vous  faire  du  bien  soit 
consacré  à Dieu;  » selon  le  grec  : « Si  tu  profites  du  pré- 
sent venant  de  moi;  » c’est-à-dire  : « Que  ce  soit  un  don 
consacré  à Dieu — car  c’est  ce  que  signifie  le  mot  xopSav  — 
si  jamais  vous  recevez  quelque  bien  de  moi.  » 

2.  Les  docteurs  des  Hébreux,  très-mauvais  interprètes 
à cet  égard  de  la  loi  divine,  pensaient  qu’un  vœu  auquel 
on  avait  ajouté  la  peine  de  la  consécration  ‘,  était  com- 
plètement valable,  quand  même  il  aurait  été  fait  contre 
des  père  et  mère  ; ce  que  le  Christ  réfute  dans  le  dit 
passage,  où  le  mot  « honorer  » signifie  « faire  du  bien , » 
comme  cela  ressort  de  la  comparaison  avec  le  passage 
de  Marc  ; de  Paul,  I Timolh.,  v,  3, 17,  et  des  Nomb.,  xxiv, 
1 1 . Mais  quand  bien  même  ce  serment  aurait  été  fait 

0 Voyez  le  Baba-Kaka,  cap.  ix,  g 10,  et  là-dessus  les  annotations  du 

très-savant  Constantin . G. 

1 La  paraphrase  de  Barbeyrac  nous  servira  de  commentaire.  « Le  ser- 

ment dont  cet  auteur  parle  ici  (Philon),  par  lequel  quelques-uns  juraient 
de  ne  jamais  faire  du  bien  à telle  ou  telle  personne,  c’est  ce  que  les  Juifs 
appelaient  un  vœu  touchant  la  bénéficence,  et  telle  en  était  la  formule, 
selon  lès  rabbins  : que  tout  ce  en  quoi  je  pourrais  vous  faire  du  bien, 
soit  consacré  à Dieu....  » J*.  P.  F. 
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contre  d’autres  personnes,  nous  dirons  avec  raison  qu’il 
n’oblige  point,  parce  que,  comme  nous  l’avons  dit,  il  est 
contraire  au  progrès  danslebien  (Thom.,  ii,  2, 89,  art.  vu; 
et  ib.  Cajetan.  ; Gratiek,  G.  ull.  §ult.  Caus.  xxii,  Quœst. 
iv  ; Soto,  lib.  VII,  Quœst.  i,  art.  3,  circa  2). 

VIII.  — Il  n’est  pas  besoin  de  parler  des  choses  im- 
possibles. Il  est,  en  effet,  suffisamment  manifeste  que 
personne  n’est  obligé  à ce  qui  est  impossible  absolument. 

IX.  — A l’égard  de  ce  qui  n'est  impossible  que  pour  le 
moment,  ou  par  supposition,  l’obligation  est  suspendue, 
en  sorte  que  celui  qui  a juré  par  supposition,  doit  don- 
ner tout  le  soin  qui  est  en  son  pouvoir,  pour  rendre  pos- 
sible ce  qu’il  a juré. 

X.  — La  forme  du  serment  varie  pour  les  termes,  est  la 
même  pour  le  fond.  Il  doit  en  effet  avoir  le  sens  d’une 
invocation  à Dieu  ; par  exemple  de  cette  manière  : « Que 
Dieu  soit  témoin , » ou  « que  Dieu  soit  vengeur , » lesquelles 
deux  formules  reviennent  à la  même  chose.  Car  lors- 
qu’une puissance  supérieure  ayant  le  droit  de  punir  est 
appelée  comme  témoin  (*),  on  lui  demande  en  même 
temps  vengeance  de  la  perfidie;  et  celui  qui  sait  toutes 
choses,  est  un  vengeur  par  cela  même  qu’il  est  témoin. 
«Tout  serment,  dit  Plutarque  [Quœst.  Rom .),  se  termine 
en  malédictions,  pour  le  cas  où  il  y aurait  parjure.  » A 
cela  se  rapportent  les  anciennes  formalités  des  traités, 
dans  lesquelles  la  coutume  était  de  sacrifier  des  victi- 
mes, comme  cela  se  voit  dans  la  Genèse,  xv,  9 et  suiv.  ; 
et  cette  formule  romaine,  dans  Tite-Live  : « Toi,  Jupitér, 
frappe-le,  comme  moi  je  frappe  ce  pourceau  » (Lib.  I). 

(*)  Ambroise  dit  à l’empereur  Valentinien  : « Qu'est-ce  jurer,  si  ce 
n’est  confesser  la  puissance  divine  de  celui  qu'on  prend  à témoin  de  sa 
fidélité  î » Voyez  la  formule  remarquable  du  chagan  des  Avares,  dans 
Méxanbre,  Excerpt.  Légat,  (a).  Grotius. 

(a)  Le  chagan,  ou  roi  des  Avariens,  dans  les  Excerpt.  Légat,  de  Ménandre 
le  Protecteur.  (Q.) 
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Ët  ailleurs  : « Il  priait  les  dieux  de  l’égorger  de  la  même 
manière  qu’il  avait  égorgé  l’agneau  » (Lib.  XXI).  Et  dans 
Polybe  et  Festus  : « Si  je  trompe  sciemment,  que  le  père 
des  dieux  me  rejette  comme  je  jette  cette  pierre.  » 

XI.  — 1.  C’est  aussi  une  coutume  ancienne,  de  faire 
entrer  dans  le  serment  des  choses,  ou  d’autres  person- 
nes, qu’on  nomme,  soit  en  se  les  souhaitant  contraires, 
telles  que  le  soleil,  la  terre,  le  ciel,  le  prince;  soit  en 
demandant  d’être  puni  en  elles,  comme  quand  on  jurait 
sur  sa  tête,  sur  ses  enfants,  sa  patrie,  le  chef  de  l’État. 
Cette  coutume  a existé  non-seulement  chez  les  nations 
profanes,  mais  encore  chez  les  Juifs,  comme  le  même 
Philon  nous  l’enseigne  (*).  Il  dit,  en  effet,  que  ceux 
qui  veulent  jurer,  « ne  doivent  pas  recourir  de  suite  à 
l’auteur  et  au  père  de  toutes  choses,  » mais  qu’ils  doivent 
jurer  par  leurs  père  et  mère,  le  ciel,  la  terre,  l’univers; 
à quoi  ressemble  ce  que  les  interprètes  d’Homère  obser- 
vent, que  « les  anciens  Grecs  n’avaient  pas  coutume  de 
jurer  facilement  par  les  dieux,  mais  qu’ils  le  faisaient 
par  d’autres  choses  présentes  (’*),  » comme  par  le 
sceptre  : ce  qui,  au  rapport  de  Porphyre  et  du  Scholiaste 
d’Aristophane,  avait  été  établi  par  le  roi  très-juste  Rha- 
damanthe.  C’est  ainsi  qu’on  lit  que  Joseph  avait  juré  par 
le  salut  de  Pharaon  ( Genèse , lib.  XLII,  vers.  15),  suivant 
la  coutume  reçue  chez  les  Égyptiens,  dont  parle  sur  ce 
passage  Abenesdras  1 ; et  qu’Élisée  (’**)  jura  par  la  vie 
d’Élie  (II  Rois,  il,  2).  Quant  au  Christ,  il  ne  veut  pas  — 
contrairement  à ce  que  croient  quelques-uns  — que  ces 
sortes  de  serments  soient  moins  licites  que  ceux  qui  se 

(*)  Des  lois  spéciales.  G. 

(")  Apollonius  disait  de  Socrate,  dans  Philostrate  (lib.  VI)  : « Il  jurait 
par  de  semblables  choses,  non  pour  jurer  par  les  dieux,  mais  pour  ne  pas 
jurer  par  les  dieux.  » Grotius. 

* Aben-Ezra,  (B.) 

(”’)  Ajoute*  ; Il  Rois , iv,  30,  et  Cantiq.  n,  7.  G. 
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font  en  prononçant  expressément  le  nom  de  Dieu 
(Mattii.,  v).Mais  comme  les  Hébreux  y donnaient  moins 
d’attention,  dans  une  pensée  non  différente  de  celle  de 
celui  qui  a dit  : * Il  ne  croit  pas  que  le  sceptre  soit  les 
dieux...,  » le  Christ  montre  que  ce  sont  aussi  de  vérita- 
bles serments  Ulpien  a dit  excellemment  que  « celui 
* qui  jure  par  son  salut,  paraît  jurer  par  Dieu  même,  car 
il  jure  en  songeants  la  divinité  (*)  » (L.  33,Dig.,  Dejure- 
jur.).  C’est  ainsi  que  le  Christ  montre  que  celui  qui  jure 
par  le  temple,  jure  par  Dieu,  qui  préside  au  temple,  et 
que  celui  qui  jure  par  le  ciel,  jure  par  Dieu,  dont  le  ciel 
est  comme  le  trône  (Mattu.  xxiii,  21). 

2.  Mais  les  docteurs  hébreux  de  ces  temps-là,  esti- 
maient que  les  hommes  n’étaient  pas  liés  par  les  serr 
ments  faits  au  nom  de  choses  créées,  à moins  qu’une 
peine  n’y  fût  ajoutée,  comme  si  on  consacrait  à Dieu  la 
chose  sur  laquelle  on  jurait.  Car  c’est  là  le  serment 
qu’ils  appelaient  xopSav,  ou  « sous  condition  d'offrande ,» 
dont  il  était  fait  mention  non-seulement  dans  le  passage 
cité  de  Matthieu,  mais  aussi  dans  les  lois  des  Tyriens, 
comme  nous  l’apprenons  de  la  dispute  de  Josèphe  contre 
Appion.  Et  je  suis  d’avis  qu’il  n’y  a pas  d’autre  raison 
pour  laquelle  les  peuples  de  l’Orient  sont  appelés  par 
les  Grecs  Kotpêàvot,  terme  qui  se  trouve  dans  Eschyle  et 
Euripide;  «Kapêava  S’aùSàv...,  » lit-on  dans  le  même 
Eschyle.  C’est  au-devant  de  cette  erreur  que  va  le  Christ, 
dans  le  passage  cité.  Tertullien  dit  que  les  anciens  chré- 
tiens juraient  par  le  salut  du  prince,  chose  plus  auguste 

< « Tout  ce  qu’il  y a,  dit  Barbeyrac  dans  sa  paraphrase,  c’est  que 
comme  les  Juifs  faisaient  moins  de  scrupule  de  jurer  de  cette  manière, 
dans  la  même  pensée  à peu  près  que  celui  qui  disait  que  le  sceptre  n’était 
pas  les  dieux , Notre-Seigneur  montre  que  ce  sont  là  de  véritables  ser- 
ments, dont  la  violation  rend  coupable  de  parjure,  tout  de  même  que  ai  le 
nom  de  Dieu  y était  formellement  exprimé.  * P.  P.  F. 

O ûratien  également,  Caus.  XXII,  Quasi,  i.  G. 
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que  tous  les  génies.  Dans  Végèce  il  y a une  formule,  que 
nous  avons  rappelée  plus  haut,  par  laquelle  les  soldats 
chrétiens  jurent  non  par  Dieu  seulement,  mais  par  la 
majesté  de  l’empereur,  qui,  après  Dieu,  doit  être  un 
objet  d’amour  et  de  respect  pour  tout  le  genre  hu- 
main. 

XII.  — Mais  même  si  quelqu’un  a juré  par  les  faux 
dieux  (*),  il  sera  obligé,  parce  que  bien  que  ce  soit  sous 
une  fausse  étiquette  *,  il  a cependant  en  vue  dans  la  géné- 
ralité de  sa  pensée,  la  Divinité  : c’est  pourquoi  le  vrai 
Dieu,  s’il  y a eu  parjure,  interprète  ce  fait  comme  un 
outrage  qui  lui  serait  adressé.  Aussi  voyons-nous  que  de 
saints  personnages  n'avaient  jamais,  il  est  vrai,  déféré  le 
serment  sous  cette  forme;  que  bien  moins  encore  ils 
avaient  juré  ainsi  — ce  que  je  m’étonne  de  voir  per- 
mettre par  Duaren  — mais  que,  cependant,  si  ceux 
avec  qui  ils  avaient  affaire  ne  pouvaient  être  amenés  à 
jurer  autrement,  ils  contractaient  avec  eux,  jurant  eux- 
mêmes  comme  il  fallait,  mais  recevant  d’eux  le  serment 
tel  qu'il  pouvait  être  obtenu  (Augustin,  Èpist.  ad  Publi- 
col.  cliv).  Il  y en  a un  exemple  dans  Jacob  et  dans  La- 
ban  ( Genèse , xxxi,  53).  C’est  là  ce  que  dit  Augustin  (**)  : 
« celui-là  même  qui  jure  par  une  pierre,  s’il  jure  fausse- 

(*)  Livre  de  la  Sagesse,  cap.  xtv  : « ou  ydp  % twv  djxvopî'vwv 
Sûvauiç,  akX  ^ twv  épiapTavdvTwv  Oi'xrj  ine^ép^szai  deï  tvjv  twv 
aSi'xwv  7topâêaaiv,  » Ce  que  le  latin  traduit  ainsi  : « Ce  n'est  pas  la 
puissance  de  ceux  par  qui  l’on  jure,  mais  la  punition  des  coupables,  qui 
accompagne  toujours  la  transgression  des  injustes.  » Grotius. 

1 Voici  le  texte  de  Grotius  : a Sed  et  si  quis  per  falsos  Deos  jurave- 
rit,  obligabitur  : qui  a quanquam  sub  falsis  notis  generali  tamen  corn- 
plexione  numen  intuetur...  » Barbeyrac  a paraphrasé  ainsi  : « Les  ser- 
ments même  faits  par  de  faux  dieux,  ne  laissent  pas  d’obliger  ceux  qui 
les  font.  Car,  quelque  idée  chimérique  qu'ait  dans  l’esprit  celui  qui  jure 
ainsi,  il  pense  toujours  à la  divinité  en  général.  » P.  P.  F. 

(”)  Serin.  XXX,  De  verbis  apostoli.  Ce  passage  est  cité  Cun.  Ecce 
dico;  Caus.  XXII,  Quxst.  v.  U. 


Digitized  by  Google 


204  LE  DEOIT  DE  LA  GUEREE  ET  DE  U fAtX. 

ment,  est  parjure.  » Puis  : « la  pierre  ne  t'entend  pas 
parler,  mais  Dieu  te  punit  si  tu  fais  un  faux  serment  » 
[cité  Caus.  XXII,  Quæsl.  v,)  *. 

XIII.  — 1.  L’etfet  principal  du  serment  est  de  couper 
court  aux  contestations.  « Le  serment  qui  consacre  une 
chose,  est  la  fin  de  tout  différend,  » dit  le  divin  auteur  de 
l’Épître  aux  Hébreux.  A quoi  ressemble  ce  passage  de 
Philon  : « Le  serment  est  l'attestation  de  Dieu  sur  une 
chose  à l’égard  de  laquelle  il  y a doute.  » Et  ce  passage 
de  Denys  d’Halycarnasse  n’en  diffère  pas  : « La  plus 
grande  sûreté  qui  puisse  exister  entre  les  hommes,  soit 
grecs,  soit  barbares  (*),  celle  que  nul  laps  de  temps  ne 
détruira,  c’est  celle  qui,  donnée  par  des  conventions 
sous  serment,  prend  les  dieux  comme  garants  de  la  pro- 
messe. » C’est  ainsi  que  pour  les  Égyptiens,  le  serment 
est  « la  plus  grande  sûreté  des  hommes  entre  eux  » 
(Diodore  de  Sicile). 

2.  Celui  qui  jure  doit  donc  deux  choses  : la  première, 
faire  en  sorte  que  les  paroles  répondent  à la  pensée  : ce 
que  Chrysippe  appelle  <i  jurer  dans  la  vérité;  » la  seconde, 
que  le  fait  réponde  aux  paroles  : ce  que  le  même  appelle 
« jurer  religieusement.  » Celui  qui  manque  à la  première, 
est  dit' «Jurer  faussement  (**);  » celui  qui  manque  à la  se- 
conde, est  dit  « se  parjurer,  » selon  le  même  Chrysippe, 
qui  distingue  assez  bien  entre  ces  choses,  quoiqu'elles 
aient  l’habitude  d’être  confondues  parfois. 

XIV.  — Si  la  matière  1 est  telle,  et  si  les  termes  sont 

1 Droit  canonique,  Caus.  XXII,  Quæst.  v,  Can.  X.  (B.) 

(*)  Procope  dit  ( Dersic .,  lib.  II)  : « Le  serment,  qui  est  regardé  par 
tous  les  hommes  comme  le  dernier  et  le  plus  fort  gage  de  notre  fidélité 
mutuelle  et  de  notre  véracité.  » Grotius. 

(**)  Le  jurer  à faux  est  défendu  dans  l’Exode,  XX  ; le  se  parjurer 
l’est  dans  le  Lévitique,  xtx,  12,  comme  les  Hébreux  (o)  le  veulent 
(Pr æcept.  Jubent.,  CCXL).  G. 

* Du  serment.  (B.) 

(«)  Les  Docteurs  Juifs.  (B.) 


Digitized  by  Google 


livre  it,  chapitre  xiîî.  $05 

conçus  de  telle  façon,  qu’ils  se  rapportent  non-seule- 
ment à Dieu,  mais  encore  à un  homme  ; un  droit,  sans 
doute,  sera  acquis  à cet  homme,  en  vertu  du  serment 
lui-même,  comme  si  c'était  en  vertu  d’une  promesse  ou 
d’un  contrat,  qui  doit  être  entendu  le  plus  simplement 
possible.  Mais  si  les  paroles  ne  se  rapportent  pas  à l’in- 
dividu en  lui  conférant  un  droit,  ou  si  elles  s’y  rap- 
portent, il  est  vrai,  mais  s’il  y a quelque  chose  qui 
puisse  lui  être  opposé  : alors  l’effet  du  serment  sera  que 
cet  homme  n’acquière  aucun  droit,  et  que  néanmoins 
celui  qui  a juré  soit  obligé  envers  Dieu  à rester  fidèle  à 
son  serment.  Il  y a un  exemple  de  cette  chose  dans  celui 
qui,  par  le  moyen  d’une  crainte  injuste,  a donné  lfeu  à 
la  promesse  faite  sous  serment  (*).  Car  celui-là  n’acquiert 
aucun  droit,  ou  il  en  acquiert  un  de  telle  nature,  qu’il 
doit  le  restituer,  parce  qu’il  a été  la  cause  d’un  dom- 
mage. C’est  ainsi  que  nous  voyons  les  rois  hébreux  hau- 
tement blâmés  par  les  prophètes  (**),  et  punis  par  Dieu, 
pour  ne  pas  avoir  conservé  la  foi  jurée  aux  rois  de  Ba- 
bylone  (Ézéch.,  xvii,  12,  13,  15).  Cicéron  loue  le  tribun 
Pomponius,  qui  observa  ce  qu’il  avait  juré  sous  la  pres- 
sion de  la  crainte  : « tant,  dit-il,  dans  ces  temps-là  le 
serment  avait  de  valeur  » [De  offic.,  lib.  III).  C’est  pour- 
quoi ce  ne  fut  pas  seulement  Régulus  qui  dut  retourner 
dans  la  prison,  quelque  injuste  qu’elle  fût;  mais  encore 
les  dix  autres  prisonniers  dont  Cicéron  fait  mention, 
durent  retourner  auprès  d’Annibal  : car  un  serment 
était  intervenu  (Tolet.,  lib.  IY,  cap.  xxii;  De  offic ., 
lib.  III). 

(*)  Augustin  ( Epist . CCXXIV  et  CCXXV)  enseigne  que  le  serment 
même  extorqué  par  violence,  doit  être  observé,  à cause  du  respect  dû  à 


Dieu.  G. 

r‘)  Vay et  Aussi  Idnitaiti,  xxxix,  5 (a).  G. 

(a)  Le  renvoi  serait  plus  exact,  en  indiquant  le  ctup.  Xxxvm,  <6-28,  et 
chap.  xxxix,  5.  P.  P.  F. 

H.  12 
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XV.  — 1.  Ces  choses  n’ont  pas  lieu  seulement  entre 
ennemis  publics,  mais  même  à l’égard  de  n’importe 
quels  ennemis;  car  ce  n’est  pas  la  personne  seule  à qui 
l’on  jure  qui  est  considérée,  mais  Dieu,  par  qui  l’on 
jure  (*),  et  qui  suffit  pour  donner  naissance  à une  obli- 
gation (Thom.,  ii,  2,  89,  art.  7,  et  ib.  Cajetan;  Alex. 
Imola,  in  C.  verum,  Dejurejur.  ; Soto,  lib  VIII,  Quæst.  i, 
art.  7).  Cicéron  doit  donc  être  répudié,  quand  il  dit  qu’il 
n’y  a aucun  parjure,  si  on  n’apporte  pas  aux  brigands 
le  prix  dont  on  est  convenu  pour  racheter  sa  tête,  quand 
bien  même  on  s’y  serait  engagé  par  serment;  parce  que 
le  pirate  n’est  pas  classé  au  nombre  des  ennemis  de 
guerre',  mais  qu’il  est  l’ennemi  commun  de  tous, 
qu’avec  lui  il  ne  doit  pas  y avoir  de  foi  à garder,  et 
qu’il  n’y  a pas  de  serment  commun.  11  dit  ailleurs  la 
même  chose  d’un  tyran  ; et  il  est  dit  par  Brutus,  dans 
Appien  : « Pour  les  Romains  il  n’y  a aucune  foi  à gar- 
der envers  un  tyran,  aucune  religion  du  serment  » 
(Bell,  civil,  lib.  II). 

2.  Mais  de  même  qu’il  est  vrai,  et  qu’il  sera  montré 
par  nous  plus  bas,  que  dans  le  droit  des  gens  positif  un 
ennemi  diffère  d’un  pirate  ; de  même  ici  cette  différence 
ne  peut  avoir  lieu,  parce  qu’encore  que  le  droit  manque 
à l’égard  delà  personne,  on  a affaire  avec  Dieu  (**)  : de 
là  vient  que  le  serment  est  appelé  du  nom  de  vœu.  Ce 
que  prétend  Cicéron,  qu’il  n’y  a aucune  communauté 
de  droit  avec  un  brigand,  n’est  pas  vrai  non  plus.  Car 
il  a été  répondu  avec  raison  par  Tryphoninus,  que  la 

(*)  Grégoras  dit  : « Que  tout  parjure  emporte  un  reproche  de  négli- 
gence fait  à Dieu  (a).  » G. 

* C’est  la  raison  alléguée  par  Cicéron.  P.  P.  F. 

(**)  Plutarque  dit  que  celui  qui  trompe  son  ennemi  par  un  serment, 
témoigne  par  là  qu’il  le  craint,  et  qu'il  méprise  Dieu  (Fie  de  Lysandre ). 

G. 

(a)  lia  reproche  de  négliger  le  mépris  de  son  nom.  (B.) 
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chose  déposée  doit  être,  en  vertu  du  droit  des  gens  lui- 
même,  rendue  au  voleur  (*),  si  le  propriétaire  ne  se  fait 
pas  connaître  (L.  31,  Dig.,  Dcpositi , etc...). 

3.  C’est  pourquoi  je  ne  puis  approuver  ce  qui  est 
enseigné  par  quelques-uns,  que  celui  qui  a promis  quel- 
que chose  à un  brigand,  peut  se  libérer  par  un  paiement 
momentané,  de  manière  qu’il  lui  soit  permis  de  recou- 
vrer ce  qu’il  a payé.  Car  les  paroles,  dans  le  serment, 
doivent  être  entendues,  par  rapport  à Dieu,  de  la  ma- 
nière la  plus  simple,  et  surtout  de  façon  à avoir  un  effet. 
Aussi,  celui  qui  est  revenu  clandestinement  chez  l’en- 
nemi, et  qui  de  nouveau  s’en  est  enfui,  n’a  pas  satisfait 
au  serment  qu’il  avait  fait  d’y  retourner,  comme  cela  a 
été  jugé  avec  raison  par  le  sénat  romain. 

XYI.  — 1 . Quant  à ces  vers  d’Accius  : « T.  — Vous 
axiez  rompu  votre  foi.  — A.  — Ma  foi?  Ni  je  ne  l’ai  don- 
née, ni  je  ne  la  donne  à celui  qui  n’en  a point,  » ils  ne 
peuvent  être  approuvés  que  si  la  promesse  jurée  a été 
ouvertement  faite  en  considération  de  la  promesse  de 
l’autre,  qui  s’est  confondue  avec  elle,  comme  si  elle  en 
était  la  condition  (**);  non,  si  les  promesses  sont  de 
divers  genre,  et  n’ont  pas  été  faites  en  considération  l’une 
de  l’autre  : car  alors  chacun  doit  absolument  tenir  ce 
qu’il  a juré  lui-même  ( L . Sicut...  in  fine , De  Jurejur.  *). 
Silius  louant  Régulus  à ce  titre,  s’adresse  à lui  en  ces 
termes  : a Toi,  dont  la  renommée  s’étendra  toujours  à 
travers  les  âges,  tu  seras  célébré  pour  avoir  conservé  ta 
foi  aux  Carthaginois  infidèles.  » 

(*)  Et  à celui  qui  s’est  emparé  sans  droit  d’un  royaume  ; c'est  ainsi 
qu'un  dépôt  a été  rendu  à Oropherne  par  les  habitants  de  Priène.  Po- 
lybe  et  Diodore  de  Sicile,  dans  les  Excerpt.  Peiresc.  Grotius. 

(**)  Can.  Pervenit...,  qui  se  trouve  III,  De  Jurejur.  Ajoutez  la  loi  : 
Lege  fundo...  (in  fine),  Dig.,  Delege  Commissorid.  G. 

1 Cela  est  décidé  dans  les  Décritales,  lib.  11,  tit.  XXIV,  De  jureju- 
rando,  cap.  tu.  (B.) 
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2.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  l’inégalité  dans  les 
contrats  donne  naturellement  lieu  ou  à la  rescision,  ou 
à la  réformation  du  contrat  ; et  nous  avons  averti,  de 
même  plus  haut,  que  bien  que  le  droit  des  gens  ait 
apporté  quelque  changement  en  cette  matière,  on 
retourne  souvent  en  vertu  du  droit  civil,  qui  a autorité 
sur  les  membres  d'un  même  peuple,  à ce  qui  était  per- 
mis par  la  nature.  Mais  ici  aussi,  lorsqu'un  serment  est  in- 
tervenu, quoiqu’on  ne  doive  rien,  ou  qu’on  doive  peu  à la 
personne  *,  il  faudra  tenir  ce  qu’on  a promis  à Dieu  [Au- 
thent. Sacramenla, etc.  ;Cod.Si  adv.  vend.).  Aussi, lorsque 
l’écrivain  des  psaumes  énumère  les  vertus  de  l’homme 
de  bien, fil  ajoute  celle-ci  : « Ce  qu’il  a juré  à son  propre 
dommage,  il  ne  le  change  cepeildant  pas  r>[Psal.  xv). 

XVII.  — Mais  il  faut  noter  ceci,  que  toutes  les  fois 
qu’un  droit  ne  naît  pas  au  profit  de  la  personne,  par 
suite  de  quelque  défaut  de  la  nature  de  ceux  que  nous 
avons  dit,  mais  que  la  foi  est  engagée  envers  Dieu,  l’hé- 
ritier de  celui  qui  a juré  n’est  pas  tenu.  Parce  que  les 
biens,  c’est-à-dire  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce 
des  hommes,  passent  à l’héritier,  ainsi  que  les  charges 
des  biens;  mais  qu’il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  au- 
tres choses  qui  sont  dues  en  vertu  d’un  devoir  de  piété, 
par  exemple,  de  reconnaissance,  de  bonne  foi.  Ces  de- 
voirs ne  sont  pas  du  ressort  de  ce  qui  est  appelé  Droit 
rigoureux  entre  les  hommes,  comme  nous  nous  souve- 
nons de  l’avoir  aussi  montré  ailleurs. 

XVIII.  — Et  même,  dans  le  cas  où  un  droit  ne  naît 
pas  au  profit  de  la  personne 1  2,  si  cependant  le  serment 
est  fait  à l’avantage  de  quelqu’un,  et  que  ce  dernier  ne 
veuille  pas  en  profiter  (*),  celui  qui  a juré  ne  sera  pas 

1 A la  personne  à qui  l’on  a juré.  P.  P.  F. 

2 De  la  personne  à qui  l’on  jure.  P.  P.  F. 

(*)  Plaute  dit  ( Rudens .)  : « Je  te  prie  de  lui  faire  grâce  de  son  ser- 
ment. » G. 
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tenu  ; comme  il  ne  sera  pas  tenu  non  plus,  si  la  qualité 
sous  laquelle  il  a juré  à quelqu’un  vient  à cesser  (*)  ; si, 
par  exemple,  un  magistrat  cesse  d’être  magistrat.  Dans 
César,  au  livre  II  de  la  Guerre  civile,  Curion  s’adresse 
ainsi  à ceux  qui  avaient  été  les  soldats  de  Domitius  : 
« Comment  aurait-il  pu  vous  retenir  par  le  lien  du  ser- 
ment, lorsque  ses  faisceaux  supprimés  et  son  pouvoir 
déposé,  il  est  devenu  homme  privé,  et  que  prisonnier 
lui-même,  il  est  tombé  sous  la  puissance  d’un  autre?  » 
Plus  loin  il  dit  que  le  serment  est  anéanti  par  la  dimi- 
nution de  tête  '. 

XIX.  — On  demande  si  ce  qui  se  fait  de  contraire  au 
serment  n’est  qu’illicite,  ou  bien  si  c’est  aussi  nul  (C.  Di- 
lecto.  De  Præbcndis , etc.;  Covarruv.,  ind.  c.  Quamvis ..., 
Part,  n,  § 2,  n°  10)?  Je  suis  d’avis  qu’il  faut  distinguer 
à cet  égard,  et  dire  que  s’il  n’y  a que  la  foi  seule  d’en- 
gagée, l’acte  fait  contrairement  au  serment  est  valable  : 
un  testament,  par  exemple,  une  vente  ; mais  qu’il  n’est 
pas  valable,  si  le  serment  est  ainsi  conçu  qu’il  contienne 
en  même  temps  une  abdication  complète  du  pouvoir  de 
faire  l’acte. 

Ces  choses  suivent  naturellement  le  serment  ; elles  ser- 
vent de  règle  pour  juger  des  serments  des  rois,  et  de  ceux 
que  les  étrangers  font  aux  étrangers,  quand  l’acte  n’a 
pas  été  rendu  dépendant  du  lieu  où  l’on  a contracté 2. 


(*)  Voyez  des  choses  semblables  dans  la  loi  : Si  duas...,  î Gentium  .., 
Dig.,  De  Excusât,  tut.;  et  dans  Gailhjs,  II,  Observ.  CXL1V,  n.  8,  et  De 
Arrestis,  X,  9;  et  dans  Azorius,  Instit.  Moral.,  V,  22,  Quæst.  vi, 
Part.  I.  Gkotius. 

* La  Capitis  deminutio  était,  dans  le  droit  romain,  l’efTel  juridique 
qui  se  produisait  dans  la  condition  civile  d’un  individu,  toutes  les  fois 
que  son  état  se  trouvait  altéré  sous  le  point  de  vue  de  la  liberté,  de  la  cité 
romaine,  ou  de  la  famille  ; soit  parce  que  la  personne  venait  à perdre  la 
liberté,  soit  parce  qu'elle  venait  à perdre  le  droit  de  cité,  soit  enfin  parce 
qu’elle  passait  dans  une  autre  famille.  P.  P.  F. 

2 La  paraphrase  de  Barbeyrac  peut  servir  d'explication.  « Tout  ce  que 

12. 
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XX.  — 1 . Voyons  maintenant  cequepeut  l’autorité  des 
supérieurs,  c’est-à-dire  des  rois,  des  pères,  des  maîtres 
et  des  maris  à l’égard  des  choses  qui  relèvent  du  pou- 
voir marital  (*).  L'acte  des  supérieurs  ne  peut  pas, 
certes,  faire  qu’un  serment  qui  a été  effectivement  obli- 
gatoire, ne  doive  pas  être  exécuté  : cela  est,  en  effet,  de 
droit  naturel  et  divin.  Mais  comme  nos  aptions  ne  sont 
pas  pleinement  en  notre  pouvoir,  et  qu'elles  ne  le  sont 
que  de  façon  à dépendre  de  nos  supérieurs,  pour  cette 
raison  l’acte  des  supérieurs  à l’égard  de  ce  qui  est  juré, 
peut  être  double  : un  acte  direct  sur  la  personne  de 
celui  qui  jure,  un  autre  sur  la  personne  à qui  l’on  jure. 

2.  On  peut  agir  directement  sur  la  personne  de  celui 
qui  jure,  ou  bien  en  rendant  nul  le  serment,  avant  qu’il 
soit  prêté  — attendu  que  le  droit  de  l’inférieur  est  ab- 
sorbé par  celui  du  supérieur  — ou  après  que  le  ser- 
ment a été  prêté,  en  empêchant  qu’il  ne  soit  accompli. 
Car  l’inférieur,  en  tant  qu’inférieur,  n’a  pu  se  lier  qu’au- 
tant  que  cela  aurait  plu  au  supérieur  ; il  n’avait  pas,  en 
effet,  un  pouvoir  plus  étendu  (C.  Venientes...,  De  jure- 
jur.;  C.  1,  De  prohibit.  feud.  alien.  per  Frid.).  C’est 
ainsi  que,  suivant  la  loi  hébraïque,  les  maris  pouvaient 
annuler  les  serments  de  leurs  femmes  ; les  pères,  ceux 
des  enfants  qui  n’étaient  pas  encore  sortis  de  la  puis- 
sance paternelle.  Sénèque  propose  cette  question  : « Si 
une  loi  a été  portée,  qui  défend  à quiconque  de  faire 
ce  que  j’ai  promis  à mon  ami  de  faire...  ; » et  il  la  ré- 
sout ainsi  : « Cette  même  loi  qui  m’interdit  de  tenir 
ma  parole,  me  protège  » (Lib.  IV,  DeBenef.,  cap.xxxv). 

* 

nous  avons  dit  jusqu’ici  est  une  suite  de  l’acté  même  du  serment,  consi- 
déré selon  le  droit  de  nature.  Et  c’est  par  de  tels  principes  qu’il  faut  jurer 
des  serments  des  rois;  comme  aussi  de  ceux  qui  se  font  d’étranger  à 
étranger,  lorsque  la  chose  ne  se  passe  pas  dans  un  lieu  qui  rende  l’acte 
soumis  à certaines  lois  civiles.  j>  P.  P.  F. 

(*)  Augustix,  Épist.  CCXL  et  CCXLI.  G. 
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Mais  un  acte  peut  être  mêlé  de  l’un  et  de  l’autre  1 : si, 
par  exemple,  le  supérieur  établit  que  ce  qu’aura  juré 
l’inférieur  dans  tel  ou  tel  cas,  comme  par  crainte,  ou 
par  faiblesse  de  jugement,  ne  sera  valable  qu’au  tant 
que  ce  sera  approuvé  par  lui-même.  C’est  sur  ce  fonde- 
ment que  peuvent  être  justifiées  les  dispenses  de  ser- 
ments, qui  autrefois  étaient  accordées  par  les  princes  (*), 
et  qui  maintenant,  de  la  volonté  des  princes  eux-mê- 
mes, pour  que  plus  de  garanties  soient  données  à la 
piété,  sont  accordées  par  les  chefs  de  l’Église  (L.  ult. 
Ad  municip.;  Molin.,  Disp,  cxlix,  cap.  Si  ver  à.  De  ju- 
rejur.). 

3.  On  peut  agir  sur  la  personne  de  celui  à qui  il  est 
juré,  en  lui  enlevant  le  droit  qui  lui  a été  acquis  ; ou 
même,  s'il  n’y  a point  de  droit  d’acquis,  en  lui  défen- 
dant de  rien  recevoir  en  conséquence  d’un  tel  serment. 
Et  cela  peut  avoir  lieu  de  deux  manières  : soit  à titre  de 
punition,  soit  pour  cause  d’utilité  publique,  en  vertu 
du  domaine  éminent.  De  là  on  peut  comprendre,  si 
celui  qui  a juré  n’est  pas  sujet  du  même  État  que  celui 
à qui  il  est  juré,  ce  que  peuvent  les  chefs  de  l’un  ou  de 
l’autre  État  à l’égard  du  serment.  Mais  celui  qui  a pro- 
mis sous  serment  quelque  chose  à un  criminel  agissant 
comme  tel,  par  exemple  à un  pirate,  ne  peut  pas  lui 
enlever  pour  .cela  même,  à titre  de  punition,  le  droit 
acquis  en  vertu  de  la  promesse  : parce  alors  les  paroles 

• « Il  y a quelquefois,  dit  Barbeyrac,  un  mélange  de  ces  deux  manières 
dont  l’autorité  d’un  supérieur  intervient  ici,  c’est  lorsque  le  supérieur 
déclare  que  les  serments  de  ceux  qui  dépendent  de  lui,  faits  en  tel  ou 
tel  cas,  ne  seront  valides,  que  supposé  qu’il  les  approuve.  » P.  P.  F. 

(*)  Su^toxe,  Tibère,  XXXV.  C’est  ainsi  que  cela  s’est  pratiqué  long- 
temps en  Espagne,  comme  le  remarque  Ferdinand  Vasques,  De  success. 
créât.,  lib.  11,  § 18  (a).  Grotius. 

(a)  Le  dernier  fait,  qui  regarde  l’Espagne,  ne  se. trouve  point  dans  la  section 
du  traité  de  Vasques,  cité  par  notre  auteur...  (B.) 
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n’auraient  aucun  effet  : ce  qu’il  faut  absolument  éviter. 
Par  un  semblable  motif,  ce  qui  a été  promis  ne  pourra 
être  compensé  avec  un  droit  qui  antérieurement  était 
contesté,  si  la  convention  a été  conclue  depuis  la  con- 
testation soulevée. 

4.  La  loi  humaine  peut  aussi  supprimer  l’obstacle 
qu’elle  avait  mis  aux  actes  d’un  genre  déterminé,  si  le 
serment  y est  intervenu,  ou  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  ou  sous  quelque  forme  particulière  '.  C’est  ce  que 
les  lois  romaines  ont  fait  à propos  des  empêchements 
qui  ne  regardent  pas  directement  l’utilité  publique, 
mais  l’utilité  privée  de  celui  qui  jure.  Que  si  cela  a lieu, 
l’acte  accompagné  du  serment  sera  valable  de  la  même 
manière  qu’il  l’aurait  été  naturellement,  indépendam- 
ment de  la  loi  humaine,  soit  qu’il  engage  seulement  la 
foi,  soit  que  même  il  donne  un  droit  à un  autre,  suivant 
la  nature  différente  des  actes,  qui  a été  expliquée  par 
nous  ailleurs  2. 

XXI.  — 1 . Il  faut  remarquer  ici  en  passant,  que  ce 
qui  est  dit  dans  les  préceptes  du  Christ,  et  dans  Jac- 
ques 3,  sur  le  devoir  de  ne  pas  jurer,  ne  regarde  pas 
proprement  le  serment  affirmatif,  dont  il  y a quelques 
exemples  dans  l’apôtre  Paul  (*),  mais  le  serment  ren- 
fermant la  promesse  d’une  chose  qui  est  dans  l’incer- 
titude de  l’avenir.  L’opposition  suivante  qui  se  trouve 

« 

1 « Les  lois  humaines,  dit  Barbeyrac,  qui  ont  mis,  par  leurs  défenses, 
un  obstacle  à la  validité  de  certains  actes,  peuvent  aussi  le  faire  cesser 
en  faveur  du  serment,  dont  ils  se  trouvent  accompagnés,  ou  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  ou  d’une  certaine  manière.  » Gronovius  donne  le 
développement  suivant  : « Le  magistrat  ou  le  roi,  gardiens  de  l'observa- 
tion de  la  loi,  peuvent  faire  remise  d'une  défense  par  eux  faite,  si  quel- 


qu’un a juré  d’accomplir  ce  qui  a été  interdit.  » P.  P.  F. 

2 Livre  II,  chap.  xi,  g i,  ni,  îv.  P.  P.  F. 

* L’apôtre  saint  Jacques.  P.  P.  F. 

O Rom.,  t,9;  tx,  t ; II  Corinlh.,  t,  23;  xi,  31;  Phil.,  i,  8;  I Thés 

salon.,  it,  5;  1 Timoth.,  h,  7.  G. 
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dans  les  paroles  du  Christ  le  démontre  évidemment  : 
a Vous  avez  entendu  qu’il  a été  dit  aux  anciens:  Tu  ne  te 
parjureras  pas,  mais  tu  t’acquitteras  envers  le  Seigneur 
du  serment  que  tu  lui  auras  fait.  Et  moi  je  vous  dis:  Ne 
jurez  en  aucune  sorte.  » Et  aussi  la  raison  * qu’ajoute 
Jacques  : « De  peur  que  vous  ne  tombiez  en  hypocrisie,  » 
c’est-à-dire  « de  peur  que  vous  ne  soyez  trouvés  trom- 
peurs; » car  le  mot  d’hypocrisie  a ce  sens  chez  les  Hellé- 
nistes, comme  cela  apparaît  dans  Job,  xxxiv,  30;  Mat- 
thieu, xxiv,  51 , et  ailleurs. 

2.  Les  paroles  suivantes  du  Christ  prouvent  la  môme 
chose  : « Que  votre  discours  soit  oui,  oui,  non,  non ; » ce 
que  Jacques  explique  ainsi  : « Que  votre  oui  soit  oui,  et  que 
votre  non  soit  non.  » Il  y a manifestement  là  une  figure 
que  les  rhétoriciens  appellent  « ttXox^v,  » comme  dans 
ce  vers  : « Depuis  ce  temps  Corydon  est  Corydon  pour 
nous,  » et  dans  cet  autre  exemple  semblable  : « Jusqu’à 
ce  jour  Memmius  était  Memmius.  » Car  le  premier  oui  et 
le  premier  non  signifient  la  promesse;  le  second,  l'ac- 
complissement. Oui  est,  en  effet,  le  terme  de  celui  qui 
promet.  D’où  il  est  expliqué  par  le  mot  « Amen  » dans 
l’Apocalypse  I,  7 ; et  il  a le  même  sens  dans  le  syriaque 
et  les  mots  correspondants  dans  la  langue  des  rabbins, 
et  dans  l’arabe  ; comme  chez  les  jurisconsultes  romains 
les  mots  a très-bien  » et  a pourquoi  non?  » Ces  mots 
indiquent  le  fqit  de  celui  qui  répond  à une  stipulation  2. 

4 a La  raison  que  saint  Jacques  ajoute  mène  là  aussi,  » dit  Barbeyrac. 

P.  P.  F. 

a La  stipulation  romaine,  ou  contrat  revêtu  de  la  forme  d’une  inter- 
rogation et  d’une  réponse,  supposait  un  échange  de  paroles  entre  les 
parties  contractantes.  Ces  parties,  dans  l’origine,  n’étaient  pas  libres 
d’employer  les  paroles  que  bon  leur  semblait;  elles  n’avaient  le  choix 
qu’entre  un  certain  nombre  de  paroles  consacrées  : Spondes?  Spondeo; 
Promittis ? Promitto,  etc.  Ulpien  suppose  qu’un  homme,  interrogé 
ainsi  : Dabis?  a répondu  : Quid  ni?  Et  il  décide  que  le  contrat  est  formé. 
Mais  le  mot  employé  dans  la  réponse  n’étant  pas  le  même  qui  avait  été 
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Oui  est  pris  pour  l’accomplissement  de  la  promesse 
dans  Paul,  II,  Gorinth.,  i,  20,  lorsqu’il  dit  que  « toutes 
les  promesses  de  Dieu  en  Jêsm-Chrisl  son  oui  et  amen.  » 
D’où  cet  ancien  mot  des  Hébreux  : « Le  oui  d’un  homme 
juste  est  oui , et  n’est  pas  non.  » 

3.  Au  contraire,  on  dit  de  ceux  dont  les  actes  ne  sont 
pas  d’accord  avec  les  paroles,  que  chez  eux  il  y a oui  et 
non  (II  Gorinth.,  i,  18,  19),  c’est-à-dire  que  leur  oui  est 
non,  et  que  leur  non  est  oui.  C’est  ainsi  que  l’apôtre 
Paul  l’expose  lui-même;  car,  après  avoir  nié  qu’il  « ait 
agi  avec  légèreté,  » il  ajoute  que  son  discours  n'avait 
pas  été  oui  et  non.  Festus  rapportant  différentes  opinions 
sur  la  signification  du  mot  wnaucum  *,  » écrit  ceci  : 
« quelques-uns  disent  que  ce  mot  venant  du  grec  « val 
xat  où^l  (*),  » signifie  « un  homme  léger.  » Que  si  « oui 
et  non  » exprime  la  légèreté,  il  s’ensuit  que  « oui,  oui,» 
« non,  non,  » expriment  la  constance. 

4.  Le  Christ  dit  donc  la  même  chose  que  Philon  (**)  : 
« Le  meilleur,  le  plus  utile  et  le  plus  conforme  à la  na- 
ture raisonnable,  c’est  de  s'abstenir  de  jurer,  et  de  s’ha- 
bituer tellement  à la  véracité,  que  les  paroles  soient 
reçues  pour  des  serments. » Et  ailleurs  (***)  : «que  la  pa- 

emplové  dans  l’interrogation,  probablement  des  doutes  s’étaient  élevés 
sur  la  validité  de  la  stipulation.  D’après  une  constitution  de  l’empereur 
Léon,  en  467,  les  parties  devinrent  absolument  libres  d’employer  toutes 
expressions  qui  leur  conviendraient.  Voir  le  savant  ouvrage  de  M.  Déman- 
geât : Cours  élémentaire  de  droit  romain,  1866,  t.  If,  p.  181  et  suiv. 

P.  P.  F. 

1 Le  mot  Naucum  ou  Naucus  exprime  une  chose  sans  aucune  valeur;  il 
ne  s’emploie  généralement  qu’avec  d'autres  mots  : Non  nauci  habere,  ne  pas 
faire  le  moindre  cas  de  ...mépriser  souverainement.  Cicéron  le  cite  comme 
ayant  été  employé  par  Ennius  ; on  le  trouve  aussi  dans  Plaute.  P.  P.  F. 

(*)  Dans  ce  passage  de  Festus  vous  ferez  bien  d’écrire  : « oùxi,  » 
comme  cela  se  trouve  souvent  dans  Homère;  ce  mot,  en  effet,  se  rapproche 
d&vantage  du  mot  a Nauci.»  Grotius. 

(**)  De  Decalogo.  G. 

(***}  Des  lois  spéciales,  G. 
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rôle  d’un  homme  de  bien  soit  prise  pour  un  serment 
solide,  immuable,  ne  sachant  tromper;  » et  ce  que  Jo- 
sèphe  dit  des  Esséniens  : « Tout  ce  qu’ils  disent  a plus  de 
force  qu’un  serment,  et  jurer  leur  parait  être  une  chose 
superflue.  » 

5.  Pythagore  {*),  dont  voici  la  maxime,  semble  avoir 
pris  cela  des  Esséniens,  ou  de  ceux  des  Hébreux  que  les 
Esséniens  ont  suivis  : « On  ne  doit  pas  jurer  par  les 
dieux  ; car  chacun  doit  donner  ses  soins  à ce  qu’on  le 
croie,  même  sans  serment  (**).  » Les  Scythes,  au 
rapport  de  Quinte  - Curce,  disaient  d’eux  - mêmes  à 
Alexandre  : « Ne  croyez  pas  que  les  Scythes  consacrent 
leur  amitié  par  un  serment.  C’est  en  respectant  leur 
parole  qu’ils  jurent.  » Cicéron  dit  dans  son  discours 
pour  le  comédien  Roscius  : a La  même  peine  qui  a été 
établie  par  les  dieux  immortels  pour  le  parjure,  l’a  été 


(*)  Car  Hermippe',  philosophe  pythagoricien,  disait  que  Pythagore 
avait  appris  sa  philosophie  des  Hébreux,  comme  le  rapporte  Origène 
( Contr . Cels).  Josèphe  l’a  enseigné  aux  Hébreux,  et  le  pythagoricien 
Jamblique  l'a  dit  aussi  (a).  Grotius. 

(**)  Suivant  Philon,  « celui  dont  on  exige  un  serment  est  déjà  suspect 
de  perfidie.  » Dans  l'Œdipe  à Colone  de  Sophocle,  Œdipe  avait  dit  : « Je 
ne  veux  pas  te  lier  par  un  serment,  comme  un  trompeur.  » Thésée  lui 
répond  : « Tu  n’aurais  pas,  en  effet,  de  garantie  plus  sûre  que  ma  pa- 
role (b).  » Marc-Antonin,  dans  sa  description  de  l'homme  de  bien,  dit 
« qu'il  n'a  pas  besoin  de  serment.  » Chrysostôme  (De  statuis,  XV)  dit: 
« Si  tu  crois  véridique  celui  avec  qui  tu  as  affaire,  ne  lui  impose  pas  la 
nécessité  du  serment;  que  si  tu  le  sais  disposé  à mentir,  ne  le  force  pas  à 
se  parjurer.  » Grotius. 

(а)  Grotius  cite  Jamblique,  mais  sa  mémoire  l’a  trompé;  et  il  a confondu  cet 

Buteur,  qui  ne  dit  rien  de  ce  qu’il  lui  attribue,  avec  un  autre  philosophe  de  la 
même  secte,  Porphyre,  qui  fait  voyager  Pythagore  chez  les  Juifs,  aussi  bien  que 
chez  les  Egyptiens,  les  Arabes  et  les  Chaldécns  ; au  lien  que  Jamblique  ne 
parle  que  de  son  voyage  en  Egypte  et  en  Syrie.  (Barbeyrac.) 

(б)  Thucydide  (liv  III,  chap.  lxxxiii)  a également  opposé  la  parole  au  ser- 
ment. Philoctête,  dans  la  tragédie  de  Sophocle  (t\  811),  dit  aussi  à Néoptolême: 
« Je  ne  veux  pas,  mou  ttis,  te  lier  par  un  serment  > Voir  la  traduction  des  tra- 
gédies de  Sophocle,  par  Artaud,  édit.  1864,  p.  231,  eu  note.  1‘.  P,  K. 
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pour  le  menteur.  Ce  n’est  pas,  en  effet,  parce  qu’ils  con- 
tractent avec  des  termes  qui  comprennent  un  serment, 
mais  à cause  de  la  perfidie  et  de  la  malice  avec  lesquelles 
ils  tendent  des  pièges  à autrui,  que  les  dieux  immortels 
ont  coutume  de  s’irriter  et  de  se  livrer  à la  colère  contre 
les  hommes.  » Le  mot  de  Solon  est  resté  célèbre  : 
« Soyez  d’une  probité  telle,  qu’on  s’y  fie  plus  qu’à  un 
serment.  » Clément  d’Alexandrie  a dit  aussi  qu’il  est 
d’un  homme  de  bien,  « de  montrer  la  bonne  foi  de  sa 
promesse  par  la  stabilité  et  l’uniformité  de  ses  paroles 
et  de  sa  vie.  » « Mes  signes  de  tête  valent  pour  un  ser- 
ment, » dit  Alexis  le  Comique.  Cicéron  raconte  dans 
son  discours  pour  L.  Cornélius  Balbus,  qu’à  Athènes  un 
individu  qui  avait  vécu  d’une  manière  sainte  et  digne, 
ayant  porté  publiquement  témoignage,  et  s’avançant 
vers  l’autel  pour  'jurer,  d’une  seule  voix  tous  les  juges 
s’étaient  écriés  qu’il  ne  devait  pas  jurer,  ne  voulant  pas 
qu’on  crût  que  la  foi  était  engagée  par  le  respect  pour 
les  choses  saintes,  plutôt  que  par  la  vérité. 

6.  La  pensée  suivante  de  Hiéroclès,  sur  les  Vers  dorés , 
ne  diffère  pas  de  la  parole  du  Christ  : « Celui  qui  avait  dit 
dans  le  commencement  : « Respectez  le  serment , » avait 
par  cela  même  prescrit  de  s’abstenir  de  jurer  à propos 
de  choses  qui  peuvent  arriver  et  non  arriver  (*),  et  qui 
ont  une  issue  incertaine.  Car  de  telles  choses  doivent 
être  considérées  comme  de  peu  d’importance,  elles  sont 
sujettes  à changer;  aussi  n’est-il  ni  digne,  ni  sûr  de  jurer 
sur  elles.  » Et  Libanius  place  dans  les  louanges  d’un 
empereur  ; « Il  est  tellement  éloigné  du  parjure,  qu’il 

C)  Chrysostôme  remarque  très-bien  Cela  {De  siatuis,  XII).  « Quand 
même  il  ne  t’arriverait  pas  de  jurer  par  entrainement,  par  nécessité,  ou 
sans  y penser,  la  nature  même  de  l'affaire  te  réduirait  souvent  à Jurer 
faux,  le  voulant  et  le  sacbant.  » Et  bientôt  après  : « Il  est  donc  périlleux 
de  jurer  même  sur  son  propre  fait;  car  la  nature  des  choses  nous  arraéhe 
beaucoup  de  dèterminalions,  qui  dépendent  des  événements.  » Grotius. 
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craint  môme  de  jurer  des  choses  vraies.  » Eustathe,  sur 
ce  vers  de  l’Odyssée  (lib.  XIY)  : « Nous  promettons  le 

serment , » dit  : « En  matière  de  choses  incertaines, 

il  ne  faut  pas  avoir  recours  au  serment  pour  les  affir- 
mer; mais  aux  prières,  pour  leur  bonne  issue.  » 

XXII.  — Aussi  a-t-on  imaginé  dans  plusieurs  lieux,  à 
la  place  du  serment,  d’engager  sa  foi  en  se  donnant  la 
main  droite  (*)  — ce  qui  était  le  lien  le  plus  solide  de 
la  parole  donnée  chez  les  Perses  — ou  par  quelque 
autre  signe  [Canonici  in  C.  Querelam...,  De  jure  jur.  ; 
Diod.,  lib.  XVI;  Panormit.,  in  C.  Ad  aures...,  De  his  quæ 
vi,  metûs  ve  causa,  etc.  ; Jason,  in  1.  3,  §jurari...,  Dig., 
De  Jure  jur.)  Mynsinger.,  Obs.  xvn,  Cent,  i);  en  attri- 
buant à ce  fait  une  telle  force,  que  si  la  promesse  n’est 
pas  remplie,  le  promettant  est  regardé  comme  non 
moins  détestable  que  celui  qui  aurait  commis  un  par- 
jure. C’est  principalement  des  rois  et  des  grands  per- 
sonnages, qu’on  dit  très-communément  que  leur  parole 
vaut  un  serment.  Ils  doivent,  en  effet,  être  tels,  qu’ils 
puissent  dire  avec  Auguste:  « Je  suis  de  bonne  foi  (**),  » 

(*)  Il  en  est  fuit  mention  dans  Eustathe,  sur  le  dernier  livre  de  l'Odys- 
sée; dans  le  scholiaste  d’Aristophane,  sur  les  Nuées.  Diodore  de  Sicile, 
lib.  XVI.  Krantz.,  Saxon»'c.,XI,  27.  Dans  le  canon  Ad  aures...,  De  his 
quæ  vi  melûsve  causd...,  le  serment  et  la  foi  donnée  sont  mis  sur  le 
même  rang  (a).  Grotius. 

(**)  Isocrate  dit  d’Evagoras,  roi  de  Salamine  : « Qu’il  était  aussi  reli- 
gieux observateur  de  sa  parole  toute  seule  que  de  ses  serments.  » Sym- 
maque  (lib.  X,  Epist.  XIX)  dit  : « Qu'il  n’y  a jamais  de  plus  grande  es- 
pérance que  celle  qui  est  placée  dans  les  promesses  des  bons  princes.  » 
Nicétas  dit  dans  la  vie  d’Alexis,  frère  d'Isaac  (lib.  III)  : « Les  rois  doivent 
mettre  avant  toute  chose  la  foi  du  serment.  » Cicéron  dit  dans  son  dis- 
cours pour  Cornélius  Balbus  : « On  raconte  qu'à  Athènes,  un  homme 
qui  avait  juré  avec  ieligion  et  gravité,  et  donné  son  témoignage  en 
public,  s'étant  avancé,  comme  c'est  la  coutume  des  Grecs,  aux  pieds 
des  autels,  pour  prêter  serment,  tous  les  juges,  d'une  seule  voix,  avaient 
demandé  qu’il  ne  prêtât  pas  serment,  » Grotius. 

(a)  Décrétâtes,  lib,  I,  tit.  XL,  cap.  lit,  (B.) 

H.  13 
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et  avec  Euménès  : « Qu’ils  renonceraient  à la  vie  plutôt 
qu’à  leur  parole  donnée  ; » à quoi  se  rapporte  aussi  ce 
vers  de  Gunthérus  ( Ligurin .)  « l’autorité  et  le  res- 

pect sont  habituellement  dus  à la  parole  seule  d’un  roi, 
qui  est  supérieure  à n’importe  quel  serment.  » Dans  son 
discours  pour  Déjotarus,  Cicéron  loue  C.  César,  dont  la 
main  assurée  ne  l’était  pas  plus  dans  les  guerres  et  dans 
les  combats,  que  dans  l’accomplissement  des  promesses 
et  de  la  foi  jurée.  Et  la  remarque  est  faite  par  Aristote 
[Polit.,  lib.  III,  cap.  xiv) ',  que  dans  les  temps  héroï- 
ques le  sceptre  levé  avait  eu  la  valeur  d’un  serment  de 
la  part  des  rois. 


CHAPITRE  XIV. 

DES  PROMESSES,  DES  CONTRATS  ET  DES  SERMENTS  DE  CEUX 
QUI  ONT  LA  SOUVERAINETÉ. 

I.  On  réfute  l’opinion  «suivant  laquelle  les  restitutions  en  entier  venant 
du  droit  civil  s'appliquent  aux  actes  des'rois  comme  tels;  et  qu'un  roi 
n'est  pas  tenu  en  vertu  du  serment.  — II.  Il  est  explique  par  des  dis- 
tinctions à quels  actes  des  rois  s'appliquent  les  lois.  — III.  Quand  un 
roi  est-il  tenu,  ou  non,  par  un  serment  ? — IV.  Jusqu’à  quel  point  un  roi 
est-il  tenu  deschoses  qu'il  a promises  sans  cause?  —V.  Usage  de  ce  qui 
a été  dit  sur  la  force  des  lois  par  rapport  aux  contrats  des  rois. — VI.  En 
quel  sens  peut-on  bien  dire  qu’un  roi  est  obligé  envers  les  sujets,  seu- 
lement naturellement,  ou  naturellement  et  civilement?  — VII.  Comment 
peut  être  enlevé  aux  sujets  un  droit  légitimement  acquis?  — VIH.  On 
rejette  ici  la  distinction  d’un  droit  acquis  en  vertu  du  droit  naturel  ou 
du  droit  civil.  — IX.  Les  contrats  des  rois  sont-ils  des  lois?  Et  quand  ? 
— X.  De  quelle  manière  les  héritiers  de  tous  les  biens  sont-ils  tenus 

' « La  prestation  du  serment  se  faisait  en  élevant  le  sceptre,  » dit 
Aristote.  Cet  usage  est  indiqué  et  confirmé  par  plusieurs  passages  de 
Yltyadr.  Voyez,  entre  autres,  chant  Vil,  vers  412;  chant  X,  vers  321, 
etc.  La  Politique  d’Aristote,  liv.  III,  chap.  ix,  édit,  de  Firmin  Didot, 
1824,  p.  209.  P.  P.  F. 
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des  contrats  des  rois?  — XI  De  quelle  manière  ceux  qui  succèdent  au 
trône  sont-ils  tenus  en  vertu  des  mêmes  contrats?  — XII.  Et  jusques 
à quel  point?  — XIII.  On  explique  par  une  distinction  quels  sont  les 
bienfaits  des  rois  qui  sont  révocables?  Quels  sont  ceux  qui  ne  le  sont 
pas?  — XIV.  Celui  à qui  appartenait  la  souveraineté  est-il  tenu  par  les 
contrats  des  usurpateurs  de  la  souveraineté? 

I. — l.Les  promesses,  les  contrats  et  les  serments 
des  rois,  et  des  autres  qui,  pareils  à eux,  sont  revêtus 
du  pouvoir  souverain  dans  un  État,  offrent  des  questions 
particulières,  relativement  à ce  qui  leur  est  permis  à.  eux- 
mêmes,  par  rapport  soit  à leurs  propres  actes,  soit  à 
leurs  sujets,  soit  à leurs  successeurs  *.  En  ce  qui  concerne 
le  premier  chef,  on  demande  si  le  roi  peut  se  restituer 
en  entier  lui-même,  comme  il  peut  restituer  ses  sujets, 
ou  annuler  un  contrat  fait  par  lui,  ou  se  délier  d’un  ser- 
ment? Bodin  est  d’avis  (lib.  I,  cap.  vin)  qu’un  roi  peut 
être  restitué  pour  les  mêmes  causes  qu’un  sujet  le  se- 
rait, soit  qu’il  ait  été  abusé  par  la  fraude  et  le  dol  d’au- 
trui, soit  qu’il  ait  été  induit  en  erreur,  ou  qu’il  ait  agi 
par  crainte,  tant  dans  les  choses  qui  regardent  les  droits 
de  sa  majesté  atteinte,  que  dans  celles  qui  concernent 
ses  intérêts  privés 1  2 3.  Il  ajoute  qu’un  roi  n’est  pas  même 

1 C’est-à-dire,  par  rapport  à l’obligation  qu’ils  imposent  à leurs  suc- 

cesseurs. P.  P.  F. 

3 Voici  ce  que  dit  Bodin,  dont  notre  auteur  ne  rapporte  pas  assez  exac- 
tement la  pensée.  Je  me  sers  de  la  vieille  traduction  : « Mais  le  prince 
n'est-il  pas  sujet  aux  loix  du  pays,  qu’il  a juré  de  garder?  Il  faut  distinguer. 
Si  le  prince  jure  à soi-même,  qu’il  gardera  sa  loi,  il  n'est  point  tenu  de 
sa  loi,  non  plus  que  du  serment  fait  à soi-même  : car  même  les  sujets  ne 
•ont  aucunement  tenus  du  serment  qu'ils  font  ès  conventions  desquelles 
la  loi  permet  de  se  départir,  ores  qu'elles  soient  honnêtes  et  raisonnables. 
Si  le  prince  souverain  promet  à un  autre  prince,  de  garder  les  loix  que 
lui  ou  ses  prédécesseurs  ont  faites,  il  est  obligé  de  les  garder,  si  le 
prince,  auquel  la  parole  est  donnée,  y a intérêt,  jaçoit  qu’il  n’eût  point 
juré  : mais  si  le  prince  auquel  la  promesse  est  faite  n’y  a point  d’inté- 
rêt, ni  la  promesse,  ni  le  serment,  ne  peut  obliger  celui  qui  a promis. 
Nous  dirons  le  semblable,  si  la  promesse  est  faite  au  sujet  par  le  prince 
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tenu  par  son  serment,  si  les  conventions  sont  de  celles 
dont  la  loi  souffre  qu’on  s’écarte,  quand  même  elles 
seraient  conformes  à l’honnêteté  : car  il  n’est  pas  obligé 
précisément  parce  qu’il  a juré,  mais  parce  que  chacun 
est  lié  par  des  conventions  justes,  autant  qu’autrui  y est 
intéressé. 

2.  Pour  nous,  nous  pensons  qu’il  faut  aussi  distinguer 
ici,  comme  nous  en  avons  fait  la  distinction  ailleurs,  en- 
tre les  actes  du  roi  qui  sont  royaux,  et  les  actes  privés 
du  même  *.  Car  pour  les  actes  royaux  que  le  roi  fait,  on 

souverain,  ou  bien  auparavant  qu'il  soit  élû  ; car  en  ce  cas  il  n'y  a point 
de  différence,  comme  plusieurs  pensent  : non  pas  que  le  prince  soit  tenu 
à ses  loix,  ou  de  ses  prédécesseurs,  mais  aux  justes  conventions  et  pro- 
messes qu’il  a faites,  soit  avec  serment,  ou  sans  aucun  serment,  tout 
ainsi  que  feroit  un  particulier.  Et  pour  les  mêmes  causes  que  le  parti- 
culier peut  être  relevé  d'une  promesse  injuste  et  déraisonnable,  ou  qui 
le  grève  par  trop;  ou  lors  qu'il  a été  circonvenu  par  dol,  ou  fraude,  ou 
erreur,  ou  force,  ou  juste  crainte,  pour  lézion  énorme  : pour  les  mêmes 
causes  le  prince  peut  être  restitué  en  ce  qui  touche  la  diminution  de  sa 
majesté,  s'il  est  prince  souverain.  Et  par  ainsi  nôtre  maxime  demeure, 
que  le  prince  n'est  point  sujet  à ses  loix,  ni  aux  loix  de  ses  prédéces- 
seurs, mais  bien  à ses  conventions  justes  et  raisonnables,  et  en  l'obser- 
vation desquelles  les  sujets  en  général,  ou  en  particulier,  ont  intérêt.  En 
quoi  plusieurs  s'abusent,  qui  font  une  confusion  des  loix,  et  des  con- 
tracta du  prince,  qu'ils  appellent  loix,  etc.  » On  voit  par  là,  que  ce 
savant  politique  ne  suppose  point  que  la  restitution  en  entier,  dont  il 
accorde  le  bénéfice  au  prince  agissant  ou  comme  souverain,  ou  comme 
particulier,  soit  fondée  sur  les  lois  civiles  : il  la  tire  sans  doute  de 
l’équité  naturelle,  et  en  cela  il  a raison,  quoi  qu’en  dise  notre  auteur,  qui 
a été  relevé  là-dessus  avec  raison  par  ses  commentateurs.  Voyez  Zii^gleb, 
sur  cet  endroit  : et  Pufendorf,  Droit  de  la  nat.  et  des  gens,  liv.  VIH, 
cbap.  x,  g 2 et  suiv.  Bodin  n’est  pas  non  plus  mal  fondé  à regarder  le 
serment  comme  n'ayant  pas  une  force  propre  d’obliger,  indépendamment 
de  la  qualité  de  l'acte  auquel  il  est  ajouté.  (Barbeyrac). 

1 Tout  ce  que  Grotius  a posé  en  principe  dans  les  trois  derniers  cha- 
pitres sur  les  obligations  naturelles  des  hommes,  dit  Hallam,  se  rapporte 
spécialement  à l’objet  principal  de  ce  grand  ouvrage,  les  devoirs  du  su- 
prême pouvoir.  Mais  les  engagements  des  souverains  soulèvent  une  foule 
de  questions  qui  ne  peuvent  se  présenter  dans  ceux  des  simples  particu- 
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doit  les  considérer  comme  si  c’était  le  corps  de  l’État 
qui  les  avait  faits.  Or,  comme  les  lois  faites  par  le  corps 
de  l’État  lui-même  n’auraient  aucun  effet  sur  de  tels 
actes,  parce  que  le  corps  de  l’État  n’est  pas  supérieur  à 
lui-même,  il  en  est  de  même  des  lois  que  ferait  le  roi. 
C’est  pourquoi  la  restitution  n’aura  pas  lieu  contre  ces 
contrats,  car  elle  vient  du  droit  civil.  Il  ne  faut  donc 
pas  admettre  l’exception  que  pourraient  invoquer  les 
rois  contre  les  contrats  qu’ils  auraient  faits  étant  mi- 
neurs. 

II.  — 1 . Assurément  si  le  peuple  a établi  un  roi,  non 
avec  un  pouvoir  absolu,  mais  en  ajoutant  des  lois1,  les 
actes  qui  seront  contraires  pourront  être  annulés  en 
vertu  de  ces  lois,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  parce  que 
le  peuple  s’est  réservé  son  droit  jusque-là.  Quant  aux 

tiers.  Dans  le  chapitre  qui  suit,  sur  les  promesses,  serments  et  contrats 
des  souverains,  il  se  borne  à ceux  de  ces  engagements  qui  afTectent  im- 
médiatement leurs  sujets.  Il  est  d'une  haute  importance,  dans  la  position 
que  prend  l'auteur,  de  confesseur  général  ou  casuiste  des  rois,  de  présen- 
ter ces  engagements  sous  leur  véritable  jour;  car  les  princes  n’ontjamais 
manqué  de  conseillers  officieux,  prêts  à torturer  la  loi  de  la  conscience, 
comme  celle  du  pays,  au  profit  du  pouvoir.  Grotius,  en  niant  que  le  sou- 
verain puisse  annuler  les  engagements  qu’il  a contractés,  étend  cela  aux 
engagements  par  lui  pris  pendant  sa  minorité,  sans  se  borner  à ceux  qui 
ont  été  autorisés  par  ses  gardiens  (I  I}.  Les  contrats  qu'il  fait  avec  ses 
sujets  constituent  une  véritable  obligation,  dont  ceux  ci  peuvent  récla- 
mer l’exécution,  quoiqu’ils  ne  puissent  l’exiger  par  la  force.  Il  hésite  sur 
la  question  de  savoir  si  cette  obligation  doit  être  considérée  comme  civile, 
ou  simplement  naturelle;  et,  en  effet,  elle  ne  peut  être  déterminée  que 
par  la  loi  positive  (g  vi).  Quant  à savoir  si  les  successeurs  d'un  souverain 
sont  liés  par  ses  engagements,  cela  dépend  de  la  constitution  politique  et 
de  la  nature  de  l’engagement.  Grotius  décide  que  les  contrats  d'un  usur- 
pateur ne  sont  point  obligatoires  ; ce  qui  devrait  probablement  s'entendre 
des  contrats  domestiques  seulement,  quoique  son  langage  paraîtrait 
s’étendre  aux  engagements  envers  les  autres  États(gxiv)  » Lût.  delà 
Wtir.  del'Eur .,  t.  III.  p.  296.  P.  P.  F. 

* C'est  à-dire,  sous  certaines  lois  fondamentales  qui  limitent  son  pou- 
voir. P.  P.  F- 
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actes  des  rois  qui  régnent  avec  un  pouvoir  absolu,  mais 
ne  possèdent  pas  leur  royaume  comme  un  bien  propre, 
s’ils  ont  pour  objet  l’aliénation  du  royaume,  ou  d’une 
partie  du  royaume,  ou  de  choses  appartenant  au  do- 
maine, nous  en  avons  parlé  plus  haut,  et  nous  avons 
montré  que  ces  actes  sont  nuis  par  le  droit  même  de 
nature,  comme  faits  sur  la  chose  d’autrui. 

2.  Quant  aux  actes  privés  du  roi,  ils  doivent  être  con- 
sidérés, non  comme  des  actes  du  corps  de  l’État,  mais 
comme  faits  par  un  membre,  et,  par  conséquent,  avec 
l’intention  de  suivre  la  règle  commune  des  lois.  Ainsi 
les  lois  qui  annulent  certains  actes  soit  purement  et  sim- 
plement, soit  si  celui  qui  a été  lésé  le  veut,  auront  aussi 
lieu  ici,  comme  si  l’on  avait  contracté  sous  cette  condi- 
tion. C’est  ainsi  que  nous  voyons  que  certains  rois  ont  re- 
couru au  remède  des  lois  contre  le  mal  de  l’usure  ‘.  Le  roi 
pourra  cependant  exempter  ses  propres  actes,  aussi  bien 
que  ceux  des  autres  du  pouvoir  de  ces  lois  ; et  ce  sera  par 
les  circonstances  qu’on  devra  estimer  s’il  a voulu  le  faire. 
S’il  l’a  fait,  la  chose  devra  être  jugée  d’après  le  pur  droit 
naturel.  Il  faut  ajouter  que  si  quelque  loi  annule  un  acte, 
non  en  faveur  de  celui  qui  l’a  accompli,  mais  à titre  de 
punition,  cette  loi  n’aura  pas  lieu  pour  les  actes  des  rois, 
non  plus  que  les  autres  lois  pénales,  ou  tout  ce  qui  em- 
porte pouvoir  de  contraindre.  Car  la  punition  et  la  con- 
trainte ne  peuvent  procéder  que  de  volontés  diverses  : 
c’est  pourquoi  contraindre  et  être  contraint  exigent  des 
personnes  distinctes,  et  il  ne  suffit  pas  d’envisager  une 
même  personne  sous  différents  aspects. 

* On  prétend  que  Grotius  a ici  en  vue  ce  que  fit  Philippe  II,  roi  d'Es- 
pagne, qui,  en  1596,  abolit  toutes  les  dettes  que  ses  gens  avaient  con- 
tractées en  son  nom,  et  sc  saisit  de  toutes  les  assignations  qu'on  avait 
données  a ses  créanciers.  Mais  ce  prince  révoqua  lui-même,  deux  ans 
après,  son  ordonnance,  et  rétablit  ses  créanciers  dans  tous  leurs  droits. 

(Barbeyrac.) 
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III.  — Pour  ce  qui  est  du  serment,  un  roi  peut,  comme 
un  particulier,  rendre  le  sien  nul  par  avance,  s’il  s’est 
privé  lui-méme  par  un  précédent  serment  du  pouvoir  de 
jurer  une  chose  pareille  ; il  ne  le  peut  par  un  acte  posté- 
rieur, parce  qu’ici  encore  il  faut  des  personnes  distinctes. 
Car  les  choses  qui  sont  rendues  nulles  après  coup,  con- 
tenaient déjà  auparavant  en  elles-mêmes  l’exception  : à 
moins  que  le  supérieur  ne  le  veuille  pas;  or,  il  est  tout 
à fait  absurde  et  contraire  à la  nature  du  serment,  de 
jurer  à condition  que  vous  ne  serez  tenu  qu’autant  que 
vous  le  voudrez  vous-même.  Nous  avons  montré  plus 
haut  qu’alors  même  qu’eh  vertu  du  serment  un  droit  ne 
peut  être  acquis  à l’autre  partie,  à cause  de  quelque 
défaut  qui  se  rencontrerait  en  sa  personne,  cependant 
celui  qui  a juré  est  lié  par  rapport  à Dieu  : ce  qui  ne 
regarde  pas  moins  les  rois  que  les  autres  hommes,  con- 
trairement à ce  que  pense  Bodin,  dans  l’endroit  cité. 

IY.  — Il  a été  démontré  aussi  plus  haut  que  les  pro- 
messes pleines,  absolues,  et  acceptées,  transfèrent  natu- 
rellement un  droit;  ce  qui,  de  même,  s’applique  aux 
rois  non  moins  qu'aux  autres  personnes.  De  sorte  qu’il 
faut  désapprouver,  au  moins  en  ce  sens,  l’opinion  de 
ceux  qui  nient  qu’un  roi  puisse  jamais  être  tenu  des 
choses  qu’il  a promises  sans  cause  (Ang.  ad  L.  Lucius... 
Dig.  De  Evict.;  Curt.  Jun.  Cons.  cxxxvm,  n°  4).  Nous 
verrons  bientôt  dans  quel  sens  cependant  cela  peut  avoir 
lieu 


1 « C’est  sans  motif,  dit  Ileffter,  qu’on  a prétendu  que  tout  traité  pu- 
blic supposait  une  cause  {causa  debendi ) spéciale,  en  d’autres  termes, 
qu’il  devait  avoir  pour  but  des  prestations  réciproques,  par  le  motif  que 
tout  engagement  reposerait  sur  un  équivalent.  En  effet,  la  faculté  de  dis- 
poser librement  du  domaine  implique  celle  d’y  renoncer,  môme  à titre 
gratuit,  au  profit  d’un  tiers.  (Voir  g 12;  De  Neumax,  De  pactis  princi - 
pum,  I,  3,  90;  I,  5,  219;  Güsther,  Vôlkerr.,  II,  p.  95.)  » Le  Dr.  in- 
ternat. publ.  de  l'Eur.,  1866,  p.  169,  170,  P.  P.  F. 
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V.  — Au  reste,  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  que 
les  lois  civiles  du  royaume  ne  sont  pas  applicables  aux 
conventions  et  aux  contrats  des  rois,  a été  aussi  très- 
bien  observé  par  Vasquez.  Mais  ce  qu’il  infère  de  là, 
qu’un  contrat  de  vente  sans  détermination  d’un  prix, 
qu’un  contrat  de  louage  sans  fixation  d’un  salaire, 
qu’un  contrat  d’empliytéose  sans  écriture,  s’ils  étaient 
conclus  ainsi  par  des  rois,  seraient  valables  (Lib.  II, 
Controv.  HL  cap.  li,  n°  34),  ne  doit  pas  être  accordé, 
parce  que  ces  actes  sont  faits  par  le  roi,  non  comme  roi, 
mais  comme  les  ferait  n’importe  quelle  autre  personne. 
Tant  s’en  faut  que  les  lois  communes  du  royaume  n’aient 
aucun  pouvoir  sur  ce  genre  d’actes,  que  nous  croyons 
que  même  les  lois  de  la  ville  où  le  roi  habite  exerceront 
leur  influence  sur  eux  (Suar.  lib.  III,  cap.  xxxv,  n°  14)  ; 
parce  que  le  roi  s’y  trouve  sous  un  rapport  spécial, 
comme  membre  de  cette  réunion.  Cela  toutefois,  comme 
nous  l’avons  dit,  ne  se  passe  ainsi  qu’autant  que  les  cir- 
constances ne  montrent  pas  qu’il  a plu  au  roi  de  rendre 
son  acte  indépendant  de  ces  lois.  Quant  à l’autre  exemple 
que  le  même  Vasquez  rapporte  d’une  promesse  faite  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  il  est  à propos,  et  peut 
être  expliqué  par  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus. 

VI.  — 1.  Presque  tous  les  jurisconsultes  sont  d’avis 
qu’un  roi  n’est  obligé  que  naturellement,  et  non  civile- 
ment, par  les  contrats  qu’il  a conclus  avec  ses  sujets 

(Bald.,  in  L.  I,  Dig.  De  pactis  ; L.  Princeps  legibus , 

Dig.  De  legibus ; L.  ult .,  Cod.  De  transacl . ; L.  Si 

aquam , Cod.  De  servit.  ; Doctores , in  G,  I,  De  Consli- 

tut.;  Bald.,  L.  Si  pecuniam , Cod.  Dccondict.  ob  cau- 

sain ; et  in  L.  Ex  imperfecto....,  Cod.  De  testait i.)  : 

ce  qui  est  une  manière  de  parler  on  ne  peut  plus  obs- 
cure. Car  l’obligation  naturelle  est  quelquefois  prise  par 
les  auteurs  de  droit  dans  un  sens  impropre,  pour  expri- 
mer ce  dont  l’accomplissement  est  naturellement  hon- 
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nête,  bien  que  ce  ne  soit  pas  vraiment  dû,  comme  d'ac- 
quitter intégralement  les  legs,  sans  déduction  de  la  Fal- 
cidie  (L.  I,  Cod.  Ad  leg.  Falcid .),  de  payer  une  dette  dont 
on  aurait  été  déchargé  en  punition  du  créancier  [L.  Si 
pœrtæ...  , Dig.  De  condict.  indeb .),  de  rendre  bienfait 

pour  bienfait  [L.  Sed  et  si  lege , § Consuluit , Dig. 

De  petit,  hæred.)  : toutes  choses  qui  font  cesser  la  répé- 
tition de  l’indu.  Mais  quelquefois  elle  est  prise  d’une 
manière  plus  appropriée,  pour  indiquer  ce  qui  nous 
oblige  réellement,  soit  qu’il  en  naisse  un  droit  au  profit 
d’autrui,  comme  dans  les  conventions,  soit  qu’il  n’en 
naisse  pas  de  droit,  comme  dans  une  complète  et  stable 
pollicitation.  L’hébreu  fils  de  Maimon  (Lib.  III,  Duc. 
dubit.  cap.  liv)  distingue  avec  justesse  ces  trois  choses  * ; 
il  dit  que  celles  qui  ne  sont  pas  dues,  viennent  à titre  de 
« bienveillance,  » c’est-à-dire  « Hhèscd , » que  d’autres 
interprètes  (sur  les  Proverbes,  xx,  28),  expliquent  par 
a une  abondance  de  bonté  (*)  ; que  celles  qui  sont  dues  en 
vertu  du  droit  strictement  pris,  sont  appelées  par  les 
Hébreux  « Mischphat,  » « Jugement;  » que  celles  qui  le 
sont  en  vertu  de  l’honnêteté,  sont  nommées  « Justice,  » 
a Tsdakah,  » c’est-à-dire  équité.  « Miséricorde , » « Juge- 
ment, » « Fidélité,  » a dit  l’interprète  de  Matthieu  (xxm, 
23)  ; appelant  « fidélité  » ce  que  les  hellénistes  prennent 
le  plus  souvent  pour  «Justice  ; » car  vous  trouvez  aussi 
le  mot  «jugement  » employé  pour  désigner  ce  qui  est  dû 
à la  rigueur  (I  Machab.,  vii,  18,  et  viii,  32). 

2.  On  peut  dire  aussi  que  quelqu’un  est  obligé  civile- 
ment par  son  acte,  ou  dans  ce  sens  que  l’obligation  pro- 
cède, non  pas  du  droit  naturel  seul,  mais  du  droit  civil, 

1 Ces  trois  sortes  d’obligations.  (B.) 

(*)  A cela  se  rapportent  les  choses  qui  sont  un  pur  effet  de  libéralité  et 
de  munificence,  suivant  l'expression  de  la  loi  1,  Dig.,  De  Donalionibus . 
a La  bienfaisance  déroule  d’une  source  abondante  de  bonté.  » Plutar- 
que, Ft'«  de  Caton  l’Ancien,  Grotius. 

13. 
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ou  de  l’un  et  de  l’autre;  ou  bien  dans  ce  sens  qu’une 
action  en  justice  peut  être  donnée  en  vertu  de  cet  acte. 
Nous  disons  donc  que  d’une  promesse  et  que  d’un 
contrat  conclu  par  le  roi  avec  ses  sujets,  il  naît  une 
obligation  véritable  et  proprement  dite,  qui  donne  un 
droit  aux  sujets  eux-mêmes  (Jas.  ad  L.  5,  De  condict. 

caus.  dat ; Castal.  De  Imper.  Quæsl.  III,  vers.  81  ; 

Vasq.  Lib.  I,  Conlr.  ill.  cap.  iii,  n°  1 ; Bod.  Lib.  I, 
cap.  vm  1 ) ; car  telle  est  la  nature  des  promesses  et  des 
contrats,  comme  nous  l’avons  montré  plus  haut*,  même 
entre  Dieu  et  l’homme.  Que  si  les  actes  faits  par  le  roi 
sont  de  ceux  qui  l’auraient  été  par  toute  autre  personne, 
même  les  lois  civiles  auront  autorité  en  .cette  matière  ; 
mais  si  c’est  un  acte  du  roi  en  qualité  de  roi,  les  lois 
civiles  ne  le  regardent  pas  : différence  qui  n’a  pas  été 
suffisamment  observée  par  Vasquez.  Et  cependant  il  ne 
naîtra  pas  moins  une  action  de  l’un  et  de  l’autre  acte, 
pour  obtenir,  bien  entendu,  la  reconnaissance  du  droit 
du  créancier  ; mais  une  contrainte  ne  pourra  en  être  la 
conséquence,  à cause  de  la  situation  de  ceux  avec  les- 
quels on  a affaire  : car  il  n’est  pas  permis  aux  sujets  de 
contraindre  celui  à qui  ils  sont  soumis;  mais  ce  droit 
appartient  aux  égaux  sur  leurs  égaux  en  vertu  de  la 
nature,  aux  supérieurs  sur  ceux  qui  leur  sont  subor- 
donnés, en  vertu  aussi  de  la  loi. 

VII.  — Mais  il  faut  encore  savoir  que  même  un  droit 
acquis  peut  être  enlevé  aux  sujets  par  le  roi,  de  deux 
manières  ; ou  comme  punition,  ou  en  vertu  du  domaine 
éminent.  Mais  pour  que  cela  ait  lieu  en  vertu  du  do- 
maine éminent,  l’utilité  publique  est  d’abord  requise 
(Vasq.,  lib.  I,  Conlr.  illustr .,  cap.  v,  in  pr.,  et  lib.  I, 
freq.  conlr.  ; Gastr.,  lib.  I,  Cons.,  ccxxix)  ; ensuite  il  faut 

P.  P.  F. 

(B.) 


* La  République. 
3 Chap.  xi,  i îv. 
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que,  s’il  est  possible,  celui  qui  a perdu  son  bien  soit 
dédommagé  sur  le  fond  public.  Gomme  cela  a lieu  en 
matière  d’autres  choses,  il  doit  en  être  de  même  à l’é- 
gard du  droit  qu’on  acquiert  en  vertu  d’une  promesse 
ou  d’un  contrat. 

VIII.  — Et  il  ne  faut  nullement  admettre  ici  la  dis- 
tinction que  quelques  auteurs  apportent,  entre  le  droit 
acquis  en  vertu  du  droit  naturel,  et  le  droit  qui  vient  de 
la  loi  civile,  car  le  pouvoir  du  roi  est  égal  sur  l’un  et  sur 
l’autre,  et  l’un  ne  peut  pas  plus  que  l’autre  être  enlevé 
sans  cause.  Du  moment,  en  effet,  où  le  droit  de  pro- 
priété, ou  tout  autre  droit,  a été  acquis  à quelqu’un 
d’une  manière  légitime,  il  est  de  droit  naturel  qu’on  ne 
puisse  le  lui  enlever  sans  cause.  Si  le  roi  y contrevient, 
sans  aucun  doute  il  est  tenu  de  réparer  le  dommage  qu’il 
a causé;  car  il  agit  contre  le  vrai  droit  du  sujet.  Le  droit 
des  sujets  et  celui  des  étrangers  diffère  donc  en  ceci,  que 
le  droit  des  étrangers  — c’est-à-dire  de  ceux  qui  ne  sont 
sujets  sous  aucun  point  de  vue  — n’est  soumis  d’aucune 
manière  au  domaine  éminent  — car  nous  verrons  plus 
bas  ce  qui  concerne  la  punition  — tandis  que  le  droit 
des  sujets  est  soumis  à ce  domaine,  autant  que  l’utilité 
publique  le  demande. 

IX.  — De  ce  que  nous  avons  dit  ressort  aussi  combien 
est  fauxce  que  quelques-uns  enseigucnt,  que  les  contrats 
des  rois  sont  des  lois  (Bald.  in  L.  Cœsar...,  Dig.,  De  pu- 
blicanis ; Bartol.,  in  L.  Sicul...,  Dig.,  Quodcujusque  uni- 
versitatis...  ; Jas.,  Cons.  i,  col.  4,  vol.  I;  et  autres  cités 
par  Vasquez,  Dict.  C.  m,  n°  5).  Car  un  droit  ne  naît,  en 
vertu  des  lois,  au  profit  de  personne  contre  le  roi  ; aussi 
ne  fait-il  de  tort  à personne,  s’il  les  révoque.  Il  pêche 
toutefois,  s’il  le  fait  sans  juste  cause.  Mais  un  droit  naît 
des  promesses  et  dès  contrats.  Les  contractants  seule- 
ment sont  liés  par  les  contrats  ; tous  les  sujets  le  sont  par 
les  lois.  Il  peut  y avoir  cependant  des  actes  mélangés  de 
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contrats  et  de  lois,  tels  que  le  contrat  fait  avec  un  roi 
voisin,  ou  avec  un  fermier  des  impôts  ; lequel  contrat  est 
en  môme  temps  publié  pour  servir  de  loi,  en  tant  qu'il 
renferme  des  choses  qui  doivent  être  observées  par  les 
sujets  1 . 

X.  — Venons-en  aux  successeurs  (*).  Une  distinction 
doit  ôtre  faite  à leur  égard  : sont-ils  héritiers  en  môme 
temps  de  tous  les  biens,  comme  ceux  qui  reçoivent  par 
testament  ou  ab  intestat  un  royaume  patrimonial  ; ou 
bien  seulement  successeurs  au  trône,  par  exemple  en 
vertu  d’une  élection  nouvelle,  ou  selon  la  loi  du  royaume, 
soit  que  l’on  ait  imité  en  quelque  sorte  l’hérédité  ordi- 
naire; soit  qu’on  ait  réglé  la  succession  autrement;  ou 
s’ils  succèdent  par  un  droit  mixte.  Car  il  n’y  a pas  à 
douter  que  ceux  qui  sont  héritiers  de  tous  les  biens 
comme  du  royaume,  ne  soient  tenus  des  promesses  ef 
des  contrats  2.  Que  les  biens  d’un  défunt  soient,  en  effet, 
engagés  pour  ses  dettes  môme  personnelles,  c’est  une 

• Les  engagements  contractés  par  le  chef  de  l'Étal,  dit  HefTler,  et  rela- 
tifs à ses  droits  souverains,  se  transmettent  régulièrement  à tous  ses 
successeurs,  car  ils  grèvent  l’État  lui-méme;  ses  engagements  privés  se 
transmettentà  ses  successeurs  privés  seulement,  à moins  que,  dans  l’un 
comme  dans  l'autre  cas,  il  n’ait  promis  qu'un  fait  purement  personnel. 
Les  anciens  auteurs,  tels  que  Grotius  et  Pufendorf  (VIII,  9,  6),  et  leurs 
disciples,  se  sont  livrés  à ce  sujet  à de  longues  recherches.  Depuis  lors  les 
rapports  entre  le  souverain  et  l’État  ont  été  beaucoup  éclaircis.  Vattel 
déjà  professe  des  notions  exactes  ( Droit  des  Gens,  liv.ll,  chap.xu,  g 183, 
édit.  Guillaumin,  1863,  t.  II,  p.  171,  et  la  note  de  M.  Pradier-Fodéré, 
p.  172  et  suiv.).  La  simple  mention  du  souverain,  sans  celle  de  l'État,  ne 
change  rien  à l'afTaire.  Les  traités  publics  réels  qui  concernent  les  sujets 
et  leurs  rapports  individuels,  ont  la  même  autorité  que  les  lois  de  l'État, 
s’ils  ont  été  contractés  et  publiés  régulièrement.  De  Neumax,  g 333; 
Pufendorf,  VII,  4,  1;  Hert,  Opusc.  Il,  3,  p.  82,  cités  par  Heffter, 
Le  Dr.  internat,  publ.  de  l'Eur.,  1866,  p.  186.  P.  P.  F. 

(•)  Voyez  les  auteurs  cités  par  Hei.xki.ng,  lib.  I,  Class.  III,  cap.  x. 

Grotius. 

2 Iles  promesses  et  des  contrats  du  roi  défunt.  (B.) 
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règle  aussi  ancienne  que  la  propriété  elle-même  des 
choses  *. 

XI.  — 1.  Mais  à l’égard  de  ceux  qui  ne  succèdent 
qu’au  droit  de  régner  (*),  ou  qui  succèdent  en  partie  aux 
biens,  et  en  totalité  au  droit  de  régner,  la  question  de 
savoir  jusqu’à  quel  point  ils  sont  obligés,  mérite  autant 
d’être  posée,  qu’elle  a été  jusqu’à  présent  confusément 
traitée.  Il  est  assez  manifeste  que  ces  successeurs  du 
royaume,  comme  tels,  ne  sont  pas  obligés  directement, 
c’est-à-dire  immédiatement  (**),  parce  qu’ils  ne  reçoivent 
pas  leur  droit  de  celui  qui  est  mort  en  dernier  lieu,  mais 
du  peuple,  soit  que  cette  succession  se  rapproche  du 
droit  héréditaire  ordinaire,  soit  qu'elle  s’en  éloigne  : 
distinction  dont  nous  avons  traité  plus  haut  a. 

2.  Mais  de  tels  successeurs  sont  aussi  obligés  mèdia- 
tement , c’est-à-dire,  par  l’interposition  de  l’État  (*’*),  ce 

1 Les  anciens  interprètes  du  droit  public,  distinguant  entre  les  traités 
réels  et  les  traités  personnels , décidaient  que  les  premiers  étaient  obliga- 
toires pour  tout  successeur,  qu’il  parvint  au  trône  à titre  de  succession  ou 
d’élection,  sans  qu’il  fût  nécessaire  de  les  renouveler  expressément;  tandis 
que  les  traités  personnels  expiraient  par  la  mort  de  ceux  à la  personne 
desquels  ils  étaient  liés,  par  leur  abdication  volontaire  ou  forcée,  quel- 
quefois même  par  le  changement  de  constitution  de  l’État.  Mais  cette  dis- 
tinction ne  peut  plus  être  admise.  S’il  arrive  quelquefois  que  le  chef  d’un 
État,  roi  ou  empereur,  en  vertu  de  son  pouvoir,  conclut  des  traités  rela- 
tifs soit  à sa  personne,  soit  à sa  famille,  ces  traités,  bien  que  touchant, 
dans  certains  cas,  indirectement,  aux  intérêts  de  son  royaume  ou  empire, 
ne  sont  pas  de  véritables  traités  publics.  Voir  : Mabtëns,  Précis  du  Dr. 
des  gens  mod.  de  l'Eur.,  g 61,  édit.  Guillaumin,  1864,  t.  I,  p.  179,  et  la 
note  de  M.  Ch.  Vergé,  p.  181.  P.  P.  P. 

(')  Voyez  Aimoïx;  edil.  Freher.,  p.  373.  G. 

(*•)  C’est  ainsi  que  Salomon  n’a  pas  été  obligé  de  tenir  la  promesse  que 
David  avait  faite  à Séméï.  G. 

3 Chapitre  vil,  8 xxii  et  suiv.  P.  P.  F. 

(•**)  Voyez  des  cas  semblables  dans  le  C.  1,  De  solutionibus.LeC  Ab- 
bate...  De  sententiis  et  re  judicatd,  fait  encore  plus  au  sujet;  il  faut  y 
remarquer  ces  paroles  : « Puisque  tant  la  donation  du  susdit  aïeul,  que 
l’acquisition  des  lieux  promis  avaient  été  faites  au  nom  du  royaume...  » 
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qui  s’entendra  ainsi.  Toute  réunion  d’hommes  quel- 
conque a,  non  moins  que  les  personnes  individuelles,  le 
droit  de  s’obliger  par  elle-même,  ou  par  la  plus  grande 
partie  de  ses  membres.  Ce  droit,  elle  peut  le  transférer, 
soit  expressément,  soit  par  une  conséquence  nécessaire, 
par  exemple  en  transférant  la  souveraineté 1 ; car,  en 
matière  de  choses  morales,  celui  qui  donne  la  fin  donne 
les  moyens  qui  y conduisent. 

XII.  — 1.  Cela  ne  va  pas  à l’infini.  Un  pouvoir  indé- 
fini de  s’obliger  n’est  pas  nécessaire,  en  effet,  pour  bien 
exercer  la  souveraineté,  comme  il  ne  l’est  pas  pour  une 
tutelle  ou  une  curatelle  ; mais  c’est  limité  par  ce  que  la 
nature  de  cette  fonction  exige.  « Le  tuteur  est  regardé 
comme  tenant  la  place  du  maître  (*),  dit  Julien,  lors- 
qu’il administre  la  fortune  du  pupille,  et  non  lorsqu’il  le 
dépouille»  (£>.  Qui  fundum....,  § Si  lulor....,  Dig.  Pro 
ernpt.  ; L.  Ab  adgnato...,  Dig.  De  curalor.,  etc...  L.  XXII, 

Cod.  De  pactis....;  L.  Contrà , § Si  curalor.  Dig.  De 

pactis).  C’est  dans  ce  sens  qu’il  faut  entendre  aussi  ce 
qu’a  dit  Ulpien,  que  la  convention  faite  par  le  maître 
d’une  société  peut  non-seulement  être  utile  à la  société, 
mais  encore  peut  lui  être  nuisible  (L.  Item....,  Dig.  De 
pactis).  Il  ne  faut  cependant  pas,  comme  quelques-uns 
le  pensent  (Alph.  de  Castro,  lib.  I,  De  leg.  pœn.,  cap.  y; 
Victoria,  in  Relect.  dcpotest.  Pap.  et  concil.,  n°  18),  que 
cette  règle  soit  restreinte  à la  nature  de  la  gestion  d’af- 
faires, en  sorte  que  l’acte  ne  doive  être  ratifié  que  s’il  a 

Voyez  aussi  Treutler,  Part.  I,  Disp.  VI,  Th.  7;  Syring,  De  Pace  reli- 
gionis,  Concl.  XIX.  Grotius. 

4 II  convient  de  rappeler  que  suivant  les  principes  vrais  du  droit  public 
moderne,  les  peuples  ne  transfèrent  pas  la  souveraineté,  mais  qu'ils  en 
confient,  qu’ils  en  délèguent  l’exercice.  P.  P.  F. 

(*)  A cela  se  rapporte  ce  que  dit  Cambden,  Part.  IV  de  son  histoire 
d'Elisabeth,  sur  l’année  1595;  et  ce  que  dit  Crouier,  au  sujet  des  dettes 
de  Georges,  roi  de  Bohême,  dont  s’était  imprudemment  chargé  Wladis- 
las,  lib.  XXVII.  Grotius. 
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été  accompli  d’une  manière  profitable.  Car  il  serait  dan- 
gereux pour  l’État  lui-même,  de  réduire  celui  qui  gou- 
verne la  chose  publique  à de  telles  limites.  C’est  pour- 
quoi le  peuple  ne  doit  pas  être  censé  avoir  eu  cette 
intention,  lorsqu’il  a déféré  le  pouvoir.  Mais  ce  qui  a 
été  répondu  par  les  empereurs  romains,  dans  la  cause 
d’une  cité,  que  la  transaction  laite  par  les  magistrats  en 
matière  de  chose  douteuse  était  valable,  et  qu’il  n'en 
était  pas  ainsi  de  la  remise  faite  par  eux  d’une  dette  in- 
dubitablement due  ( L . Præses...,  Cod.  De  transaclioni- 
bus ),  la  même  réponse  doit  et  peut  être  appliquée  à 
notre  question  relativement  à la  totalité  d’un  peuple, 
mais  toute  proportion  gardée. 

2.  Comme  donc  toutes  sortes  de  lois  n’obligent  pas 
les  sujets,  car,  indépendamment  de  celles  qui  ordon- 
nent ce  qui  est  illicite,  il  peut  y en  avoir  certaines  déci- 
dément déraisonnables  et  absurdes  (*)  (Thomas,  Summ.  I, 
2,  Quast.  95,  art.  3;  Panormit.,  in  cap.  Quœ  in  Ecclcsia- 
rum...,  n°  14;  Félin.,  ii°  60;  Turrecrem.,  in  c.  Senten-  ' 
tia...,  II,  Qucest.  3,  Concl.  6 et  7,  n08  8,  9;  alii  in  C.  licet 
De  Vol.  ; Aguirr.,  Apol.,  Part,  i,  n°  70);  de  même  les 
contrats  des  gouvernants  obligent  les  sujets,  s’ils  ont  un 
motif  plausible  : ce  qui,  dans  le  doute,  doit  être  pré- 

(*)  Comme  la  loi  de  Cabadès,  roi  des  Perses,  dans  Procope  et  Aga- 
thias.  Pierre,  ambassadeur  de  Justin  II  auprès  de  Cbosroôs,  applique  le 
principe  de  cette  loi  aux  aliénations  (a),  en  parlant  des  choses  que  Justi- 
nien semblait  avoir  promises  aux  Sarrasins  : « L’État  ne  sera  jamais  lié 
par  la  pratique  d’un  seul  homme;  pas  même  par  une  loi  non  avanta- 
geuse au  public,  quand  même  ce  serait  un  empereur  qui  aurait  confirmé 
une  pareille  coutume,  ou  qui  l’aurait  sanctionnée  par  une  loi  (b).  ». 

Grotius. 

(а)  Aux  aliénations  faites  par  les  souverains.  (B.). 

(б)  Ces  paroles  sont  tirées  d’un  discours  que  l'on  trouve  dans  les  Ambassa- 
des de  Ménandre  le  Protecteur,  cap.  xn Mais  c'est  Jeun  qui  parle  là,  et 

non  pas  Pierre.  Notre  auteur  a confondu  les  noms,  parcequ’un  peu  avant  le  dis- 
cours de  Jean,  il  est  parlé  de  Pierre,  qui  avait  été  envoyé  en  ambassade  au 
même  Chc«roéa  quelque  temps  auparavant.  (B.) 
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su  nié,  à cause  de  l’autorité  de  ceux  qui  gouvernent  (*). 
Cette  distinction  est  de  beaucoup  meilleure  que  celle 
qui  est  ordinairement  apportée  par  plusieurs,  et  qui 
consiste  à rechercher  si  le  résultat  de  l’acte  a été  une 
lésion  modique  ou  exagérée  Ce  n’est  pas,  en  effet,  le 
résultat  qui  doit  être  considéré  dans  cette  matière,  mais 
la  raison  plausible  qui  a déterminé  à agir.  Si  cette  rai- 
son existe,  le  peuple  lui-même  sera  obligé,  dans  le  cas 
où  il  deviendrait  indépendant;  et  les  successeurs, comme 
chefs  du  peuple.  Car,  même,  si  un  peuple  libre  avait  fait 
quelque  contrat,  celui  qui  dans  la  suite  recevrait  la  cou- 
ronne avec  pouvoir  absolu,  serait  obligé. 

3.  César  Titus  est  loué  (**)  de  ce  qu’il  ne  souffrit  pas 
qu’on  sollicitât  de  lui  la  confirmation  des  grâces  accor- 
dées par  ses  prédécesseurs,  tandis  que  Tibère  et  ceux 

(*)  Sidonius  dit  (lib.  V,  Epist.  XVII)  que  « l’État  répond  toujours  de 
ce  que  le  prince  a promis.  » Voyez  Axibroise,  dans  l’éloge  de  Théodose; 
Svmmaque,  lib.  IV,  Epist.  VII  et  MX;  lib.  V,  Epist.  XXXVII.  Le  cin- 
quième concile  de  Tolède,  can.  VI,  cap.  De  donationibus.  Corippus 
raconti  (lib.  II)  que  les  dettes  de  Justinien,  qui  en  avait  laissé  en  grand 
nombre,  furent  acquittées  par  Justin  (a),  son  successeur  à l'empire. 

Grotius. 

• J'ai  dù  recourir  à ce  développement,  pour  rendre  la  pensée  de  Gro- 
tius, et  suppléer  à son  extrême  laconisme.  P.  P.  F. 

(**)  L’histoire  se  trouve  dans  Suétone  (cap.  vin),  dans  Xiphilin,  d'après 
Dion;  et  dans  Victor  (b).  Il  y a quelque  chose  de  semblable  dans  le  droit 
canonique,  G.  Justitiæ...,  Caus.  XXV,  Quccst.  I ; Gail.  Obs.  Il,  LX,  15. 
Voyez  aussi  l'histoire  de  Radevic.  Guntherus  dit  (Liyurin.,  lib.  V)  : 
« Pour  que  les  rois  ses  successeurs  ne  pussent  point  renverser  ou  ré- 
voquer ce  qu'il  avait  fait,  il  lui  laissa  des  preuves  de  sa  volonté, 
protégées  par  son  sceau  royal,  et  des  titres  certains...  » El  au  livre 
VIII  : « Tant  fut  grande  la  bienveillance  de  ce  roi  renommé,  que  qui- 
conque possédait  des  biens  à titre  de  présents  des  anciens  rois,  et 
pouvait  le  prouver  ou  le  démontrer  par  des  écrits  légitimes,  pouvait 
encore  les  posséder  au  même  litre,  par  l'assentiment  du  prince...  » 

Grotius. 


(а)  Justin  II. 

(б)  Aurclius-Victor. 


(B.). 

(B.). 
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qui  le  suivirent,  n’avaient  regardé  les  grâces  accordées 
avant  eux  comme  valables,  qu’autant  qu’ils  les  avaient 
renouvelées  eux-mêmes  au  profit  des  mêmes  individus. 
Imitant  l’exemple  de  Titus,  l’excellent  empereur  Nerva 
s’exprime  ainsi  dans  l’édit  qui  est  conservé  dans  Pline  (*)  : 
« Je  ne  veux  pas  que  quelqu’un  croie  que  je  révoque 
ce  qu’il  a obtenu  d’un  autre  prince,  en  fait  de  choses 
soit  privées,  soit  publiques,  avec  l’intention  qu’il  ait 
plus  de  reconnaissance  pour  moi  si  je  ratifie  et  si  je 
confirme  ces  dons  ; il  n’est  pas  besoin  de  renouveler  les 
remerciements  pour  une  grâce  déjà  obtenue.  » Après 
avoir  raconté  de  Yitellius,  que  ce  prince,  sans  souci  du 
temps  qui  devait  suivre,  mettait  l’empire  en  lambeaux, 
que  la  foule  se  pressait  à cette  abondante  distribution 
de  grâces,  et  que  quelques-uns  les  achetaient  à prix  d’ar- 
gent, Tacite  ajoute  que  « les  sages  regardaient  comme 
chimériques,  des  faveurs  qui  ne  pouvaient  être  ni  don- 
nées, ni  reçues,  sans  que  l’État  pérît  (**)  [Hist.,  lib.  III). 

(*)  X.  Epist.  LXVI.  G. 

(**)  Mariana  cile  ce  passage,  et  en  fait  application  aux  libéralités  con- 
sidérables de  Frédéric,  roi  de  Naples  (lib.  XXIV,  cap.  xyi).  Galba  se  fit 
rendre,  même  pâr  ceux  qui  les  avaient  achetées,  les  choses  que  Néron  avait 
données,  ne  laissant  aux  donataires  que  la  dixième  partie  (Tacite,  Hist. 
lib.  I,  et  Plutarque).  Perlinax  dépouilla  aussi  les  aiTranchis  de  ce  dont  ils 
s'étaient  enrichis  sous  le  règne  de  Commode,  et  qu’ils  disaient  avoir 
acheté  de  lui.  L'empereur  Basile  le  Macédonien  fit  restituer  les  largesses 
que  l'empereur  Michel  avait  faites.  Zonaras  dit  dans  l’histoire  de  ce 
prince  : « Il  fut  décidé  de  l'avis  unanime  de  son  conseil,  que  ceux  qui 
auraient  reçu  de  l’argent  sans  aucune  cause  plausible,  le  restitueraient  ou 
en  tout  ou  par  moitié.  » Voyez  le  même  historien,  dans  la  Fie  d'Isaac 
Comnène.  Sur  les  donations  de  Louis  XI,  voyez  De  Serres,  Histoire  de 
Charles  VUl.  Sur  les  donations  du  même  roi,  même  celles  faites  aux 
églises,  et  qui  ne  furent  pas  maintenues,  voyez  Philippe  de  Commîtes, 
lib.  IX.  Voyez  Mariaxa,  sur  les  donations  que  Bamire,  roi  d’Aragon, 
avait  faites,  et  qui  furent  rescindées  (lib.  X,  cap.  xvi);  et  sur  les  dona- 
tions d Isabelle,  rescindées  par  elle-même  (lib.  XXVII,  cap.  xi).  Voyez 
Cromer,  sur  le  testament  en  partie  approuvé,  en  partie  cassé,  de  Casi- 
mir, roi  de  Pologne  (lib.  XIII).  Grotius. 


Digitized  by  Google 


234  LE  DROIT  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  PAIX. 

4.  Il  faut  ajouter  ici  que  s’il  arrive  un  cas  où  le  con- 
trat commence  à tourner  non-seulement  à quelque 
préjudice,  mais  à la  ruine  publique,  en  sorte  que  si  l’on 
avait  étendu  ce  contrat  à ce  cas-là,  il  aurait  passé  pour 
injuste  et  illicite  dès  le  principe,  il  n’est  pas  tant  ques- 
tion alors  de  le  révoquer  que  de  déclarer  qu’il  n’oblige 
plus  (*),  comme  ayant  été  fait  sous  une  condition  sans 
laquelle  il  n’a  pu  être  légitimement  fait 

5.  Ce  que  nous  avons  dit  des  contrats  se  doit  pareille- 
ment entendre  de  l’aliénation  de  l’argent  du  peuple  (**), 
ou  de  telle  autre  chose  que  suivant  les  lois  le  roi  peut 
aliéner  pour  le  bien  public.  Car  ici  aussi  il  faut  faire  la 
même  distinction,  et  voir  s’il  y a eu  un  motif  plausible 
de  donner  ou  d’aliéner  autrement. 

6.  Mais  si  les  contrats  ont  trait  à l’aliénation  du 
royaume,  ou  d’une  partie  du  royaume,  ou  du  patrimoine 
royal,  autant  que  cela  n’est  pas  permis  au  roi,  ils  ne  se- 
ront pas  valables,  comme-disposant  du  bien  d’autrui.  Il 
en  sera  de  même  dans  les  États  où  le  pouvoir  est  limité, 
si  le  peuple  a détaché  de  la  puissance  du  roi  certaines 
matières,  ou  certain  genre  d’actes.  Car  pour  que  tels 

(*)  C.  Suggestion  est....  De  Decimis  (a).  Il  y en  a un  exemple  dans 
les  actes  d'Alphonse  et  de  Sanchez,  rapportés  par  Mariana,  lib.  XII, 
Cap.  ult.;e t dans  le  démêlé  des  villes  hanséatiques,  dont  parlé  Cambden, 
sur  l’année  1595  et  l’année  1597.  Grotius. 

1 11  faut  demander  à Coccéius  l’explication  de  cette  phrase  fort 
obscure.  « Le  sens  est,  qu’alors  meme  qu'un  contrat  a été  juste  et  licite 
dans  le  principe,  si,  cependant,  il  survient  dans  la  suite  un  cas  où  ce 
contrat  devrait  causer  la  ruine  de  l'État,  ce  qui  s’est  fait  est  rétroactive- 
ment annulé;  et  cela,  avec  juste  raison  : car  toute  affaire  contient  par  sa 
nature  cette  condition,  que  les  choses  demeureront  telles  qu'elles 
étaient.  » Le  contrat  étant  devenu  ruineux  n'aurait  pu  être  formé,  s’il 
avait  été  tel  au  moment  de  la  convention.  Mais  ce  sont  là  des  subtilités 
indignes  d’un  grand  esprit.  P.  P.  F. 

(**)  Vous  avez  des  choses  se  rapportant  à ce  sujet,  dans  les  conciles  de 
France,  t.  III.  G. 

(<0  Décrétales,  lib.  III,  Tit.  xxx,  Ds  Decimis,  etc.,  cap.  ix.  (B.). 
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actes  valent,  il  faut  que  le  peuple  y consente  par  lui- 
même,  ou  par  ceux  qui  représentent  légitimement  le  peu- 
ple ; comme  cela  peut  être  compris  d’après  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut 1 sur  l’aliénation.  Ces  distinctions 
étant  faites,  on  pourra  facilement  juger  si  les  exceptions 
invoquées  par  les  rois  qui  ont  refusé  de  payer  les  dettes 
des  rois  leurs  prédécesseurs,  dont  ils  n’étaient  pas  hé- 
ritiers, sont  justes  ou  injustes.  On  en  peut  voir  des 
exemples  dans  Bodin  (Lib.  I,  cap.  vm,  § Ne  que  enim ) 2. 

XIII.  — Il  ne  faut  pas  non  plus  laisser  passer  sans 
distinction  ce  qui  a été  enseigné  par  plusieurs  (*),  que 
les  faveurs  des  princes,  qui  ont  été  accordées  de  leur 
pure  libéralité,  peuvent  toujours  être  révoquées  (Curt. 
Jün.  Cons.  cxxxviii,  n°  4 ; Cons.  clvii  , n°  1 8 ; Cra- 
vett.,  De  antiq.  temp.  i,  Part.  pr.  n°  56,  et  iv,  Part, 
pr.  n°  38;  Bell.,  in  Spec.  princ.  Rubr.  26;  Ant.  Gabr., 
lib.  I,  Tit.  De  jure  quxsit.  non  lollendo.  Concl.  vi,  n°20, 
et  Concl.  vu).  Il  y a,  en  effet,  certaines  faveurs  que  le 
roi  accorde  sur  son  propre  bien,  et  qui,  à moins  qu’il 
ne  s’y  trouve  une  clause  de  précaire,  ont  force  de  dona- 
tion parfaite.  Celles-là  ne  peuvent  pas  être  révo- 
quées (**),  à moins  que  ce  ne  soit,  en  ce  qui  regarde  les 
sujets,  par  punition,  ou  en  vue  de  l’utilité  publique, 
avec  un  dédommagement,  si  faire.se  peut.  Il  y en  a d’au- 
tres qui  relâchent  seulement  le  lien  de  la  loi,  sans  au- 
cun contrat.  Et  celles-là  sont  révocables. 'Parce  que  de 
même  qu'une  loi  supprimée  à l’égard  de  tous,  peut 
toujours  être  rétablie  à l’égard  de  tous,  de  même  une 
loi  abolie  en  faveur  d’un  particulier,  peut-être  reprise 


1 Chap.  vi,  g vm.  (B.) 

* Voir  plus  haut,  dans  ce  chapitre,  la  note  du  g iv.  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  les  auteurs  cités  par  Reinking,  lib.  H,  class.  U,  cap.  vm, 
n.  26  et  suiv.  G. 

(**)  Voyez  Affuct.,  Decis.  CXXVIII,  n.  10.  G. 
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à l’égard  de  ce  particulier.  Nul  droit,  en  effet,  n’a  été 
ici  acquis  contre  l’auteur  de  la  loi. 

XIV.  — Quant  aux  contrats  de  ceux  qui,  sans  droit,  ont 
fait  main  basse  sur  la  souveraineté,  les  peuples  ou  les  rois 
légitimes  n’en  seront  pas  tenus,  car  ces  usurpateurs  n’ont 
pas  eu  le  droit  de  lier  le  peuple.  Ils  seront  tenus  cepen- 
dant ‘ pour  ce  qui  aura  tourné  à leur  profit,  c’est-à-dire 
dans  la  proportion  de  ce  dont  ils  se  seront  enrichis. 

CHAPITRE  XV. 

DES  TRAITÉS  ET  DES  SPONSIONS. 

I.  — Ce  que  c’est  que  les  conventions  publiques.  — H.  Elles  se  divisent 
en  traités,  sponsions  et  autres  arrangements. — [U.  Différence  entre 
les  traités  et  les  sponsions,  et  à quoi  les  sponsions  obligent.  — IV.  La 
division  qu’a  faite  Ménippus  des  traités  est  rejetée.  — V.  Division  des 
traités  en  ceux  qui  établissent  la  même  chose  que  le  droit  de  nature, 
et  quelle  en  est  l'origine?  — VI.  Et  en  ceux  qui  ajoutent  quelque  chose 
de  plus,  lesquels  sontégaux. — VII.  Ou  inégaux  ; lesquels  se  divisent  de 
nouveau.  — VIII.  Que  les  traités  avec  ceux  qui  sont  étrangers  à la  vraie 
religion,  sont  licites  d’après  le  droit  de  nature.  — IX.  Qu’ils  ne  sont 
pas  généralement  prohibés  par  la  loi  hébraïque.  — X.  Ni  par  la  loi 
chrétienne.  — XI.  Précautions  concernant  de  tels  traités.  — XII.  Que 
tous  les  chrétiens  sont  obligés  de  former  une  alliance  contre  les  enne- 
mis du  christianisme.  — XIII.  On  explique  par  des  distinctions  à qui  il 
faut  porter  secours  de  préférence,  si  plusieurs  alliés  font  la  guerre.  — 
XIV.  — Si  une  alliance  est  censée  tacitement  renouvelée.  — XV.  Si  la 
perfidie  de  l’une  des  deux  parties  libère  l’autre.  — XVI.  A quoi  sont 
tenus  ceux  qui  ont  fait  une  sponsion,  si  la  sponsion  est  désavouée;  où 
il  est  question  de  la  sponsion  des  fourches  caudines.  — XVII.  On  expli- 
que par  des  distinctions  si  une  sponsion  non  désavouée  oblige  en  vertu 
de  la  connaissance  qu'on  en  a eue,  et  du  silence  qu’on  a gardé  ; où  il 
est  question  de  la  sponsion  de  Luctatius. 

I.  — Ulpien  a divisé  les  conventions  en  Publiques  et  en 

' « Ils  seront  tenus  cependant,  » c'est-à-dire  les  peuples  et  les  rois 
légitimes.  p.  p p. 
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Privées  ( L . ConverUionum....,  D.  De  paclis .),  et  il  a expli- 
qué la  convention  publique  non  pas  comme  quelques- 
uns  le  pensent,  par  une  définition,  mais  en  citant  des 
exemples  : « Celle  qui  se  fait  durant  la  paix , » ce  qui 
est  le  premier  exemple;  « toutes  les  fois  que  les  chefs 
d'une  guerre  demeurent  d’accord  entre  eux  de  quelque 
chose,  » ce  qui  est  le  second.  Il  entend  donc  que  les 
conventions  publiques  sont  celles  qui  ne  se  peuvent 
faire  qu’en  vertu  d’une  autorité  supérieure  ou  subor- 
donnée ; ce  en  quoi  elles  diffèrent  non-seulement  des 
contrats  des  particuliers,  mais  encore  des  contrats  des 
rois  pour  leurs  affaires  privées.  Bien  qu’une  cause  de 
guerre  naisse  quelquefois  aussi  de  ces  contrats  privés, 
elle  naît  plus  fréquemment  cependant  des  conventions 
publiques.  C’est  pourquoi  après  avoir  traité  assez  au 
long  des  conventions  en  général,  il  faut  ajouter  cer- 
taines choses  qui  ont  rapport  à cette  plus  noble  es- 
pèce ' . 

1 « La  dénomination  de  Traité  public,  dans  son  acception  générale, 
dit  Klüber,  comprend  les  Traités  publics  des  Nations  ou  Puissances 
( Traités  publics  proprement  dits),  et  les  Traités  fondamentaux  des 
États  ( Facta  civitatum  fundamentalia).  » ( Droit  des  gens  mod.  de 
l'Eur.,  g 141,  note  c,  édit.  18G1,  p.  180).  Le  droit  des  gens  ne  considère 
que  les  Traités  publics  qui  se  font  de  nation  à nation,  par  l'organe  de 
leurs  gouvernements.  Les  conventions  formées  entre  l'État  et  des  parti- 
culiers étrangers,  ainsi  que  les  conventions  sur  des  objets  privés,  conclues 
entre  l’État  et  ses  sujets,  de  même  que  les  contrats  particuliers  passés 
par  le  prince  régnant  en  son  nom  personnel,  sont  régis  par  le  droit  privé, 
ne  sont  pas  qualifiés  de  Traités  publics,  et  sont  étrangers  à la  science 
du  droit  international.  Voir  Vattf.l,  le  Droit  des  Gens,  liv.  H.cliap.  xu, 
g 154,  édit.  Guillaumin,  1803,  t.  Il,  p.  141,  et  la  note  de  M.  Pradier-Fo- 
déré,  p.  1 4'2  et  suiv.  ; Martexs,  Précis  du  Droit  des  gens  mod.  de  l'Eur., 
liv.  Il,  chap.  xu,  g 47,  édit.  Guillaumin,  1864, 1. 1,  p.  154;  Klüber, 
toc.  citât.  Le  droit  de  négocier  et  de  contracter  des  traités  de  nation  à 
nation  est  un  des  droits  les  plus  essentiels  de  la  souveraineté  extérieure. 
Son  exercice  peut, toutefois, être  soumis  à certaines  restrictions  ou  modi- 
fications. La  nation  en  qui  réside  la  souveraineté,  d’après  les  principes  du 
droit  public  contemporain , ne  pouvant  agir  par  elle-mémo,  le  pouvoir  de 
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II.  — Nous  pouvons  diviser  ces  conventions  publi- 
ques, que  les  Grecs  appellent  SuvOiixo»,  en  Traités > Spon - 
sions  et  autres  Pactions  *. 

contracter  des  traités  avec  les  puissances  étrangères  est  ordinairement 
délégué  au  prince  régnant  dans  les  monarchies  absolues,  et  même  dans 
les  gouvernements  monarchiques  parlementaires,  sauf,  dans  certains  cas, 
l'intervention  des  autres  pouvoirs  de  l'État.  Dans  les  républiques,  ce  pou- 
voir est  dévolu  au  président,  au  sénat  ou  au  conseil  exécutif.  C'est,  d'ail- 
leurs, la  constitution  particulière  de  chaque  État,  qui  sert  de  règle  en 
cette  matière,  et  détermine  quels  sont  ceux  des  pouvoirs  dont  l'ensemble 
forme  le  gouvernement,  auxquels  appartient  le  droit  de  (aire  des  traités 
au  nom  de  l’État.  Voir  la  note  de  M.  Ch.  Vergé  sur  le  g 47  de  Martexs, 
Lib.  citai . ; Wheatox,  Élém.  du  Droit  internat., édit.  1 858, 1. 1,  p.  227 
et  suiv.  P.  P.  F, 

' a Nous  revenons  maintenant,  dit  Hallam,  de  ce  qui  peut  passer,  à la 
rigueur,  pour  une  longue  digression,  bien  qu’elle  ne  soit  pas  inutile,  au 
sujet  principal  de  la  loi  internationale.  Le  chapitre  xv  est  intitulé  Des 
Traités  publics.  Après  plusieurs  divisions,  auxquelles  on  ne  jugerait  pas 
nécessaire  aujourd'hui  de  donner  les  mêmes  développements,  Grotius 
aborde  une  question  qui  n'était  pas  alors  résolue  par  les  théologiens, 
celle  de  savoir  si  les  alliances  faites  avec  les  puissances  infidèles  sont, 
dans  aucun  cas,  légitimes.  François  I,r  avait  causé  un  grand  scandale  en 
Europe  en  se  liguant  avec  le  Turc.  Et  encore  bien  que  Grotius  admette 
la  légitimité  générale  de  ces  alliances,  il  ne  le  fait  qu'avec  des  réserves 
qui  auraient  à peine  autorisé  la  cour  de  France  à prêter  la  main  à 
l’agrandissement  de  l’ennemi  commun  de  la  chrétienté.  Un  autre  point 
plus  étendu  dans  le  casuisme  des  nations,  a rapport  aux  traités  conclus 
sans  l’autorité  du  souverain.  En  principe,  il  est  évident  que  le  souverain 
n’est  pas  lié  par  ces  engagements;  mais  la  marche  indiquée,  en  pareil 
cas,  par  la  loi  naturelle,  est  souvent  douteuse.  La  fameuse  capitulation  de 
l'armée  romaine,  aux  fourches  caudines , fournit  un  exemple.  Grotius, 
casuiste  rigide,  décide  que  le  sénat  n'était  pas  tenu  de  rétablir  l’armée 
dans  la  position  d'où  le  traité  l’avait  tirée.  Et  cette  décision  parait  être 
rationnelle,  quoique  les  Romains  aient  été  quelquefois  taxés  de  mauvaise 
foi.  Mais  si  le  souverain  a non-seulement  acquiescé  par  son  silence  à l’en- 
gagement pris  par  son  ambassadeur  ou  son  général  — ce  qui,  au  dire  de 
Grotius,  n’équivaut  pas  encore  à une  ratification  implicite  — mais  encore 
a reconnu  ce  même  engagement  par  quelque  acte  ostensible,  il  ne  peut 
ensuite  alléguer  le  défaut  de  sanction.  » Tel  est  le  résumé  de  ce  chapitre, 
que  fait  Hallam  dans  son  Histoire  de  la  Littérature  de  l’Europe , édit, 
1840,  t.  III,  p.  296  et  suiv.  P.  P,  F. 
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111.  — 1 . Sur  la  différence  entre  les  Traités  et  les  Spon - 
sions , Tite-Live  peut  être*  consulté,  au  livre  IX,  où  il 
nous  enseigne  avec  raison  que  les  traités  sont  ceux  qui 
se  font  par  ordre  de  la  puissance  souveraine,  et  dans 
lesquels  le  peuple  lui-même  est  exposé  à la  colère  di- 
vine s’il  est  manqué  à la  parole.  Ces  traités,  chez  les  Ro- 
mains, étaient  habituellement  conclus  par  le  moyen  de 
féciaux  , auxquels  s’adjoignait  le  « Pater  patratus  *.  » 
Mais  il  y a sponsion,  lorsque  ceux  qui  n’ont  pas  mandat 
pour  cela  de  la  puissance  souveraine,  promettent  quel- 
que chose  qui  la  touche  proprement 2.  Nous  lisons  dans 

1 Le  Pater  patratus  était,  à Rome,  le  prêtre  chargé  de  conclure  les 
traités;  c’était  le  chef  des  féciaux.  P.  P.  F. 

3 « Une  simple  sponsion,  dit  Klüber,  un  engagement  formé  pour  l'État 
par  qui  que  ce  soit,  fùt-ce  même  par  le  représentant  de  l’État  ou  par  son 
mandataire,  sans  qu’ils  aient  été  autorisés,  n'est  obligatoire  qu’autant 
qu’il  est  ratifié  par  l’État.  » ( Lib . citât.,  g 112,  édit,  cit.,  p.  182.)  Voir 
Vattel,  le  Droit  des  Gens,  liv.  Il,  chap.  xiv,  g 209  et  suiv.,  édit.  Guil- 
laumin, 1863,  t.  II,  p.  203  et  suiv.  Celui  qui  a fait  une  sponsion,  ajoute 
Klüber,  est  tenu  de  faire  son  possible  pour  engager  l’État  à ratifier  la 
promesse  donnée  pour  lui,  mais  à rien  de  plus.  Au  cas  où  la  sponsion  n’est 
point  agréée,  et  qu’il  y a des  protestations  déjà  faites,  tout  doit  être  remis 
dans  l’état  antérieur.  (Note  g,  p.  182  et  183.)  Les  nombreux  ouvrages 
qui  ont  traité  cette  matière  ont  été  indiqués  par  Ompteda,  II,  p.  585,  et  de 
Kamptz,  JY.  Lit.,  g 244.  Heffter  résume  ainsi  les  principes  de  la  matière  : 
« Des  mandataires  munis  de  pouvoirs  suffisants  peuvent  seuls  traiter.... 
Tout  ce  qu’un  mandataire  qui  a dépassé  ses  pouvoirs  aura  fait,  ne  devien- 
dra valable  que  par  une  ratification  subséquente.  Cela  s'applique  notam- 
ment à ce  qu’on  appelait  autrefois  sponsio,  ou  accord  conclu  par  le  sujet 
d’un  État  avec  un  gouvernement  étranger,  sans  autorisation  du  sien. 
Aucune  obligation  n'en  résulte  ni  pour  le  gouvernement  non  dûment 
représenté,  ni  pour  celui  qui  a traité  ainsi,  à moins  qu’il  n'ait  promis  de 
la  faire  ratifier  ou  exécuter  ; en  ce  cas,  il  est  tenu  à des  dommages-inté- 
rêts. Grotius,  trompé  par  l’usage  des  anciens  peuples,  connu  sous  le  nom 
de  Dedilio , soutient  que  celui  qui  avait  traité  était  personnellement 
tenu...  Le  gouvernement  représenté  ainsi  d’une  manière  irrégulière, 
doit,  en  outre,  en  temps  de  paix,  restituer  les  avantages  qu'il  a retirés  de 
la  convention.  En  temps  de  guerre,  il  se  dirigera  d’apres  les  lois  del’hon* 
neur  et  de  la  politique.  » (Le  Droit  internat,  publ.  de  l'Eur.,  g 84,  n.  u, 
édit,  1866,  p.  171  et  suiv.  Voir  plus  bas,  g xvi de  ce  chapitre.)  P.P.F. 
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Salluste,  que  « le  sénat,  comme  il  était  juste,  décréta 
que,  sans  son  autorisation  êt  celle  du  peuple,  aucun 
traité  n’avait  pu  être  valaldement  conclu  » Hiéro- 
nyme,  roi  de  Syracuse,  avait,  comme  le  raconte  Tite- 
Live,  uni  ses  armes  à celles  d’Annibal,  mais  il  euvoya 
ensuite  à Carthage  pour  convertir  cet  accord  en  un  traité 
d’alliance  (Lib.  XXIV).  C’est  pourquoi  ce  qui  est  dit 
dans  Sénèque  le  père  (*)  : « Le  général  a conclu  un  traité  ; 
le  peuple  romain  paraît  l’avoir  conclu , et  il  est  compris 
dans  le  traité,  » se  rapporte  à ces  anciens  généraux  qui 
avaient  reçu  un  mandat  spécial  à cet  égard.  Mais 
dans  les  royaumes,  il  appartient  aux  rois  de  faire  le 
traité  (**).  Euripide  a dit  dans  les  Suppliantes  : « Il  faut 
qu’Adraste  jure  ; car,  maître  du  royaume,  il  a le  droit 
de  lier  l’État  par  le  traité  qu’il  aura  conclu.  » On  doit 
lire,  en  effet,  ici,  comme  nous  l’avons  dit  6pxwTO{*etv,  non 

èpXWTOJiSÎ. 

2.  De  même  que  les  magistrats  n’obligent  pas  le  peu- 
ple, de  même  il  n’est  pas  obligé  par  la  minorité  du 
peuple  : ce  qui  est  en  faveur  des  Romains  contre  les 

i Guerre  de  Jugurtha,  cap.  xxxtx,  et  non  xliii,  comme  l’indique  à tort 
Barbeyrac.  Il  s'agit  d'un  traité  ignominieux,  imposé  aux  Romains  par 
Jugurtha.  Les  mêmes  faits  sont  rapportés  par  Tite-Live  (Epitome 
LXIV),  par  Florus  (lib.  III,  cap.  ]),  par  Eutrope  (lib.  IV).  Ammien 
Marcellin  juge,  comme  Salluste,  que  le  sénat  était  en  droit  de  casser  ce 
traité...  « fêlait,  observe  le  président  de  Brosses,  un  des  grands  traits 
de  la  politique  romaine,  que  de  désavouer,  en  semblable  occasion,  les 
chefs  qui  avaient  traité  : bon  moyen  de  toujours  gagner  et  de  ne  jamais 
perdre.  » P.  P.  F. 

(*)  Controvers,  lib.  IV,  Controv.  XXV.  G. 

(**)  Voyez  ce  qui  sera  dit  ci-dessous,  livre  III,  cbap.  xx,  g u et  suiv. 
Servius  dit  sur  ce  vers  du  second  chant  de  l’Ênéide  : « El  Troie  étant 
sauvée,  garde-moi  ta  parole;  » « c’est  que  ce  qu’un  roi  promet,  l'État 
parait  le  promettre.  » Et  dans  l’endroit  où  Enée  conclut  un  traité  avec 
le  roi  Latinus,  avant  que  d'aller  se  battre  en  combat  singulier  : « Virgil? 
dit  Servius,  ne  fait  pas  prêter  de  serment  à Turnus,  parce  qu'il  n'a  aucun 
pouvoir  en  la  présence  du  roi,  » Grotius. 
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Gaulois  sênonnais  ; car  la  majorité  du  peuple  était  au- 
près du  dictateur  Camille,  ôr  « il  n’est  pas  permis, 
comme  il  est  dit  dans  Aulu-Gelle,  de  traiter  avec  le 
peuple  de  deux  choses  à la  fois.  » 

3.  Mais  lorsque  ceux  qui  n’ont  pas  pouvoir  d’agir  au 
nom  du  peuple  ont  promis  quelque  chose  qui  le  con- 
cerne, voyons  à quoi  ils  sont  tenus.  On  croira  peut-être 
que  dans  ce  cas',  ceux  qui  ont  promis  auront  dégagé  leur 
foi,  s’ils  ont  donné  tous  leurs  soins  pour  faire  accomplir 
ce  qu’ils  ont  promis,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  (*)  sur  la  promesse  du  fait  d’un  tiers  ; mais  la  nature 
de  cette  affaire,  qui  renferme  un  contrat,  demande  une 
obligation  beaucoup  plus  étroite.  Car  celui  qui  en  con- 
tractant donne  du  sien,  ou  fait  une  promesse,  veut,  en 
réalité,  qu’on  lui  fasse  avoir  quelque  chose  en  retour  ; 
d’où,  même  en  vertu  du  droit  civil,  qui  repousse  les 
promesses  du  fait  d’autrui,  la  promesse  de  faire  ratifier 
oblige  cependant  à des  dommages-intérêts. 

IV.  — Ménippus,  ambassadeur  du  roi  Antiochus  au- 
près des  Romains,  a divisé  les  traités,  au  rapport  de 
Tite-live  (Lib.  XXXIV)  (**),  plutôt  en  vue  de  son  usage 
particulier  que  conformément  aux  règles  de  l’art,  en 


(*)  Chapitre  xi  de  ce  livre,  § xxn.  G. 

(**)  Ajoute*  Diodore  de  Sicile,  Excerpt.  légat.  IV  (a).  G. 

(a)  Voici  le  passage  de  Tite-Live  : • Les  traités  que  concluaient  entre  eux  lea 
rois  et  les  républiques,  étaient  de  trois  espèces:  la  première,  lorsque  le  vain- 
queur prescrivait  des  lois  aux  vaincus  : dans  ce  cas,  maître  absolu  chez  ceux 
que  le  sort  des  armes  avait  trahis,  il  décidait  à sou  gré  de  ce  qu’il  voulait  leur 
prendre  ou  leur  laisser.  La  seconde, lorsque  deux  puissances,  après  s’être  fait  la 
guerre  sans  remporter  l'une  sur  l’autre  aucun  avantage  marqué,  traitaient  d’é- 
gale à égale  : alors  les  parties  contractantes  se  rendaient  réciproquement  ce 
qu'elles  s’étaient  enlevé,  et  rentraient  dans  leurs  droits  et  leurs  anciennes  pos- 
sessions, ou  s'arrangeaient  à l’amiable.  La  troisième,  enfin,  lorsque  deux  puis- 
sances, sans  jamais  avoir  été  ennemies,  venaient  à s’unir  par  une  alliance  : et, 
alors,  ni  l’une  ni  l'autre  ne  donnait  ni  ne  recevait  la  loi,  ce  qui  n’a  lieu  que  de 
vainqueur  à vaincu.  » (Liv.  xxxtv,  chap.  lvh,  traduct.  de  la  collection  Pane- 
koucke,  édit.  Garnier.  1861,  t.  V,  p,  262.)  P.  P.  F. 

u.  <2 
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disant  qu’il  y a trois  genres  de  traités  dont  les  rois  et  les 
États  peuvent  convenir  entre  eux  : l’un,  quand  des  lois 
sont  dictées  aux  vaincus  dans  la  guerre  : dans  ce  genre 
de  traités  il  dépend  du  vainqueur  de  décider  ce  qu’il 
veut  que  le  vaincu  conserve,  le  châtiment  qu’il  veut  lui 
infliger;  l’autre,  lorsque  des  parties  ayant  un  avantage 
égal  dans  la  guerre,  en  viennent  à la  paix  et  à l’amitié 
par  une  alliance  égale  : les  choses  sont  alors  reven- 
diquées et  restituées  en  vertu  de  la  convention,  et  si  la 
possession  de  ces  choses  a été  troublée  par  la  guerre, 
elles  sont  rétablies  ou  d’après  les  termes  de  l’ancien 
droit,  ou  suivant  la  commodité  de  l’une  ou  de  l’autre 
partie  ; le  troisième  genre  est  lorsque  ceux  qui  n’ont 
jamais  été  ennemis,  s’unissent  pour  établir  amitié  entre 
eux  par  un  traité  d’alliance  : et  alors  ni  l’un  ni  l’autre 
ne  donne  ni  ne  reçoit  de  lois. 

V.  — 1.  Pour  nous,  nous  en  ferons  une  division  plus 
exacte,  en  disant  premièrement,  que  parmi  les  traités, 
les  uns  établissent  la  même  chose  que  ce  qui  est  de 
droit  naturel  ; les  autres  ajoutent  quelque  chose  de 
plus  Les  traités  de  la  première  espèce  ne  se  font  pas 

1 Vattcl  parle  de  cette  division  des  traités.  « Grotius,  dit-il,  divise  d’a- 
bord  les  traités  en  deux  classes  générales  ; la  première,  de  ceux  qui 
rouLnt  simplement  sur  des  choses  auxquelles  on  était  déjà  tenu  par 
le  droit  naturel ; et  la  seconde,  de  ceux  par  lesquels  on  s'engage  d 
quelque  chose  de  plus.  Les  premiers  servent  à se  procurer  un  droit  par- 
fait à des  choses  auxquelles  on  n’avait  qu'un  droit  imparfait,  en  sorte 
qu’on  peut  exiger  désormais  ce  qu’auparavanl  on  était  seulement  fondé 
A demander  comme  un  office  d'humanité.  I)e  pareils  traités  devenaient 
fort  néccssai:es  parmi  les  anciens  peuples,  lesquels...  ne  se  croyaient 
tenus  à rien  envers  les  nations  qui  n'étaient  pas  au  nombre  de  leurs  al- 
liés. Ils  sont  utiles  même  entre  les  nations  les  plus  policées,  pour  assurer 
d’autant  mieux  les  secours  qu'elles  peuvent  attendre,  pour  déterminer 
ces  secours  et  savoir  sur  quoi  compter,  pour  régler  ce  qui  ne  peut  être 
déterminé  en  général  par  le  droit  naturel,  et  aller  ainsi  au  devant  des 
difficultés,  et  des  diverses  interprétations  de  la  loi  naturelle.  Enfin, 
comme  le  fonds  d’assistance  n’est  inépuisable  chez  aucune  nation,  il  est 
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seulement  d’habitude  entre  ennemis  qui  se  retirent  de 
la  guerre;  mais  autrefois  ils  se  faisaient  souvent,  et  ils 
étaient  en  quelque  sorte  nécessaires,  entre  ceux  qui 
n’avaient  auparavant  rien  contracté  ensemble.  Gela  est 
venu  de  ce  que  cette  règle  du  droit  naturel,  qu’il  existe 
une  certaine  parenté  créée  par  la  nature  entre  les  hommes , 
et  que  par  conséquent  c'est  un  crime  que  l’un  soit  lésé  par 
l’autre,  avait  été,  comme  autrefois  avant  le  déluge,  effa- 
cée de  nouveau  quelque  temps  après  le  déluge  par  les 
mauvaises  mœurs  ; de  telle  sorte  qu’on  regardait  comme 
licite  d’exercer  des  brigandages  et  de  piller  les  étrangers, 
sans  déclaration  de  guerre  (*)  : ce  qu’Épiphane  appelle  : 
« se  conduire  à la  manière  des  Scythes.  » 

2.  De  là  vient  que  cette  question  qui  se  trouve  dans 

prudent  de  se  ménager  ua  droit  propre  à des  secours  qui  ne  pourraient 
suffire  à tout  le  monde.  De  cette  première  classe  sont  tous  les  traités 
simples  de  paix  et  d’amitié,  lorsque  les  engagements  que  l'un  y contracte 
n'ajoutent  rien  à ce  que  les  hommes  se  doivent  comme  frères  et  comme 
membres  de  la  société  humaine;  ceux  qui  permettent  le  commerce,  le 
passage,  etc.  » (Le  droit  des  gens,  liv.  II,  chap.  xti,  g 169,  édit.  1863, 
t.  II,  p.  Iâ5).  Les  mœurs  politiques  des  peuples  modernes,  la  pratique 
du  droit  public  contemporain,  le  système  d'équilibre  qui  relie  par  l'inté- 
rêt tous  les  peuples  civilisés,  enlèvent  beaucoup  d’importance  à la  divi- 
sion de  Grotius.  Voir  les  distinctions  de  Martens,  Précis  du  dr.  des 
gens  mod.  de  l'Eur.,  g 56,  édit.  1864,  t.  I,  p.  171;  la  note  de  M.  Ch. 
Vergé,  p.  171  et  suiv.;  et  la  note  de  M.  Pradier-Fodéré  sur  le  § 169 
de  Vattel,  édit.  1863,  t.  II,  p.  155  et  suiv.  P.  P.  F. 

(*)  César  dit  des  Germains  : « Les  vols  commis  hors  des  frontières  de 
chaque  cité  ne  sont  point  entachés  d’infamie...  » Tacite  en  rend  aussi 
témoignage  (De  morib.  German.),  ainsi  que  le  grammairien  Saxon 
(lib.  XIV  et  ailleurs).  La  même  chose  a été  écrite  au  sujet  des  Tyrrhé- 
niens,  par  Servius,  sur  le  VIII*  et  le  X*  chant  de  l'Éniide;  et  au  sujet 
d'autres  nations,  sur  le  premier  chant  de  l'Énéide.  Il  en  a été  dit  autant 
des  Lusitaniens,  par  Diodore  de  Sicile,  avec  lequel  est  d’accord  Plu- 
tarque, Vie  de  Marius  : « Dans  ce  temps-là,  les  Espagnols  regardaient 
encore  le  métier  de  brigand  comme  une  des  choses  les  plus  honorables.  » 
Semblable  est  la  maxime  des  Juifs,  qui  nient  qu'on  soit  tenu  de  réparer 
le  dommage  qu’on  avait  causé  à ceux  qui  n'étaient  ni  Juifs,  ni  alliés  des 
Juifs.  Grotius. 
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Homère  (*)  : « Êtes-vous  pirates?  » et  dont  fait  mention 
Thucydide  (**),  est  bienveillante;  et  qu’il  est  question 
dans  une  ancienne  loi  de  Solon,  de  compagnies  de  gens 
« qui  se  réunissaient  pour  piller  » ( L . ult.  Dig.  De  colleg., 
lib.  XLVII);  car,  comme  le  dit  Justin,  jusqu’au  temps 
de  Tarquin  « la  piraterie  était  en  honneur.  » Il  est  ditaussi 
dans  le  droit  romain,  que  si  avec  une  nation  il  n’existe 
ni  amitié,  ni  lien  d’hospitalité,  ni  traité  d’alliance,  les 
membres  de  cette  nation  ne  sont  pas  à la  vérité  des  enne- 
mis ; mais  que  ce  qui  provenant  des  Romains  était  tombé 
entre  leurs  mains,  devient  leur  propriété;  que  le  Ro- 
main homme  libre  fait  prisonnier  par  eux  devient  es- 
clave ; qu’il  en  est  de  même  si  quelque  chose  d’eux 
tombe  au  pouvoir  des  Romains  ; et  que  dans  ce  cas 
aussi  le  postliminium 1 est  accordé.  C’est  ainsi  qu’au- 

(*)  Odyssée,  chant  III.  Sur  quoi  le  scholiaste  dit  que  le  métier  de 
pirate,  loin  d'étre  déshonnête  parmi  les  anciens,  était  même  honorable.  » 

G. 

(**)  Livre  I*r;  et  il  ajoute  : # Ce  genre  de  vie  n’avait  encore  rien  d’in- 
famant, et  même  on  s'en  faisait  plutôt  gloire  (a).  » G. 

* Le  postliminium  était  une  fiction,  dont  le  bénéfice  s’appliquait  à 
certaines  choses  tombées  au  pouvoir  de  l'ennemi,  qui,  si  elles  étaient  re- 
couvrées, devaient  revenir  à leur  maitre  : tels  étaient  les  immeubles,  les 
esclaves,  les  chevaux,  les  navires,  jamais  les  armes,  parce  qu’on  ne  peut 
les  perdre  que  honteusement;  il  s’appliquait  aussi  aux  personnes  libres 
devenues  prisonnières  de  l'ennemi.  Si,  par  un  moyen  quelconque,  elles 

(a)  t Jadis  les  Grecs,  dit  Thucydide,  et  ceux  des  barbares  qui  habitaient  les 
Iles  ou  les  côtes  du  continent,  ne  surent  pas  plus  tôt  communiquer  entre  eux  à 
l’aide  de  vaisseaux,  que,  guidés  par  des  hommes  puissants,  ils  se  mirent  à 
exercer  la  piraterie,  autant  pour  leur  gain  particulier,  que  pour  procurer  de  la 
nourriture  aux  faibles.  Fondant  à l'improviste  sur  des  villes  ouvertes,  compo- 
sées de  bourgades  séparées,  ils  les  pillaient  et  tiraient  de  là  leur  principale 
subsistance.  Cette  industrie,  loin  d’être  ignominieuse,  procurait  plutôt  de  l’hon- 
neur... ; témoins  les  anciens  poètes  qui  ne  manquent  jamais  de  faire  deman- 
der à ceux  qui  abordent,  s’ils  sont  des  pirates,  montrant  ainsi  que  les  hommes 
auxquels  cette  question  est  adressée  ne  désavouent  pas  un  tel  métier,  et  qu’elle 
n'est  point  injurieuse  de  la  part  de  ceux  qui  ont  leurs  raisons  pour  la  foire.  » 
( Hist . de  la  guerre  du  Pcloponcse,  liv.  I,  chap.  v,  traduct.  nouv.  par  A.  Bétant 
édit.  Hachette,  1863,  p.  3 et  suiv.)  P.  P.  F. 
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trefois  les  Coreyréens,  avant  les  temps  de  la  guerre  du 
Péloponèse,  n'étaient  point  les  ennemis  des  Athéniens, 
mais  n’avaient  avec  eux  ni  traité"  de  paix,  ni  trêve, 
comme  il  paraît  par  le  discours  des  Corinthiens  dans 
Thucydide.  Salluste  dit  de  Bocchus  : « Il  ne  nous  était 
connu  ni  comme  ennemi  ni  comme  allié.  » C’est  de  là 
que  le  fait  d’exercer  le  pillage  contre  les  barbares  est 
loué  par  Aristote;  et  que  le  mot  lui  même  d’hostis , dans 
l’ancien  Latium,  n’avait  pas  d’autre  signification  que 
celle  d’ étranger  '. 

2.  Je  comprends  aussi  sous  cette  espèce,  les  traités 
par  lesquels  on  pourvoit  à ce  que,  de  part  et  d’autre,  il 
y ait  droit  d’hospitalité,  droit  de  commerce,  autant  que 
ces  droits  sont  renfermés  dans  le  droit  naturel  : ce  dont 
nous  avons  traité  ailleurs2.  Arcon  fait  usage  de  cette 
distinction  dans  son  discours  aux  Aehéens,  dans  Tite- 
Live  (Lib.  XLI),  où  il  dit  qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  ligue, 
mais  de  relations  qui  permettent  d’accorder  et  de  de- 

échappaient  à leur  captivité,  elles  rentraient  dans  tous  leurs  droits,  sauf 
quelques  légères  exceptions,  non -seulement  pour  l'avenir,  mais  pour  le 
passé,  comme  si  elles  n'avaient  jamais  été  au  pouvoir  des  ennemis. 

P.  P.  F. 

* A mesure  que  Rome  devint  plus  puissante,  ses  rapports  avec  les  au- 
tres peuples  devinrent  plus  fréquents.  Les  Romains  conquirent  des  ter- 
ritoires étrangers;  de  même  que  les  citoyens  se  rendaient  souvent  de 
Rome  dans  ces  pays,  de  même  ceux  qui  en  étaient  originaires  venaient 
souvent  à Rome.  Parmi  les  étrangers  qui  se  trouvaient  ainsi  en  rapport 
avec  les  Romains,  les  uns  étaient  socii  : par  un  traité  d’alliance  qui  les 
rendait  plus  ou  moins  dépendants  de  Rome,  ils  se  rattachaient  jusqu'à  un 
certain  point  à l’État  romain;  les  autres  étaient  des  provinciales,  com- 
plètement soumis  à Rome.  Ceux-ci  sans  doute  n’étaient  pas  citoyens  ro- 
mains; mais,  à proprement  parler  ils  n’étaient  pas  non  plus  des  étran- 
gers. Pour  désigner  des  étrangers  véritables,  qui  maintenaient  leur 
indépendance  vis  à-vis  de  Rome,  on  employait  anciennement  le  mot  hostis  ; 
plus  tard  on  employa  le  mot  peregrinus,  et  on  l’appliqua  même  au  pro- 
vincialis.  (Demaxgeat,  Cours  élément,  de  dr.  romain,  édit.  1861,  t.  I, 
p.  156.)  P.  I>.  F. 

2 Chap.  h,  g xiu.  P.  P.  F. 

14. 
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mander  ce  à quoi  l’on  a droit.  Le  but  était,  en  effet,  que 
les  esclaves  des  Macédoniens  ne  trouvassent  pas  une  re- 
traite chez  eux*.  Les  Grecs  appellent  Etprivri,  dans  un 
sens  particulier,  toute  cette  espèce  de  conventions,  et 
l’opposent  à 2*ovoaî,  comme  on  peut  le  voir  et  ailleurs, 
et  dans  le  discours  d’Andocide  sur  la  paix  avec  les  La- 
cédémoniens. 

VI.  — 1.  Les  conventions  qui  ajoutent  quelque  chose 
de  plus  au  droit  de  nature  sont  ou  égales  ou  inégales.  Les 
conventions  égales  (*)  sont  celles  qui  de  part  et  d’autre 
se  comportent  de  la  même  manière,  « qui  sont  égales 
et  communes  à chacune  des  parties,  » comme  parle  Iso- 
crate  dans  le  Panégyrique  : à quoi  se  rapporte  ce  vers 
de  Virgile  : « Je  ne  veux  pas  régner,  mais  placer  avec 
d’égales  lois  sous  une  alliance  éternelle,  ces  deux  nations 
invaincues.  » Les  Grecs  les  appellent  tantôt  simplement 
SuvOijxat,  tantôt  SuvOr'xai  lit i fari  xai  ô[xôia 2,  comme  on  peut 
le  voir  dans  Appien  et  dans  Xénophon.  Ils  appellent  plus 
proprement  les  autres  Snrovôou;  et  en  tant  qu’elles  con- 
cernent des  contractants  inférieurs,  TpoffrâYfwn*  ou 
2uv0îixott  Ix  xwv  ETTiTaYuaTtov  : lesquelles,  suivant  Démos- 
thènes,  dans  le  discours  sur  la  liberté  des  Rhodiens 3, 
doivent  être  évitées  par  ceux  qui  aiment  la  liberté,  parce 
qu’elles  se  rapprochent  de  très-près  de  la  servitude. 

2.  Les  uns  et  les  autres  de  ces  traités  se  font  ou  en  vue 
de  la  paix  ou  en  vue  de  quelque  alliance.  Les  traités  égaux 
en  vue  de  la  paix  sont  ceux,  par  exemple,  qui  sont  con- 

• Chez  les  Achéens.  P-  P-  F* 

(*)  C’est  ainsi  que  Pline  dit  que  les  Parthes  vivent  avec  les  Scythes 
d’égal  à égal.  Pompée,  dans  Lucain,  dit  de  la  même  nation  des  Par- 
thes : « Le  roi  des  Parthes,  seul,  traite  avec  moi  d’égal  à égal.  » 

Grotius. 

2 « Compositiones  pari  et  æqud  lege,  » dit  Gronovius.  P.  P.  F. 

3 Le  passage  que  notre  auteur  donne  comme  étant  de  Démosthènes, 

est  certainement  d’Isocrate;  quoique  Pufendorf,  qui  le  cite,  n’ait  pas 
remarqué  celte  méprise.  (B.) 
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venus  pour  la  restitution  des  prisonniers,  des  choses 
prises,  et  pour  la  sécurité 1 : sujet  dont  il  sera  traité  plus 
bas  à propos  des  effets  et  des  suites  de  la  guerre.  Les 
traités  égaux  en  vue  de  quelque  alliance  regardent  ou  le 
commerce,  ou  Y union  dans  la  guerre,  ou  d’autres  objets. 
Les  conventions  égales  relatives  au  commerce  peuvent  être 
variées  ; on  peut  convenir,  par  exemple,  que  de  part  et 
d’autre  il  n’y  aura  aucun  droit  à payer  : clause  qui  se 
trouvait  dans  un  ancien  traité  des  Romains  et  des  Car- 
thaginois, où  l’on  exceptait  ce  qui  était  donné  à l’écri- 
vain et  au  crieur  public;  ou  bien  on  peut  stipuler  qu’on 
ne  paiera  rien  de  plus  que  dans  le  moment  présent,  ou 
qu’on  ne  paiera  que  jusqu’à  concurrence  d’un  chiffre 
déterminé. 

3.  De  même  dans  Y alliance  de  guerre , on  convient  de 
fournir  des  secours  égaux  en  cavaliers,  fantassins,  vais- 
seaux, soit  pour  toute  sorte  de  guerre  : ce  que  les  Grecs 
appellent  $uiaua^îa(*) , et  que  Thucydide  explique  par  aavoir 
les  mêmes  amis  elles  mêmes  ennemis,»  laquelle  expression 
se  rencontre  souvent  dans  Tite-Live;  soit  seulement 
pour  protéger  les  frontières:  ce  qui  était  appelé  ’Erapiayta; 
soit  pour  une  guerre  déterminée,  ou  contre  des  ennemis 
déterminés,  ou  contre  tous,  à la  vérité,  mais  à l’excep- 
tion des  alliés  de  part  et  d’autre,  comme  dans  le  traité 
entre  les  Carthaginois  et  les  Macédoniens,  qui  se  trouve 
dans  Polybe  : c’est  ainsi  que  les  Rhodiens  promirent  par 
traité  à Antigone  et  à Démétrius,  de  leur  fournir  des  se- 
cours contre  n’importe  quels  ennemis,  excepté  Pto- 
lémée  (Plutarque,  Vie  de  Démétrius) . Un  traité  égal  peut 
concerner  aussi,  comme  nous  l’avons  dit,  d’autres  ob- 
jets; interdire,  par  exemple,  que  l’un  des  contractants 

' « Ut  tutà  licenl  altrinsecùs  versari  » dil  Gronovius,  c’est-à-dire, 
pour  que,  de  part  et  d'autre,  il  soit  permis  de  séjourner  en  sécurité. 

P.  P.  F. 

O Les  anciens  l'appelaient  Zosihe,  lib.  V.  G. 
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possède  des  forteresses  sur  les  confins  de  l’autre  (*),  que 
l’un  protège  les  sujets  de  l’autre,  que  l’un  accorde  pas- 
sage à l’ennemi  de  l’autre. 

VII.  — 1 . Il  est  facile  de  comprendre  par  les  traités 
égaux,  quels  sont  les  traités  inégaux.  Or  les  choses  iné- 
gales sont  promises,  ou  du  côté  de  la  partie  la  plus  émi- 
nente en  dignité , ou  du  côté  de  la  moins  qualifiée.  Du 
côté  de  la  partie  la  plus  éminente  en  dignité,  comme 
lorsqu’une  partie  promet  des  secours  sans  en  stipuler 
réciproquement  pour  elle-même,  ou  lorsqu’elle  en  pro- 
met de  plus  considérables;  du  côté  de  la  moins  qualifiée , 
les  conventions  inégales,  ou,  comme  parle  Isocrate  dans 
ledit  Panégyrique , « celles  qui  exigent  des  autres  au  delà 
de  ce  qui  est  juste,  » sont  celles  que  nous  avons  dit 
qu’on  appelle  IIpo<iTaYu.*T»,  ou  ’EntT<xYu.*Ta.  Et  ces  con- 
ventions elles-mêmes  ont  lieu  ou  avec  une  diminution 
de  la  souveraineté,  ou  sans  diminution. 

2.  Avec  diminution  de  la  souveraineté,  comme  dans 
le  second  traité  des  Carthaginois  avec  les  Romains,  por- 
tant que  les  Carthaginois  ne  feraient  la  guerre  à per- 
sonne sans  la  permission  du  peuple  romain.  Depuis  ce 
temps-là,  comme  parle  Appien,  « les  Carthaginois  dé- 
pendaient des  Romains,  en  vertu  de  leur  traité.  » On  peut 
ajouter  à cette  espèce  une  soumission  sous  condition, 
sauf  que  cette  soumission  contient  non  une  diminution, 
mais  une  translation  de  la  souveraineté  entière,  ce  dont 
nous  avons  parlé  ailleurs  Tite-Live  appelle  dans  diffé- 
rents endroits  une  telle  convention  du  nom  de  traité  ; 
au  livre  IX,  par  exemple,  où  il  dit  que  « les  Théates 
Apuliens  obtinrent  qu’un  traité  leur  fût  accordé,  non 
toutefois  à conditions  égales,  mais  pour  relever  de  la 
domination  du  peuple  romain.  » 

(•)  Voyez  en  un  exemple  dans  Procope,  Persic.,  lib.  I.  G. 

* Livre  I,  cliap.  iii,  | viii,  n.  3,  et  livre  II,  chap.v,  g xxxi  P.  P.  F. 
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3.  Les  conditions  onéreuses  sans  diminution  de  la  sou- 
veraineté sont  ou  transitoires,  ou  permanentes.  Les  transi- 
toires sont  relatives  à l’obligation  de  payer  des  subsides, 
de  raser  des  fortifications,  de  s’éloigner  de  certains  lieux, 
de  donner  des  otages,  des  éléphants,  des  vaisseaux.  Les 
permanentes  sont,  par  exemple,  de  reconnaître  la  sou- 
veraineté et  de  respecter  la  majesté  de  l’autre  partie  : 
clause  dont  nous  avons  ailleurs 1 dit  quelle  est  la  force. 
Telle  est  encore  la  clause  suivant  laquelle  l’une  des  par- 
ties ne  tiendra  pour  ennemis  et  pour  amis  que  ceux  que 
l’autre  partie  voudra;  qu’il  ne  sera  donné  ni  passage, 
ni  vivres  à aucunes  troupes  de  celui  avec  qui  l’autre 
sera  en  guerre.  Et  ces  autres  conditions  moins  oné- 
reuses : qu’il  ne  soit  pas  permis  d’élever  des  forteresses 
dans  certains  lieux,  d’y  mener  une  armée,  d’avoir  des 
vaisseaux  au  delà  d’un  nombre  déterminé,  de  bâtir  une 
ville,  de  naviguer,  de  faire  des  levées  d’hommes  dans 
certains  endroits,  d’attaquer  des  alliés,  d’aider  les  enne- 
mis de  l’autre  parti  par  des  vivres,  de  donner  retraite 
à ceux  qui  viennent  d’ailleurs,  la  condition  de  rompre 
les  traités  qu’on  avait  fait  auparavant  avec  d’autres.  On 
peut  voir  des  exemples  de  toutes  ces  clauses  dans  Po- 
lybe,  Tite-Live  et  autres. 

4.  Au  reste  les  traités  inégaux  se  contractent,  non 
pas  seulement  entre  vainqueurs  et  vaincus,  comme  Me- 
nippus  le  pensait,  mais  encore  entre  plus  puissants  et 
moins  puissants,  même  qui  ne  se  sont  pas  fait  la  guerre. 

VIII.  — A propos  des  traités,  on  demande  fréquem- 
ment s’il  est  licite  d’en  conclure  avec  ceux  qui  sont 
étrangers  à la  vraie  religion a.  Cette  question,  dans  le 

1 Livre  I,  chap.  ni,  g xxi,  n.  3.  P.  P.  F. 

a Vattel  Tait  sur  ce  paragraphe  des  observations  qui,  de  son  temps, 
pouvaient  être  considérées  encore  comme  une  manifestation  courageuse; 
mais  qui,  de  nos  jours,  n'admettent  plus  aucune  contestation.  « On  de- 
mande, dit-il,  s'il  est  permis  de  faire  alliance  avec  une  nation  qui  ne 
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droit  de  nature,  n’offre  pas  de  doute.  Car  le  droit  de 
traiter  est  tellement  commun  à tous  les  hommes,  qu’il 
n’admet  pas  de  différence  de  religion.  Mais  elle  est  po- 
sée au  point  de  vue  du  droit  divin,  auquel  se  placent, 
pour  la  traiter,  non-seulement  des  théologiens  (*)  (Thom.,‘ 
ii,2,  Quæst,  x,  art.  19),  mais  encore  quelques  juriscon- 
sultes, parmi  lesquels  Oldradus  et  Decianus  (Oldr.,  Cons. 
Lxxr;  Decian.,  Dècis.  ni,  Cons.  xx). 

IX.  — 1.  Voyons  d’abord  ce  qu’en  ordonne  le  droit 
divin  ancien;  nous  traiterons  ensuitedu  nouveau.  Avant 
la  loi  de  Moïse  il  a été  permis  de  contracter  une  al- 
liance inoffensive  avec  ceux  qui  étaient  étrangers  à la 
religion.  Il  yen  a un  exemple  dans  le  traité  de  Jacob 
avec  Laban  (Genès.,  xxxi,  44),  pour  ne  rien  dire  d’Abi- 
melech,  puisqu’il  n’est  pas  suffisamment  constant  qu’il 
ait  été  idolâtre.  La  loi  donnée  par  Moïse  n’a  pas  changé 
cela.  On  peut  en  citer  pour  exemple  les  Égyptiens  qui 
indubitablement  étaient  alors  idolâtres.  Il  est  cepen- 
dant défendu  aux  Hébreux  d’avoir  de  l’éloignement 
pour  eux  (Deutéron.  xxiii,  7).  Il  faut  en  excepter  les 
sept  peuples  condamnés  par  une  sentence  divine,  dont 
les  Israélites  avaient  été  chargés  d’être  les  exécuteurs; 
car  si  ces  peuples  persévéraient  dans  l’idolâtrie,  et  s’ils 
refusaient  de  se  soumettre,  il  était  défendu  de  leur  faire 

professe  pas  la  même  religion  ; si  les  traités  faits  avec  les  ennemis  de  la 
foi  sont  valides?  Grotius  a traité  la  question  assez  au  long.  Cette  discus- 
sion pouvait  être  nécessaire  dans  un  temps  où  la  fureur  des  partis  obs- 
curcissait encore  des  principes  qu’elle  avait  longtomps  fait  oublier; 
osons  croire  qu’elle  serait  superflue  dans  notre  siècle.  La  loi  naturelle 
seule  régit  les  traités  des  nations;  la  différence  de  religion  y est  absolu- 
ment étrangère.  Les  peuples  traitent  ensemble  en  qualité  d'hommes,  et 
non  en  qualité  de  chrétiens  ou  de  musulmans...  » (Le  Dr.  des  gens,  liv.  Il, 
cliap.  xii,  g 162,  édit.  1863,  t.  11,  p.  151.)  P.  P.  F. 

(*)  Par  exemple  : Antonin,  Cajetan,  Toletus,  Molina,  Valdès,  Mal- 
derus.  G. 

4 Saint  Thomas  d’Aquin.  P.  P.  F. 
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quartier  (Deutéron.,  vii,  1 et  suiv.).  Les  Amalécites  fu- 
rent ajoutés  à ces  peuples,  par  un  même  décret  divin 
(Deutéron.,  xxv,  17). 

2.  Il  est  aussi  permis  par  la  loi  — car  on  ne  trouve 
rien  qui  s’y  oppose  — de  contracter  des  traités  de  com- 
merce, et  autres  conventions  semblables  concernant 
l’utilité  commune  des  parties  ou  de  l’une  d’elles.  Nous 
avons  les  exemples  des  traités  que  firent  David  et  Salo- 
mon avec  Hiram,  roi  des  Tyriens  (II  Sam.,  v,  1 1 ; I Reg., 
v,  12) 1 ; et  il  faut  remarquer  que  dans  l’histoire  sainte 
il  est  dit  que  ce  traité  avait  été  fait  par  Salomon,  selon 
la  sagesse  que  Dieu  lui  avait  donnée. 

3.  La  loi  de  Moïse,  à la  vérité,  commande  spéciale- 
ment de  faire  du  bien  à ceux  de  sa  propre  nation,  « d’ai- 
mer le  prochain  » (Lévit.,  xix,  18;  Deutéron.,  xxrt,  1); 
de  plus,  le  genre  de  vie  particulier  et  la  règle  morale 
qu’elle  prescrivait  aux  Juifs,  permettaient  à peine  des 
relations  familières  avec  les  autres  hommes.  Mais  il  ne 
s’en  suit  pas  ou  qu’il  n’ait  pas  été  permis  de  faire  du 
bien  aux  étrangers,  ou  que  même  ce  ne  fût  pas  une 
chose  louable  : ce  qu’en  conclut  à tort  la  mauvaise  in- 
terprétation donnée  par  les  maîtres  des  siècles  suivants; 
d’où  ce  vers  de  Juvénal  sur  les  Juifs  : « Il  n’a  garde  de 
montrer  la  route  au  voyageur  qui  n’est  pas  de  sa  secte1  2 ; » 

1 Nous  ferons  remarquer  que  la  désignation  : Samuel,  et  la  désigna- 

tion : Bois,  indiquent  le  même  ouvrage.  Cependant  le  Livre  de  Samuel 
va  jusqu’au  livre  11  inclusivement,  de  sorte  que  le  livre  l*r  des  Rois  serait 
le  livre  III  de  Samuel.  P.  P.  F. 

2 Le  passage  de  Juvénal  mérite  d’être  transcrit  : « Le  fils  d’un  supers- 
titieux observateur  du  sabbat  n'adore  que  la  puissance  des  nuages  et  du 
ciel;  il  ne  fait  aucune  différence  entre  la  chair  humaine  et  celle  du  porc, 
dont  s’est  abstenu  son  père,  et  bientôt  il  se  fait  circoncire.  Élevé  dans 
le  mépris  des  lois  romaines,  il  n’étudie,  il  ne  pratique,  il  ne  révère  que 
la  loi  judaïque,  et  tout  ce  que  Moïse  transmet  à ses  adeptes  dans  son 
livre  mystérieux.  Il  n’a  garde  de  montrer  la  route  au  voyageur  qui  n'est 
point  de  sa  secte;  il  n'indique  une  fontaine  qu'au  seul  circoncis.  Et  tout 
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dans  lequel  passage  l’exemple  de  « montrer  le  chemin  # 
indique  des  services  qui  ne  sont  ni  gênants,  ni  coûteux, 
et  que  Cicéron  et  Sénèque  disent  qu’on  doit  rendre 
môme  aux  inconnus  (De  offic.,  lib.  I ; De  Benef .,  lib.  IV, 
cap.  xxix) . A cela  se  rapporte  ce  passage  de  Tacite  sur 
les  mêmes  Juifs  : « Entre  eux,  fidélité  à toute  épreuve, 
pitié  toujours  secourable  ; contre  le  reste  des  hommes 
haine  et  hostilité  » (Hist.,  lib.  V).  C’est  ainsi  que  nous 
lisons  souvent  dans  l’histoire  de  la  Nouvelle  Alliance, 
que  les  Juifs  n’étaient  pas  accoutumés  à vivre,  « à avoir 
un  commerce,  à manger,  à s’unir,  à se  trouver  » avec 
les  hommes  d’autres  nations.  Apollonius  Molon  repro- 
chait aux  Juifs,  « qu’ils  n’admettaient  point  ceux  qui 
avaient  sur  Dieu  des  idées  autres  que  les  leurs,  et  qu’ils 
n’avaient  rien  de  commun  avec  ceux  qui  différaient 
d’eux  par  leurs  institutions.  » Les  amis  d’Antiochus, 
dans  Diodore,  accusent  les  Juifs  « d’être  de  tous  les  peu- 
ples les  seuls  qui  fussent  insociables  pour  les  étrangers, 
au  point  de  regarder  les  autres  hommes  comme  des 
ennemis.  » Puis,  à propos  des  mêmes  Juifs  : « Ils  ne 
partagent  leur  table  avec  aucune  autre  nation,  et  ils  ne 
veulent  aucun  bien  aux  autres.  » Bientôt  après,  ils  sont 
taxés  de  misanthropie , c’est-à-dire  de  haine  pour  le 
genre  humain.  Dans  Philostrate,  Apollonius  de  Tyane 
dit  des  Juifs  : Ils  ont  imaginé  un  genre  de  vie  tellement 
séparé  du  commerce  avec  les  humains,  qu’ils  n’ont  pas 
même  la  table  commune  avec  les  autres  hommes.  » 
C’est  ainsi  qu’en  maint  endroit,  dans  Josèphe,  on  re- 
proche aux  Juifs  « leur  manière  de  vivre  insociable.  » 

4.  Mais  le  Christ  nous  a enseigné  par  son  exemple  que 
ce  n’est  point  là  le  sens  de  la  loi,  puisqu’il  ne  refusa 

cela,  parce  que  son  père  passa  dans  l’inaction  le  septième  jour  de  chaque 
semaine,  sans  prendre  aucune  part  aux  devoirs  de  la  vie.  s (Sat.  XIV.) 

P.  P.  F. 
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pas  d'accepter  l’eau  que  lui  présentait  la  femme  Sama- 
ritaine, tout  observateur  qu’il  était  de  la  loi.  David  au- 
trefois aussi  avait  cherché  un  asile  chez  des  peuples 
éloignés  de  la  vraie  religion  et  nulle  part  il  n’a  été 
blâmé  pour  cela.  Les  paroles  suivantes  sont  attribuées, 
dans  Josèplie,  à Salomon  dédiant  le  temple,  et  priant 
pour  que  Dieu  exauce  les  prières  qui  y seraient  faites 
même  par  les  étrangers  : « Nous  n’avons  pas  un  naturel 
inhumain,  et  nous  ne  sommes  pas  mal  disposés  contre 
ceux  du  dehors.  » 

5.  Il  faut  excepter  de  cette  règle  non-seulement  les 
peuples  que  nous  avons  dit  plus  haut,  mais  de  plus  les 
Ammonites  et  les  Moabites,  au  sujet  desquels  il  est  écrit 
au  Deutéronome  (xxm,  6)  : « Tu  ne  rechercheras  pas  leur 
prospérité  — il  vaut  mieux  dans  cet  endroit  traduire 
ainsi  que  de  cette  manière  : la  paix  avec  eux  — ni  leur 
bien  en  aucuns  jours  de  ta  vie.  » Par  ces  paroles  les 
traités  tendant  à leur  procurer  un  avantage  sont  dé- 
fendus avec  ces  peuples,  mais  le  droit  de  leur  faire  la 
guerre  n’est  pas  accordé  pour  cela  ; ou  du  moins,  ce  qui 
est  l’opinion  de  quelques  Hébreux,  il  est  défendu  de 
leur  demander  la  paix,  mais  non  pas  de  l’accepter  quand 
ils  l’offriraient.  Le  droit  d’attaquer  les  Ammonites  est 
certainement  refusé  aux  Hébreux  par  le  Deutéronome 
(ii,  19);  Jephté  ne  prit  les  armes  contre  eux  qu’après 
avoir  tenté  les  voies  d’une  paix  équitable  (Jud.,  xi,  16) 2, 
et  David,  qu’après  avoir  été  provoqué  par  des  injures 
atroces  (II  Sam.,  x).  11  reste  à parler  de  l’alliance  de 
guerre. 

* C’est  ainsi  que  j’ai  cru  devoir  traduire  le  mot  irreligiosi  du  texte, 
le  fait  d'étre  indépendant  d'une  secte,  ne  supposant  pas  nécessairement  . 
l'irréligion.  P.  P.  F. 

8 Livre  des  Jugest  chap.  xi,  versets  16  et  suivants;  ce  n’est,  en  effet, 
que  dans  les  versets  suivants,  qu’il  est  qu:slion  des  tentatives  de  Jephté, 

P.  P.  F. 

U.  ta 
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G.  il  parait  par  l'exemple  il’Abraham  (*)  aidant  à la 
guerre  les  impies  Sodomites,  qu’avant  la  loi,  cette  al- 
liance n’avait  pas  non  plus  été  illicite  avec  les  nations 
profanes.  Et  on  ne  lit  pas  qu’il  ait  été  en  général  rien 
changé  sur  ce  sujet  par  la  loi  de  Moïse.  Nous  voyons 
que  c’est  ainsi  qu’avaient  pensé  les  llasinonéens  (**),  qui 
étaient  si  fort  versés  dans  la  connaissance  de  la  loi,  et 
si  respectueux  pour  elle,  comme  cela  ressort  de  leur 
religieuse  observation  du  sabbat,  ne  permettant1  que  la 
seule  défense  de  soi-même,  et  pas  un  autre  usage  des 
armes.  Et  cependant  ils  conclurent  un  traité  avec  les 
Lacédémoniens  et  les  Romains,  avec  l’approbation  de 
leurs  prêtres  et  du  peuple.  Rien  plus,  ils  firent  des  sa- 
crifices publics  pour  le  salut  de  leurs  alliés.  Quant  aux 
autorités  que  l’on  allègue  contre  cette  opinion,  elles  ont 
leurs  raisons  particulières. 

7.  Car  lorsque  Dieu  avait  déclaré  par  ses  prophètes 
qu’il  haïssait  et  qu’il  avait  condamné  au  châtiment  cer- 
tains rois  ou  peuples,  en  dehors  de  ceux  qui  avaient  été 
spécifiés  dans  la  loi,  il  était  sans  aucun  doute  criminel 

(*)  Le  même  fît  une  alliance  avec  Eschol  et  Haner.  C’est  ainsi  que 
David  en  fit  une  aussi  avec  AchisctNahas;  Salomon,  avec  les  Egyptiens; 
Asa,  avec  Benhadad.  Grotius. 

(**)  Leur  éloge  se  trouve  dans  le  Targum  chaldaïque,  dans  les  livres 
des  Macchabées,  dans  l'épitre  aux  Hébreux.  A leur  exemple,  des  empe- 
reurs et  des  rois  chrétiens,  ont  fait  des  traites  avec  des  peuples  qui  n'é- 
taient pas  chrétiens,  ou  qui  n'étaient  pas  sainement  chrétiens  : Constan- 
tin, avec  les  Golhs  et  les  Vandales;  Justinien,  avec  les  Lombards;  avec 
les  Sarrasins,  les  Alains,  les  Gépides,  les  Francs,  les  Suèves,  les  Van- 
dales, Théodose,  Honorais,  Léon,  Héraclius,  Basile,  Isaac  l'Ange,  l’aléo- 
loguejavec  les  Maures,  les  rois  d’Espagne,  Alfonse  de  Scville,  Bamire, 
Alfonse  le  Chaste,  Sanche  de  Castille,  Ferdinand,  surnommé  le  saint; 
Pierre,  roi  de  Léon,  Alfonse  de  Castille,  roi  très-prudent;  avec  les 
Tartares,  Rodolphe  de  Hapsbourg.  Voyez  Jeax  de  Carthacèxe,  lib.  III, 
cap.  i,  De  jure  belli  Romani  pontificis.  Le  pape  Jules  II  se  servit  des 
Turcs.  Grotius. 

' Ce  jour-là,  c’est-à-dire  le  jour  du  subbat.  P.  P.  F. 


LIVRE  il,  f'.tUt'ITftE  XV.  2oÜ) 

de  prendre  leur  défense  ou  d’associer  ses  armes  aux 
leurs.  A cela  se  rapporte  cette  parole  du  prophète  à 
Josaphat  (*)  sur  le  roi  d’Israël  : « Irez-vous  au  secours 
d’un  méchant,  et  aimerez-vous  ceux  qui  ont  haï  Dieu(**). 
Mais  pour  cela  même  la  colère  de  Dieu  s’est  allumée 
contre  vous»  (II  Paralip.,  xix,  2).  Le  prophète  Miellée 
avait  prédit  déjà  auparavant  l’issue  malheureuse  de  la 
guerre.  Et  cette  parole  d’un  autre  prophète  à Amasias  : 
« Que  l’armée  des  Israélites  ne  marche  pas  avec  vous; 
car  Dieu  n’assiste  pas  les  Israélites  : aucun,  dis-je,  des 
Éphraïmites  » (II  Paralip.,  xxv,  7).  Or,  ce  qui  prouve 
invinciblement  que  cela  ne  vient  pas  de  la  nature  de 
l’alliance,  mais  seulement  de  quelque  qualité  particu- 
lière de  la  personne,  c’est  que  Josaphat  fut  sévèrement 
blâmé,  et  même  avec  des  menaces  terribles,  pour  avoir 
fait  un  traité  de  commerce  avec  Ochosias,  roi  des  Israé- 
lites, semblable  à celui  que  David  et  Salomon  avaient 
conclu  avec  Hiram,  et  à cause  duquel  nous  avons  dit 
que  non-seulement  ils  n’avaient  pas  été  repris,  mais  que 
même  ils  avaient  été  loués  (II  Paralip.,  xx,  37).  Car  ce 
qui  est  ajouté  qu’Ochosias  avait  agi  avec  impiété  (II  Pa- 
ralip., xxii,  3,  41),  doit  se  rapporter  à toute  sa  vie  qui 
avait  irrité  Dieu  contre  lui,  et  l’avait  rendu  contraire  à 
toutes  ses  entreprises.  C’est  ainsi  que  cette  histoire  est 
expliquée  dans  le  livre  qui  porte  le  nom  de  Constitutions 
de  Clément  (YI,  cap.  xvm). 

• 8.  Il  faut  remarquer  encore  que  la  condition  de  ceux 
de  la  race  de  Jacob,  qui  avaient  abandonné  Dieu  après 
l’avoir  bien  connu,  avait  été  pire  que  celle  des  peuples 
étrangers;  car  le  reste  de  la  nation  prenait  les  armes 

(*)  Josèphe  dit  « qu’il  le  censurait  de  s’être  allié  avec  Achab,  homme 
impie  et  scélérat.  » G. 

(**)  Gratien  écrivit  à Valens,  son  oncle,  qui  lui  demandait  du  secours 
contre  les  Scythes . a Qu’il  ne  lui  est  pas  permis  d’unir  ses  armes  par  une 
alliance,  avec  celui  qui  est  l’ennemi  de  Dieu.  » Zonaras.  Grotius. 
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contre  ces  déserteurs,  en  vertu  d’une  loi  qui  se  trouvô 
au  Deutéronome  (*)  (xiii,  1 3) 1 • 

9. 11  y a aussi  des  cas  où  les  alliances  sont  blâmées  à 
cause  du  vice  de  l’intention  d’où  elles  procédaient;  c’est 
ainsi  qu’Asa  est  repris  par  le  prophète,  pour  s’être 
tourné  vers  l’alliance  du  roi  de  Syrie,  se  défiant  de 
Dieu  : ce  qu’il  avait  témoigné  en  envoyant  au  roi  de 
Syrie  des  choses  consacrées  à Dieu  (II  Paralip.,  xvi,  2 ; 
Ésaïe,  viii,  0).  Le  même  roi  est  aussi  accusé  pour  avoir 
placé  son  espoir  dans'les  médecins  et  non  en  Dieu  (II  Pa- 
RALir.,  xvi,  12;  Ambr.,  ad  Roman,  cap.  m;  Aucl.  lm - 
perf.  Op.  ad  Matth.,  cap.  xvi).  Il  ne  suit  donc  pas  davan- 
tage de  cette  histoire  que  ce  soit  en  soi-même,  ou 
généralement,  un  mal  de  contracter  une  alliance  avec 
des  peuples  tels  qu’étaient  les  Syriens,  qu’on  ne  peut 
en  conclure  qu’il  est  coupable  de  consulter  les  méde- 
cins. L’intention,  en  effet,  vicie  beaucoup  de  choses  qui 
n’étaient  pas  illicites  : comme  le  recensement  dans  la 
personne  de  David  (II  Sam.,  xxiv),  le  fait  d’avoir  montré 
ses  trésors,  dans  celle  d’Ézéchias  (II  Reg.,  xx,  13).  C’est 
ainsi  qu’aillcurs  la  confiance  placée  dans  l’Égyptien  est 
blâmée  (Ésaïe,  xxxi,  1),  tandis  qu’il  fut  permis  à Salo- 
mon de  s’allier  par  mariage  avec  l’Égyptien  (I  Reg., 
m,  1). 

10.  A cela  il  faut  aussi  ajouter  que  les  Hébreux,  sous 
l’état  de  l’ancienne  loi,  avaient  eu  des  promesses  for- 
melles de  victoire  s’ils  observaient  la  loi,  ce  qui  leur 
donnait  moins  à recourir  aux  secours  humains  (Deuté- 
ron.,  xxvm,  7).  11  y a de  même,  à la  vérité,  dans  Sa- 
lomon de  nombreuses  sentences  sur  le  devoir  d’éviter 
la  compagnie  des  impies  (Prov.,  i,  15;  xui,  20;  xxii,  24; 
xxiv,  1).  Mais  ce  sont  des  conseils  de  prudence,  non 

(*)  Ajoutez  un  exemple  dans  Josui',  cap.  xxii.  G. 

1 Versets  13  et  suivants.  P.  P.  F. 
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des  préceptes  de  loi;  et  ces  conseils  eux-mêmes,  comme 
la  plupart  des  maximes  morales,  comportent  plusieurs 
exceptions. 

X.  1 . Quant  à la  loi  de  l’Évangile,  elle  n’a  en  cela  rien 
changé  ; bien  plus,  elle  est  plutôt  môme  favorable  aux 
traités  par  lesquels  ceux  qui  sont  étrangers  à la  religion 
sont  soutenus  dans  une  cause  juste;  parce  que  non  seu- 
lement elle  a laissé  libre  et  maintenu  comme  chose 
louable  l’exercice  de  la  bienfaisance  envers  tous  les 
hommes,  dans  l’occasion,  mais  encore  elle  en  a fait  un 
précepte  (Victoria,  De  lndis  relect .,  i,  n.  15  et  17;  Fr. 
Arias,  De  Bello,  n°  192;  Gajet.,  ii,  2,  Quæst.  xl,  art.  1 ; 
Molin.,  Tract,  ii,  Disp.  cxii).  Car  il  nous  est  ordonné  par 
l’exemple  de  Dieu  qui  fait  lever  le  soleil  sur  les  bons 
et  sur  les  méchants,  et  qui  humecte  de  la  pluie  les  uns 
et  les  autres,  de  n’exclure  de  nos  bienfaits  aucune  sorte 
d’hommes  (Mattii.,  v,  45).  Tertullien  a dit  excellem- 
ment : «Tant  que  la  religion  se  trouvait  renfermée  en 
Israël,  Dieu  leur  commandait  avec  raison  de  n’avoir  de 
charité  que  pour  leurs  seuls  frères  ; mais  depuis  qu’il  a 
donné  au  Christ  toutes  les  nations  pour  héritage,  et  la 
possession  du  monde  jusqu’aux  extrémités  de  la  terre, 
et  que  l’on  a vu  s’accomplir  ce  qui  a été  dit  à Osée  : Ce 
peuple  qui  n'était  pas  mon  peuple  est  mon  peuple,  celle  qui 
n’avait  pas  obtenu  miséricorde  Vaoblcnue — c’est-à-dire  la 
nation  — depuis  ce  temps-là  le  Christ  a étendu  sur  tous 
les  hommes  la  loi  de  la  charité  fraternelle,  n’excluant 
personne  de  la  miséricorde,  comme  de  la  vocation.  » 

2.  Ce  qui  se  doit  entendre  en  mettant  de  la  différence 
dans  les  degrés,  c’est-à-dire  que  nous  devons  être  bien- 
faisants pour  tous  les  hommes,  mais  principalement 
pour  ceux  qui  sont  de  la  même  religion  que  nous 
(Galat.,  vi,  10).  Nous  lisons  dans  les  Constitutions  de  Clé- 
ment : « Il  faut  distribuer  nos  services  à tous,  mais  de  ma- 
nière à avoir  plus  d'égard  aux  saints  qu'aux  autres  n 
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(Lib.  VII,  cap.  m).  « La  parfaite  libéralité,  dit  Am- 
broise, se  doit  régler  sur  la  religion,  sur  la  cause,  sur  le 
temps  et  sur  le  lieu,  en  sorte  que  vous  la  pratiquiez  pre- 
mièrement envers  les  domestiques  de  la  foi  » [Offic.  i, 
cap.  ni).  A quoi  ressemble  cette  parole  d’Aristote  : « Il 
n’est  pas  juste  de  prendre  un  soin  égal  pour  les  étrangers 
et  pour  ses  amis  » (Etiiic.,  lib.  IV). 

3.  Il  n’est  pas  défendu  non  plus  de  vivre  familière- 
ment avec  les  hommes  qui  sont  étrangers  à la  religion  ; 
et  même  tout  commerce  n’est  pas  interdit  avec  ceux 
dont  la  situation  est  pire,  et  qui  font  défection  à la  règle 
de  la  discipline  chrétienne;  il  n’y  a de  prohibée  qu’une 
familiarité  sans  nécessité,  et  non  pas  celle  qui  offre 
l’espérance  de  leur  amendement  (II  Thessal.,  iii,  14,  15). 
Quant  à ce  passage  qui  se  trouve  dans  Paul  : « Ne  portez 
pas  le  meme  joug  avec  les  infidèles;  car  quelle  union 
peut-il  y avoir  entre  la  justice  et  l'iniquité,  quel  mélange 
entre  la  lumière  et  les  ténèbres,  quel  accord  entre  le  Christ 
et  Satan , quel  partage  à faire  entre  un  croyant  et  un  non- 
croyant ?»  (II  Corint.,  vi,  14),  il  concerne  ceux  qui  pre- 
naient part  aux  festins  dans  les  temples  d’idoles,  et  qui 
ou  se  rendaient  coupables  d’idolâtrie,  ou  du  moins  don- 
naient lieu  de  croire  qu’ils  s’en  rendaient  coupables.  Les 
paroles  qui  suivent  le  démontrent  : « Quel  rapport  entre 
le  temple  de  Dieu  et  les  idoles;  » ainsi  que  ces  paroles 
analogues  qui  se  trouvent  dans  la  Irc  Épître  aux  mêmes 
Corinthiens  : « Vous  ne  pouvez  pas  participer  à la  table 
du  Seigneur  et  à la  table  des  démons  » (I  Corinth.,  x,  21). 

4.  On  n’argumentera  pas  non  plus  de  ce  que  la  do- 
mination des  profanes  ne  doit  pas  être  subie  volontai- 
rement, et  de  ce  qu’on  ne  doit  point  contracter  des  ma- 
riages avec  eux1.  Car  dans  l’un  et  l’autre  cas  un  péril 

* Oe  cc  qu'on  ne  doit  pas  se  mettre  volontairement  et  sans  contrainte 
sous  la  domination  des  paiens  ou  des  infidèles,  ni  se  marier  avec  eux,  il 
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plus  grand  apparaît,  ou  du  moins  il  en  résulte  plus  de 
difficulté  pour  la  pratique  de  la  vraie  religion.  Ajoutez 
que  ces  liens  sont  de  plus  longue  durée;  et  que  dans  le 
mariage  le  choix  est  plus  libre,  tandis  que  les  alliances 
dépendent  de  l’occasion  des  temps  et  des  lieux.  Or,  de 
même  que  ce  n’est  point  un  mal  de  faire  du  bien  aux 
profanes,  de  même  ce  n’en  est  pas  un  d’implorer  leur 
assistance,  comme  Paul  a invoqué  le  secours  de  César  et 
du  tribun  (Sylvest.,  in  v°  Bellum,  P.  i,  n°  9,  concl.  3; 
Panormit.,  in  Canl  Quod,  super...,  De  voto). 

XI.  — 1 . Ce  n’est  donc  pas  là  une  chose  qui  soit  in- 
trinsèquement ou  généralement  mauvaise';  mais  on 
doit  en  juger  d’après  les  circonstances  (*).  Car  il  faut 
prendre  garde  qu’un  trop  grand  mélange  n’apporte  la 
contagion  à ceux  qui  sont  faibles  : pour  cela  il  sera 
utile  que  les  demeures  soient  séparées  ; comme  firent 
les  Israélites,  qui  habitèrent  séparément  des  Égyptiens. 
Ces  vers  d’Ànaxandride2  ne  sont  pas,  en  effet,  dépourvus 
de  raison  : « Je  ne  puis  être  votre  compagnon  d’armes, 
parce  que  ni  nos  lois  ni  nos  mœurs  ne  sont  d’ac- 


ne  s’ensuit  pas  qu’il  soit  défendu  de  faire  avec  eux  des  traités  et  des  al- 
liances, » dit  Barbeyrac  dans  sa  paraphrase.  P.  P.  F. 

* Barbeyrac  donne  au  texte  de  Grotius  le  développement  suivant  : « Ce 
n'est  donc  pas  une  chose  mauvaise  en  elle-même,  ou  toujours  illicite,  de 
faire  quelque  traité  ou  quelque  alliance  avec  des  puissances  éloignées  de 
la  vraie  religion;  mais  il  faut  en  juger  par  les  circonstances...  » 

P.  P.  F. 

(*)  Voyez  le  discours  de  Phartaze  aux  Laziens,  dans  Agathias,  lib.  III. 
Le  grammairien  Saxon  (lib.  IX)  fait  dire  à Harold  par  Louis  (a),  roi  des 
Francs  : « Aucune  harmonie  des  esprits  ne  peut  s’établir  entre  ceux  qui 
ont  embrassé  des  religions  différentes;  aussi  faut-il  que  celui  qui  demande 
du  secours  vous  soit  d'abord  uni  par  la  même  religion;  et  ceux  que  la 
formule  d'un  culte  divin  diviserait,  ne  pourraient  guères  faire  ensemble 
de  grandes  œuvres.  » Grotius. 

2 Ancien  poêle  comique.  (B.) 

(a)  Louis  le  Débonnaire.  (B). 
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cord,  et  qu’elles  diffèrent  entre  elles  par  de  si  grands 
intervalles.  » A cela  s’applique  ce  que  nous  avons 
rapporté  ailleurs  sur  le  scrupule  des  juifs  et  des  chré- 
tiens à servir  dans  les  armées  avec  les  païens  (Liv.  I, 
chap.  h). 

2.  Mais  si  les  ressources  profanes  doivent  retirer  un 
grand  développement  d’une  telle  alliance,  il  faudra 
s’abstenir,  hors  le  cas  d’extrême  nécessité  (Sylvest.,  in 
v°  Bellum,  P.  i,  n°  9,  Concl.  m).  Dans  ce  cas  a lieu  ce 
que  Thucydide  a dit  en  semblable  matière  : « On  ne 
doit  pas  faire  un  crime  à ceux  qui  sont  environnés  d’em- 
bûches, comme  nous  le  sommes  par  les  Athéniens,  s’ils 
demandent  leur  salut  aux  secours  non-seulement  des 
Grecs,  mais  des  barbares  » (Lib.  I).  Toute  raison  quel- 
conque ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  entreprendre  ce 
qu’on  croit  devoir  préjudicier,  si  non  directement,  au 
moins  indirectement  à la  religion.  Car  il  faut  recher- 
cher en  premier  lieu  le  royaume  c'éleste,  c’est-à-dire  la 
propagation  de  l’Évangile  (Matth.,  vi,  33). 

3.  Il  serait  à souhaiter  que  de  nos  jours  beaucoup  de 
princes  et  de  peuples  se  missent  dans  l’esprit  cette  libre 
et  pieuse  parole  de  Foulques,  autrefois  archevêque  de 
Reims,  admonestant  Charles  le  Simple  en  ces  termes  : 
« Qui  ne  sera  pas  épouvanté  de  voir  que  vous  recher- 
chez l’amitié  des  ennemis  de  Dieu  (*),  et  que,  pour  le 
malheur  et  la  ruine  du  nom  chrétien,  vous  agréez  des 
armes  païennes  et  des  alliances  détestables?  Car  il  n’y 
a pas  de  différence  entre  s’associer  à des  païens,  et  ado- 
rer les  idoles  après  avoir  renié  Dieu  » (Frodoard,  Histor. 
Rhcm.,  lib.  IV,  cap.  vi).  U y a dans  Arrien  un  mot 
d’Alexandre  : « Ceux-là  commettraient  une  grave  faute, 

(*)  Mancafa  en  fournit  un  exemple,  dans  l'histoire  de  ce  qui  se  passa 
sous  Isaac  l’Ange,  au  rapport  de  Nicétas  (lib.  11).  On  loue  la  piété  d'Em- 
manuel, duc  de  Savoie,  qui,  pouvant  recouvrer  Chypre  avec  l’aide  du 
Turc,  ne  le  voulut  pas.  Grotics, 
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qui  combattraient  contre  les  Grecs  pour  les  barbares,  en 
violation  des  lois  des  Grecs.  » 

XII.  — J’ajouterai  ici  que  tous  étant  les  membres  du 
même  corps  du  Christ,  auxquels  il  est  ordonné  de  res- 
sentir profondément  les  douleurs  et  les  maux  les  uns 
des  autres,  de  même  que  ce  précepte  regarde  les  parti- 
culiers, de  même  il  regarde  les  peuples  comme  peuples, 
et  les  rois  comme  rois  (ICorinth.,  xii,  18,  26).  Chacun, 
en  effet,  doit  servir  le  Christ  non-seulement  autant  qu’il 
le  peut  par  lui-même,  mais  eu  égard  à la  puissance  qui 
lui  est  confiée.  Or  les  rois  et  les  peuples  ne  peuvent  rem- 
plir ce  devoir,  si  un  ennemi  impie  exerçant  ses  ravages 
par  les  armes,  ils  ne  se  prêtent  pas  secours  les  uns  aux 
autres  (*)  : ce  qui  ne  peut  se  faire  efficacement  si  une 
alliance  n’est  pas  conclue  dans  ce  but.  Cette  alliance  a 
déjà  autrefois  été  formée,  et  l’empereur  romain  en  a 
été  d’un  consentement  commun  créé  le  chef*.  Tous  les 
chrétiens  doivent  donc  contribuer  à cette  cause  com- 
mune en  hommes  et  en  argent,  dans  la  mesure  de  leurs 
forces  ; et  je  ne  vois  pas  comment  ils  pourraient  être 
excusés  de  ne  pas  le  faire,  à moins  d’être  retenus  chez 
eux  par  une  guerre  inévitable,  ou  par  quelque  autre 
semblable  malheur  2. 

(*)  Voyez  là-dessus  Mari  axa,  lib.  XXX;  Paruta,  lib.  IV;  Bizar, 
lib.  VII  et  XII.  G.  * 

* Notre  auteur  veut  parler  ici,  comme  le  remarque  Gronovius,  de 
Frédéric  III...  Mais  quoique  cet  empereur  eût  la  chose  fort  à cœur,  et 
qu'il  sollicitât  beaucoup  le  pape  à y engager  les  autres  puissances,  tout  se 
passa  en  délibérations;  il  n'y  eut  rien  de  conclu,  moins  encore  d’exécuté... 

(Barbeyrac.) 

2 Klüber  cite  ce  paragraphe  de  Grotius,  à propos  de  l’usage  du  droit 
des  gens  en  Europe,  pendant  la  période  du  moyen  âge.  o Dans  le  moyen 
âge,  dit-il,  les  nations  de  l'Europe  montrèrent  dans  leur  conduite  plus  de 
culture  et  de  légalité.  Il  est  très  à croire  que  la  religion  chrétienne 
y contribua  beaucoup  par  l’influence  qu'elle  gagna  sur  l’esprit  des  gou- 
vernements et  sur  l'opinion  publique.,.  L’idée,  quoique  longtemps  ré- 
gnante, d'une  union  universelle  des  puissances  chrétiennes,  eut  moins 

io. 
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XIII.  — 1 . La  question  se  présente  souvent  de  savoir, 

lorsque  plusieurs  font  la  guerre,  à qui  celui  qui  est 
l’allié  des  uns  et  des  autres,  doit  porter  secours  de  pré- 
férence. Il  faut  en  premier  lieu  savoir  ici  — ce  que  nous 
avons  dit  aussi  plus  haut  — qu’il  n’y  a aucune  obliga- 
tion de  faire  des  guerres  injustes.  C’est  pourquoi  celui 
des  alliés  qui  a une  juste  cause  de  guerre  doit  être  pré- 
féré (*),  s’il  a affaire  à un  étranger.  Et  même  s’il  a af- 
faire à un  autre  allié  : c’est  ainsi  que  dans  son  discours 
sur  Mégalopolis,  Démostliènes  fait  voir  qu’un  secours 
doit  être  porté  par  les  Athéniens  aux  Messéniens  leurs 
alliés,  contre  les  Lacédémoniens,  leurs  alliés  aussi,  si 
l’agression  commence  du  côté  de  ces  derniers.  Mais  cela 
est  vrai  à moins  qu’on  ne  soit  aussi  convenu  qu’il  ne 
sera  pas  permis  d’envoyer  des  secours  contre  lui  '.  Dans 
la  convention  d’Annibal  avec  les  Macédoniens,  il  était 
dit  : « Nous  serons  les  ennemis  des  ennemis , à l’exception  des 
rois,  des  cités  et  des  villes  maritimes  avec  qui  nous  avons 
alliance  et  amitié  » (Polyb.,  1 i h . VII). 

2.  Que  si  les  alliés  se  font  la  guerre  entre  eux  pour  des 
causes  de  part  et  d’autre  injustes,  ce  qui  peut  arriver,  il 
faudra  s’abstenir  de  l’un  et  de  l’autre  parti.  C’est  ainsi 
qu’il  est  dit  dans  la  Ve  harangue  de  Lcuctres  d’Aris- 
tide : « S'ils  demandaient  du  secours  contre  d’autres, 
l’affaire  serait  facile ; mais  si  c'est  un  des  alliés  qui 

d’influence,  car  elle  ne  se  rapportait  directement  qu’aux  discussions  avec 
les  peuples  non  chrétiens...  n {Le  Dr.  des  gens  mod.  de  l'Eur.,  § 11, 
édit.  1861,  p.  13).  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  plus  bas,  livre  II,  chap.  xxv,  g iv.  11  est  dit,  dans  le  serment 
de  fidélité  féodale  : « Et  si  je  sais  que  tu  veuilles  attaquer  quelqu'un  jus- 
tement, et  si  j’en  suis  généralement  ou  spécialement  requis,  je  te  don- 
nerai mon  aide,  comme  je  le  pourrai.  » Grotius. 

1 Barbeyrac  développe  ainsi  le  texte  de  Grotius  : « Cela  doit  néan- 
moins s'entendre  avec  cette  exception,  qu'il  n'y  ait  pas  une  clause  dans  le 
traité,  par  laquelle  on  se  soit  engagé  à ne  donner  du  secours  à personne 
contre  l'allié  qui  en  attaque  un  autre  injustement.  » P.  P.  F. 
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en  demande  contre  l’autre , ils  ne  veulent  pas  s’en  mê- 
ler«.  » 

3.  Que  si  les  alliés  font  la  guerre  contre  d’autres2, 
chacun  pour  une  cause  juste,  si  des  secours  peuvent  être 
envoyés  à l’un  et  à l’autre  d’entre  eux,  en  soldats,  par 
exemple,  ou  en  argent,  ils  devront  être  envoyés,  comme 
cela  se  fait  à l’égard  des  créanciers  personnels.  Mais  si 
la  présence  est  requise  de  celui-là  même  qui  a promis 
les  secours,  laquelle  présence  est  indivisible,  la  raison 
demande  que  celui  avec  qui  le  traité  est  le  plus  ancien 

' HelTter  remarque  que  souvent  des  circonstances  résultant  de  la  si- 
tuation particulière  d'une  puissance  alliée,  ou  des  engagements  antérieu- 
rement contractés  envers  l’ennemi,  s’opposent  d’une  manière  absolue  à ce 
qu’un  secours  promis  puisse  être  fourni.  Relativement  au  cas  où  des  se- 
cours ont  été  promis  à la  fois  aux  deux  parties  belligérantes,  il  renvoie 
à notre  paragraphe  de  Grotius,  et  ajoute  qu’il  est  difficile  d’établir  sur 
ce  point  des  règles  fixes  (Libr.  citât.,  1866,  p.  219).  Voir  aussi  Klüber, 
Droit  des  gens  mod.  de  l'Eur.,  g 164,  note  e,  1861,  p.  214;  Vattel, 
le  Droit  des  gens,  liv.  II,  chap.  xu,  g 166,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  II, 
p.  153  et  suiv.  — « Grotius  et  les  autres  publicistes,  dit  aussi  Wheaton, 
en  citant  ce  paragraphe,  soutiennent  que  le  casus  feederis  d’une  alliance 
défensive  ne  s’applique  pas  au  cas  d'une  guerre  manifestement  injuste, 
c’est-à-dire  d'une  guerre  d’agression  de  la  part  de  la  puissance  qui  ré- 
clame le  bénéfice  de  l’alliance.  On  dit  meme  que  c'est  là  une  condition 
tacite  de  tout  traité  fait  en  temps  de  paix,  stipulant  un  prêt  de  secours  en 
temps  de  guerre;  que  celte  stipulation  n’est  applicable  qu'au  cas  d’une 
juste  guerre.  Promettre  assistance  dans  une  guerre  injuste  serait  s’obli- 
ger à commettre  une  injustice,  et  un  pareil  contrat  ne  saurait  être  valide. 
Mais  on  ajoute  que  cette  restriction  tacite  aux  termes  d'une  alliance  gé- 
nérale ne  peut  s’appliquer  qu'au  cas  évident  d'agression  injuste  de  la 
part  de  l’autre  partie  contractante,  et  ne  peut  être  employée  comme  pré- 
texte pour  éluder  l’accomplissement  d’un  engagement  positif  et  non  équi- 
voque, sans  exposer  l’allié  à une  juste  imputation  de  mauvaise  foi.  Dans 
le  cas  douteux,  la  présomption  doit  plutôt  s’élever  en  faveur  de  l’allié  et 
de  la  justice  de  sa  cause.  L'application  de  ces  principes  généraux  doit  dé- 
pendre de  la  nature  et  des  termes  des  garanties  particulières  contenues 
dans  le  traité...  » ( Eléments  du  dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  I,  p.  259). 

P.  P.  F. 

2 Qui  sont  en  dehors  de  l’alliance.  P.  P.  F. 
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soit  préféré  (*).  C’est  ce  que  les  Acarnaniens  disent  aux 
Spartiates  dans  Polybe  (Lib.  IX) 1 ; et  à cela  se  rapporte 
la  réponse  d’un  consul  romain  donnée  aux  Campa- 
niens  : « Il  est  juste  de  former  des  amitiés  de  telle  façon 
qu’on  ne  viole  pas  une  amitié  et  une  alliance  plus  an- 
ciennes (**).  » 

4.  Mais  il  faut  ajouter  cette  exception,  qu’il  en  sera 
ainsi  à moins  que  la  dernière  alliance  ne  contienne, 
outre  la  promesse2,  quelque  chose  qui  emporte  une  es- 
pèce de  translation  de  propriété  (*’*),  c’est-à-dire  quelque 
sorte  d’assujettissement  (Sylvest.,  in  verb0.  Bcllum,  P.  i, 
n°  7).  Car  ici,  comme  dans  la  vente  (*“*),  nous  disons 
que  la  première  est  préférée,  à moins  que  la  dernière 
n’ait  transféré  la  propriété.  C’est  ainsi  que  les  Népési- 
niens,  dans  Tite-Live,  regardaient  comme  plus  sacrée 
la  foi  due  au  traité  de  leur  reddition  qu’à  celui  de  leur 
alliance  (Lib.  VI).  D’autres  distinguent  à ce  sujet  plus 
subtilement;  mais,  je  considère  les  choses  que  j’ai  dites 
comme  plus  simples,  et  partant  comme  plus  vraies. 

XIV.  — Le  temps  expiré,  l’alliance  ne  doit  pas  être 
censée  tacitement  renouvelée,  à moins  qu’on  ne  le  juge 
ainsi  d’après  des  actes  qui  ne  comportent  aucune  autre 
interprétation  : une  nouvelle  obligation  ne  se  présume 
pas,  en  effet,  facilement  (Decius,  Cons.  407). 


(*)  Voyez  Feud.,  lib.  IV,  cap.  xxxi  (a).  G. 

4 Ce  ne  sont  pas  les  Acarnaniens,  mais  les  Étoliens,  qui  font  cette  ré- 
flexion par  la  bouche  de  leur  ambassadeur.  (Polybe,  lib.  IX,  cap.  xxv.)(B). 

(**)  Ptolémée  dit  aux  Athéniens,  dans  Appien  ( Excerpl . légat.),  que 
« l’on  doit  porter  des  secours  à ses  amis  contre  des  ennemis,  mais  non 


pas  contre  des  amis.  » Grotius. 

2 II  s’agit  de  la  promesse  de  donner  du  secours.  P.  P.  F. 
(’**)  Voyez  Radevic,  lib.  I,  cap.  vil.  G. 

(’**')  Edit  de  Théodoric,  cap.  cxxxviu.  G. 


(a)  Notre  auteur  cite  ici  le  droit  féodal  selon  l’édition  de  Cujas.  Le  passage 
se  trouve  dans  l’édition  ordinaire,  au  livre  II,  lit.  xxvm,  in  Jinc...  (B.). 
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XV . — Si  une  partie  a violé  le  traité,  l’autre  pourra 
se  retirer  de  l’alliance,  car  chacun  des  articles  du  traité 
a la  force  d’une  condition  (Decius,  Cons.  265  ; Cæpoil., 
451,  455,  461).  Citons  à l’appui  de  cela  cette  pensée  qui 
se  trouve  dans  Thucydide  : « Les  violateurs  de  la  foi  jurée 
ne  sont  pas  ceux  qui , abandonnés  à eux-mêmes,  cherchent 
asile  et  protection,  mais  ceux  qui  délaissent  leurs  confé- 
dérés » (Lib.  1).  Ailleurs,  dans  le  même  : « La  conven- 
tion devait  être  rompue  à la  moindre  infraction,  quelle 
quelle  fût.  » Mais  cela  est  vrai,  à moins  qu’on  ne  soit 
convenu  autrement;  ce  qui  se  fait  quelquefois,  afin 
qu’il  ne  soit  pas  permis  de  renoncer  au  traité  pour  n’im- 
porte quelles  offenses  *. 

1 « On  ne  peut,  dit  Vattel,  envisager  comme  autant  de  traités  particu- 
liers et  indépendants,  les  divers  articles  d'un  même  traité.  Quoiqu’on  ne 
voie  point  de  liaison  immédiate  entre  quelques-uns  de  ces  articles,  ils  sont 
tous  liés  par  ce  rapport  commun,  que  les  contractants  les  passent  en  vue 
les  uns  des  autres,  par  manière  de  compensation.  Tout  ce  qui  est  com- 
pris dans  un  meme  traité,  a donc  la  force  et  la  nature  des  promesses  ré- 
ciproques, à moins  qu’il  n’en  soit  formellement  excepté.  Grotius  dit  fort 
bien,  que  tous  les  articles  du  traité  ont  force  de  condition,  dont  le  dé- 
faut le  rend  nul.  Il  ajoute,  que  l’on  met  quelquefois  cette  clause,  que  la 
violation  de  quelqu'un  des  articles  du  traité  ne  le  rompra  point,  afin 
qu’une  des  parties  ne  puisse  pas  se  dédire  de  ses  engagements  pour  la 
moindre  offense.  La  précaution  est  très-sage  et  très-conforme  au  soin 
que  doivent  avoir  les  nations  d’entretenir  la  paix  et  de  rendre  leurs  al- 
liances durables,  n [le  Droit  des  gens,  liv.  II,  cliap.  xvn,  g 202,  édit. 
Guillaumin,  1863,  t.  II,  p.  194  et  suiv.).  L’opinion  de  Grotius,  approuvée 
par  Vattel,  a été  partagée  par  Mably  {Droit  des  gens,  t.  I,  p.  164), 
KlUber  [Libr.  cil.,  g 165,  édit.  Guillaumin,  1861,  p.  215,  et  la  note  e, 
où  l’on  trouve  l’indication  des  principaux  ouvrages  sur  cette  matière 
souvent  contestée).  Wheaton  est  du  même  avis.  Il  insiste  sur  ce  point, 
admis  par  Grotius,  que  si  le  traité  est  violé  par  l’une  des  parties  con- 
tractantes, soit  par  des  procédés  incompatibles  avec  son  esprit  général, 
soit  par  une  infraction  particulière  à l’un  de  ses  articles,  il  ne  devient 
pas  absolument  nul,  mais  susceptible  d’étre  annulé  au  choix  de  la  partie 
offensée.  Si  elle  préfère  ne  pas  en  venir  à une  rupture,  le  traité  reste 
valide  et  obligatoire;  elle  peut  ne  pas  insister  sur  l'infraction  commise,  ou 
la  pardonner,  ou  bien  demander  une  juste  satisfaction  ( Éléments  du 
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XVI.  — 1 . Il  peut  y avoir  autant  de  sortes  de  spon- 
sions que  de  traités.  Car  ces  conventions  ne  diffèrent  que 
par  le  pouvoir  des  personnes  qui  les  font.  Mais  il  y a 
deux  choses  que  l’on  demande  ordinairement  à propos 
des  sponsions.  En  premier  lieu,  dans  le  cas  où  la  spon- 
sion  est  improuvée  par  le  roi  ou  par  la  cité  on  de- 
mande à quoi  sont  tenus  ceux  qui  l’ont  faite?  Si  c’est 
aux  dommages-intérêts;  ou  à rétablir  la  chose  dans 
l’état  où  elle  se  trouvait  avant  la  sponsion , ou  à se  livrer 
soi-même  corporellement?  La  première  opinion  paraît 
conforme  au  droit  civil  romain;  la  seconde,  à l’équité, 
qu’invoquaient  les  tribuns  du  peuple  L.  Livius  etQ.  Mé- 
lius,  dans  le  débat  relatif  à l’affaire  des  Fourches  cau- 
dines;  la  troisième  a été  consacrée  par  l’usage,  comme 
cela  parait  par  les  exemples  de  deux  sponsions  célèbres  : 
celle  des  Fourches  caudines  et  celle  de  Numance.  Mais 
il  faut  avant  toutes  choses  retenir  ceci,  que  celui  qui 
possède  le  souverain  pouvoir,  n’est  obligé  en  aucune 
manière.  C’est  avec  raison,  en  effet,  que  Posthumius 

droit  internat.,  1858,  t.  I,  p.  215).  Martens  distingue  entre  les  articles 
principaux  et  les  articles  accessoires.  « Lorsque,  dit-il,  les  articles  prin- 
cipaux tombent,  les  articles  accessoires  tombent  avec  eux,  quoiqu’il  y 
ait  des  cas  où  la  politique  empêche  de  s’en  écarter  ; mais  la  rupture  d'ar- 
ticles accessoires  ne  fait  pas  tomber  les  articles  principaux,  et  n'autorise 
pas  même  sur  le  champ  à les  rompre  » ( Précis  du  Dr.  des  gens  mod.  de 
l'Eur.,  I 59,  édit.  Guillaumin,  1SG4,  t.  I,  p.  177).  Mais  Helïïer  remarque 
avec  raison  que  cette  distinction  est  trop  arbitraire,  attendu  qu'elle  est 
laissée  à l'appréciation  individuelle.  Suivant  le  savant  publiciste  prussien, 
« l’accord  complet  sur  tout  ce  qui  a été  convenu  forme  la  base  de  tout 
traité,  et  la  violation  d'une  seule  disposition  fait  craindre  celle  de  toutes 
les  autres,  et  entraîne  un  état  d’incertitude.  » Quelquefois  on  stipule 
expressément  dans  les  traités,  qu'en  cas  de  violation  il  faudra  faire  une 
( tentative  de  conciliation  amiable.  Traité  de  Westphalie  (art.  17,  g 5); 

traité  d'OIiva  (art.  35,  g 2);  traité  de  Paris,  conclu  en  185G  (art.  8;.  Le 
dr.  internat,  publ.  de  l'Ettr.,  g 98,  édit.  18GG,  p.  194,  et  la  note  3, 
p.  194. 

< La  cité,  c’est-à-dire  l'État,  la  République. 


P.  P.  F. 
P.  P.  F. 
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dit  aux  Romains  : a Vous  n’avez  rien  promis  à l’en- 
nemi, vous  n’avez  chargé  aucun  citoyen  de  s’engager  en 
votre  nom.  Vous  n’avez  donc  rien  à débattre  ni  avec 
nous,  auxquels  vous  n'avez  transmis  aucun  mandat,  ni 
avec  les  Samnites,  envers  lesquels  vous  n’avez  contracté 
aucun  engagement.  » Le  même  dit  excellemment  : 
« On  ne  peut,  sans  l’aveu  du  peuple,  rien  conclure  qui 
oblige  le  peuple  ; » et  il  ajoute,  avec  non  moins  de  rai- 
son : « Si  le  peuple  peut  être  lié  sur  un  point,  il  peut 
l’être  sur  tous.  » 

2.  Donc,  le  peuple  n’était  tenu  ni  à dédommager,  ni 
à rétablir 1 ; si  les  Samnites  avaient  voulu  avoir  affaire  à 
lui,  ils  devaient  retenir  l’armée  dans  les  Fourches  cau- 
dines,  et  envoyer  à Rome  des  ambassadeurs  qui  auraient 
traité  delà  paix  et  de  ses  conditions  avec  le  sénat  et  le 
peuple,  leur  laissant  à juger  de  quelle  conséquence  était 
pour  eux  le  salut  de  l’armée.  Ce  n’eût  été  que  dans  le 
cas  où  les  conventions  auraient  été  violées,  qu’ils  eus- 
sent pu  dire  ce  qui  a été  dit  par  eux  et  par  les  Numan- 
tins,  suivant  Velléius2 3,  que  la  violation  de  la  foi  jurée 
ne  doit  pas  être  expiée  par  le  sang  d’un  seul  homme. 

3.  Il  peut  être  dit  avec  une  plus  grande  apparence  de 
raison,  que  tous  les  soldats  avaient  été  obligés  (*).  Et  cer- 
tainement c’eût  été  équitable,  si  l’accord  avait  été  conclu 
par  ceux  qui  avaient  traité,  sur  l’ordre  des  soldats  et  en 
leur  nom,  comme  nous  voyons  que  cela  fut  fait  dans  la 
convention  que  fit  Annibal  avec  les  Macédoniens.  Mais 


i « Ainsi,  dit  Barbeyrac,  en  paraphrasant  ce  texte,  dans  l’exemple 
dont  il  s'agit,  le  peuple  romain  n'était  obligé  ni  de  dédommager  les 
Samnites,  ni  de  remettre  les  choses  au  même  état  qu’elles  étaient  avant 

l'accord  fait  par  ses  consuls.  » P.  P.  F. 

3 Velléius  Paterculus.  (B.) 

O C’est  ainsi  que  les  Numantins  prétendaient  que  si  l’on  ne  voulait  pas 
tenir  l'accord,  il  fallait  leur  livrer  l'armée,  qu’ils  avaient  laissée  aller 
saine  et  sauve,  en  vertu  de  cet  accord.  Grotius. 
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si  les  Samnites  se  contentèrent  de  la  parole  de  ceux  qui 
traitaient  avec  eux  (*),  et  des  six  cents  otages  qu’ils 
exigèrent  (**),  ils  avaient  à se  l’imputer  à eux-mémes. 
D’un  autre  côté  si  ceux  qui  ont  traité  s’étaient  prévalus 
du  pouvoir  de  contracter  au  nom  du  peuple,  ils  étaient 
tenus  de  rétablir  les  choses  à raison  du  dommage  causé 
par  leur  dol.  S’il  n’apparaît  point  qu’il  y ait  eu  dol,  ils 
étaient  tenus  d’indemniser  du  tort  résultant  de  la  non- 
ratification,  selon  la  nature  de  l’affaire.  Et  dans  ce  cas, 
non-seulement  les  corps,  mais  encore  les  biens  de  ceux 
qui  avaient  traité  eussent  été  engagés  aux  Samnites,  à 
moins  qu’ils  n’eussent  déclaré  expressément  qu’une 
peine  tiendrait  lieu  de  dommages-intérêts.  Car  on  était 
convenu  au  sujet  des  otages,  qu’ils  paieraient  de  leur 
tête  l’infidélité  à la  convention.  La  même  peine  fut-elle 
stipulée  quant  aux  auteurs  de  l’accord?  C’est  un  point 
obscur.  Or,  la  stipulation  d’une  peine  faite  de  telle  ma- 
nière, produit  cet  effet,  que  si  le  fait  promis  ne  peut 
avoir  lieu,  on  n’est  pas  obligé  à autre  chose  : car  un 
dédommagement  certain  vient  prendre  la  place  d’une  ré- 
paration incertaine l.  C’était,  en  effet,  le  sentiment  com- 

(*)  C’étaient  les  deux  consuls,  les  deux  questeurs,  quatre  préfets, 
douze  tribuns,  suivant  le  récit  d’Appien.  Ils  furent  tous  livrés,  à cause  de 
l'accord  fait  à Caudium.  Pour  ce  qui  est  de  l’accord  fait  avec  les  Nuraan- 
tins,  il  n'y  eut  que  le  consul  de  livré;  on  épargna  les  autres  en  considéra- 
tion de  Tibérius  Gracchus,  comme  le  raconte  Plutarque  dans  la  Vie  des 
Grecques.  Grotius. 

(**)  Ponthius  le  (ils,  dans  Appien,  dit  : « Je  choisirai  les  plus  considé- 
rables des  chevaliers,  pour  en  faire  des  otages,  jusqu'à  ce  que  le  peuple 
confirme  la  convention.  » Les  Portugais , dans  un  cas  semblable,  crurent 
qu'il  suffisait  de  laisser  les  otages  à la  discrétion  de  celui  qui  les  tenait. 
(Mariaxa,  lib.  XXI,  cap.  xii.)  Ceux  qui  reçoivent  ceux  qui  sont  livrés, 
sont  censés  faire  remise  de  la  peine.  (Polybe,  Excerpt.  CXXII.) 

Grotius. 

' Voici  la  paraphrase  de  Barbeyrac  : a On  ne  sait  pas  bien  si  les 
auteurs  de  l'accord  s'engagèrent  à subir  la  meme  peine.  Supposé  qu’il 
y en  eut  quelqu’une  de  stipulée,  une  stipulation  comme  celle-là,  qui  em- 
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mun  de  ces  temps-là,  que  même  la  vie  pouvait  être  va- 
lablement affectée  en  gage. 

4.  Mais  chez  nous,  qui  pensons  autrement,  j’estime 
qu’en  vertu  d’une  telle  sponsion  les  biens  répondent 
premièrement  pour  les  dommages-intérêts,  et  que,  s’ils 
ne  suffisent  pas,  le  corps  est  obligé  à la  servitude.  Fa- 
bius Maximus  (*),  autrefois,  le  sénat  ayant  désavoué 
un  pacte  qu’il  avait  fait  avec  les  ennemis,  vendit  sa 
terre  pour  deux  cent  mille  sesterces,  et  satisfit  à sa  pa- 
role ( L’auteur  de  la  vie  des  hommes  illustres  ',  cap  xliii; 
Plutarque,  Vit.  Fab.  Maxim).  Quant  aux  Samnites,  ils 
jugèrent  avec  raison  qu’il  fallait  livrer  avec  ses  biens 
Brutulus  Papius  (**),  le  violateur  de  la  trêve  2 (Tite- 
Live,  lib.  VIII). 

porte  une  substitution  d'un  dédommagement  certain  à la  place  d’un 
d édommagement  incertain,  Tait  que  le  promettant  n’est  tenu  à autre 
chose  qu’à  souffrir  la  peine,  au  cas  qu’il  ne  puisse  pas  procurer  l’exécu- 
tion de  ce  qu’il  a promis.  » P.  P.  F. 

(*)  Diodore  de  Sicile  (a),  dans  les  Excerpt.  Pereisc.;  Valêre 


Maxime,  lib.  IV,  cap.  vin. 

G. 

* Aurélius  Victor. 

(B.) 

(**)  Diox  [b),  Excerpt.  légat.  V. 

G. 

2 Voir  plus  haut,  la  note  que  nous 

avons  écrite  sous  le  ? 3 de  ce  cha- 

pitre.  — On  donne  le  nom  de  sponsions  aux  engagements  faits  sans  auto- 
risation, ou  qui  excèdent  l’autorisation  dont  ils  ont  besoin  pour  être  faits. 
On  exige  que  ces  conventions  soient  confirmées  par  ratification  expresse 
ou  tacite.  La  première  est  donnée  en  termes  positifs  et  dans  les  formes 
usuelles;  l'autre  est  impliquée  dans  le  fait  même  d’agir  sous  l’empire  de 
la  convention,  comme  si  l’on  y était  obligé  par  ses  stipulations.  Le  sim- 
ple silence  gardé  par  l’une  des  parties  ne  suffit  pas  pour  qu’on  puisse  pré- 
sumer sa  ratification  tacite  ; mais  la  bonne  foi  exige  que  celui  des  Etats 
intéressés  qui  prétend  refuser  cette  ratification,  notifie  sa  détermination  à 
l’autre,  afin  de  prévenir  l’exécution  des  engagements  contractés.  Et  si 
avant  cette  notification  le  pacte  conclu  a été  exécuté  en  quelques-unes 
de  ses  clauses  par  l’une  des  parties  agissant  de  bonne  foi,  dans  la  supposi- 
ez Ce  n’est  pas  Diodore  de  Sicile,  qui  parle  de  cette  action  de  Fabius,  dans 
les  Excerpla  de  M.  de  Peiresc,  mais  bien  Dion  Cassius.  (B.). 

(6)  Dion  Cassius.  (B  ). 
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XVII.  — 1.  La  seconde  question  est  de  savoir  si  la 
sponsion  oblige  le  pouvoir  souverain,  par  cela  môme 
qu’il  l’a  connue  et  qu’il  a conservé  le  silence.  Il  faut  dis- 
tinguer ici,  d’abord,  si  la  sponsion  a été  faite  purement 
et  simplement,  ou  sous  la  condition  d’ôtre  ratifiée  par 
la  puissance  souveraine.  Car  l’inaccomplissement  de 
cette  condition — les  conditions  doivent,  en  effet,  être 
remplies  expressément  — rend  la  sponsion  nulle.  Cela 
s’applique  parfaitement  à la  sponsion  de  Lutatius  avec 
les  Carthaginois  ; outre  que  le  peuple  avait  nié  qu’il  fût 
tenu  par  elle,  parce  qu’elle  avait  eu  lieu  sans  son  ordre: 
aussi  fit-on  par  délibération  publique  un  autre  traité 
tout  nouveau  (Tite-Live,  lib.  XXI;  Polybe,  lib.  III). 

2.  Il  faut  voir  ensuite  s’il  y a eu  quelque  chose  de 
plus  que  le  silence  * ; car  sans  quelque  chose  ou  quelque 

tion  que  l'agent  avec  lequel  on  a traité  était  dûment  autorisé,  cette  partie 
est  en  droit  d'étre  replacée  dans  la  situation  première,  ou  d'exiger  une 
indemnité.  Voir  : Vattel,  le  Droit  des  gens,  liv.  Il,  chap.  xiv,  g 209  à 
212,  édit.  Guillaumin,  t.  II,  p.  203  et  suiv.  ; Rutiierforth’s,  Instit., 
U.  Il, -cliap.  ix,  g 21  ; Wheatox,  Élém.  du  Droit  internat.,  édit.  1858, 
t.  I,  p.  229;  Schmalz,  Droit  des  gens  européen,  liv.  II,  chap.  in, 
p.  52;  Th.  Ortolan,  Règles  internationales  et  Diplomatie  delà  mer, 
liv.  1,  chap.  v,  édit.  1861,  p.  99  ; Klüber,  Droit  des  gens  mod.  de  l'Eur., 
g 142,  édit.  18G1,  p.  182.  Vattel,  dans  les  paragraphes  qui  viennent 
d’être  cités,  a particulièrement  invoqué  le  témoignage  de  Grotius,  pour 
soutenir  que  l’État  n’est  point  lié  par  un  accord  de  celte  nature  (g  210). 
Il  a examiné  à quoi  est  tenu  le  promettant,  quand  il  est  désavoué  (g  211); 
à quoi  est  tenu  le  souverain  (g  212).  Mais  nous  avons  déjà  remarqué,  sur 
ces  paragraphes  (voir  p.  213  de  l’édition  de  Vattel,  de  1863,  t.  II),  que  ce 
ne  sont  là  que  des  questions  purement  théoriques,  dont  la  solution  est 
généralement  donnée  par  la  loi  du  plus  fort.  Tant  que  les  règles  formu- 
lées par  les  théoriciens  n’auront  point  d’autre  sanction  que  celle  du 
champ  de  bataille,  les  dissertations  sur  la  valeur  des  conventions  de 
peuple  à peuple  seront  plus  oiseuses  que  pratiques.  P.  P.  F. 

* HelTter  invoque  ce  paragraphe,  pour  soutenir  que,  relativement  aux 
pouvoirs  tacites,  la  ratification  seule  fournit  la  certitude  complète  de  leur 
étendue;  mais  qu’il  est  constant  en  même  temps  qu’elle  peut  être  suppléée 
par  des  actes  équivalents,  et  notamment  par  l'exécution  tacite  des  stipu- 
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fait  qui  raccompagne,  le  silence  ne  fournit  pas  un  in- 
dice assez  probable  de  la  volonté  : comme  cela  peut 
être  compris  par  ce  que  nous  avons  avons  dit  plus  haut 
sur  l’abandon  de  la  propriété  *.  Mais  si  quelques  actes 
viennent  s’y  joindre,  qui  ne  puissent  être  vraisemblable- 
ment rapportés  à une  autre  cause,  alors  on  y voit  avec 
raison  une  ratification.  Cicéron  fait  la  remarque  dans 
son  discours  pour  Balbus,  que  c’est  ainsi  que  fut  ap- 
prouvé le  traité  conclu  avec  les  habitants  de  Gadès. 

3.  Les  Romains  alléguaient  le  silence  contre  les  Car- 
thaginois, à propos  de  l’accord  fait  avec  Asdrubal.  Mais 
comme  cet  accord  était  conçu  en  termes  négatifs,  por- 
tant que  les  Carthaginois  ne  traverseraient  pas  le  fleuve 
de  l’Èbre  (Poltbe  et  Tite-Live,  dict.  loc.),  le  silence  seul 
ne  pouvait  guère  suffire  pour  en  induire  la  ratification 
du  fait  d’autrui,  puisqu’il  ne  s’en  était  suivi  aucun  acte 
qui  fût  propre.  Il  aurait  fallu  qu’un  Carthaginois  vou- 
lant quelque  jour  traverser  l’Èbre,  en  eût  été  empêché 
par  les  Romains,  et  que  les  Carthaginois  eussent  obéi  à 
leur  injonction  ; car  un  tel  acte  a la  force  d’un  acte  po- 
sitif, et  ne  reste  pas  dans  des  limites  purement  néga- 
tives. Que  si  l’accord  de  Lutatius  avait  eu  plusieurs 
chefs,  et  s’il  avait  paru  que  les*  autres  chefs  s'écartant 
du  droit  commun  eussent  toujours  été  observés  par  les 
Romains,  c’eût  été  une  présomption  suffisamment  forte 
de  la  ratification  de  l’accord. 

4.  Il  restait  à dire  ici  quelque  chose  sur  les  conven- 
tions que  les  généraux  et  les  soldats  font,  non  pas  en 
matière  d’objets  se  rapportant  à la  souveraineté,  mais 
relativement  à leurs  affaires  particulières,  ou  aux  choses 
dont  on  leur  a donné  permission 2 ; mais  le  lieu  de  trai- 

lations  arrêtées.  {Le  Droit  internat,  publ.  de  l’Eur.,  g 87,  édit.  1866, 
p.  176.)  P.  P-  F. 

* Livre  II,  chap.  îv,  g ni.  P.  P.  F. 

2 Thomasius  critique  la  division  de  noire  auteur,  comme  peu  exacte; 
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ter  ces  sujets  sera  plus  opportun,  lorsqu’on  sera  par- 
venu aux  incidents  de  la  guerre. 


CHAPITRE  XYI. 

DE  L’iNTERTRÉTATIOX. 

I.  Comment  les  promesses  obligent  extérieurement.— II.  Les  termes,  si 
d’autres  conjectures  font  défaut,  doivent  être  entendus  d’après  leur 
propriété  ordinaire.—  III.  Les  termes  d'art,  selon  cet  art. — IV.  Qu’on 
a recours  aux  conj«ctu:es  lorsqu’il  y a ambiguité  dans  les  paroles,  ou 
quelles  ont  apparence  de  se  contredire,  ou  parce  qu’elles  se  présentent 
d'elles-mêmes:  — V.  Comme  venant  de  la  matière  VI.  De  l’effet; — 
Vil.  De  la  liaison  à raison  de  l’origine,  ou  même  du  lieu. — VIII.  A cela 
se  rapporte  la  conjecture  tirée  du  motif  qui  a porté  à faire  ce  qu’on  a 
fait.  Quand  et  comment  elle  a lieu.  — IX.  Distinction  des  significations 
en  étendues  et  étroites.  — X.  Distinction  des  choses  promises  en  favo- 
rables, odieuses,  mixtes  et  moyennes.  — XI.  Rejet,  à l’égard  des 
actes  des  peuples  ou  des  rois,  de  la  différence  entre  les  contrats  de 
bonne  foi  et  de  droit  strict. — XII.  Les  règles  de  l'interprétation  sont 
établies  sur  lesdites  distinctions  des  significations  et  des  choses  promi- 
ses. — XIII.  Si  sous  le  nom  d’alliés  sont  compris  ceux  qui  le  devien- 
dront, et  jusqu'à  quel  point.  Il  est  question  du  traité  des  Romains  avec 
Asdrubal,  et  de  discussions  semblables.  — XIV.  Comment  faut-il  inter- 
préter la  clause  pour  un  peuple  de  ne  pas  faire  la  guerre  sans  la  per- 
mission d’un  autre  peuple.  — XV.  De  ces  paroles  : « Carthage  sera 
libre.  » — XVI.  On  explique  par  des  distinctions  quelles  conventions 
doivent  être  regardées  comme  personnelles  , quelles  doivent  l’être 
comme  réelles.  — XVII.  Qu’un  traité  conclu  avec  un  roi  s'étend  au  roi 

car,  dit-il,  ces  conventions  faites  sur  les  affaires  particulières  des  généraux 
ou  des  soldats,  font  par  là  des  conventions  particulières,  et  non  pas  des 
conventions  publiques.  Mais  notre  auteur  les  met  au  rang  des  conventions 
publiques,  parce  qu’encore  qu'elles  ne  regardent  souvent  que  les  intérêts 
particuliers  des  généraux,  des  officiers  ou  des  soldats,  ils  les  font  néan- 
moins comme  personnes  publiques,  et  à l'occasion  de  la  guerre,  qui  est 
une  affaire  publique.  Outre  qu'il  naît  de  là  diverses  questions  qui  ont  du 
rapport  avec  les  conventions  publiques,  véritablement  telles  de  leur 
nature.  (Barueyrac.) 
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chassé  du  royaume.  — XVIII.  Non  à l'usurpateur  de  la  couronne.  — 
XIX.  — A qui  est  dù  ce  qui  a été  promis  au  premier  qui  aura  effectué 
une  chose,  si  plusieurs  l’effectuent  en  même  temps.  — XX.  Une  con- 
jecture qui  se  présente  d’elle-même,  ou  bien  étend  la  signification  des 
termes,  et  quand  cela  arrive-t-il  ? — XXI.  Il  y est  question  du  man- 
dat qu’on  peut  remplir  par  équivalent.  — XXII.  Ou  bien  restreint  la 
signification,  et  cela  arrive  par  un  défaut  originaire  de  volonté,  lequel 
s’infère  de  l’absurdité  qui  en  résulterait; — XXII I.  Ou  de  ce  que  l’uni- 
que raison  qu’on  avait  vient  à cesser;  .—  XXIV.  Ou  du  défaut  de  la 
matière.— XXV.  Observation  sur  les  conjectures  dont  il  vient  d'être 
parlé.  — XXVI.  Cela  provient  aussi  de  l'incompatibilité  d'un  cas  sur- 
venu depuis,  avec  la  volonté  : ce  qui  s’entend  de  ce  qui  est  illicite.  — 
XXVII.  D’un  préjudice  trop  grave,  eu  égard  à l’acte.  — XXVIII. 
D’autres  indices , comme  lorsque  les  parties  d’un  écrit  se  contredisent. 
XXIX.  Quelles  règles  faut-il  observer  alors?  — XXX.  Que  dans  le 
doute  l’écriture  n'est  pas  requise  pour  la  validité  d’un  contrat.  — 
XXXI.  Que  les  contrats  des  rois  ne  s’interprètent  point  par  le  droit 
romain.  — XXXII.  On  explique  par  une  distinction  si  on  doit  avoir  plus 
d'égard  aux  paroles  de  celui  qui  accepte,  qu’à  celles  de  celui  qui  offre 
une  condition. 

j.  — J.  Si  nous  considérons  celui-là  seul  qui  a promis, 
il  est  obligé  d’accomplir  de  lui-même  ce  à quoi  il  a 
voulu  être  obligé.  « En  matière  de  promesse,  dit  Cicé- 
ron, il  faut  avoir  égard  à ce  que  vous  avez  pensé , non  à 
ce  que  vous  avez  dit  » [De  offic.,  lib.  I).  Mais  parce  que 
les  actes  internes  ne  se  font  pas  connaître  par  eux-mê- 
mes, et  qu’il  faut  établir  quelque  chose  de  certain,  pour 
que  l’obligation  ne  soit  pas  nulle,  comme  elle  le  serait 
si  chacun  pouvait  s’en  libérer  en  feignant  d’avoir  eu  en 
vue  le  sens  qu’il  voudrait,  la  raison  naturelle  exige  que 
celui  à qui  l’on  a promis  quelque  chose,  ait  le  droit  de 
contraindre  le  promettant  d’accomplir  ce  qu’une  droite 
interprétation  suggère  Car  s’il  en  était  autrement,  l’af- 

1 Pufendorf  a traité  cette  matière,  livre  V,  chap.  xu,  Droit  de  la 
tiat.  et  des  gens,  où  il  ne  fait  qu’étendre,  éclaircir,  ou  rectifier  les  pen- 
sées de  Grotius. 

Hallam  fait  de  ce  chapitre  le  résumé  suivant  : « Les  promesses  con- 
sistent extérieurement  en  pi  r-les,  et  réellement  dans  l’intentiou  des  par- 
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faire  ne  trouverait  pas  d’issue  : ce  qui  est  regardé 
comme  chose  impossible  dans  les  choses  morales.  C’est 

tics.  Mais  comme  la  preuve  de  cette  intention  dépend  ordinairement  des 
paroles,  il  faut  adapter  nos  règles  générales  à leur  sens  naturel.  C’est 
l'usage  qui  doit  déterminer  l'interprétation  des  contrats,  sauf  les  cas  où 
l’on  a employé  des  termes  ayant  un  sens  technique.  Mais  si  les  expres- 
sions comportent  plusieurs  sens,  ou  s’il  y a quelque  incohérence  apparente 
entre  différentes  clauses,  il  devient  nécessaire  d’établir  le  sens  par  con- 
jecture, d’après  la  nature  du  sujet,  d’après  les  conséquences  de  l’inter- 
prétation proposée,  et  d’après  l’effet  qu’elle  peut  avoir  sur  d’autres  par- 
ties du  contrat.  Cette  règle  exclut  les  interprétations  déraisonnables  et 
déloyales  que  l’on  attachait  autrefois  au  langage  équivoque  des  traités, 
par  une  habitude  que  la  plus  grande  prudence,  sinon  la  meilleure  foi 
des  parties  contractantes,  a rendue  impossible  dans  l’Europe  moderne. 
Entre  autres  règles  d’interprétation,  dans  les  engagements  publics  ou 
privés,  Grotius  en  pose  une,  qui  est  familière  aux  juristes,  mais  sur  la 
validité  de  laquelle  on  a élevé  des  doutes:  c’est  que  les  stipulations  favo- 
rables, comme  on  les  appelle,  c’est-à-dire  celles  qui  confèrent  un  avan- 
tage, doivent  être  interprétées  largement  ; quant  aux  stipulations  odieuses, 
ou  onéreuses  à l’une  des  parties,  elles  ne  doivent  pas  être  étendues  au 
delà  du  sens  littéral.  La  loi  anglaise,  comme  on  le  sait,  adopte  cette  dis- 
tinction entre  les  statuts  remédiaux  et  les  statuts  pénaux;  et  ce  principe 
— toutes  les  fois  que  ce  qui  est  favorable  dans  un  sens,  n’est  pas  odieux 
dans  l'autre  — parait  être  le  plus  équitable  dans  les  conventions  pu- 
bliques... 

« Il  importe  souvent,  observe  Grotius,  de  vérifier  si  un  traité  est  per- 
sonnel ou  réel,  c’est-à-dire,  s’il  affecte  seulement  le  souverain  qui  a 
contracté,  ou  l’Etat.  Les  traités  des  républiques  sont  toujours  réels  ou 
permanents,  lors  même  que  la  forme  du  gouvernement  deviendrait  mo- 
narchique; mais  le  contraire  n’est  pas  vrai  quant  aux  traités  des  rois, 
qui  doivent  être  interprétés  d’après  leur  sens  probable,  lorsqu’il  n’y  a 
pas  de  termes  restrictifs  ou  extensifs.  Un  traité  fait  avec  un  roi  subsiste, 
lors  même  que  ce  roi  serait  chassé  par  ses  sujets  ; et  ce  n’est  pas  un 
manque  de  foi  que  de  prendre  les  armes  contre  un  usurpateur  avec  le 
consentement  du  légitime  souverain.  Celte  doctrine  ne  serait  pas  tolérée 
aujourd'hui. 

. » Indépendamment  de  ces  règles  d’interprétation  qui  roulent  sur  l’ex- 

plication des  termes  d’un  engagement,  il  en  est  d’autres  auxquelles  il 
faut  quelquefois  avoir  recours  pour  étendre  ou  limiter  le  sens  en  dehors 
de  toute  interprétation  naturelle.  Ainsi,  dans  ce  vieil  exemple  de  droit, 
un  legs  fait  en  cas  de  mort  du  fils  posthume  du  testateur,  était  consi- 
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peut-être  dans  ce  sens  qu’Isucrate  a dit  dans  son  discours 
contre  Callimaque  (De  Præscript .),  après  avoir  parlé 
des  conventions,  et  suivant  la  correction  fondée  qu’a  faite 
de  ce  passage  Pierre  du  Faur,  homme  d’une  considé- 
rable érudition  : « Nous  nous  servons  de  celte  loi  com- 
mune,, entre  nous,  hommes , » non-seulement  Grecs,  mais 
encore  barbares,  comme  le  même  l’avait  dit  un  peu  au- 
paravant. 

2.  À cela  se  rapportent  ces  mots  de  l’antique  for- 
mule des  traités,  dans  Tite-Live  : « Sans  subterfuge , 
et  suivant  le  sens  qui  en  est  aujourd'hui  clairement  ar- 
reté » (*)  (Lib.  I).  La  mesure  d’une  droite  interprétation 
est  l’induction  de  la  volonté,  tirée  des  signes  les  plus 
probables 1 . Ces  signes  sont  de  deux  sortes  : les  paroles 
et  les  autres  conjectures.  On  les  considère  ou  séparément, 
ou  conjointement. 

déré  comme  valide  si  ce  fils  ne  naissait  point,  et  les  livres  de  jurispru- 
dence sont  remplis  d’exemples  du  même  genre.  11  est  quelquefois  égale- 
ment raisonnable  de  restreindre  les  termes  d’une  promesse,  lorsqu'il 
parait  clair  qu'ils  excèdent  l’intention  de  celui  qui  a promis,  ou  lorsque 
des  circonstances  survenues  depuis  indiquent  une  exception  qu’il  aurait 
infailliblement  faite.  L’auteur  a placé  ici  quelques  sections  qui  eussent 
peut-être  figuré  plus  convenablement  dans  le  chapitre  xi.  » ( Hist . de  la 
Littér.  de  l'Eur.,  édit.  1840,  t.  III,  p.  297  et  suiv.)  P.  P.  F. 

(*)  Les  Hébreux  (a)  remarquent,  sur  le  chap.  xxx  des  Nombres,  que 
les  vœux  doivent  être  expliqués  suivant  le  sens  ordinaire  des  termes. 

Grotius. 

* Les  traités  publics  doivent  être  interprétés  comme  les  autres  lois  et 
contrats.  Telles  sont  l'inévitable  imperfection  et  l'ambiguité  de  tout  lan- 
gage humain,  que  les  simples  mots  seuls  d’un  écrit  expliqués  littérale- 
ment, suffisent  à peine  pour  en  interpréter  le  sens.  Certaines  règles 
tcctiniqucs  d’interprétation  ont  donc  été  adoptées  par  les  moralistes  et 
les  publicistes  pour  expliquer  le  sens  des  traités  internationaux,  en  cas 
de  doute.  Ces  règles  sont  pleinement  déroulées  par  Grotius  et  ses  conti- 
nuateurs. Voir  notamment  Vattel,  Iiv.  II,  chap.  xvn,  édit.  Guillaumin, 
1863,  t.  II,  p.  249  et  suiv.;  Rotherforth’s,  Institut.,  B.  II,  chap.  vu; 
Wheàîox,  Elêm.  du  Dr.  internat.,  édit.  1858,  1. 1,  p.  270.  P.  P.  F. 

(a)  Les  rabbins.  (B.) 


Digitized  by  Google 


y 7 G LE  LROIT  LE  LA  CUERRE  ET  LE  LA  l'A»\ . 

II.  — S’il  n’y  a aucune  conjecture  qui  conduise  à un 
autre  sens,  les  paroles  doivent  être  entendues  dans  le 
sens  qui  leur  est  propre,  non  selon  la  grammaire  (*), 
en  s’attachant  à leur  origine,  mais  selon  l’usage  popu- 
laire, « cet  arbitre , ce  maître , ce  régulateur  du  langage.  » 
Les  Locriens  (**)  ont  donc  recouru  à un  sot  échappa- 
toire de  perfidie,  lorsqu’ayant  promis  qu’ils  resteraient 
fidèles  à leur  convention  « aussi  longtemps  qu'ils  mar- 
cheraient sur  cette  terre,  et  qu'ils  porteraient  des  têtes  sur 
leurs  épaules , » ils  secouèrent  la  terre  qu’ils  avaient 
placée  sous  leurs  souliers  et  des  tètes  d’ail  qu’ils  avaient 
posées  sur  leurs  épaules,  comme  s’ils  eussent  pu  de 
cette  manière  se  délier  de  leur  serment.  Cette  histoire 
est  conservée  dans  Polybe.  11  y a dans  Polyen  quelques 
exemples  d’une  semblable  perfidie,  qu’il  n’est  pas  be- 
soin de  transcrire,  parce  qu’ils  ne  donnent  pas  lieu  à 
controverse.  Cicéron  a dit  avec  raison  que  les  fraudes 
de  cette  sorte  fortifient  le  parjure,  ne  l’affaiblissent 
point  ( Deoffic .,  lib.  III). 

III.  — En  ce  qui  concerne  les  termes  particuliers  des 
arts  (***),  que  le  peuple  n’entend  guère,  il  faudra  adopter 
la  définition  donnée  par  les  habiles  dans  chaque  art; 

(*)  Procope  (Bell.  Vandal.,  lib.  I)  parlant  du  terme  d'alliés,  dit  avec 
raison  « qu’un  long  espace  de  temps  ne  conserve  pas  ordinairement  les 
termes  dans  le  sens  primitif  qui  leur  a été  donné  ; car  les  choses  elles- 
mêmes  changent  selon  qu’il  plaît  aux  hommes,  qui  ne  s’inquiètent  point 
des  significations  premières  imposées  aux  choses.  » Grotius. 

(**)  Polybe,  lib.  XII.  C’est  par  une  conduite  semblable,  que  les  Béo- 
tiens ayant  promis  de  rendre  une  ville,  la  rendirent  non  debout,  mais 
rasée  (Thucydide,  lib.  V);  et  que  le  sultan  Mahomet,  après  s’ètre  emparé 
de  l’ile  d’Eubée,  fit  scier  par  le  milieu  du  corps  un  individu  à qui  il  avait 
promis  que  sa  tête  serait  épargnée.  Grotius. 

(**•)  « Comme  beaucoup  de  choses  nouvelles,  dit  Augustin  (Rheloric.), 
sont  dénommées  tant  par  ceux  qui  enseignent  les  arts  et  par  les  mathé- 
maticiens, que  par  les  philosophes,  nous  devons  les  recevoir  non  tant 
selon  la  signification  qu’elles  ont  dans  la  pratique  ordinaire,  que  selon  le 
sens  qui  leur  est  donné  par  les  maîtres.  » Grotius. 
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comme  s’il  s’agit  de  savoir  ce  que  c’est  que  majesté,  ce 
que  c’est  que  parricide  : les  maîtres  de  l’art  oratoire 
rapportent  cela  à la  question  de  fait.  Il  a été  dit  avec 
vérité  par  Cicéron  ( Acadcm .,  i)  : « Aucun  des  mots  des 
dialecticiens  ne  sont  d’un  usage  public;  ils  se  servent  de 
termes  qui  leur  sont  propres  ; et  cela  est  commun  à pres- 
que tousles  arts.»  C’est  ainsique,  si  dansdes  conventions 
il  a été  parlé  d’une  armée , nous  définirons  l’armée  : 
cette  multitude  de  soldats  qui  ose  envahir  ouvertement 
les  frontières  ennemies  ; car  les  historiens  opposent  en 
maint  endroit  ce  qui  se  fait  furtivement , ou  par  manière 
de  brigandage,  et  ce  qui  se  fait  par  une  armée  régulière. 
C’est  pourquoi  l’on  doit  juger  d’après  les  forces  de  l’en- 
nemi combien  il  faut  de  troupes  pour  constituer  une 
armée.  Cicéron  appelle  armée  six  légions  et  les  auxi- 
liaires (Paradox.,  vi).  Polybe  dit  que  l’armée  romaine 
avait  la  plupart  du  temps  consisté  en  seize  mille  Ro- 
mains et  vingt  mille  alliés.  Mais  un  moindre  nombre 
peut  aussi  remplir  la  mesure  de  ce  nom  ; car  Ulpien  dit 
que  celui-là  commande  une  armée  qui  commande 
môme  à une  seule  légion,  avec  les  auxiliaires  (L.  II,  Dig. 
De  his  qui  not.  infam .)  : c’est-à-dire,  comme  l’expose 
Végèce,  à dix  mille  fantassins,  deux  mille  cavaliers.  Et 
Tite-Live  place  l’idée  d’une  armée  réglée  dans  huit  mille 
hommes.  On  doit  de  la  même  manière  juger  d’une 
flotte.  C’est  ainsi  qu’une  forteresse  est  un  lieu  qui  peut 
arrêter  pour  un  temps  l’armée  ennemie  (*). 

IV.  — 1 . Il  est  besoin  de  recourir  aux  conjectures, 
lorsque  les  mots  ou  l’assemblage  des  mots  signifient  plu- 
sieurs choses,  c’est-à-dire  reçoivent  plusieurs  significa- 
tions. Les  rhétoriciens  appellent  ce  lieu  commun  « am- 
phibologie. » Les  dialecticiens  y mettant  plus  de  subti- 

0 Servius,  sur  le  chant  I de  l'Énéîde,  dit:  « Arces  dictæ  nb 
eo  quod  est  arceo,  quod  indè  hostts  arcentur,  hoc  est  protu- 
bentur.  » G. 

U.  16 
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lité,  l’appellent  homonymie , si  plusieurs  sens  peuvent 
se  trouver  dans  un  seul  mot;  si,  dans  la  phrase  : amphi- 
bologie. 11  est  besoin  pareillement  de  conjectures,  toutes 
les  lois  que  dans  les  conventions  il  y a une  certaine  ap- 
parence de  contradiction . Alors,  en  effet,  il  faut  cher- 
cher des  conjectures  qui  concilient  les  articles  les  uns 
avec  les  autres,  si  faire  se  peut  ; car  si  l’opposition  est 
certaine,  ce  qui  a été  convenu  en  dernier  lieu  entre  les 
contractants  a dérogé  aux  premières  conventions  : parce 
que  personne  n’a  pu  dans  le  même  temps  avoir  voulu 
des  choses  contraires  ; et  telle  est  la  nature  des  actes  qui 
dépendent  de  la  volonté,  qu’on  peut  s’en  départir  par 
un  nouvel  acte  de  la  volonté,  soit  unilatéralement, 
comme  en  matière  de  loi  et  de  testament,  soit  conjoin- 
tement, comme  dans  les  contrats  et  les  conventions. 
Les  rliétoriciens  appellent  ce  lieu  commun  antinomie. 
Dans  ces  cas,  en  effet,  l’obscurité  évidente  des  termes 
force  de  recourir  aux  conjectures. 

2.  Mais  quelquefois  les  conjectures  elles-mêmes  sont 
si  évidentes,  qu’elles  se  présentent  spontanément,  même 
contre  la  signification  la  plus  reçue  des  mots.  Les  rhé- 
toriciens  grecs  appellent  ce  lieu  commun  : « le  dire  et 
le  penser  ; » les  Latins  : « l’ccrit  et  le  sens  de  l'écrit.  » Au 
reste  les  lieux  principaux  d’où  se  tirent  les  conjectures 
de  la  volonté,  sont  la  matière , V effet,  la  liaison  '. 

V.  — Les  conjectures  se  tirent  de  la  matière  (*),  comme 
par  exemple  dans  le  mot  jour  :’si  une  trêve  a été  con- 
venue pour  trente  jours,  il  ne  faut  pas  l’entendre  dejours 

• « Or  les  conjectures  que  l’on  peut  avoir  de  l'intention  de  celui  qui 
parle,  se  tirent  de  trois  chefs  principaux,  savoir  : de  la  nature  même 
du  sujet,  des  effets  et  de  la  liaison  avec  d’autres  paroles  de  la  même 
personne,  » dit  Barbeyrac.  P.  P.  F. 

(*)  Tcrtullien  (De  Pudicitid),  dit  « qu’on  doit  expliquer  les  paroles, 
conformément  à la  nature  de  la  chose  dont  il  s’agit.  » Il  dit  la  même 
chose  dans  son  traité  De  Resurrectione  Christi.  Grotius, 
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naturels , mais  de  jours  civils , car  cela  est  conforme  à la 
matière  (Everhard,  Loc.  àsubjectd  materiel ).  De  même  le 
mot  donner  est  pris  pour  transiger , selon  la  qualité  de 
l’affaire  (£.  Si  uno...,  Dig.  Local.  Conduct.  » Ainsi  le 
mot  d’armes,  qui  tantôt  signifie  les  instruments  de  la 
guerre,  tantôt  les  soldats  armés,  devra  être  interprété, 
suivant  la  matière,  de  l’une  ou  de  l’autre  façon.  Ainsi 
celui  qui  a promis  de  rendre  des  hommes,  doit  les  ren- 
dre vivants  et  non  morts,  comme  firent  les  Platéens  par 
chicane.  Ceux  qui  ont  reçu  l’ordre  de  déposer  le  fer  ont 
satisfait  s’ils  déposent  leur  glaive,  et  n’ont  pas  à déposer 
aussi  leurs  boucles,  comme  le  prétendait  Périclès.  La 
libre  sortie  de  la  ville,  doit  s’entendre  aussi  de  la  sécurité 
du  chemin,  contrairement  à ce  que  fit  Alexandre.  Et 
dans  un  partage  de  navires  la  moitié  doit  s’entendre  de 
vaisseaux  entiers,  et  non  coupés  par  le  milieu,  contrai- 
rement à ce  que  les  Romains  firent  à Antiochus.  On  doit 
juger  de  même  des  cas  semblables  ‘. 

VI.  — Les  conjectures  se  tirent  de  l’effet , principale- 
ment lorsque  le  mot  pris  dans  le  sens  le  plus  reçu  en- 
traînerait après  lui  un  effet  qui  choquerait  la  raison.  Car 
en  matière  de  mot  ambigu,  il  faut  accepter  de  préfé- 
rence l’interprétation  qui  ne  renferme  rien  de  vicieux 
(Everhard,  Loc.  ab  absurdo;  L.  In  ambiguâ...,  Dig.  De 
legibus).  C’est  pourquoi  l’on  ne  doit  pas  admettre  la  chi- 
cane de  Brasidas1 2,  qui  ayant  promis  qu’il  se  retirerait 

1 # Une  interprétation  manifestement  fausse,  dit  Vattcl,  en  citant  ce 

paragraphe,  est  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  plus  contraire  à la  foi 
des  traités.  Celui  qui  en  use,  ou  se  joue  impudemment  de  cette  foi 
sacrée,  ou  témoigne  assez  qu'il  n’ignore  pas  combien  il  est  honteux  d'y 
manquer.  Il  voudrait  agir  en  malhonnête  homme,  et  garder  la  réputation 
d’un  homme  de  bien...  » (Le  Dr.  des  gens,  liv.  II,  chap.  xv,  g 233,  édit. 
Guillaumin,  1863,  t.  II,  p.  230.)  î\  P.  F. 

2 L’auteur  prend  ici  une  personne  pour  l’autre.  Brasidas  était  général 
des  Lacédémoniens,  et  ce  ne  fut  pas  lui  qui  dit  cela  aux  Béotiens,  mais 
un  héraut  d’armes  que  leur  envoyèrent  les  Athéniens.  (B.) 
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du  territoire  béotien , niait  que  le  pays  occupé  par  son 
armée  fût  le  territoire  béotien;  comme  si  ce  terme  eût 
dù  être  entendu  d’une  occupation  militaire  et  non  des 
anciennes  limites.  Avec  ce  sens,  la  convention  aurait 
été  de  nul  effet  (Thucïd.,  lib.  IV). 

VII.  — Il  y a liaison  par  Y origine  (*),  ou  môme  par  le 
lieu  (Everharp,  Loc.  à conjunct.  duarum  legum).  Sont 
liées  entre  elles  par  Yorigine,  les  choses  qui  partent  de 
la  môme  volonté,  quand  môme  elle  aurait  été  exprimée 
dans  un  autre  lieu  et  une  autre  occasion.  Il  en  naît  une 
conjecture,  parce  que  dans  le  doute  la  volonté  est  censée 
avoir  été  conséquente  avec  elle-même.  C’est  ainsi  que 
dans  Homère,  ce  qui  avait  été  dit  entre  Paris  et  Méné- 
las,  qu’IIélène  appartiendrait  au  vainqueur,  doit  être 
expliqué  par  la  suite  : que  celui-là  serait  considéré 
comme  vainqueur  qui  aurait  tué  l’autre.  Plutarque  en 
donne  cette  raison,  que  « les  juges  se  déterminent  en 
faveur  de  ce  qui  est  moins  ambigu,  en  laissant  de  côté 
ce  qui  est  plus  obscur  » ( Symposiac . Quæst.,  lib.  IX, 
Quæst.  xiii). 

VIII.  — Parmi  les  choses  qui  ont  de  la  liaison  entre 
elles  par  le  lieu,  celle  qui  a le  plus  de  poids  est  la  raison 
de  la  loi  (**),  que  plusieurs  confondent  avec  Y intention 

(*)  Augustin  dit  avec  raison  ( Contrà  Adimanlium)  ; « Ils  choi- 
sissent quelques  passages  détachés  des  Écritures,  au  moyen  desquels  ils 
puissent  tromper  les  ignorants,  ne  liant  point  les  unes  aux  autres  les 
propositions  qui  précèdent  et  celles  qui  suivent,  par  lesquelles  la  volonté 
et  la  pensée  de  l’auteur  peuvent  être  comprises.  » Grotius. 

(**)  Cicéron  dit  dans  son  discours  pour  A.  Cécina  : « Il  n’y  a pas  de 
différence  de  droit,  dans  cette  espèce  seulement,  entre  le  cas  où  ce  serait 
ton  procureur  qui  m’aurait  chassé,  celui  qui  passe  légitimement  comme 
procureur  pour  tous  les  biens  d'une  personne  qui  ne  se  trouve  pas  en 
Italie,  ou  qui  est  absente  pour  le  service  de  la  République,  lequel  pro- 
cureur est  presque  comme  le  propriétaire  lui-même,  c’est-à-dire  est  le 
représentant  du  droit  d’autrui  ; et  le  cas  où  ce  serait  ton  fermier,  ou  ton 
voisin,  ou  ton  client,  ou  ton  affranchi,  ou  n'importe  quel  individu  qui 
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de  la  loi l,  tandis  qu’elle  n'est  qu’un  des  indices  à l’aide 
desquels  nous  découvrons  cette  intention.  Elle  est,  en 
effet,  entre  les  conjectures,  la  plus  forte  de  toutes,  s’il 
est  constaté  d’une  manière  certaine  que  la  volonté  a été 
mue  par  quelque  raison  qui  en  a été  la  cause  unique  ; 
car  souvent  les  raisons  sont  multiples;  quelquefois 
aussi,  indépendamment  de  toute  raison,  la  volonté  se 
détermine  en  vertu  de  sa  liberté  propre,  ce  qui  suffit 
pour  produire  une  obligation.  C’est  de  cette  manière 
qu’une  donation  faite  en  faveur  du  mariage  n’aura  pas 
d’effet,  si  les  noces  n’ont  pas  suivi. 

IX.  — Au  reste  il  faut  savoir  que  beaucoup  de  mots 
ont  plusieurs  significations,  l’une  plus  étroite,  l’autre 
plus  large  : ce  qui  provient  de  beaucoup  de  causes;  soit 
parce  que  le  nom  du  genre  est  appliqué  à une  de  ces 
espèces,  comme  dans  les  mots  de  cognation  et  d’adop- 
tion; soit  parce  qu’on  se  sert  de  noms  masculins  au  lieu 
de  noms  de  genre  commun,  lorsque  les  mots  de  genre 
commun  font  défaut;  soit  parce  que  l’usage  d’un  art 
s’étend  plus  loin  que  l’usage  populaire  : comme  le  terme 
de  mort  qui,  dans  le  droit  civil,  s’étend  à la  déporta- 
tion (*),  tandis  que  parmi  le  peuple  il  signifie  autre 
chose. 

X.  — On  doit  remarquer  en  même  temps  que  parmi 
les  choses  qui  sont  promises,  les  unes  sont  favorables, 
les  autres  sont  odieuses,  les  autres  sont  mixtes  ou 
moyennes  (Aie.,  Y,  Resp.  xvn).  Sont  favorables  celles  qui 
renferment  en  elles  de  l’égalité,  et  qui  ont  pour  objet 

aurait  commis  cette  violence,  on  ccttc  expulsion,  par  ton  ordre,  ou  en  ton 
nom  » Grotiis. 

• Notre  auteur  semble  avoir  eu  ici  en  vue  un  jurisconsulte  scolas- 
tique de  Middelbourg,  qu'il  cite  souvent  dans  ce  chapitre  : c'est  Nicolas 
Everhard...  (B.) 

(*)  Voyez  Guichardix,  liv.  XVI,  où  il  parle  des  conventions  de 
Charles-Quint  au  sujet  du  duché  de  Milan.  (G.) 

IC, 


Digitized  by  Google 


28?  LE  DROIT  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  PAIX. 

l’utilité  commune 1 ; plus  cette  utilité  est  grande,  et  plus 
elle  s’étend  au  loin,  plus  grande  est  la  faveur  de  la  pro- 
messe : c’est  ainsi  que  les  choses  qui  portent  à la  paix 
sont  plus  favorables  que  celles  qui  portent  à la  guerre, 
et  que  la  faveur  d’une  guerre  entreprise  pour  la  dé- 
fense est  plus  grande  que  celle  d’une  guerre  faite  pour 
d’autres  causes.  Les  choses  odieuses  sont  celles  qui  ne 
chargent  que  l’une  des  deux  parties,  ou  qui  chargent 
l’une  plus  que  l’autre,  celles  qui  contiennent  en  elles 
une  peine,  celles  qui  rendent  les  actes  nuis,  celles  qui 
apportent  quelque  changement  aux  choses  déjà  conve- 
nues. Que  si  une  chose  est  mixte , comme  changeant,  à 
la  vérité,  ce  qui  a précédé,  mais  en  vue  de  la  paix,  cette 
chose  sera,  suivant  l’étendue  de  l’avantage  ou  du  chan- 
gement, censée  tantôt  favorable,  tantôt  odieuse,  de  telle 
sorte  cependant  que,  toutes  autres  choses  égales  d’ail- 
leurs, le  favorable  l’emporte. 

XI.  — La  distinction  des  actes  de  bonne  foi  et  de  droit 
strict,  en  tant  qu’elle  est  établie  par  le  droit  romain, 
n’appartient  pas  au  droit  des  gens  (Gloss.,  in.  Dig.  De 
legib.).  Elle  peut  cependant  être  appliquée  ici,  dans  un 
certain  sens.  Par  exemple,  si  dans  quelques  contrées 
certains  actes  ont  une  forme  commune,  cette  forme,  au- 
tant qu’elle  n’a  pas  été  changée,  est  censée  renfermée 
dans  un  tel  acte;  mais  pour  les  autres  actes,  qui  sont 
par  eux-mêmes  indéterminés2,  telle  qu’est  la  donation, 

1 « Quæ  communem  spectant  utilitalem...  » Les  termes  sont  équi- 

voques, et  pourraient  signifier  Vavanlage  commun  des  parties,  comme 
a traduit  M.  de  Courtin.  Mais  il  paraît  par  les  deux  exemples  que  notre 
auteur  allègue  immédiatement  après,  et  par  quelques-uns  de  ceux  qu'on 
trouve  ailleurs,  livre  III,  cliap.  xx,  g xxi,  qu’il  a voulu  parler  de  l'avan- 
tage de  la  société  humaine  en  général.  (Bardeyrac.) 

2 « Quand  la  forme  de  certaines  sortes  d’affaires,  dit  Barbeyrac,  dans 
sa  paraphrase,  se  trouve  réglée  de  la  même  manière  dans  quelques  pays, 
tout  acte  d’une  telle  nature  fait  dans  ces  pays-là,  est  censé  renfermer 
celte  forme  commune,  à moins  qu’on  n’y  ait  fait  quelque  changement  ; au 


». 
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et  la  promesse  gratuite,  on  doit  plutôt  s’en  tenir  aux 
paroles. 

XII.  — 1.  Cela  posé,  les  règles  suivantes  sont  à re- 
tenir. Dans  les  choses  non  odieuses 4,  les  termes  doivent 
être  pris  suivant  toute  la  signification  propre  qu’ils  ont 
dans  l’usage  ordinaire;  et  s’il  y a plusieurs  sens,  dans 
celui  qui  est  le  plus  large.  Ainsi,  le  masculin  se  prendra 
pour  le  genre  commun,  et  une  locution  indéfinie,  pour 

lieu  qu’en  matière  des  autres  affaires,  indéterminées  par  elles-mêmes, 
d’une  donation,  par  exemple,  ou  d'une  promesse  gratuite,  on  doit  plutôt 
s’en  tenir  à ce  qui  a été  dit.  » Barbeyrac  ajoute  en  note  : « L’auteur 
veut  parler  de  ce  qu’il  a appelé  ci-dessus,  Jura  mullis  populis  seorsim 
communia,  chap.  vm,  § xxvi,  et  voici  qu’elle  est,  à mon  avis,  sa  pensée. 
Si  deux  personnes  de  différents  États  traitent  ensemble  sur  de  telles 
choses,  à l’égard  desquelles  les  lois  civiles  de  l’un  et  de  l’autre  pays 
s’accordent,  et  que  l’accord  se  fasse  ou  par  lettres,  ou  dans  un  lieu  qui 
n’appartient  à personne  — car  quand  l’affaire  se  conclut  dans  le  pays  de 
l’un  ou  de  l’autre  des  contractants,  il  faut  en  juger  par  les  lois  civiles 
de  ce  pays-là,  encore  môme  qu’elles  soient  différentes  de  celles  de  l'au- 
tre — dans  le  ca3,  dis-je,  dont  il  s’agit,  chacune  des  parties  est  et  doit 
être  censée  suivre  l’usage  commun  des  deux  pays;  à moins  qu’elles 
n’aient  déclaré  expressément  qu’elles  voulaient  traiter  sur  un  autre  pied.  » 
Coccéius  fait  remarquer  que  Grotius  commet  ici  une  double  erreur  : 
1°  En  ce  qu’il  rattache  la  donation  et  la  promesse  de  donner  aux  con- 
trats de  droit  strict,  tandis  que  la  donation  n’est  point  tout  à fait  un 
contrat,  mais  plutôt  une  manière  de  transférer  la  propriété,  et  que  la 
convention  de  donner  n’est  qu’un  pacte  nu,  d’où  ne  naissait  point  d'ac- 
tion, d'après  le  droit  du  Digeste;  2°  en  ce  qu'il  pense  que  les  promesses 
de  libéralités  sont  des  actes  indéterminés  par  eux-mêmes;  attendu  que 
ces  actes  ont  une  forme  commune,  puisqu’il  est  certain  qu'au  delà  de 
5110  solides  les  donations  n’avaient  point  de  valeur,  si  elles  n'étaient 
pas  insinuées.  Cette  formalité  était  donc  tout  à fait  de  l’essence  de  l'acte. 

P.  P.  F. 

• Grotius  entend  par  là  celles  qu’il  a appelées  mixtes,  ou  qui  tiennent 
de  l’odieux  et  du  favorable,  mais  en  sorte  qu’il  y a plus  du  dernier  que 
du  premier.  Il  serait  bien  difficile  de  marquer  et  de  comparer  les  dif- 
férents degrés  de  l'un  et  de  l'autre  ; ce  qui  seul  fait  voir  le  peu  d’usage 
qu’aurait  cette  distinction,  supposé  qu’elle  fut  fondée  sur  la  nature  même 
des  choses.  (Barbetbac.) 
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une  expression  universelle.  C’est  ainsi  que  ces  paroles 
« d’où  quelqu'un  a été  chassé,  » s’appliqueront  môme  au 
devoir  de  rétablir  celui  qui  a été  empêché  parla  violence 
d’approcher  de* ce  qui  lui  appartient;  car  ce  mot  pris 
d’une  manière  étendue  comporte  cette  signification, 
comme  Cicéron  le  soutient  avec  raison  pour  A.  Cécina. 

2.  Dans  les  choses  les  plus  favorables,  si  celui  qui 
parle  comprend  le  droit,  ou  s’il  emploie  le  conseil  des 
habiles  dans  le  droit,  les  termes  doivent  être  pris  dans 
un  sens  plus  étendu,  de  manière  même  à renfermer  la 
signification  technique  ou  que  la  loi  leur  a donnée  (Bar- 
tol.,  in  L.  Si  is  qui  pro  emptore...,  Dig.  Deusucap.; 
Covarruv.,  ni,  Var.  Resol.,  cap.  v,  n°  5;  Tiraquell.,  in 
L.  Connub.  Gl.  v,  n°  115).  Mais  il  ne  faut  pas  recourir  à 
des  significations  tout  à fait  impropres  (*),  à moins  que 
sans  cela  il  ne  s’ensuivit  quelque  chose  d’absurde,  ou 
l’inutilité  de  la  convention.  Les  mots,  tout  au  contraire, 
devront  être  pris  dans  un  sens  même  plus  étroit  que  ne  le 
comporte  leur  signification  propre,  si  c’est  nécessaire 
pour  éviter  une  iniquité  ou  une  absurdité  ; et  même 
sans  cette  nécessité,  si  l’on  trouve  évidemment  de 
l’équité  ou  de  l’utilité  dans  cette  restriction,  il  faudra  se 
tenir  dans  les  limites  les  plus  étroites  de  la  significa- 
tion propre,  à moins  que  les  circonstances  ne  conseillent 
autre  chose. 

3.  Dans  les  choses  odieuses,  le  langage  figuré  est 
même  quelque  peu  admis,  pour  éviter  une  clause  oné- 
reuse. C’est  pourquoi  dans  une  donation  et  dans  une 
remise  que  l’on  fait  de  son  droit,  les  paroles,  quelque 
générales  qu’elles  soient,  sont  ordinairement  restreintes 
à ce  à quoi  on  a vraisemblablement  pensé.  Ainsi  dans 
cette  espèce  de  choses,  on  ne  tiendra  quelquefois  pour 

(*)  Voycz-en  un  exemple  dans  la  loi  « Cum  vimm...,  » Code,  De 
fideicommissis.  U. 
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occupé,  que  ce  qu’on  aura  l’espérance  de  pouvoir  rete- 
nir. Ainsi  les  secours  promis  par  l’une  des  parties  seu- 
lement, seront  censés  être  dus  aux  frais  de  celle  qui  les 
demandera  (Barb.,  IV,  Cons.  lxii). 

XIII. — i.  C’est  une  question  célèbre,  de  savoir  si 
sous  le  nom  d’alliés  se  placent  seulement  ceux  qui 
l’étaient  au  temps  du  traité,  ou  bien  aussi  ceux  qui  le 
deviendront  dans  l’avenir  ; comme  lorsqu’il  fut  convenu 
dans  le  traité  fait  entre  le  peuple  romain  et  le  peuple 
carthaginois  après  la  guerre  de  Sicile,  que  « les  alliés  de 
chacun  des  deux  peuples  ne  seraient  pas  inquiétés  par  l’un 
et  l’autre  peuple.  » Les  Romains  inféraient  de  là,  qu’en- 
core  qu’ils  ne  pussent  pas  se  prévaloir  du  traité  fait  avec 
Asdrubal  relativement  à la  défense  de  passer  le  fleuve 
de  l’Èbre,  puisque  les  Carthaginois  ne  l’avaient  pas  ra- 
tifié, cependant  si  les  Carthaginois  approuvaient  l’action 
d’Annibal  assiégeant  les  Sagontins,  que  les  Romains 
avaient  reçus,  depuis  le  traité,  dans  leur  alliance,  la 
guerre  pouvait  leur  être  déclarée,  comme  ayant  enfreint 
le  traité.  Tite-Live  en  expose  ainsi  les  raisons  : « On 
avait  assez  pourvu  à la  sûreté  des  Sagontins  en  excep- 
tant les  alliés  des  deux  nations.  Car  on  n’avait  point 
ajouté  : ceux  qui  l’étaient  alors , ni  ceux  qui  pourraient 
l’être  par  la  suite  (*),  et  puisqu’il  était  permis  de  se  faire 
de  nouveaux  alliés,  estimerait-on  qu’il  fut  juste,  ou  de 
ne  recevoir  personne  dans  son  alliance,  pour  aucuns 
services  rendus,  ou  de  ne  pas  défendre  ceux  que  l’on  y 
aurait  reçus.  On  devait  seulement  aux  Carthaginois  de 
ne  pas  solliciter  leurs  alliés  à la  défection,  et  de  ne  pas 
recevoir  dans  son  alliance  ceux  qui  auraient  fait  une 
défection  volontaire  » (Lib.  XXI).  Il  est  clair  que  cela 
est  tiré  mot  pour  mot  de  Polybe  ( Hist .,  lib.  III).  Que 

(*)  Ce  qui  fut  ajouté  dans  la  paix  du  Péloponèse,  conclue  entre  les 
Lacédémoniens  et  les  Athéniens.  (Thucïdide,  lib.  V.)  G. 
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dirons-nous?  Il  n’y  a pas  à douter  que  le  mot  d 'alliés 
ne  puisse  recevoir,  sans  préjudice  du  bon  langage,  cette 
signification  étroite  désignant  ceux  qui  étaient  tels  au 
moment  du  traité,  et  l’autre  signification  plus  large 
s’étendant  à ceux  qui  deviendront  alliés  dans  la  suite. 
Quelle  est  donc  colle  de  ces  deux  interprétations 
qu’on  doit  préférer?  C’est  ce  qu’il  faut  voir  d’après  les 
règles  rapportées  plus  haut,  suivant  lesquelles  nous  di- 
sons que  les  alliés  futurs  ne  se  trouvent  pas  compris1, 
parce  qu’il  s’agit  de  la  rupture  d’une  alliance  — ce  qui 
est  une  matière  odieuse  — et  qu’il  est  question  d’en- 
lever aux  Carthaginois  la  liberté  de  contraindre  par  les 
armes  ceux  de  qui  ils  croiraient  avoir  reçu  quelque 
injure  : liberté  qui  est  naturelle  (*),  et  n’est  pas  témé- 
rairement réputée  abdiquée. 

2.  N’a-t-il  donc  pas  été  permis  aux  Romains  de  faire 
entrer  dans  leur  alliance  les  Sagontins,  ou  de  les  défen- 
dre, après  les  avoir  admis? Oui,  sans  doute,  cela  leur  a 
été  permis,  non  pas  en  vertu  du  traité,  mais  en  vertu  du 
droit  naturel,  qui  n’avait  pas  été  abdiqué  par  le  traité; 
en  sorte  que  les  Sagontins  étaient  à l’égard  des  uns  et 

* Ne  se  trouvent  pas  compris  dans  le  cas  dont  il  est  question. 

P.  P.  F. 

(*)  LesSamnites  voulant  déclarer  la  guerre  aux  Sidicins,  et  en  ayant 
demandé  la  permission  aux  Romains,  ils  leur  répondirent  que  a rien  ne 
s'opposait  à ce  que  les  Samnites  eussent  la  liberté  de  faire  la  paix  ou  de 
déclarer  la  guerre.  » (Tite-Live,  lib.  VIII.)  Il  y a cette  clause,  dans  le 
traité  d'Antiocbus,  que  : « Si  quelques-uns  des  alliés  du  peuple  romain 
déclaraient  de  leur  propre  volonté  la  guerre  à Anliochus,  il  aurait  le 
droit  de  repousser  la  violence  qui  lui  serait  faite,  pourvu  qu'il  ne  s’em- 
parât d’aucune  ville  par  droit  de  guerre,  ou  qu’il  n’en  reçût  aucune  dans 
son  alliance  (a).  » Tite-Live,  lib.  XXXVIII.  Polybe,  Excerpt.  Légat. 
XXXV.  Grotius. 

(a)  Pour  ce  qui  est  de  la  clause  du  traité  avec  Antiochus,  il  s’agit  du  droit  de 
se  défendre,  qui  doit  être  censé  tacitement  excepté  dans  toute  sorte  de  conven- 
tion. (B.) 
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lies  autres,  comme  s’il  n’y  eût  eu  rien  de  stipulé  par 
rapport  aux  alliés.  Cela  étant,  les  Carthaginois  ne  fai- 
saient rien  de  contraire  au  traité  en  prenant  les  armes 
contre  les  Sagontins,  croyant  en  avoir  un  juste  sujet,  et 
les  Romains  de  même  en  les  défendant.  C’est  tout  à fait 
ainsi  qu’au  temps  de  Pyrrhus,  il  avait  été  convenu  entre 
les  Carthaginois  et  les  Romains,  que  si  l’un  de  ces  peu- 
ples faisait  une  alliance  avec  Pyrrhus,  il  la  ferait  de 
telle  manière  que  le  droit  d’envoyer  des  secours  à celui 
que  Pyrrhus  attaquerait,  demeurerait  réservé  (Poltb., 
lib.  III).  Je  ne  dis  pas  que  la  guerre  ait  pu  être  juste  des 
deux  côtés,  mais  je  nie  que  cela  ait  emporté  une  viola- 
tion du  traité  (*).  C’est  ainsi  que  dans  la  question  du 
secours  envoyé  aux  Mamertins  par  les  Romains,  Polybe 
distingue  si  la  chose  était  juste,  et  si  elle  était  permise 
parle  traité  (Lib.  III). 

3.  C’est  aussi  ce  que  les  Corcyréens,  dans  Thucydide, 
disent  aux  Athéniens  : qu’il  est  permis  à ces  derniers 
de  leur  envoyer  des  secours,  et  que  le  traité  qu’avaient 
les  Athéniens  avec  les  Lacédémoniens  n’est  pas  un  obsta- 
cle, puisqu’il  leur  était  permis  par  ce  traité  de  se  créer  de 
nouveaux  alliés  (Lib.  1).  Les  Athéniens  suivirent  ce  parti 
dans  la  suite;  ils  commandèrent  aux  leurs  de  ne  pas 
combattre  les  Corinthiens,  h moins  qu’ils  ne  se  prépa- 
rassent à descendre  hostilement  sur  Corcyre,  ou  sur 
quelque  point  du  territoire  soumis  à la  domination  des 
Corcyréens  : afin,  bien  entendu,  de  ne  pas  rompre  l’al- 
liance [Ibid.).  Il  n’est  pas  incompatible,  en  effet,  avec 
une  alliance,  que  les  uns  défendent  ceux  que  les  autres 
attaquent,  la  paix  étant  maintenue  entre  eux  pour  le 
reste (*').  Justin  parlant  de  ces  temps-là,  dit  : «Ils  fai- 

(*)  Procope,  Persic.,  lib.  Il  ; « Alamondare,  roi  des  Sarrasins,  disait 
qu'il  n'avait  point  violé  les  conventions  conclues  entre  les  Perses  et  les 
Romains,  puisqu’il  n’y  était  point  compris  de  part  ni  d’autre.  » G. 

( *)  (l’est  ainsi  que  postérieurement  à l’époque  dont  il  a été  question. 
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saient  rompre  par  leurs  alliés  les  trêves  qu'ils  avaient 
conclues  en  leur  propre  nom  ; comme  s'il  y eût  eu  un 
moindre  parjure  à prêter  secours  à des  alliés,  qu’à  re- 
nouveler ouvertement  la  guerre»  (Lib.  III).  C'est  ainsi 
que  dans  un  discours  sur  l’ile  d’Halonèse,  qu’on  lit  parmi 
les  œuvres  de  Démosthènes,  il  est  question  d’une  paix 
des  Athéniens  avec  Philippe,  par  laquelle  il  était  stipulé 
que  les  cités  de  la  Grèce  non  comprises  dans  cette  paix 
seraient  libres,  et  que  si  quelqu’un  venait  à les  attaquer, 
il  serait  permis  de  les  défendre,  à ceux  qui  seraient  com- 
pris dans  la  paix.  Cet  exemple  est  pris  dans  une  alliance 
égale 

les  Corcyré'ens  décrétèrent  « qu’ils  voulaient  observer  avec  les  Athéniens 
la  société  d’armes  qu'ils  avaient  formée  suivant  leurs  conventions,  et  con- 
server les  droits  de  l’amitié  avec  les  Lacédémoniens.  » Grotius. 

* _«  Grotius,  dit  Vattel,  propose  cette  question,  si  dans  un  traité  où  il 
est  parlé  d'alliés,  on  doit  entendre  seulement  ceux  qui  l'étaient  au  temps 
du  traité,  ou  bien  tous  les  alliés  présents  et  à venir?  Et  il  donne  pour 
exemple  cet  article  du  traité  conclu  entre  les  Romains  et  les  Carthagi- 
nois, après  la  guerre  de  Sicile  : Qu'aucun  des  deux  peuples  ne  ferait 
aucun  mal  aux  alliés  de  l’autre.  Pour  bien  entendre  celte  partie  du 
traité,  il  faut  se  rappeler  le  barbare  droit  des  gens  de  ces  anciens  peu- 
ples. Il  se  croyaient  permis  d'attaquer  et  de  traiter  en  ennemis  tous  ceux 
à qui  ils  n'étaient  unis  par  aucune  alliance.  L'article  signifie  donc  que, 
de  part  et  d’autre,  on  traitera  en  amis  les  alliés  de  son  allié,  qu'on  s’abs- 
tiendra de  les  molester,  de  les  envahir;  et  sur  ce  pied-là  il  est  si  favorable 
à tous  égards,  si  conforme  à l’humanité  et  aux  sentiments  qui  devaient 
unir  deux  alliés,  qu’on  doit  sans  difficulté  l’étendre  à tous  les  alliés  pré- 
sents et  à venir.  On  ne  peut  point  dire  que  cette  clause  tient  de  l’odieux, 
parce  qu’elle  gêne  la  liberté  d’un  souverain,  ou  parce  qu’elle  irait  à faire 
rompre  une  alliance.  Car  en  s'engageant  à ne  point  maltraiter  les  alliés 
d’une  autre  puissance,  on  ne  s’ôte  point  la  liberté  de  leur  faire  la  guerre, 
s’ils  en  donnent  un  juste  sujet;  et  quand  une  clause  est  juste  et  raison- 
nable, elle  ne  devient  point  odieuse  par  la  seule  raison  qu’elle  pourra 
occasionner  la  rupture  de  l’alliance.  Sur  ce  pied-là  il  n'y  en  aurait  au- 
cune qui  ne  fût  odieuse...  Aujourd’hui  on  comprend  les  alliés  de  part  et 
d'autre  dans  le  traité  ; cela  ne  veut  pas  dire  que  l'un  des  contractants  ne 
pourra  faire  la  guerre  aux  alliés  de  l’autre  s’ils  lui  en  donnent  sujet, 
mais  seulement  que,  s’il  s'élève  entre  eux  quelque  querelle,  on  se  ré- 
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XIV.  — 1 . Nous  proposerons  comme  autre  exemple 
pris  dans  une  alliance  inégale,  la  convention  par  la- 
quelle l’un  des  alliés  ne  peut  faire  la  guerre  sans  le  con- 
sentement de  l’autre.  Nous  avons  rappelé  plus  haut  que 
cette  clause  avait  été  formulée  dans  le  traité  des  Ro- 
mains et  des  Carthaginois,  après  la  seconde  guerre  pu- 
nique; comme  elle  le  fut  aussi  dans  le  traité  macédo- 
nien avec  les  Romains,  avant  le  roi  Persée  (Tite-Live, 
lib.  XLII).  Gomme  l’expression  de  « faire  la  guerre  » 
peut  s’appliquer  et  à toute  guerre,  et  à la  guerre  offen- 
sive, à l’exclusion  de  la  guerre  défensive  dans  le  doute, 
nous  prendrons  ici  le  sens  le  plus  étroit,  pour  que  la 
liberté  ne  soit  pas  trop  gênée. 

XV.  — De  la  même  espèce  est  la  promesse  faite  par 
les  Romains,  que  « Carthage  sera  libre  (*);  » Bien  que  la 
nature  de  l’acte  ne  permit  pas  d’entendre  l’indépendance 
la  plus  complète  — car  depuis  longtemps  ils  avaient 
perdu1  le  droit  d’entreprendre  une  guerre,  ainsi  que 
quelques  autres  droits  — il  leur  laissait  cependant  quel- 
que liberté,  et  tout  au  moins  autant  de  liberté  qu’il  leur 
fallait  pour  n ôtre  pas  tenus  de  transporter  ailleurs  leur 
ville  au  gré  de  la  volonté  d’autrui.  Les  Romains  argu- 
mentaient donc  en  vain  du  mot  de  Carthage , en  disant 
qu’il  signifiait  la  masse  des  citoyens , et  non  la  ville  — 
interprétation  qui  peut  être  concédée,  bien  qu’impro- 
pre, à cause  de  l’attribut  qui  convient  plus  à des  ci- 
toyens qu’à  une  ville.  — Car  il  y avait  une  surprise  ma- 
nifeste dans  le  mot  «être  laissée  libre , » & autonome,» 
comme  dit  Appien. 

serve  de  pouvoir  assister  son  plus  ancien  allié;  et  en  ce  sens,  les  alliés 
à venir  ne  sont  pas  compris  dans  le  traité.  » [Le  Droit  des  gens , liv.  11, 
cliap.  xvn,  g 309,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  Il,  p.  291.)  P.  P.  F. 

(*)Diodorede  Sicile  rapporte  ( Excerpt . légat.  XXVII)  qu'on  promit 
de  leur  laisser  « leurs  lois,  leur  pays,  leurs  temples,  leurs  tombeaux,  leur 
liberté.  » Grotii  s. 

1 « Ils  avaient  perdu,  » c'est-à-dire  les  Carthaginois.  P.  P.  F. 
il.  17 


Digitized  by  Google 


TE  fillOIT  IiE  LA  GÜEllllF.  ET  UE  LA  PAt.V. 


5>9ü 

XVI. — 1.  Il  faut  aussi  rapporter  ici  la  question  fré- 
quemment posée  touchant  les  pactes  personnels  et  réels. 
Assurément  si  l’on  a traité  avec  un  peuple  libre,  il  n’y  a 
pas  de  doute  que  ce  qu’on  lui  promet  ne  soit  réel  de  sa 
nature,  parce  que  le  sujet  avec  lequel  on  traite  est  une 
chose  permanente.  Bien  plus,  quand  même  la  forme  de 
l’État  est  changée  en  royaume,  le  traité  sera  maintenu, 
parce  que  le  même  corps  subsiste,  quoiqu’il  ait  changé 
de  tête,  car  ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus  haut,  la  sou- 
veraineté exercée  par  un  roi  ne  cesse  pas  d’être  la  sou- 
veraineté du  peuple  '.Il  y a une  exception  à faire  pour 
le  cas  où  il  paraît  que  la  cause  du  traité  a été  propre  à 
ccttc  forme  de  gouvernement;  comme  si,  par  exemple, 
des  cités  libres  contractent  une  alliance  pour  défendre 
leur  liberté  2. 

2.  Mais  si  on  a contracté  avec  un  roi,  il  ne  faut  pas  de 
suite  considérer  le  traité  comme  personnel3;  car,  ainsi 

* « La  souveraineté  exercée  par  un  roi  ne  cesse  pas  d'être  la  sou- 
veraineté du  peuple...  » Voilà  un  de  ces  éclairs  de  génie  qui  devancent 
les  temps.  Il  fallait  près  de  deux  siècles  encore,  pour  que  cette  vérité 
fût  définitivement  consacrée  par  la  législation  politique  des  peuples 
libres.  P.  P.  F. 

2 Voir  plus  haut,  livre  II,  cliap.  xiv,  g x et  la  note.  P.  P.  F. 

3 Mar'.ens  enseignait  encore  de  son  temps,  en  suivant  l’opinion  de  Gro- 
tius, que  tous  les  traités  entre  les  républiques  sont  réels,  et  qu’il  en  est  de 
même  de  tous  ceux  qui  ont  été  conclus  pour  un  temps  déterminé,  ou  pour 
toujours.  Quant  aux  traités  contractés  par  les  monarques,  soit  entre  eux, 
soit  avec  des  républiques,  sans  qu'on  ail  déterminé  expressément  leur 
durée,  on  doit,  disait-il,  consulter  les  termes  employés,  les  circons- 
tances, et  même  la  constitution  des  États  contractants.  11  ajoutait  : 
« Aujourd’hui  on  a coutume  de  s’expliquer  si  clairement  à cet  égard,  que 
les  disputes  sur  cette  question  ne  touchent  guère  que  les  traités  plus 
anciens,  et  par  conséquent  elles  sont  rares.  » ( Précis  du  Dr.  des  gens 
mod.  de  l'Eur.,  liv.  Il,  cliap.  n,  g GO,  édit.  18G4,  t.  I,  p.  179.)  Mais 
nous  avons  remarqué  déjà,  que  la  distinction  entre  les  traités  réels  et 
personnels  ne  peut  plus  être  admise  de  nos  jours.  « Les  temps  sont 
loin  de  nous,  fait  observer  Pinheiro  Ferreira,  où  les  rois  se  permettaient 
de  dire  : l'État,  c'est  moi!  Le  langage  du  siècle  auquel  nous  apporte* 
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qu‘il  a été  bien  dit  pat  Peditts  et  par  Ulpien,  le  plus  sou- 
vent une  personne  est  indiquée  dans  une  convention,  non 
pour  que  le  pacte  soit  personnel,  mais  pour  qu’il  soit 
démontré  avec  qui  le  pacte  a été  fait  [L.  Jure  gentium..., 
§ Pactum...,  Dig.  De  pactis).  Que  si  on  a ajouté  au  traité 
qu’il  soit  perpétuel,  ou  qu’il  est  fait  pour  le  bien  du 
royaume,  ou  qu’il  est  conclu  avec  le  stipulant  et  ses  suc- 
cesseurs — comme  on  a coutume  de  faire,  dit  Libanius, 
dans  la  défense  de  Démosthènes,  en  insérant  cette  clause 
dans  les  traités  : « et  pour  ses  descendants  » — ou  si  on  a 
stipulé  qu’il  durera  un  temps  déterminé,  il  sera  suffi- 
samment clair  que  le  traité  est  réel.  Tel  paraît  avoir  été 
le  traité  des  Romains  avec  Philippe*  roi  des  Macédo- 
niens (*),  qui  devint  le  sujet  d’une  guerre,  Persée  fils  de 
ce  dernier  ayant  déclaré  que  ce  traité  ne  le  concernait  pas. 
Mais  d’autres  termes  encore,  et  quelquefois  la  matière 
même 1 fourniront  une  conjecture  non  improbable. 

3.  Que  si  les  conjectures  sont  égales  de  part  et  d’autfe^ 
il  restera  à considérer  les  traités  favorables  comme  réels, 
et  les  odieux  comme  personnels.  Les  traités  conclus  en 
vue  de  la  paix,  ou  du  commerce,  sont  favorables.  Ceux 
qui  concernent  la  guerre  ne  sont  pas  tous  odasux, 
comme  quelques-uns  le  pensent;  mais  les  alliances  de 
secours,  c’est-à-dire  celles  qui  se  font  en  vue  de  la  dé- 
fense, se  rapprochent  davantage  de  la  faveur,  et  les  al- 
liances d’attaque,  des  clauses  onéreuses.  A cela  s’ajoute 

nons,  langage  qui  seul  doit  trouver  place  dans  un  traité  du  droit  des 
gens,  c’est  que  les  conventions  conclues  entre  les  gouvernements,  d’après 
leurs  constitutions  respectives,  dans  l'intérêt  de  leurs  États,  sont  les  seules 
qui  puissent  figurer  réellement  au  nombre  des  conventions  qu'il  soit 
permis  au  droit  des  gens  de  reconnaître.  » ( Noie  sur  le  § cité  de  Mar - 
tens,  1. 1,  p.  182.)  P.  P.  F. 

(*)  Tite  Live,  lib.  XI.lt.  — On  présume  qu’on  a eu  égard  à ce  que  de- 
mandent la  prudence  et  la  probité  de  celui  avec  qui  l'on  agit.  Voyez 
Paruta,  lib.  V et  VU.  G. 

* La  matière  même  du  traité,  (U.) 
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cette  considération,  que  dans  un  traité  en  vue  de  n’im* 
porte  quelle  guerre,  on  présume  qu’on  a eu  égard  à la 
prudence  et  à la  probité  de  celui  avec  qui  l’on  traite,  et 
qu’on  ne  l'a  pas  cru  capable  d’entreprendre  non-seule- 
ment  injustement,  mais  témérairement  une  guerre. 

4.  Quant  à ce  qu’on  dit  ordinairement,  que  les  socié- 
tés prennent  lin  par  la  mort,  je  n’en  parle  pas  ici;  car 
cela  regarde  les  sociétés  privées,  et  fait  partie  du  droit 
civil  (Decius,  lib.  I,  Cons.  xxn).  Nous  ne  pouvons  appré- 
cier d une  manière  exacte  si  les  Fidénates  (*),  les  La- 
tins (**),  les  Étrusques,  les  Sabins  ont  eu  raison  ou  tort 
de  se  retirer  de  l’alliance  ',  après  la  mort  de  Uomulus, 
de  Tullus,  d’Ancus,  de  Tarquin  l’Ancien  et  de  Servius, 
puisque  les  termes  de  leurs  traités  n’ont  pas  été  conser- 
vés. De  même  nature  est  cette  controverse  qui  se  trouve 
dans  Justin,  pour  savoir  si  les  cités  qui  avaient  été  tri- 
butaires des  Mèdes,  avaient  modifié  leur  condition  lors 
du  changement  de  cet  empire^  Il  faut  considérer,  en 
effet,  si  dans  leur  convention  elles  avaient  choisi  la  pro- 
tection des  Mèdes.  Mais  on  ne  doit  pas  du  tout  admettre 
le  raisonnement  de  Bodin,  que  les  traités  ne  passent 

(*!%)>•  ez  Denys  d' Ha  lyca  masse,  lib.  III.  G. 

(**)4&ur  les  Apuliens  et  les  Latins,  voyez  le  même  (a),  eod.  lib.  III; 
sur  Turnus  Herdonius  et  les  Latins,  id.  libr.  IV.  Ammien  dit  (lib.  XXVI)  : 
« Le  roi  des  Perses  avait  porté  les  mains  sur  les  Arméniens,  se  hâtant 
par  une  agression  trop  violente  de  les  réduire  entièrement  sous  sa  do- 
mination ; mais  il  agissait  en  cela  injustement.  11  prenait  pour  prétexte 
qu'après  la  mort  de  Jovien,  avec  qui  il  avait  contracté  alliance  et  paix, 
rien  ne  devait  plus  mettre  d'obstacle  à ce  qu’il  reprît  les  pays  qu'il  mon- 
trait avoir  appartenu  à ses  ancêtres.  » Voyez  quelque  chose  de  semblable 
dans  Ménandre  le  Protecteur,  au  sujet  des  conventions  de  Justinien  avec 
les  Sarrazins.  Ajoutez  ce  que  les  Helvéticns  allèguent  comme  prétexte, 
après  la  mort  d’Henri  III,  dans  De  Thou,  liv.  XCVII,  sur  l’année  1589. 
Yoyez  aussi  un  beau  passage  dans  Cambden,  sur  l’année  1572,  où  il 
parle  d'un  ancien  traité  des  Français  avec  les  Ecossais.  Grotius. 

* De  l’alliance  des  Romains.  (B.) 

(a)  Denys  d’Halycarn&sse.  (B.). 
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point  aux  successeurs  des  rois,  parce  que  la  force  du 
serment  ne  sort  pas  de  la  personne  (Lib.  Y,  Cap.  ult.). 
L’obligation  du  serment  peut  sans  doute  ne  lier  que  la 
personne  qui  le  fait,  et  la  promesse  elle-même  obliger 
l’héritier. 

5.  Et,  en  effet,  ce  qu’il  prétend  n’est  pas  vrai,  que  les 
traités  s’appuient  sur  le  serment  comme  sur  une  base; 
car  la  plupart  du  temps  il  y a assez  d’efficacité  dans  la> 
promesse  elle-même,  à laquelle  le  serment  est  ajouté 
pour  la  faire  respecter  davantage.  Sous  le  consulat  de 
P.  Yalérius,  la  plèbe  romaine  avait  juré  qu’elle  s’assem- 
blerait sur  la  convocation  du  consul.  Valérius  étant 
mort,  L.  Quintus  Cincinnatus  lui  succède.  Quelques  tri- 
buns soulèvent  une  chicane,  comme  si  le  peuple  n’était 
plus  tenu  par  son  serment.  Yoici  le  jugement  de  Tite- 
Live  : « On  n’avait  point  encore  pour  la  religion  cette  in- 
différence qui  règne  aujourd’hui.  On  ne  savait  point, 
par  des  interprétations  subtiles,  faire  plier  à ses  intérêts 
le  serment  et  les  lois;  on  y conformait  sa  conduite  » 
(Lib.  III) l. 

XVII.  — Assurément  un  traité  conclu  avec  un  roi  sub- 
siste, quand  bien  même  ce  roi  ou  son  successeur  est 
chassé  du  trône  par  les  sujets.  Car  de  quelque  manière 
qu’il  ait  perdu  la  possession  du  royaume,  le  droit  lui  en 
reste  toujours  2 ; à quoi  se  rapporte  ce  vers  de  Lucain  sur 

1 Wheaton  invoque  ce  g IG  à l’appui  de  cette  règle  généralement  ad- 

mise de  nos  jours,  que  « lorsque  les  gouvernements  étrangers  ou  leurs 
sujets  traitent  avec  le  chef  actuel  de  l’État,  ou  avec  le  gouvernement  de 
facto  reconnu  par  l’assentiment  de  la  nation,  pour  l’acquisition  des  biens 
publics  ou  des  biens  des  particuliers  conlisqués  au  profit  de  l'État,  les 
actes  d’un  tel  gouvernement  doivent  être  considérés  cumme  valides  par 
le  souverain  légitime,  lors  de  sa  restauration,  quoiqu’ils  soient  les  actes 
de  celui  que  ce  souverain  regarde  comme  un  usurpateur.  » ( Élém . de 
Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  I,  p.  41.)  P.  P.  F. 

2 Grotius  s’écarte  ici  du  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple,  qu’il 
venait  de  formuler.  La  théorie  de  la  délégation,  du  mandat,  devenue  un 
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le  sénat  romain  : « Cet  ordre  n’a  jamais  perdu  ses  droits 
pour  avoir  changé  de  lieu.  » 

XVIII.  — Au  contraire  si  l’on  attaque  les  armes  à la 
main  l’usurpateur  du  royaume  d’autrui,  avec  l’assenti- 
ment du  vrai  roi,  ou  l’oppresseur  d’un  peuple  libre, 
avant  que  le  peuple  n’ait  suffisamment  consenti  on  ne 
fera  rien  par  là  contre  l’alliance,  parce  que  ces  usurpa- 
teurs ont  la  possession,  et  non  le  droit  (*).  C’est  ce  que 
disait  T.  Quintius  à Nabis  : « Ce  n’est  pas  avec  vous  que 
nous  avons  contracté  amitié  et  alliance;  c’est  avec  Pé- 
lops,  roi  vrai  et  légitime  des  Lacédémoniens»  (Tite-Liye, 
lib.  XXXIV).  Ces  qualités,  en  effet,  de  roi,  de  succes- 
seur, et  autres  semblables  consignées  dans  les  ti’aités, 
signifient  proprement  le  droit,  et  odieuse  est  la  cause 
des  usurpateurs. 

XIX.  — Chrysippe  avait  autrefois  traité  la  question  de 
savoir,  si  la  récompense  promise  à celui  qui  le  premier 

axiome  du  droit  public  moderne,  fournit  une  solution  bien  différente. 
Il  est  désormais  universellement  reconnu  qu'en  morale  et  en  justice,  le 
consentement  libre  des  peuples  est  la  base  légitime  et  raisonnable  des 
gouvernements;  et  que  la  seule  légitimité  vraie,  est  celle  qui  consiste 
dans  la  volonté  persévérante  de  la  nation.  Voir  Pradier-FodiîriS,  Êlém. 
de  Dr.  publ.  et  d'écon.  polit.,  1859,  p.  45.  P.  P.  F. 

1 Avant  que  le  peuple  n'ait  suffisamment  consenti  à son  oppression. 

P.  P.  F. 

(*)  C'est  ainsi  que  Valens  n’accepta  pas  l’excuse  du  roi  des  Goths, 
qui  disait  avoir  envoyé  des  secours  à Procope,  l'usurpateur  de  la  pour- 
pre (a).  Excuse  très-vaine,  dit  Ammien  (lib.  XXVII).  La  même  histoire 
se  trouve  dans  les  écrivains  grecs,  mais  sous  le  nom  des  Scythes;  car 
c'est  ainsi  qu’ils  appelaient  les  Goths.  Ainsi  Justinien  déclarait  qu’il  ne 
romprait  point  le  traité  fait  avec  Gizeric,  s’il  faisait  la  guerre  à Géli- 
mcr,  qui  avait  arraché  la  liberté  avec  la  couronne  au  légitime  roi  Hildé- 
ric.  Voyez  le  cardinal  Tuscnus,  Conclus.  Pract.  Concl.  CGCIX,  n"  6,  et 
Cachera*.,  Decis.  LXXIX,  n*  35.  Grotius. 

(a)  Le  roi  de3  Goths  ne  s’excusait  pas  sur  ce  qu’il  avait  dû,  en  vertu  des  al- 
liances, donner  du  secours  au  possesseur  de  l'Empire,  légitime  ou  non  ; mais  il 
disait  que,  sur  la  parole  de  Procope,  il  l'avait  cru  légitime  successeur.  (B.) 
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serait  parvenu  à la  borne,  doit  être  donnée  à l’un  et  à 
l’autre  s’ils  y parviennent  ensemble,  ou  si  elle  ne  doit 
l’être  à aucun  des  deux.  Il  est  vrai  que  l’expression  de 
premier  est  ambiguë  (*),  car  elle  signifie  ou  celui  qui 
précède  tous  les  autres,  ou  celui  que  personne  ne  pré- 
cède. Mais  comme  les  récompenses  décernées  au  mérite 
sont  des  choses  favorables,  il  est  plus  vrai  de  dire  qu’ils 
concourront  au  prix;  bien  qu’v  mettant  plus  de  libéra- 
lité, Scipion  ("),  César,  Julien  aient  accordé  des  récom- 
penses entières  à ceux  qui  avaient  escaladé  en  même 
temps  les  murailles. 

Que  ces  choses  soient  dites  louchant  l’interprétation 
qui  s’applique  à la  signification  propre  ou  impropre 
des  termes. 

XX.  — 1 . Il  y a encore  une  autre  sorte  d’interpréta- 
tion, d’après  les  conjectures,  en  dehors  de  la  significa- 
tion des  mots  — des  mots,  bien  entendu,  dans  lesquels 
la  promesse  est  contenue;  — elle  a lieu  de  deux  façons  : 
ou  elle  étend,  ou  elle  resserre  (Everh.,  In  loco  à ralione 
legis  ad  restrictionem  ; et  in  loco  à ratione  legis  ad  exten- 
sionem).  Mais  l’interprétation  qui  étend  a lieu  plus  diffi- 
cilement; celle  qui  resserre,  plus  facilement.  Car  de 
même  qu’en  toutes  choses,  pour  qu’un  effet  ne  soit  pas 
produit,  il  suffit  qu’une  des  causes  fasse  défaut,  et  qu’il 
faut  pour  qu’il  se  produise  que  toutes  les  causes  concou- 
rent; de  même,  en  matière  d’obligation,  la  conjecture 
qui  étend  l’obligation  ne  doit  pas  être  admise  témérai- 
rement. Et  cela  doit  avoir  lieu  beaucoup  plus  difficile- 
ment ici  que  dans  le  cas  dont  nous  parlions  plus  haut, 
où  les  paroles  admettent  une  signification  large,  quand 
même  elle  serait  moins  reçue.  Car  ici  nous  cherchons 
en  dehors  des  paroles  contenant  la  promesse,  une  con- 

(')  Voyez  Albéric  de  Rosato,  De  Statutis,  Quæst.  CVI  et  CVII.  G. 

(")  Après  la  prise  de  Carthagènc,  en  Espagne.  G. 
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jecture  qui  doit  être  extrêmement  certaine,  pour  qu’on 
puisse  en  induire  une  obligation;  et  il  ne  suffit  pas  d’al- 
léguer une  raison  semblable,  mais  il  faut  qu’elle  soit  la 
même.  Cela  encore  ne  suffit  pas  toujours,  pour  que 
nous  disions  que  l’extension  doive  avoir  lieu  d’après 
cette  raison;  car,  ainsi  que  nous  le  disions  tout  à 
l’heure  *,  il  arrive  souvent  que  l’on  se  'détermine  à la 
vérité  par  une  raison,  mais  en  sorte  que  la  volonté  est 
par  elle-même  une  cause  suffisante,  môme  sans  cette 
raison. 

2.  Afin  donc  qu’une  telle  extension  se  fasse  convena- 
blement, il  faut  qu’il  soit  constant  que  la  raison  sous 
laquelle  vient  le  cas  que  nous  voulons  comprendre,  est 
la  cause  unique  et  efficace  qui  a déterminé  le  promet- 
tant, et  que  cette  raison  a été  envisagée  par  lui  dans 
toute  son  étendue,  parce  que  autrement  la  promesse  au- 
rait été  inique  ou  inutile.  Cette  partie  est  aussi  traitée 
ordinairement  par  les  rhétoriciens  dans  le  lieu  commun 
« des  paroles  et  de  la  pensée,  » dont  ils  posent  pour  es- 
pèce le  fait  d’exprimer  toujours  la  même  pensée.  Il  y a 
un  autre  lieu  commun,  celui  qui  se  tire  du  raisonnement, 
qui  s’y  rapporte  aussi,  et  qui  consiste  à inférer  de  ce 
qui  est  écrit,  ce  qui  n’est  pas  écrit,  comme  parle  Quin- 
tilien.  On  peut  aussi  y rapporter  ce  qui  est  enseigné 
par  les  jurisconsultes,  sur  les  choses  qui  se*  font  en 
fraude  (*). 

1 8 vin. 

(*)  Sénèque  dit  avec  raison  ( Excerpt . Controv.,  liv.  VI,  3)  que  « la 
période  enveloppe  toujours  le  crime  sous  l’apparence  de  la  loi  ; ce  qui 
apparaît  est  légitime;  ce  qui  est  caché  est  rempli  de  pièges.  » Quintilien 
(Controv.  CCCXLI1I)  dit  : « On  ne  recourt  jamais  à cette  loi  — il 
parle,  en  effet,  de  la  période  — que  lorsque  la  droite  justice  a été  exclue 
par  l'iniquité.  » Vous  en  avez  un  exemple  dans  Pline,  Histoire  natu- 
turelle,  livre  XVIII  : « Une  limite  de  cinq  cents  arpents  avait  été  fixée 
par  une  loi  de  Licinius  Stolon,  et  ce  dernier  lui-méme  avait  été  con- 
damné en  vertu  de  sa  propre  loi,  parce  que  s’étant  substitué  la  personne 


Digitized  by  Googk 


LIVRE  H,  CHAPITRE  XVI.  297 

3.  Prenons  pour  exemple  une  convention  par  laquelle 
on  aura  stipulé  de  ne  point  enclore  un  lieu  de  mu- 
railles (*),  faite  dans  un  temps  où  il  n’v  aurait  point  eu 
d’autre  genre  de  fortifications.  Ce  lieu  ne  pourra  pas 
même  être  entouré  d’une  levée  de  terre,  s’il  est  suffi- 
samment constant  que  l’unique  raison  pour  laquelle  on 
aurait  défendu  de  l’entourer  de  murailles,  a été  d’em- 
pêcher que  ce  lieu  fût  fortifié.  On  allègue  ordinairement 
l’exemple  de  la  condition  « si  le  posthume  vient  à mou- 
rir, » écrite  par  celui  qui  attendait  avec  certitude  un 
posthume,  pour  étendre  le  sens  de  cette  disposition  au 
cas  où  ce  posthume  ne  serait  pas  né,  parce  qu’il  est  évi- 
dent que  la  volonté  de  celui  qui  parle  a été  déterminée 
par  cette  considération  qu’il  ne  lui  existerait  pas  de 
lignée.  On  peut  trouver  cela  non-seulement  chez  les 
jurisconsultes,  mais  dans  Cicéron  (**)  et  Yalère  Maxime 
(Lib.  I et  II,  De  Orat.  ; Brut.). 

4.  Cicéron  en  donne  cette  raison  dans  son  discoùrs 
pour  Cécina  : « Et  quoi?  Cela  était-il  suffisamment 
exprimé  par  les  termes?  Point  du  tout.  Qu’est-ce  donc 
qui  a eu  ce  pouvoir?  La  volonté.  Si  cette  volonté  pou- 
vait être  saisie  sans  que  nous  parlions,  nous  ne  nous  ser- 

de  son  fils,  il  possédait  une  quantité  d’arpents  supérieure  à celle  qu’il 
devait  avoir.  » La  même  histoire  se  trouve  dans  Valère  Maxime, 
lib.  VIII,  cap.  vi,  n°  3.  Voyez  un  autre  exemple  dans  Tacite,  Annal., 
lib.  XV,  au  sujet  des  adoptions  feintes.  Il  y en  a un  autre  dans  la 
Novelle  de  Manuel  Comnène,  qui  est  dans  le  droit  gréco-romain  (a). 

Grotius. 

(*)  Dans  une  controverse  qui  est  la  dixième  dans  Sénèque,  lib.  Il, 
Fuscus  Arellius  dit  : « L’intention  de  ces  personnes  qui  s’étaient  enga- 
gées par  serment,  avait  été,  sans  aucun  doute,  qu'aucune  force  ne  les 
séparât,  puisqu’ils  s'étaient  promis  même  de  ne  pas  se  séparer  par  la 
mort.  # Grotius. 

(**)  Et  également  De  Inventione,  II.  G. 

(a)  Qui  fait  partie  des  livres  grecs  du  droit  romain  (cap.  vi,  Edit.  V.  Labb.). 

(B.) 

17. 
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virions  pas  du  tout  des  paroles;  comme  elle  ne  le  peut 
pas,  les  paroles  ont  été  inventées,  non  pour  entraver, 
mais  pour  indiquer  la  volonté.  » Il  dit  bientôt  après, 
dans  le  même  discours,  qu’on  doit  établir  la  même 
règle,  si  l’on  découvre  une  même  raison  d’équité  (*), 
c’est-à-dire  une  raison  qui  seule  avait  été  le  mobile  de 
la  volonté  : Ainsi,  l’interdit  : « d'où  tu  mas  rejeté  par 
violence  avec  des  hommes  réunis  à cet  effet  ou  armés  » a 
lieu  contre  toute  violence  qui  regarde  la  personne  et  la 
vie;  « car,  dit-il,  elle  se  fait  le  plus  ordinairement  par 
le  moyen  d’hommes  rassemblés  dans  ce  but  et  armés; 
et  si  elle  se  commet  par  une  autre  voie,  en  exposant  au 
même  danger,  ils  1 ont  voulu  qu’on  appliquât  le  même 
droit,  b 11  y a cet  exemple  dans  une  déclamation  de 
Quintilien  le  père  : « Le  meurtre  semble  donner  l’idée 
du  sang  et  du  fer.  Si  un  homme  a été  tué  d’une  autre 
manière,  nous  reviendrons  à cette  loi.  S’il  est  tombé 
entre  les  mains  des  brigands 2,  ou  s’il  a été  précipité 


(*)  C’est  ainsi  que  Philon  soutient  [De  Spécial,  leg.)  qu’un  adultère 
se  commet  sur  la  personne  de  la  fiancée  d'un  autre,  et  il  en  donne  pour 
raison,  que  « les  fiançailles  valent  autant  que  les  noces.  » C'est  ainsi  que 
dans  la  loi  donnée  par  Moïse,  sous  la  dénomination  de  bœuf  ou  comprend 
tous  les  animaux  domestiques;  sous  la  dénomination  de  puits,  toute 
fosse  quelconque.  ( Exode  XXI,  28-35.  Chassa*.  , Catalogus  gloriæ 
mundi , Part.  V,  Consul.  XIJX.)  Grotius. 

1 « Ils  ont  voulu,  » c’est-à-dire,  les  auteurs  de  l'édit.  P.  P.  F. 

2 Cædes  videltir  significare  sanguinem  et  ferrum.  Si  guis  alto  gé- 
néré homo  fuerit  occisus,  ad  illam  legem  revertemur  : si  occident  in 
latrinas,  aul  inaquas  prarcipitalus,  si  in  aliquam  immensam  altitu- 
dinem  dejectus  fuerit;  eadem  lege  vindicabitur,  qua  ille,  qui  ferro 
percussus  sit.  Derlam  CCCL.  J’ai  rapporté  ce  passage,  selon  l'édition 
d'Ohrecht'  où  l’on  a mis,  si  occideril  in  latrinas,  etc.,  au  lieu  de  si 
incident  in  latrones,  comme  il  y a dans  les  éditions  ordinaires,  que 
notre  auteur  suit,  mais  qui  sont  ici  manifestement  corrompues.  Tomber 
entre  les  mains  des  voleurs,  n’exprime  pas  une  manière  d'ôter  la  vio 
à quelqu’un,  distincte  de  l’idée  que  donne  le  mot  de  c<rdes. 

(Barbeyrac.) 
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dans  les  eaux,  si  on  l’a  lancé  de  haut  dans  une  immense 
profondeur,  il  sera  vengé  par  la  même  loi  que  celui  qui 
a été  frappé  avec  le  fer.  » Il  y a un  raisonnement  sem- 
blable dans  le  discours  d’Isæus  sur  la  succession  de 
Pyrrhus,  lorsqu’il  infère  de  ce  que,  suivant  la  loi  at- 
tique,  il  était  défendu  de  faire  son  testament  malgré  sa 
fille,  que  l’adoption  même  n’était  pas  permise  sans  son 
consentement. 

XXI.  — Par  là  peut  se  résoudre  cette  question  cé- 
lèbre, qui  se  trouve  aussi  dans  Aulu-Gelle  (Lib.  I, 
cap.  xm),  relative  au  mandat,  et  qui  consiste  à savoir 
s’il  peut  être  accompli  non  par  l’exécution  de  l’ordre  lui- 
même,  mais  en  faisant  une  autre  chose  également  utile, 
ou  plus  utile  que  ne  l’était  celle  que  le  mandant  avait 
prescrite.  Cela,  en  effet,  est  permis  ainsi,  pourvu  qu’il 
soit  constant  que  ce  qui  avait  été  prescrit,  n’avait  point 
été  prescrit  sous  une  forme  spéciale,  mais  dans  une  vue 
plus  générale  (*),  qui  puisse  aussi  être  réalisée  autre- 
ment. C’est  de  cette  manière  qu’il  a été  répondu  par 
Scévola,  que  celui  qui  avait  reçu  l’ordre  de  se  porter 
fidéjusseur,  peut  donner  mandat  au  créancier  de  compter 
l’argent  au  tiers  [L.  ull.  Dig.,  Mandati).  Au  reste  si  l’on 
n’en  est  pas  suffisamment  certain,  il  faut  retenir  ce 
qu’on  lit  dans  Aulu-Gelle,  à cet  endroit  : que  l’autorité 
de  celui  qui  commande  s’affaiblit,  si  à ce  qu’on  a reçu 
l’ordre  de  faire  on  répond  non  point  avec  l’obéissance 
due,  mais  avec  une  prudence  qu’on  ne  demande  point. 

(*)  Quintilien  (Controi.  CCLV1I)  dit  que  « les  esclaves  peuvent,  avec 
une  bonne  intention,  se  donner  quelque  liberté  dans  l’exécution  des 
ordres  qu'ils  reçoivent,  et  que  quelquefois  les  esclaves  achetés  à prix 
d'argent,  se  font  honneur  de  leur  désobéissance,  comme  d’une  marque 
de  leur  fidélité.  « Vous  en  avez  un  exemple  dans  les  Excerpta  légation - 
mim,  à l'endroit  où  il  est  traité  de  la  manière  d’accomplir  et  d’accepter 
les  ambassades;  et  dans  ce  que  fit  Jean,  l’un  des  généraux  de  Justinien, 
contre  les  ordres  de  Bélisaire.  ( Gotthic .,  lib.  11  et  IV.)  Grotujs. 
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XXII.  — L’interprétation  restrictive  en  dehors  delà 
signification  des  termes  qui  contiennent  la  promesse, 
se  tire  ou  d’un  défaut  originaire  de  la  volonté,  ou  de 
l’incompatibilité  du  cas  surgissant  avec  la  volonté1.  Le 
défaut  originaire  de  la  volonté  s’infère  de  l’absurde  qui, 
s’il  n’en  était  ainsi,  suivrait  évidemment;  de  la  cessa- 
tion de  la  raison  qui,  seule,  a pleinement  et  efficace- 
ment déterminé  la  volonté  (*)  ; et  du  défaut  de  la  ma- 
tière. Le  premier  de  ces  points  a pour  fondement,  qu’on 
ne  doit  pas  supposer  qu’une  personne  veuille  des  choses 
absurdes. 

XXIII.  — Le  second  point  est  fondé  sur  ce  que  le 
contenu  de  la  promesse  2,  lorsque  le  motif  est  exprimé, 
ou  qu’il  est  constant,  n’est  pas  considéré  purement  et 
simplement,  mais  en  tant  qu’il  se  rapporte  à ce  motif. 

XXIV.  — Le  troisième  point  est  fondé  sur  ce  que  la 
matière  dont  il  s’agit  doit  toujours  être  censée  présente 
à l’esprit  de  celui  qui  parle,  quand  même  les  paroles 
s’étendent  plus  loin.  Cette  manière  d’interpréter  est 
aussi  traitée  par  les  rhétoriciens  dans  le  lieu  commun 
a du  dire  et  du  penser,  » et  elle  a pour  titre  : « Quand 
on  n’exprime  pas  toujours  la  même  pensée.  » ? 

* On  a critiqué  cette  distinction...  Mais  je  crois  qu’il  y a moyen  de 
justifier  notre  auteur,  en  découvrant  sa  véritable  pensée,  qui,  à mon 
avis,  est  celle-ci.  Il  y a des  cas  qui  sont  tels,  qu’on  a tout  lieu  de  croire 
que  celui  qui  parle  ou  les  a prévus,  ou  du  moins  a pu  les  prévoir,  et  que 
cependant  il  n’a  pas  prétendu  qu’ils  fussent  renfermés  dans  la  généralité 
des  termes;  quoiqu’il  ne  les  ait  pas  exceptés,  parce  qu'il  a supposé  que 
l’exception  était  claire.  Voilà  le  défaut  originaire  de  volonté.  Il  y a 
d’autres  cas  qui  n’étaient  pas  de  nature  à être  prévus,  mais  qui  sont  tels 
néanmoins,  que,  s'ils  eussent  pu  venir  dans  l’esprit  de  celui  qui  parle,  il 
les  aurait  exceptés.  Voilà  Vincompatibiliti  du  cas  qui  arrive,  arec  la 
volonté  de  celui  qui  a parlé.  (Bahbeïbac.) 

(*)  Il  y en  a un  exemple  dans  la  loi  : Adigere...,  S Quamvis...,  Dig., 

De  Jure  patronalûs.  G. 

2 Le  contenu  de  la  promesse,  c’est-à-dire,  la  promesse  elle-même,  la 
chose  promise.  I’.  I*.  F. 
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XXV.  — 1 . Mais  il  faut  remarquer,  au  sujet  du  mo- 
tif ' , qu’il  comprend  souvent  certaines  choses  non  au 
point  de  vue  de  leur  existence  actuelle,  mais  au  point 
de  vue  de  la  possibilité  qu’elles  existent,  moralement 
considérée.  Lorsque  cette  possibilité  a lieu,  la  restric- 
tion ne  doit  pas  être  faite.  C’est  ainsi  que  s’il  a été  sti- 
pulé qu’une  armée  ou  qu’une  flotte  ne  soit  pas  conduite 
quelque  part,  elle  ne  pourra  pas  y être  conduite,  même 
avec  l’intention  de  ne  pas  nuire.  Parce  que  dans  cette 
convention  on  n’a  pas  eu  en  vue  un  dommage  déter- 
miné, mais  un  péril  quelconque. 

2.  On  discute  ordinairement  encore  si  les  promesses 
renferment  en  elles-mêmes  la  condition  tacite  « que  les 
choses  demeurent  dans  l'état  où  elles  sont.  » Il  faut  ré- 
pondre négativement,  à moins  qu’il  ne  soit  tout  à fait 
évident  que  l’état  présent  des  choses  est  renfermé  dans 
cette  raison  unique  dont  nous  avons  parlé.  C’est  ainsi 
que  nous  lisons  en  maint  endroit  dans  les  histoires,  que 
des  ambassadeurs  sont  revenus  chez  eux  d’un  voyage 
entrepris,  abandonnant  leur  mission  parce  qu’ils  avaient 
appris  que  les  affaires  étaient  changées  de  telle  ma- 
nière, que  le  sujet  ou  la  raison  de  leur  ambassade  ces- 
sait entièrement  (Paschal.  , De  Leyat.,  cap.  lvii)  2. 

XXVI.  — 1 . L’incompatibilité  du  cas  surgissant  avec 
la  volonté,  est  ordinairement  rapportée  par  les  maîtres 
de  l’art  oratoire  au  lieu  commun,  dont  nous  avons  parlé, 


4 Au  sujet  du  motif , c’est-à-dire,  de  ce  qui  meut  la  volonté.  P.  P.  F. 

3 « Un  traité,  dit  Heffter,  s’applique  par  voie  d’analogie  à des  rap- 
ports nouveaux  essentiellement  identiques,  à moins  que  les  parties,  en 
contractant,  n’aient  eu  exclusivement  en  vue  ceux  précédemment  établis, 
ou  que,  ces  rapports  ayant  été  changés,  le  traité  n’ait  perdu  son  effica- 
cité légale  ou  physique.  « (te  Dr.  internat,  publ.  de  l’Eur.,  1866, 
p.  188).  Voir  : Pufendorf,  V,  12,  17,  20;  Vattel,  liv.  Il,  chap.  xvn, 
i 290,  296,  304,  305,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  Il,  p.  272  et  suiv. 

P.  P.  F. 
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« du  dire  et  du  penser.  » Or,  elle  est  de  deux  sortes  : car 
la  volonté  s’induit  de  la  raison  naturelle,  ou  de  quelque 
autre  indice  de  la  volonté.  Pour  juger  de  la  volonté  par 
la  raison  naturelle,  Aristote,  qui  a traité  cette  partie  avec 
le  plus  grand  soin,  a placé  dans  l’entendement  une  vertu 
particulière,  le  jugement,  ou  le  bon  sens , c’est-à-dire  le 
discernement  de  ce  qui  est  juste;  et  dans  la  volonté,  la 
modération , c’est-à-dire  l 'équité,  qu’il  définit  sagement  : 
« la  correction  de  ce  en  quoi  la  loi  est  défectueuse  à cause 
de  sa  généralité  (*)  : » ce  qui  doit  s’appliquer  aussi  en  sa 
manière  aux  testaments  et  aux  conventions.  Car,  comme 
on  ne  peut  prévoir,  ni  exprimer  tous  les  cas,  on  a be- 
soin, par  conséquent,  d’une  certaine  liberté  de  retran- 
cher les  cas  que  celui  qui  a parlé  retrancherait  s’il  était 
présent.  Cependant  il  ne  faut  pas  le  faire  téméraire- 
ment : ce  serait,  en  effet,  se  rendre  le  maître  de  l’acte 
d’autrui;  mais  il  faut  y être  autorisé  par  des  indices  suf- 
fisants. 

2.  L’indice  le  plus  certain,  c’est  lorsqu’il  arrive  que 
suivre  les  termes  serait  une  chose  illicite,  c’est-à-dire  en 
opposition  avec  les  préceptes  naturels  ou  divins.  Car  de 
telles  choses  n’étant  point  capables  d’obliger,  doivent 
être  retranchées  nécessairement,  vil  ij  a certaines  choses, 
ditQuintilien  le  père,  qui  s exceptent  naturellement,  quand 
même  elles  ne  sont  nullement  comprises  dans  le  sens  de  la 
loi.  » Ainsi  celui  qui  a promis  de  rendre  une  épée  dépo- 
sée entre  ses  mains,  ne  la  rendra  pas  à un  furieux,  de 
peur  de  faire  naître  un  péril  pour  ce  dernier,  ou  pour 
d’autres  personnes  innocentes.  De  même  on  ne  rendra  pas 
non  plus  la  chose  déposée  au  déposant,  si  le  propriétaire 

(*)  Sf.xèque,  lib.  IV,  Conlrov,  XXVII  : « Dans  la  loi,  dis-tu,  il  n’y  a 
pas  d'exception?  Mais  bien  des  choses  sont  entendues,  quoique  la  loi  ne 
les  ait  pas  exceptées.  La  lettre  de  la  loi  est  étroite;  l’interprétation  est 
large;  certaines  choses,  en  effet,  sont  tellement  manifestes,  qu’elles  n’ont 
pas  du  tout  besoin  d’étre  exprimées.  Grotius. 
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la  revendique.  « Je  suis  d'avis,  dit  Tryphoninus,  que  c'est 
là  la  justice,  celle  qui  attribue  de  telle  manière  à chacun  le 
sien,  quelle  n’en  dépouille  point  celui  qui  a plus  de  droit 
d’y  prétendre.»  (L.  Bona  fides...,  Dig.  Dcpositi.).  La  rai- 
son en  est,  comme  nous  l’avons  ailleurs  remarqué  ',  que 
telle  est  la  force  de  la  propriété  une  fois  établie,  qu’il 
est  tout  à fait  injuste  de  ne  point  rendre  une  chose  à son 
maître  connu. 

XXVII.  — 1 . Il  y aura  un  second  indice,  si,  en  s’atta- 
chant aux  termes,  il  en  résulte  quelque  chose  non  pas,  à 
la  vérité,  d’illicite  en  soi  et  à tous  égards,  mais  qui,  à en 
juger  équitablement,  serait  trop  onéreux  et  intolérable  : 
soit  absolument,  eu  égard  à la  condition  de  la  nature 
humaine,  soit  en  comparant  la  personne  et  la  chose 
dont  il  s’agit,  avec  le  but  même  de  l’acte.  C’est  ainsi  que 
celui  qui  a prêté  une  chose  pour  quelques  jours,  pourra 
la  répéter  dans  cet  intervalle,  s’il  en  a lui-même  un 
grand  besoin  (Molin.  Disp,  ccxciv;  Svlvestr.  Commoda- 
tum,  n°  4;  Lessius,  lib.  II,  cap.  xxvii,  Dub.  5);  parce 
que  telle  est  la  nature  d’un  pareil  service,  que  personne 
ne  doit  être  supposé  avoir  voulu  s’obliger  à son  grand  dé- 
savantage. C’est  ainsi  que  celui  qui  a promis  du  secours- 
à son  allié,  sera  excusé,  tant  que  chez  lui  il  se  trouve  lui- 
même  en  danger,  autant  qu’il  a besoin  de  ses  troupes. 
Et  la  concession  d’une  exemption  d’impôts  (*)  et  de  tri- 
buts, sera  entendue  des  contributions  ordinaires  et  an- 
nuelles, non  de  celles  qu’une  extrême  nécessité  exige,  et 
dont  la  chose  publique  ne  peut  se  passer  (Ang.  ad  l.  7, 
Dig.  De  leg.  Rhod...;  Vasq.  Controv.  illuslr.  cap.  xxxi.). 

2.  Cela  fait  voir  que  Cicéron  a parlé  trop  générale- 

* Chapitre  x,  g 1.  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  Rosexthal,  De  Feudis,  cap.  v,  Concl.  LXXXVI,  n“  2; 
IIeigh.,  Quæst.  illustr.  XVIII,  n°  16,  part.  1 ; Cothmax.,  Cons.  XI,  32; 
Ci. arcs,  J Feudum...,  XXIX,  2;  Axdr.  Kxich.,  De  vestitis  pactis, 
part.  2,  cap.  v,  n°20;  Hexri  Üocer,  De  Collectis,  cap.  iv,  12.  Grotius. 
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ment,  quand  il  a dit  que  les  promesses  ne  doivent  pas 
être  tenues,  lorsqu’elles  sont  inutiles  à ceux  à qui  vous 
les  avez  faites,  ni  lorsqu’elles  vous  sont  plus  nuisibles 
qu’elles  ne  sont  profitables  à celui  à qui  vous  avez  pro- 
mis. Car  celui  qui  promet  ne  doit  pas  juger  si  une  chose 
sera  utile  à celui  à qui  elle  a été  promise,  si  ce  n’est 
peut-être  dans  le  cas  de  fureur,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut;  et  pour  que  la  promesse  n’oblige  pas  le  pro- 
mettant, il  ne  suffit  pas  qu’il  en  reçoive  n’importe  quel 
dommage,  mais  il  faut  que  le  préjudice  soit  tel,  qu’il 
doive  être  présumé  excepté,  à raison  de  la  nature-  de 
l’acte  (*).  C’est  ainsi  que  celui  qui  a promis  à son  voisin 
de  travailler  pour  lui  pendant  quelques  jours,  n’y  sera 
point  tenu,  si  une  maladie  dangereuse  de  son  père  ou 
de  son  fils  l’en  empêche.  Cicéron  le  dit  avec  raison  dans 
le  IPr  livre  de  son  traité  des  Devoirs  : « Si  vous  vous  êtes 
constitué  l’avocat  de  quelqu’un  pour  comparaître  en  per- 
sonne dans  sa  cause,  et  si  dans  l’intervalle  votre  fils  a 
commencé  à être  gravement  malade,  ce  n’est  point  agir 
contre  votre  devoir  que  de  ne  pas  faire  ce  que  vous  avez 
dit.  » 

3.  C’est  dans  le  même  sens  qu’il  faut  accepter,  mais 
ne  pas  l’étendre  au  delà,  ce  que  nous  lisons  dans  Sénè- 
que (**)  : « Je  n’aurai  trahi  mon  engagement,  je  n’enten- 

(*)  Voyez  Charles  du  Moulin  sur  la  coutume  de  Paris,  tit.  I,  g 2, 
Gloss.  IV,  n'  3;  Fekd.  Vasquez,  De  successionum  creatione,  lib.  II, 
? 18,  n°  80;  Ant.  dü  Faur,  lib.  IV,  tit.  XXX,  De  la  jurisprudence  de 
Savoie  ; Zasius,  in  l.  stipulatio  hoc  modo...,  n”  3,  De  verb.,  oblig. 
Ajoutez  C-  Quemadmodùm...,  De  Jure  jurando,  et  Alciat  sur  le  C.  Cum 
contigat...  (Eod.  Titulo).  Grotius. 

(**)  Du  même  est  ce  passage,  chap.  xxxix,  liv.  IV,  Des  Bienfaits  : 
« J’irai  souper  en  ville,  parce  que  je  l’ai  promis,  quand  même  il  ferait 
froid.  Je  quitterai  la  table  pour  assister  à des  fiançailles,  parce  que  je 
m’y  suis  engagé,  et  n’attendrai  pas  que  ma  digestion  soit  faite,  mais  je 
n’irai  point  si  j’ai  la  fièvre.  Je  cautionnerai,  parce  que  je  l’ai  promis, 
pourvu  qu’on  n’exige  pas  une  caution'indétcrminéc,  une  obligation  envers 
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drai  le  reproche  d’infidélité,  que  si,  toutes  choses  étant 
dans  le  même  état  qu’au  moment  de  mon  obligation,  je 
manque  à l’exécuter.  Un  seul  point  changé  me  laisse 
libre  de  délibérer  de  nouveau  et  me  dégage  de  ma  pa- 
role. J’ai  promis  de  t’assister  en  justice,  mais  je  viens  à 
découvrir  que  par  ton  procès  tu  cherchais  à nuire  à mon 
père;  j’ai  promis  de  partir  avec  toi  pour  un  voyage,  mais 
on  m’annonce  que  la  route  est  infestée  de  brigands;  je 
devais  pour  toi  comparaître  en  personne,  mais  la  ma- 
ladie de  mon  fils,  mais  les  couches  de  ma  femme  me  re- 
tiennent. Tout  doit  être  dans  le  même  état  que  lorsque 
je  t’ai  promis,  pour  que  tu  puisses  dire  que  tu  as  ma  pa- 
role» [De  Bene f.,  lib.  IV,  cap.  xxxv).  « Tout , » c’est-à-dire 
selon  la  nature  de  l’acte  dont  il  est  question,  comme 
nous  l’avons  déjà  exposé  tout  à l’heure. 

XXVIII. — Nous  avons  dit  qü’il  peut  y avoir  aussi 
d’autres  signes  de  la  volonté,  qui  montrent  qu’un  cas 
doit  être  excepté.  Parmi  ces  signes  il  n’y  a rien  de  plus 
fort  que  les  termes  qui  se  trouvent  placés  dans  un  autre 
endroit,  non  pas  lorsqu’ils  contredisent  directement  — 
ce  qui  est  Y antinomie  dont  nous  avons  fait  mention  plus 
haut  — mais  lorsqu’il  y a conflit  entre  eux  comme  par 
un  accident  imprévu  venant  de  l’événement  des  choses  : 
ce  que  les  rhéteurs  grecs  appellent  : contrariété  à cause 
de  la  circonstance.  » 


le  fisc.  II  y a,  dis-je,  la  restriction  tacite  : si  je  le  puis,  si  je  le  dois,  si  c'esl 
alors  comme  aujourd'hui.  Faites  que  les  choses,  quand  vous  me  sommez 
de  ma  parole,  soient  les  mêmes  qu’au  moment  où  je  l’ai  donnée.  Manquer 
à sa  promesse,  s’il  survient  quelque  chose  de  nouveau,  ne  sera  point  une 
légèreté.  Pourquoi  s'étonner,  quand  la  condition  du  promettant  change, 
que  ses  dispositions  changent  aussi.  Remettez  tout  dans  le  même  état, 
et  je  suis  le  même.  Nous  avons  promis  de  comparaître  pour  vous,  et  nous 
faisons  défaut.  Il  n'y  a pas  d’action  contre  tout  défaillant.  La  force  majeure 
excuse  celui  qui  fait  défaut.  » Les  Anglais  se  sont  souvent  servis  de  cet 
échappatoire.  Voyez  Cambden,  sur  l’année  1595,  au  sujet  tant  des  démêlés 
avec  les  Hollandais,  nue  de  ceux  avec  les  villes  hanséatiques.  Grotius, 
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XXIX.  — 1.  Quant  à la  question  de  savoir  quelle  est 
relie  des  clauses  d’un  écrit  qui  doit  prévaloir,  lorsqu’il 
y a un  conilit  provenant  d’un  cas  imprévu,  Cicéron  (*)  a 
posé,  d’après  les  anciens  auteurs,  certaines  règles  qui  ne 
sont  nullement  à mépriser,  mais  qui  ne  me  paraissent 
point  avoir  été  placées  dans  leur  ordre.  Pour  nous,  nous 
les  rangeons  de  la  manière  suivante  : 

Que  ce  qui  permet  cède  à ce  qui  ordonne  (**)  ! Parce 
que  celui  qui  permet  quelque  chose,  semble  ne  la  per- 
mettre que  s’il  n’v  a pas  d’autre  obstacle  que  ce  dont  il 
s’agit;  c’est  pourquoi,  comme  le  dit  l’écrivain  à Héren- 
nius  *,  la  sanction  l’emporte  sur  la  permission  2 (Lib.  II). 

Que  l’on  préfère  à ce  qui  doit  être  fait  dans  un  temps 
déterminé,  ce  qui  peut  l’être  en  n’importe  quel  temps! 
D’où  il  suit  que,  le  plus  ordinairement,  la  convention  qui 
défend  l’emporte  sur  celle  qui  ordonne,  parce  que  la 
convention  qui  défend  oblige  pour  n’importe  quel  temps, 
et  qu’il  n’en  est  pas  de  même  de  celle  qui  ordonne,  à 
moins  que  le  temps  ne  soit  exprimé,  ou  que  l’ordre  ne 
contienne  une  prohibition  tacite. 

Parmi  les  conventions  égales  entre  elles  par  les  qua- 
lités sus-mentionnées,  que  l’on  préfère  ce  qui  est  le  plus 

(*)  De  Inventions , lib.  Il,  et  sur  ce  même  endroit,  Marius  Victori- 
nus.  ' G. 

(**)  Quintilien  ( Diclam . CCCLXXIV)  dit  que  « toujours  la  loi  qui  dé- 
fend, est  plus  puissante  que  celle  qui  permet.»  Donat,sur  la  comédie  inti- 
tulée Phormion,  act.  I,  sc.  n,  dit  : u Elle  ordonne  bien;  la  loi,  en  effet, 
qui  permet  quelque  chose,  a moins  de  force  que  celle  qui  ordonne.  • 
Voyez  Cici£kox,  Verrine  II,  et  ce  que  dit  de  Connax,  lib.  I,  cap.  îx. 

Grotius. 

1 L’auteur  de  la  rhétorique  adressée  à Herennius.  (B.) 

2 Voici  la  paraphrase  de  Barbcyrac  : « Ce  qui  n’est  que  permis,  doit 

céder  à ce  qui  est  prescrit.  Car  celui  qui  permet  est  censé  supposer  qu’il 
n’y  ait  pas  quelque  autre  chose  que  ce  dont  il  s'agit,  qui  empêche  de  sc 
prévaloir  de  la  permission.  Ainsi  une  loi  qui  commande  ou  qui  défend, 
l’emporte  sur  une  loi  qui  permet.  » P.  P.  F. 
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particulier,  et  ce  qui  approche  le  plus  de  la  chose!  Car 
ce  qui  est  spécial  est  ordinairement  plus  efficace  que  ce 
qui  est  général. 

En  matière  de  défenses  aussi,  que  celle  à laquelle  est 
ajoutée  une  peine  soit  préférée  à celle  qui  n’en  est  pas 
pourvue;  et  que  celle  qui  menace  de  la  peine  la  plus 
grande  le  soit  à celle  qui  menace  d’un  plus  petit  châti- 
ment. 

Et  encore,  que  ce  qui  a des  raisons  ou  plus  honnêtes 
ou  plus  utiles,  l’emporte  ! 

Enfin,  que  ce  qui  a été  dit  en  dernier  lieu  prévale  ! 

2.  Il  faut  répéter  ici  ce  qui  a été  dit  plus  haut1,  que 
la  nature  des  pactes  confirmés  par  un  serment  est  telle,, 
qu’ils  doivent  être  entendus  suivant  la  signification  la 
plus  reçue  par  l’usage,  rejettant  absolument  toutes 
sortes  de  réserves  tacites,  qui  selon  la  nature  de  la 
chose  ne  seraient  pas  indispensablement  nécessaires. 
C’est  pourquoi  si,  en  certaine  circonstance,  il  y a du 
conflit  entre  une  convention  faite  avec  serment,  et  une 
autre  sans  serment,  celle  qui  est  accompagnée  de  la 
sainteté  du  serment  devra  être  préférée  (*). 

XXX.  — On  demande  encore  si,  dans  le  doute,  un 
contrat  doit  être  tenu  pour  parfait,  avaat  que  l’écrit  soit 
dressé  et  délivré?  C’était  le  prétexte  que  donnait  Mu- 
réna,  contre  les  conventions  conclues  entre  Sylla  et  Mi- 
thridale  (Appian.  Bell.  Mithrid.).  Il  me  parait  évident 
qu’à  moins  de  convention  contraire,  on  doit  croire  que 
l’écriture  a été  employée  comme  témoignage  du  contrat, 
et  non  comme  une  partie  de  sa  substance  (**)  ; autrement 

* Chap.  xiii.,  g v. 

(’)  Aconce,  dans  Ovide,  dit  : « Son  père  l’a  promise;  elle,  elle  a juré 
à son  amant;  celui  là  a pris  les  hommes  à témoin,  celle-ci  la  déesse. 
Celui-là  a craint  d’être  appelé  menteur,  celle-ci  d’être  nommée  parjure  : 
doutez-vous  que  cette  dernière  crainte  soit  plus  grande  qucla  première?  » 

Grotius. 

(“)  L.  In  re...,  et  L.'Si  res  gesla...,  Dig.,  De  /idc  instnimenlurum 
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on  a coutume  de  le  spécifier,  comme  dans  la  trêve  avec 
Nabis  : « A dater  du  jour  où  les  conditions  de  la  paix  con- 
signées par  écrit  seraient  notifiées  à Nabis  a (Tite-Live,  lib. 
XXXIV). 

XXXI.  — Je  n’admettrai  point  ce  qui  est  l’opinion  de 
quelques-uns,  que  les  contrats  des  rois  et  des  peuples 
doivent  être,  autant  que  faire  se  peut,  interprétés  d’après 
le  droit  romain  (Alc.  V,  Cons.  xvn);  à moins  qu’il  n’ap- 
paraisse que  ce  droit  civil  soit  reçu  par  certains  peuples 
dans  les  choses  qui  sont  du  droit  des  gens,  pour  tenir 
lieu  du  droit  des  gens  même  : ce  qui  ne  doit  pas  être 
témérairement  présumé. 

XXXII.  — Pour  la  question  que  Plutarque  agite 
( Sympos .,  lib.  IX,  Quæst.  xm),  et  qui  est  de  savoir  si  l’on 
doit  considérer  davantage  les  paroles  de  celui  qui  offre 
une  condition  ou  celles  de  celui  qui  l’accepte;  il  semble 
que  celui  qui  accepte  étant  ici  le  promettant,  ce  sont  ses 
paroles  qui  donnent  la  forme  à l’affaire,  si  elles  sont 
absolues  et  sans  réserves.  Mais  si  elles  consistent  dans 
une  affirmation  se  rapportant  aux  paroles  de  celui  qui 
offre,  alors,  selon  la  nature  des  termes  relatifs,  ces  der- 
nières seront  tenues  pour  répétées  dans  la  promesse. 
Du  reste,  il  est  certain  qu’avant  que  la  condition  n’ait  été 
acceptée,  celui  qui  a fait  l’offre  n’est  lui-même  tenu  à 
rien,  car  il  n’y  a pas  encore  eu  de  droit  acquis,  comme 
cela  ressort  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  la 


L.  Pactum  quod  bond  fide...,  Cod.,  De  partis.  C'est  ainsi  que  Bariole, 
Jean  Faber,  Salicet,  dont  l’opinion  a prévalu  dans  le  barreau,  contre 

celles  de  Balde  et  de  De  Castro,  interprètent  la  loi  Contractus , qui 

se  trouve  au  Code,  De  fide  instrumentorum.  My.vsinger,  Déc.  X, 
Cons.  XCI;  Neostadius,  De  pactis  antenuptialibus , Observ.  XVIII. 
Ainsi  ce  que  de  Ligny  allègue  au  sujet  d'un  sauf-conduit,  qu’il  avait  été 
signé  par  le  roi,  mais  qu’il  n’avait  pas  encore  été  revêtu  du  sceau,  ni 
contresigné  par  le  secrétaire,  ne  parait  pas  être  une  assez  bonne  raison, 
(Guicharpim,  lib.  H del'fltrloire  de  l’Italie .)  Grotius. 


Digitized  by  Google 


l.tVRE  It,  CHAPITRE  XVII.  309 

promesse'.  Et  cette  offre  d’ime  condition  est  moins 
qu’une  promesse. 


CHAPITRE  XVII. 

DD  DOMMAGE  CAUSÉ  INJUSTEMENT,  ET  DE  L'OBLIGATION 
QUI  EN  RÉSULTE. 

I.  Que  la  faute  oblige  à la  réparation  du  dommage.  — II.  Qu’on  entend 
par  dommage,  ce  qui  est  contraire  au  droit  strictement  dit.  — III.  Qu’il 
faut  distinguer  avec  soin  l 'aptitude  d’avec  le  droit  strictement  dit, 
lorsqu'ils  concourant.  — IV.  Que  l'estimation  du  dommage  s'applique 
aussi  aux  fruits.  — V.  Comment  elle  s’applique  au  profit  dont  on  est 
privé?  — VI.  De  ceux  qui  causent  du  dommage,  au  premier  chef.  — 
VII.  Et  au  second  chef.  — VIII.  De  même,  en  ne  faisant  pas  ce  qu’ils 
doivent  : au  premier  chef.  — IX.  Et  au  second  chef.  — X Quelle  in- 
fluence faut-il  avoir  eu  sur  l'acte,  à cet  effet?  — XI.  Dans  quel  ordre 
sont-ils  tenus?  — XII.  Que  l'obligation  s’étend  même  aux  suites  du 
dommage.  — XIII.  Exemple  dans  l'homicide.  — XIV.  Dans  celui  qui 
a employé  la  force  contre  autrui.  — XV.  Dans  celui  qui  a commis  un 
adultère,  ou  attenté  à la  pudeur.  — XVI.  Dans  le  voleur,  le  ravisseur 
et  autres.  — XVII.  Dans  celui  qui  a provoqué  la  promesse  par  dol  ou 
par  crainte  injuste.  — XVIII.  Que  décider,  si  c’est  par  crainte  juste 
selon  le  droit  naturel  ? — XIX.  Que  décider,  s’il  s’agit  d'une  crainte 
que  le  droit  des  gens  lient  pour  juste?  — XX.  Jusques  à quel  point  les 
puissances  civiles  sont-elles  tenues  du  dommage  causé  par*les  sujets? 
Il  y est  question  des  prises  faites  en  mer  sur  des  alliés,  contrairement 
aux  défenses  publiques.  — XXI.  Que  naturellement  personne  n’est 
tenu  pour  le  fait  de  son  animal  ou  de  son  navire,  sans  qu’il  y ait  de  sa 
faute.  — XXII.  Qu'un  dommage  peut  être  causé  contre  la  réputation 
et  l’honneur;  et  de  quelle  manière  on  le  répare. 

I.  — Nous  avons  dit  plus  haut2  que  les  sources  de  ce 
qui  nous  est  dû  sont  au  nombre  de  trois  ; la  convention, 
le  délit,  la  loi.  11  a été  assez  traité  des  conventions.  Ve- 
nons à ce  qui  est  dû  naturellement  en  vertu  d’un  délit. 

* Chap.  xi,  g xtv  et  suiv. 

2 Livre  II,  chap.  i,  g ii,  n*  5. 
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Nous  appelons  ici  délit  toute  faute,' soit  dans  l’actiott, 
soit  dans  l’inaction  en  opposition  avec  ce  que  les 
hommes  doivent  faire  ou  communément,  ou  à raison 
d’une  qualité  déterminée2.  D’une  telle  faute,  s’il  y a eu 
un  dommage  causé,  naît  naturellement  une  obliga- 
tion (*),  qui  a pour  objet  de  le  réparer3. 

II.  — 1 . Le  dommage  — mot  qui  vient  de  « demere  (**)  » 
— est  le  fait  d'avoir  en  moins;  il  consiste  en  ce  que  quel- 
qu’un a moins  que  ce  qui  lui  appartient,  soit  qu’il  tienne 
ce  qui  est  à lui  de  la  nature  toute  seule;  soit  qu’il  le 
tienne  comme  conséquence  de  quelque  fait  humain,  en 
vertu,  par  exemple,  du  droit  de  propriété,  ou  d’une 
convention;  soit  qu’il  le  tienne  de  la  loi.  Ce  qui  appar- 
tient à l’homme  par  la  nature,  c’est  la  vie,  dont  il  est 
maître  non  pour  la  détruire,  mais  pour  la  conserver; 
ce  sont  le  corps,  les  membres,  la  réputation,  l’hon- 

1 Le  mot  de  faute  se  prend  ici  dans  un  sens  général,  qui  renferme  la 

mauvaise  foi,  aussi  bien  que  l’imprudence.  (B.) 

2 C’est-à-dire,  non  seulement  à cause  d’une  certaine  relation  qu’on  a 

avec  d’autres,  ou  d’un  certain  emploi  dont  on  est  revêtu,  mais  encore  en 
vertu  de  tout  engagement  où  l’on  e,st  entré  de  soi-même.  (B. J 

(*)  ’ApeÀtoo  Si'xïj  disent  les  Grecs.  Voyez  dans  les  Décrétales, 
le  titre  De  tnjurid  et  damno  dato,  et,  au  Digeste,  Ad  legem  Àquiliam, 
et  les  titres  suivants.  Grotius. 

3 Voyez  Pufendorf,  Dr.  de  la  nat.  et  des  gens,  liv.  III,  chap.  i, 

qui  doit  être  perpétuellement  confronté  avec  notre  auteur  sur  cette  ma- 
tière. (B.) 

(*•)  Varron  s’exprime  ainsi  (iib.  IV)  : « Damnum  vient  de  demlio,  car 
il  y a eu  par  le  fait  une  diminution  de  la  valeur  de  la  chose.  » D’autres 
aiment  mieux  qu’il  dérive  du  grec  Aairâvq  comme  si  l’on  avait  dit 
d’abord  Dapnum,  puis  Damnum,  comme  d u7tvoî  on  a fait  Sopnus, 
et  puis  Somnus.  On  pourrait  dire  aussi,  avec  assez  de  vraisemblance, 
que  ce  mot  vient  du  grec  Aaavw  qui  signifie  la  même  chose  queBiot^to; 
ou  bien  de  Zr^uloc,  d’où  l’on  a fait  Damia,  puis  Damnum  : comme  de 
Regia,  Regnum  (a).  Grotius* 

(b)  La  première  de  ces  étymologies  est  celle  que  donnent  les  jurisconsultes! 
Damnum  et  âamnatio,  ab  ademlionc  et  quad  'déminutione  palrimonii 
dicta  sunt.  » Dig  , lib.  xxxix,  lit.  Il,  De  damno  infeeto..,,  L.  3.  (B.). 
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ucur,  les  actions  propres.  Les  développements  donnés 
plus  haut,  nous  ont  appris,  tant  à l’égard  des  choses, 
qu’à  l’égard  du  droit  sur  les  actions  d’autrui,  comment 
chacun  peut  avoir  quelque  chose  qui  lui  appartienne, 
en  vertu  du  droit  de  propriété  et  des  conventions.  De  la 
même  manière  un  droit  propre  naît  de  la  loi  au  profit 
de  chacun,  parce  que  la  loi  a autant  ou  plus  de  pouvoir 
que  chacun  n’en  a sur  soi-même,  et  sur  ce  qui  est  à lui. 
C’est  ainsi  qu’un  pupille  a le  droit  d’exiger  de  son  tu- 
teur, et  l’État  d’un  magistrat,  un  haut  degré  de  dili- 
gence; et  non-seulement  l’État,  mais  chaque  citoyen  en 
particulier,  toutes  les  fois  que  la  loi  l’indique  expressé- 
ment, ou  par  une  conséquence  suffisante. 

2.  Mais  un  vrai  droit  de  propriété,  et  par  conséquent 
l’obligation  de  donner  réparation,  ne  découle  pas  de  la 
seule  aptitude  ',  qui  est  improprement  appelée  droit,  et 
qui  est  l’objet  de  la  justice  attributrice  ; parce  qu’une 
chose  n’appartient  pas  à quelqu’un  par  cette  raison  qu’il 
est  capable  de  l’avoir.  « Celui-là,  dit  Aristote,  ne  com- 
met rien  contre  la  justice  proprement  dite,  qui,  par  ava- 
rice, ne  secourt  pas  autrui  de  son  argent  » (Etuic.,  Nie., 
lib.  V,  cap.  iv) 2.  « C’est  là,  dit  Cicéron  pour  Cn.  Plan- 
cius,  la  condition  des  peuples  libres,  de  pouvoir,  par 
leurs  suffrages,  donner  ou  enlever  à chacun  ce  qu’ils 
veulent;  » et  cependant  il  ajoute  aussitôt  après,  « qu’il 
peut  arriver  qu’un  peuple  fasse  ce  qu’il  veut,  non  ce 


* « Mais  l’aptitude  seule,  dit  Barbeyrac  dans  sa  paraphrase,  ou  le 
mérite,  que  l’on  appelle  aussi  droit  dans  un  sens  impropre,  et  qui  est 
l’objet  de  la  justice  attributive  (voyez  liv.  I,  chap.  i , § vu  et  vin),  ne 
suffit  pas  pour  que  l'on  puisse  réputer  sien  véritablement  ce  qui  nous  con- 
vient de  cette  manière,  et  par  conséquent  n'impose  point  l'obligation  de 
réparer  le  dommage;  car  de  cela  seul  qu’on  est  capable  ou  digne  d’avoir 
une  chose,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’elle  soit  nôtre.  » P.  P.  F. 

2 La  morale  d’Aristote,  liv.  V,  chap.  n,  trad.  de  Thurot,  édit.  Firmin 
Didot,  1823,  p.  200.  P.  P.  F. 
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qu’il  doil  : » le  mot  devoir  étant  pris  dans  un  sens  plus 
étendu. 

III.  — Mais  il  faut  prendre  garde  ici  de  ne  pas  con- 
fondre des  choses  qui  sont  d’espèce  différente.  Car  celui 
à qui  a été  confiée  la  charge  de  conférer  les  magistra- 
tures, est  tenu  envers  l’État  de  choisir  celui  qui  est  di- 
gne, et  l’État  a un  droit  propre  pour  exiger  cela.  C’est 
pourquoi  si  la  chose  publique  éprouve  quelque  dom- 
mage du  choix  d’un  indigne,  il  sera  tenu  de  le  réparer 
(Thom.  etCAJET.,  n,2,  Quæst.  lxu,  art.  2;  Soto,  lib.  IV, 
Quæst.  vi ; Lessiüs,  lib.  II,  cap.  xii,  Dub.  18;  Covarruv., 
ad  Cap.  Pcccalum...,  Part.  II,  §7).  De  même  tout  citoyen 
non  indigne,  encore  qu’il  n’ait  point  de  droit  propre  à 
obtenir  un  emploi,  a cependant  un  vrai  droit  de  le  de- 
mander aussi  bien  que  les  autres;  et  s’il  est  empêché 
dans  l’exercice  de  ce  droit  par  violence  ou  par  dol,  il 
pourra  exiger  l’estimation  non  de  la  chose  entière  qu’il 
demandait,  mais  de  ce  dommage  incertain  '.  Il  en  sera  de 
même  pour  celui  à l’égard  de  qui  un  testateur  aura  été 
empêché  par  violence,  ou  par  dol,  de  lui  léguer  quelque 
chose  ; car  la  capacité  de  recevoir  un  legs  est  une  espèce 
de  droit,  et  il  s’ensuit  que  c’est  agir  contre  son  droit  que 
de  gêner  la  liberté  du  testateur  en  ce  qui  le  concerne. 

IV.  — On  sera  censé  avoir  moins 2,  et  par  conséquent 
avoir  éprouvé  un  dommage,  non-seulement  dans  la 
chose,  mais  encore  dans  les  fruits  qui  sont  proprement 
les  fruits  de  la  chose,  soit  qu’on  les  ait  perçus  ou  non, 
pourvu  toutefois  qu’on  eût  dû  les  percevoir,  déduction 
faite  des  dépenses  d’amélioration,  ou  qui  ont  été  néces- 
saires pour  percevoir  les  fruits,  en  vertu  de  la  règle  qui 
nous  défend  de  nous  enrichir  aux  dépens  d’autrui  (Soto, 

• C'est-à-dire  un  dédommagement  de  ses  espérances,  à proportion  du 
plus  ou  moins  d’incertitude  qu’il  y avait.  P.  P.  F. 

3 Avoir  moins  qu’on  ne  doit  avoir.  P.  P.  F. 
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iib.  IV,  Quæst.  VIII;  Lessius,  lib.  II,  cap.  xit,  Dub.  xvi, 
n°  3). 

V.  — L’espérance  du  profit  qu’on  aurait  pu  retirer 
d’une  chose  qui  est  nôtre,  sera  estimée  non  selon  ce  que 
la  chose  peut  valoir  en  elle-même,  mais  suivant  la  dis- 
position prochaine  qu’elle  avait  de  produire  son  effet, 
comme  dans  l'ensemencement  l’espérance  de  la  moisson 
[L.  In  quanlitales...,  § Magno ...,  Dig.,  Ad  Leg.  Falcid.) 

VI.  — Indépendamment  de  celui  qui  cause  le  dom- 
mage par  lui-même,  et  immédiatement,  d’autres  aussi 
sont  tenus,  soit  en  faisant,  soit  en  ne  faisant  pas.  Parmi 
ceux  qui  sont  tenus  pour  avoir  fait,  les  uns  le  sont 
au  premier  chef,  les  autres  au  second  (Thoji.,  n,  2, 
Quæst.  lxii,  art.  4;  Soto,  lib.  IV,  Quæst.  vi,  art.  5).  Au 
premier  chef,  celui  qui  ordonne,  qui  donne  le  consen- 
tement requis,  qui  aide,  qui  fournit  retraite,  ou  qui 
participe  au  crime  de  toute  autre  manière. 

VII.  — Au  second  chef,  celui  qui  donne  conseil,  qui 
loue  (*),  qui  approuve.  « Quelle  différence,  en  effet,  y 
a-t-il  entre  celui  qui  conseille  un  acte,  et  celui  qui  l’ap- 
prouve (’*),  » dit  Cicéron,  dans  sa  seconde  Philippique? 

VIII.  — Ceux  qui  sont  tenus  en  ne  faisant  pas,  le  sont 
également  au  premier  chef,  ou  au  second  chef.  Au  pre- 

4 S’il  s’agit,  par  exemple,  dit  Barbeyrac,  d’un  champ  semé  que  l’on 
a ravagé,  il  faut  donner  à proportion  de  ce  qu’il  y avait  plus  ou  moins 
d’apparence  d’une  belle  moisson.  » P.  P.  F. 

(*)  Totila  dit  dans  un  discours  aux  Goths,  qui  se  trouve  dans  Procope 
( Gotlhic .,  lib.  III)  : « Car  celui  qui  loue  l’auteur  d’une  action  doit  en  être 
regardé  lui-même  comme  l’auteur.  » Ulpien  dit  dans  la  Loi  1,  De  servo 
corrupto  : « Quand  même  l'esclave  serait  tout  à fait  décidé  à s’enfuir,  ou 
à commettre  un  vol,  celui  qui  loue  cette  détermination  est  responsable, 
car  il  ne  faut  pas  accroître  le  mal  en  le  louant,  n Grotius. 

(“)  Amraien  applique  ce  mot  à Probus,  préfet  du  prétoire,  lib.  XXVII. 
Suivant  la  loi  lombarde  (lib.  IV,  tit.  IV),  même  celui  qui  a conseillé,  est 
appelé  à composition.  Voyez  l'Épilre  aux  Romains,  I,  in  fine,  et  là-dessus 
tes  anciens  auteurs.  Grotius. 

u.  18 
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mier chef:  celui  qui  devant,  d’après  le  droit  proprement 
dit,  empêcher  le  mal  en  le  défendant,  ou  porter  secours 
à celui  à qui  une  injure  est  faite,  ne  le  fait  pas  (*).  Ce- 
lui-là est  appelé  par  le  paraphraste  clialdéen  (Lé- 
vit.  xx,  5)*:  « Un  homme  qui  affermit  les  autres  dans  le 

mal . » 

IX.  — Au  second  chef  : celui  qui  ou  ne  dissuade  pas, 
lorsqu’il  le  doit,  ou  bien  garde  le  silence  sur  un  fait 
qu’il  devait  faire  connaître.  Or,  dans  toutes  ces  choses, 
nous  rapportons  ce  « devoir  » au  droit  propre  qui  est 
l’objet  de  la  justice  explétrice  (Lessius,  lib.  II,  cap.  xm, 
Dub.  x),  qu’il  vienne  soit  de  la  loi,  soit  de  quelque  qua- 
lité. Car  si  on  le  doit  en  vertu  de  la  règle  de  la  charité, 
on  pêchera  certainement  en  omettant,  et  cependant  on 
ne  sera  pas  tenu  à la  réparation,  cette  obligation  venant 
d’un  droit  proprement  ainsi  nommé,  comme  nous  l’a- 
vons dit  auparavant. 

X.  — Il  faut  savoir  aussi  que  tous  ceux  dont  nous 
avons  parlé  sont  tenus  ainsi,  s’ils  ont  été  vraiment  la 
cause  du  dommage,  c’est-à-dire  s’ils  y ont  contribué,  ou 
en  tout,  ou  en  partie  (Thom.,  ii,  2,  Quæst.  lxii,  art.  6; 
Soto,  lib.  IV,  Quæst.  vu,  art.  3).  Car  il  arrive  souvent  à 
l’égard  de  ceux  qui  agissent  ou  qui  négligent,  au  second 
chef,  quelquefois  même  à l’égard  de  ceux  du  premier 
chef,  que  même  sans  un  acte  de  leur  part,  ou  sans  leur 
négligence,  celui  qui  a causé  le  dommage  eut  été  déter- 
miné à le  commettre  : auquel  cas  ceux  dont  j’ai  parlé  ne 
seront  pas  tenus.  Ce  qui  cependant  ne  doit  pas  être  ainsi 
entendu,  que  s’il  y avait  eu  assez  d’autres  individus  pour 
conseiller,  par  exemple,  ou  pour  aider,  ceux  qui  au- 

(*)  Nicétas  Choniate  dit  « qu’on  regarde  comme  coupable  d'un  in- 
cendie, non-seulement  celui  qui  a mis  le  leu,  mais  encore  celui  qui,  pou- 
vant l'empêcher,  ne  l'a  pas  voulu.  » {.Vie  de  Manuel  Comnène  ) G. 

4 J'ai  dù,  avec  Darbeyrac  et  Courlin,  recourir  à cetle  périphrase,  vu 
l’extrême  concision  du  texte  de  Grotius.  P.  P.  F, 
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raient  conseillé  ou  aidé  ne  seraient  pas  tenus;  il  suffit 
qu’il  paraisse  que  sans  cette  assistance,  ou  ce  conseil, 
celui  qui  a causé  ce  dommage  ne  l’aurait  pas  causé 
(Cajet.,  ad  Quæst.  lxii,  art.  6;  Medix.,  Quæst.  vu).  Car 
ces  autres  aussi,  s’ils  avaient  conseillé  ou  aidé,  seraient 
tenus  également. 

XI.  — Sont  tenus  en  premier  lieu,  ceux  qui  par  leur 
ordre,  ou  d’une  autre  manière,  ont  poussé  quelqu’un  à 
un  tait 1 ; à leur  défaut,  celui  qui  a accompli  l’acte  cou- 
pable; et  après  lui  les  autres  : chacun  de  ceux  qui  ont 
été  cause  de  l’action,  pour  la  totalité,  si  l’action  a été 
toute  produite  par  eux,  quoique  n’étant  pas  seuls  (*) 2. 

XII.  — Quant  à celui  qui  est  tenu  à raison  d’un  acte, 
il  est  tenu  en  même  temps  des  suites  qui  en  sont  prove- 
nues par  un  effet  de  la  nature  de  l’acte  (**).  Cela  est 
traité  dans  une  controverse  de  Sénèque  3 (***),  à propos 
de  l’espèce  d'un  platane  incendié,  à l’occasion  duquel 
une  maison  avait  été  brûlée.  L’auteur  y pose  ce  principe 
que  « bien  que  vous  n’ayez  voulu  causer  qu’une  partie 
du  dommage,  vous  devez  être  tenu  pour  le  tout  comme 

1 A un  fait  dommageable.  (B.) 

(*)  Loi  lombarde,  lib.  I,  lit.  IX,  g 5.  G. 

2 M.  Tissot  cite  ce  passage  de  Grotius,  après  avoir  rappelé  que  la 
peine  est  personnelle,  mais  que  ce  qui  n'est  pas  personnel,  c’est  la  répara- 
tion du  dommage  causé.  « Chacun  des  condamnés  l’a  voulu  tout  entier, 
dit-il  ; ils  doivent  donc  être  condamnés  solidairement  à le  réparer.  » 
Il  distingue  toutefois  entre  les  complices  principaux,  secondaires  et 
occasionnels,  ou  accessoires,  et  il  veut  que  l’on  commence  par  la  pre- 
mière catégorie.  Ceux  de  la  seconde  et  de  la  troisième  devraient  donc, 
suivant  lui,  pouvoir  opposer  le  bénéfice  de  discussion.  Indépendamment 
de  ce  paragraphe  de  Grotius,  il  renvoie  à Pufendorf,  liv  III,  chap.  i,  g 5, 
et  aux  articles  27  à 32  du  Code  du  Brésil.  [Le  Droit  pénal  étudié  dans  ses 


principes,  etc.,  édit.  18G0,  t.  I,  p.  123.)  P.  P.  F. 

(**)  Voyez  Thomas  1, 2,  Quæst.  XX,  art.  5;  ctL.Siservus  servit  m...., 
g Si  quis  insulam....,  Dig.,  Ad.  leg.  Aquil.  G. 

(3)  Sénèque  le  rhéteur.  B. 

(“*)  Excerpt.,  lib.  V,  conlr.  5.  G. 
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si  vous  l’aviez  causé  de  dessein  prémédité  ; car  pour 
pouvoir  se  défendre  en  alléguant  son  imprudence,  il 
faut  n’avoir  voulu  faire  absolument  aucun  mal.  Ariarathe, 
roi  des  Cappadociens,  ayant,  pour  se  divertir,  fait  obs- 
truer l’embouchure  du  fleuve  Mêlas,  et  l’Euphrate 
grossi  par  l’impétuosité  de  cette  rivière  qui  avait  rompu 
ses  digues,  ayant  entraîné  une  partie  du  territoire  des 
Cappadociens,  et  causé  de  grands  dommages  aux  Ga- 
lates  et  aux  Phrygiens,  le  débat  fut  porté  devant  les 
Romains,  et  Ariarathe  paya  le  dégât  trois  cents  talents 
(Strabon,  lib.  XII). 

XIII.  — Que  ceci  serve  d’exemple. 

Celui  qui  a tué  injustement  un  homme,  est  tenu  de 
payer  les  frais  des  médecins,  s’il  y en  a eu  de  faits,  et  de 
donner  à ceux  que  le  tué  nourrissait  par  devoir,  à ses  père 
et  mère,  par  exemple,  à ses  épouses,  à ses  enfants,  autant 
que  pouvait  valoir  cette  espérance  des  aliments,  eu 
égard  à l’âge  du  tué  (Lessius,  lib.  II,  cap.  ix,  Dub.  19). 
C’est  ainsi  qu’on  lit  qu’Hercule  avait  payé  une  amende 
aux  enfants  d’Iphitus  qu’il  avait  tué,  pour  obtenir 
plus  facilement  l’expiation  de  son  crime  (Diod.  de  Sic., 
lib.  IY,  cap.  xxxi).  Michel  d’Éphèse,  sur  le  cinquième 
livre  de  la  Morale  nicomachèennc  d’Aristote,  dit  : « Mais 
celui  qui  a été  tué  reçoit  d’une  certaine  façon.  Ce  que 
son  épouse,  en  effet,  ses  enfants  et  ses  parents  reçoi- 
vent, il  le  reçoit  en  quelque  sorte.  » Nous  parlons  de 
l’homicide  injuste,  c’est-à-dire  de  celui  qui  n’a  pas  eu 
le  droit  de  faire  ce  dont  la  mort  est  la  conséquence  (Les- 
sius, Dub.  21).  C’est  pourquoi  si  quelqu’un  a eu  le  droit 
de  tuer,  mais  s’il  a pêché  contre  la  charité,  comme 
celui  qui  n’a  pas  voulu  fuir,  il  ne  sera  pas  tenu1.  Au 
reste  la  vie  d’un  homme  libre  n’est  pas  susceptible  d’es- 

4 C’est-à-dire,  lorsque  pouvant  fuir  le  danger  dont  on  était  menacé, 
lorsque  pouvant  se  soustraire  aux  violences  d’un  agresseur,  on  a préféré 
résister,  et  punir  par  la  mort  l’auteur  de  l’attaque.  P.  P.  F. 
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timation  ; il  en  est  autrement  de  celle  d’un  esclave,  qui 
a pu  être  vendu  (Navarr.,  cap.  xv,  n°  22). 

XIY.  — Celui  qui  a mutilé  (*)  sera  tenu  pareillement 
de  payer  les  dépenses,  et  l’estimation  de  ce  que  celui 
qui  a été  mutilé  pourra  gagner  en  moins  ( L . Ult.  Dig., 
De  his  qui  effud.  vel  dejec.).  Mais  ici  les  cicatrices,  non 
plus  que  plus  haut  la  vie,  ne  sont  pas  susceptibles 
d’estimation,  quand  il  s’agit  d’un  homme  libre.  11  faut 
dire  la  même  chose  du  fait  d’avoir  jeté  quelqu’un  en 
prison. 

XV.  — C’est  ainsi  qu’un  homme  et  qu’une  femme 
adultères  sont  tenus  non-seulement  de  rendre  le  mari 
indemne  de  la  nourriture  de  l’enfant,  mais  de  dédom- 
mager aussi  les  enfants  légitimes  s’ils  souffrent  quelque 
dommage  du  concours  d’une  descendance,  ainsi  obtenue, 
à l’hérédité  (Lessius,  lib.  II,  cap.  x,  Dub.  G).  Celui  qui 
a attenté  à une  vierge  par  la  violence,  ou  par  fraude,  est 
tenu  de  l’indemniser  dans  la  proportion  de  l’espérance 
qu’elle  a perdue  de  se  marier  ; et  même  il  est  tenu  de 
l’épouser,  s’il  a obtenu  de’  jouir  d’elle  sous  cette  pro- 
messe1 (Lessiüs,  lib.  II,  cap.  x,  Dub.  2 et  3). 

(*)  La  même  chose  s’observait  parmi  les  Juifs  (Baba-Kama,  cap.  vin,  ?l), 
et  chez  les  Anglais  et  les  Danois.  Voyez  un  traité  entre  ces  deux  peuples, 
dans  la  dissertation  du  très-savant  Pontanus,  sur  la  mer  (a).  G. 

1 La  doctrine  moderne  n'admet  point  la  validité  des  promesses  de  ma- 
riage. Toute  convention  par  laquelle  on  lie  indéfiniment  sa  liberté  étant 
nulle,  suivant  le  Droit  français,  et  le  Code  Napoléon  n'apportant  pas 
d’exception  à ce  principe  pour  le  cas  d'une  simple  promesse  de  mariage 
futur,  de  nos  jours  cette  promesse  resterait  donc  nulle  et  non  avenue. 

(a)  Dans  lo  traité  dont  notre  auteur  vent  parler,  il  n’y  a rien  sur  le  cas  de  la 
mutilation  dont  il  s’agit.  J’y  trouve  seulement  une  clause  qui  porte  que,  si  quel- 
que Anglais  tue  un  Norwégeois,  ou  quelque  Norwégeois  un  Anglais,  chaque  roi 
s'engage  réciproquement  à taire  en  sorte  que  les  héritiers  du  défunt  obtiennent 
une  juste  satisfaction,  et  que  celui  qui  l’a  tué  leur  paie  l’amende. . . L'amende 
dont  il  est  parlé  là,  est  peut-être  le  t cerigeld  des  anciens  Saxons.  Sur  quoi  on 
peut  voir  la  dissertation  de  feu  M.  Herlius,  De  hœrecte  oceisi  vindiee,  § 2, 
p.  305,  t.  III,  Comment,  et  Opusc.  (B.) 

18. 
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XVI.  — Le  voleur  et  le  ravisseur  sont  tenus  de  rendre 
la  chose  soustraite,  avec  son  accroissement  naturel,  la 
réparation  du  dommage  qui  a été  la  conséquence  du  vol, 
ou  l’équivalent  du  profit  non  retiré  (Lessiüs,  lib.  II,  cap. 
xii,  Dub.  17);  et  si  la  chose  a péri,  l’estimation  non 
trop  élevée,  non  trop  basse,  mais  moyenne.  Dans  cette 
classe  il  faut  placer  aussi  ceux  qui  fraudent  les  impôts 
légitimes  (Lessiüs,  lib.  II,  cap.  xxxiii,  Dub.  8;  Covarruv., 
in  C.  Peccatum...,  Part.  II,  § 5).  Sont  tenus  pareillement 
ceux  qui  ont  causé  un  dommage  par  une  sentence  in- 
juste, une  accusation  injuste,  un  témoignage  injuste. 

XVII.  — Mais  celui  quipardol,  violence  ou  crainte 
injuste,  a donné  occasion  au  contrat  ou  à la  promesse, 
est  tenu  de  restituer  en  entier 1 celui  avec  qui  il  a traité, 
parce  que  ce  dernier  a eu  le  droit  et  de  ne  pas  être 
trompé,  et  de  ne  pas  être  forcé  : le  premier  par  une 
suite  de  la  nature  du  contrat;  le  second,  en  vertu  même 
de  la  liberté  naturelle.  11  faut  compter  parmi  ces  indi- 
vidus, ceux  qui  n’ont  voulu  faire  que  pour  de  l’argent 
ce  qu’ils  étaient  tenus  de  faire  par  devoir  (Covarruv.,  in 
C.  Peccatum...,  Part.  II,  § 3,  5). 

XVIII.  — Mais. celui  qui  a donné  occasion  à la  vio- 
lence qu’il  a soufferte,  ou  à la  crainte  par  laquelle  il  a 
été  contraint,  ne  doit  s’en  prendre  qu’à  lui-même;  car 
un  acte  involontaire  qui  a pour  principe  quelque  chose 
de  volontaire,  est  moralement  réputé  pour  volontaire 
(Lessiüs,  lib.  II,  cap.  xvii,  Dub , 6). 

XIX.  — Comme  il  a été  introduit  par  le  consente- 
ment des  nations,  que  toutes  les  guerres  faites  et  décla- 

Cette  promesse  étant  nulle,  la  clause  par  laquelle  on  aurait  promis  une 
somme  déterminée  pour  le  cas  d’inexécution  serait  nulle  aussi.  Toutefois 
cela  ncmpccherait  pas  qu’il  ne  fût  dû  des  dommages-intérêts  à raison 
du  préjudice  matériel  causé,  attendu  qu’on  est  toujours  obligé  à réparer 
le  dommage  qu’on  a causé  à autrui  par  sa  faute.  P.  P.  F. 

1 C’est-à-dire,  de  le  remettre  en  position  de  se  dédire.  P.  P.  F. 
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rées  de  part  et  d’autre  par  l’autorité  de  la  puissance  sou- 
veraine, soient  considérées  comme  justes,  quant  aux 
effets  extérieurs  — ce  dont  nous  parlerons  plus  bas  — 
on  est  aussi  demeuré  d’accord  que  la  crainte  causée 
dans  une  telle  guerre  soit  regardée  comme  juste,  en 
sorte,  du  moins,  que  ce  qui  a été  obtenu  de  cette  ma- 
nière ne  puisse  pas  être  répété  (Bodin,  lib.  Y,  De  Re- 
publ.,  cap.  vi).  C’est  dans  ce  sens  que  peut  être  admise 
la  distinction  de  Cicéron  entre  un  ennemi  avec  lequel 
nous  avons,  selon  son  expression,  plusieurs  droits  com- 
muns, c’est-à-dire  en  vertu  du  consentement  des  na- 
tions, et  les  pirates  et  brigands  [De  offic.,  lib.  III).  Car 
si  ces  derniers  ont  extorqué  quelque  chose  par  crainte, 
on  peut  le  leur  faire  rendre , à moins  qu’un  serment  ne 
soit  intervenu  ; quant  aux  premiérs  il  n’en  est  pas  de 
même.  C’est  pourquoi,  lorsqu’il  paraît  à Polybe  que  la 
cause  de  la  seconde  guerre  punique  avait  été  juste  pour 
les  Carthaginois,  parce  que  les  Romains  leur  ayant  dé- 
claré la  guerre  dans  le  temps  qu’ils  étaient  occupés  par 
une  sédition  des  mercenaires,  leur  avaient  enlevé  l’ile 
de  Sardaigne  et  de  l’argent,  ce  sentiment  a quelque  ap- 
parence d’équité  naturelle,  mais  il  s’écarte  du  droit  des 
gens,  comme  ce  sera  expliqué  ailleurs. 

XX.  — 1.  Sont  tenus  à cause  de  leur  négligence,  les 
rois  et  les  magistrats  qui  n’emploient  pas  les  remèdes 
qu’ils  peuvent  et  doivent  employer  pour  empêcher  les 
brigandages  et  la  piraterie  : c’est  à ce  titre  que  les  habitants  . 
de  Scyros  ont  été  condamnés  autrefois  par  les  Amphyc- 
tions.  Je  me  souviens  que  les  chefs  de  notre  patrie  ayant 
accordé  à un  grand  nombre  d’individus,  par  commission, 
le  pouvoir  de  faire  en  mer  des  prises  sur  l’ennemi;  et 
que  quelques-uns  de  ces  armateurs  s’étant  emparés  de 
choses  appartenant  à des  amis,  ayant  abandonné  le  pays, 
s’étant  mis  à courir  la  mer,  et  n’étant  pas  même  reve- 
nus quoiqu’on  les  rappelât,  on  a demandé,  en  fait,  si  nos 
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chefs  étaient  tenus  pour  s’être  servis  de  gens  de  mau- 
vaise foi,  ou  pour  ne  pas  avoir  exigé  d’eux  une  caution 
J’ai  dit  qu’ils  n’étaient  tenus  à rien  de  plus  qu’à  punir 
ou  à livrer  les  coupables  s’ils  pouvaient  être  trouvés;  et 
en  outre  à faire  justice  sur  les  biens  des  ravisseurs.  Car 
ils  n’avaient  pas  été  la  cause  de  cet  injuste  brigandage, 
et  ils  n’y  avaient  participé  en  rien;  ils  avaient  défendu 
même  par  des  lois  de  nuire  aux  amis;  ils  n’étaient  obli- 
gés par  aucun  droit  d’exiger  une  caution,  puisqu’ils  pou- 
vaient accorder  le  pouvoir  à tous  les  sujets,  même  sans 
commissions,  de  dépouiller  l’ennemi  : ce  qui  avait  été 
fait  autrefois;  une  telle  permission  n’était  pas  la  cause 
du  dommage  fait  aux  alliés,  puisque  les  particuliers 
pouvaient  même  sans  une  permission  pareille  armer  des 
vaisseaux  et  s’avancer  en  mer.  Ils  n’avaient  pas  pu  pré- 
voir d’ailleurs  que  ces  armateurs  dussent  être  des  misé- 
rables, et  ils  n’est  pas  possible,  au  surplus,  d’éviter 
d’employer  les  services  des  malhonnêtes  gens,  autre- 
ment on  ne  pourrait  réunir  aucune  armée 2. 

2.  Si  les  soldats  soit  de  terre,  soit  de  mer,  avaient  nui 
en  quelque  chose  aux  amis,  contrairement  aux  ordres 
donnés,  les  rois  n’en  seraient  pas  responsables  : ce  qui 


* Cette  question  fut  apparemment  agitée  dans  l’assemblée  des  États  de 
Hollande  et  de  Westfrise,  lorsque  notre  auteur  y était  député  en  qualité 
de  pensionnaire  de  Rotlerdam.  (B.)  - 

2 Cette  proposition  de  Grotius  pouvait  être  vraie  de  son  temps,  mais 
depuis  lui,  les  règles  qui  président  à la  composition  des  armées  régulières 
ont  été  bien  modifiées.  De  nos  jours,  on  peut  dire  que  l'honneur  est  la 
base  des  armées,  et  particulièrement  de  l’armée  française.  « Sont  exclus 
du  service  militaire,  dit  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement,  et  ne 
pourront,  à aucun  titre,  servir  dans  l'armée  : 1°  Les  individus  qui  ont 
élé  condamnés  à une  peine  afflictive  ou  infamante;  2°  ceux  condamnés  à 
une  peine  correctionnelle  de  deux  ans  d’emprisonnement  et  au  dessus,  et 
qui  ont  en  outre  été  placés  par  le  jugement  de  condamnation  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  et  interdits  des  droits  civiques,  civils  et  de 
famille.  P.  P.  F. 
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est  prouvé  par  les  témoignages  de  la  France  (*)  et  de 
l’Angleterre  ( Ordonn . de  France , t.  III,  tit.  iii;  Ordonn. 
de  1583,  cap.  xnv).  Que  l’on  soit  tenu,  sans  qu’il  y ait 
de  sa  propre  faute,  pour  le  tait  de  ceux  que  l’on  em- 
ploie, ce  n’est  pas  une  règle  du  droit  des  gens,  selon  le- 
quel cette  question  eût  dû  être  traitée,  mais  du  droit  ci- 
vil ; et  non  une  disposition  générale,  mais  une  mesure 
introduite  contre  les  patrons  de  navires  et  quelques  au- 
tres, pour  des  raisons  particulières.  Ce  fut  aussi  selon 
cette  maxime  qu’il  fut  prononcé  par  les  juges  de  la  cour 
souveraine,  contre  certains  Poméraniens,  à l’exemple  de 
ce  qui  avait  été  jugé  deux  cents  ans  auparavant  dans  une 
cause  non  différente. 

XXI.  — Il  faut  aussi  remarquer  que  la  faculté  de  li- 
vrer comme  réparation  l’esclave  ou  l’animal  qui  ont 
causé  une  perte  ou  un  dommage,  découle  de  même  du 
droit  civil.  Car  le  maître  qui  n’est  pas  en  faute,  n’est  na- 
turellement tenu  à rien;  non  plus  que  celui  dont  le  vais- 
seau, sans  qu’il  y ait  eu  de  sa  faute,  a endommagé  le 
vaisseau  d’un  autre;  quoiqu’ en  vertu  des  lois  de  beaucoup 
de  peuples,  comme  en  vertu  de  la  nôtre,  un  pareil  dom- 
mage soit  ordinairement  partagé,  à cause  de  la  difficulté 
de  prouver  la  faute. 

XXII.  — Mais  le  dommage,  comme  nous  l’avons  dit, 
peut  être  aussi  causé  au  préjudice  de  l’honneur  et  de  la 
réputation  : par  exemple  par  des  coups,  des  outrages, 
des  médisances,  des  calomnies,  des  moqueries,  et  autres 
semblables  moyens.  Ici,  non  moins  que  dans  le  vol  et 
les  autres  crimes,  il  faut  distinguer  le  caractère  vicieux 
de  l’action,  d'avec  son  effet  (Lessius,  lib.  II,  cap.  xi,  Dub. 
19,  25,  27).  Car  le  châtiment  répond  à celui-là,  la  répa- 
ration du  dommage  à celui-ci;  laquelle  réparation  se  fait 

(*)  Voyez  aussi  le  tome  III  des  Ordonnances  de  France,  tit.  II,  Ordonn. 
de  l'an  1543,  cap.  xuv.  G, 
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par  l’aveu  de  la  faute,  les  marques  données  de  considé- 
ration, le  témoignage  rendu  de  l’innocence  (*),  et  autres 
satisfactions  semblables.  Un  tel  dommage  pourra  toute- 
fois être  aussi  réparé  par  de  l’argent,  si  l’offensé  le  veut; 
parce  que  l’argent  est  la  commune  mesure  des  choses 
douées  d’utilité  (Soto,  lib.  IV,  Qaæst.  vi,  art.  3) 

(*)  Voyez  dans  Cassiodore,  IV,  41,  l’exemple  de  Vivien,  qui  se  repen- 
ti! d’avoir  accusé  quelqu’un  injustement.  .G. 

* Voici  le  résumé  que  fait  Hallam  de  ce  chapitre  : a C’est  une  obliga- 
tion naturelle  que  de  réparer  le  préjudicé  porté  aux  droits  naturels  d’au- 
trui, et,  au  moyen  de  l’établissement  de  la  propriété  et  de  la  société 
civile,  cette  obligation  s'étend  à tout  ce  que  les  lois  lui  ont  accordé.  De  là 
résulte  un  droit  corrélatif,  mais  un  droit  qu'il  faut  distinguer  de  la  conve- 
nance ou  du  mérite.  Les  juristes  avaient  pour  habitude  de  traiter  la  jus- 
tice explétive,  qui  consiste  à donner  à chacun  ce  qui  lui  appartient  rigou- 
reusement, séparément  de  Injustice  attributive,  ou  dispensation  équitable 
de  toutes  choses  selon  le  mérite.  Grotius  ne  s’occupe  pas  de  celte  der- 
nière, et  on  ne  peut  l’accuser  d’introduire  la  distinction  de  droits  parfaits 
et  imparfaits,  si  toutefois  ces  termes  sont  aussi  critiquables  que  l’ont  cru 
certains  écrivains.  Dans  la  plus  grande  partie  de  ce  chapitre,  il  examine 
les  principes  de  cette  branche  importante  de  la  loi  naturelle,  l'obligation 
de  réparer  le  dommage,  plutôt  en  ce  qui  concerne  les  individus  que  les 
États  souverains.  Or,  celte  sorte  d’obligation  rentrant,  la  plupart  du 
temps,  sous  la  juridiction  des  tribunaux  civils,  un  lecteur  superficiel  peut 
croire  que  les  règles  posées  par  Grotius  ont  pour  objet  de  guider  le  juge 
plutôt  que  la  conscience  de  la  partie  coupable.  Il  s’en  faut  beaucoup, 
cependant,  qu’il  en  soit  ainsi.  Grotius  est  ici,  comme  presque  partout 
ailleurs,  un  maître  de  morale  et  non  pas  de  droit.  Il  ne  suit  pas  servile- 
ment la  loi  romaine,  car  il  se  prononce  contre  la  responsabilité  naturelle 
du  propriétaire  pour  tout  préjudice  commis,  sans  qu'il  y ait  de  sa  faute, 
par  un  esclave  ou  une  bete.  Mais  les  souverains,  suivant  lui,  sont  respon- 
sables des  vols  et  pirateries  commis  par  leurs  sujets,  lorsqu’ils  peuvent 
les  empêcher.  C’est  le  seul  cas  de  droit  international  qu’il  discute;  mais 
ce  cas  a beaucoup  de  gravité,  en  ce  qu’il  est  une  cause  fréquente  de 
guerre.  Toutefois  cette  responsabilité  n’existe  pas,  lorsque  des  sujets, 
ayant  obtenu  des  lettres  de  marque  régulières,  deviennent  des  pirates 
ordinaires,  et  ne  reparaissent  plus  dans  leur  pays.  » [Hist.  de  la  Utlérat. 
de  l’Eur.,  édit.  1840,  t.  III,  p.  299.)  P.  P.  F. 
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CHAPITRE  XVIII. 

DU  DROIT  DES  AMBASSADES. 

I.  Que  certaines  obligations  naissent  du  droit  des  gens,  comme  le  droit 
d’ambassade.  — H.  Entre  quelles  personnes  il  a lieu. — NI.  Si  une 
ambassade  doit  être  toujours  admise.  — IV.  Que  contre  les  ambassa- 
deurs qui  trament  des  projets  dangereux  la  défense  est  permise,  mais 
non  pas  la  punition.  — V.  Que  celui  à qui  l’ambassadeur  n’est  point 
envoyé  n'est  pas  tenu  par  le  droit  d’ambassade  '.  — ■ VI.  Que  l’enneini 
à qui  a été  envoyé  un  ambassadeur  en  est  tenu.  — VII.  Que  le  droit  du 
talion  ne  peut  être  opposé.  — VIII.  Que  le  droit  des  ambassadeurs 
s'étend  aussi  aux  personnes  de  leur  suite,  si  les  ambassadeurs  le  veulent. 
— IX.  Et  aux  biens  meubles.  — X.  Exemples  d’obligation,  sans  droit 
de  contraindre.  — XI.  Importance  de  ce  droit  d’ambassade. 

I.  — Jusqu’à  présen-t  nous  avons  parlé  des  choses  qui 
nous  sont  dues  d’après  le  droit  de  nature,  n’y  ayant 
mêlé  que  peu  d’observations  sur  le  droit  des  gens  volon- 
taire, en  tant  qu’il  est  ajouté  par  lui  quelque  chose  au 
droit  de  nature.  Il  reste  à en  venir  aux  obligations  qu’a  in- 
troduites, par  lui-même,  ce  droit  des  gens  que  nous  avons 
appelé  volontaire.  Parmi  les  obligations  de  cette  espèce, 
ce  qu’il  y a de  plus  considérable,  c’est  ce  qui  regarde  le 
droit  des  ambassades2.  Nous  lisons  partout,  en  effet: 

4 Barbcyrac  paraphrase  ainsi  : « Que  l'on  n’est  pas  obligé  d’avoir  égard 
au  caractère  d'un  ambassadeur,  qui  est  envoyé  auprès  de  quelque  autre 
puissance.  » P.  P.  F. 

2 Le  droit  des  ambassades  est  fondé  véritablement,  jusqu’à  un  certain 
point,  sur  la  loi  de  nature,  qui  autorise  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
procurer,  entretenir,  ou  rétablir  la  paix  et  l'amitié  entre  les  hommes. 
Voyez  Pufendorf,  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  iiv.  Il,  cliap.  iii,  g 23. 
A l'égard  des  droits  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  cette  fin,  si  les 
ambassadeurs  peuvent  se  les  attribuer,  ce  n'est  qu'eu  tant  que  l'usage 
s’étant  introduit  de  laisser  les  ambassadeurs  jouir  de  ces  sortes  de  droits, 
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« le  caractère  sacré  des  ambassades  ; » vl' inviolabilité  des 
ambassadeurs  (*)  ; » « le  droit  des  gens  doit  être  observé  à leur 

quiconque  reçoit  une  ambassade  est  et  peut  être  censé  la  recevoir  sur  ce 
pied-là,  à moins  qu’il  ne  déclare  expressément  qu'il  ne  veut  pas  se  sou- 
mettre à l’usage  reçu,  comme  il  lui  est  libre  de  s'en  dispenser,  lorsqu’il 
en  dispense  lui-même  les  autres.  (Barbevrac.) 

(')Pomponius  dit  (£.  Si  quts...,  Dig-,  De  legationibus)  : « Si  quelqu’un 
a frappé  un  ambassadeur  des  ennemis,  cet  acte  est  regardé  comme  commis 
contre  le  droit  des  gens,  parce  que  les  ambassadeurs  sont  considérés 
comme  inviolables,  et  c’est  pourquoi,  si,  lorsque  des  ambassadeurs  de 
quelque  nation  se  trouvent  chez  nous,  la  guerre  vient  à être  déclarée 
contre  cette  nation,  ils  demeurent  libres.  Cela  est,  en  effet,  conforme  au 
droit  des  gens.  Aussi  Quintus  Nucius  répondait-il  ordinairement,  que 
celui  qui  aurait  frappé  un  ambassadeur,  devrait  être  livré  aux  ennemis 
auxquels  cet  ambassadeur  appartenait.»  Ulpien  décide  ( L . Lege  Julid...., 
l)ig.,  Ad  Ugem  Juliam  de  ci  publicd),  que  celui-là  est  sous  le  coup  de 
la  loi  Julia  de  tu  publicd,  en  ce  qui  concerne  les  ambassadeurs,  les  en- 
voyés chargés  de  porter  la  parole,  ou  leur  suite,  qui  est  accusé  d’avoir 
frappé  ou  insulté  quelqu’un  d’entre  eux.  Josèphe  (llùt.  ant.,  lib.  XV) 
recommande  beaucoup  le  respect  dû  aux  ambassadeurs,  dont  le  nom,  dit- 
il,  est  commun  avec  celui  des  anges  de  Dieu.  Suivant  Varron  (a)  (lib.  III, 
De  lingud  latind)  : « Les  corps  des  ambassadeurs  sont  inviolables.  » 
Cicéron  dit  (Ferrm.  III)  : « Le  droit  des  ambassadeurs  est  garanti  par 
une  protection  divine  et  humaine  ; le  nom  de  ce  droit  doit  être  tellement 
saint  et  vénérable,  qu’il  doit  être  à l’abri  de  toute  atteinte,  non-seule- 
ment parmi  les  alliés,  mais  même  encore  au  milieu  des  traits  des  enne- 
mis. » L’auteur  de  la  vie  d’Epaminondas  (b),  dit  que  ce  dernier  « se 
considérait  comme  couvert  par  ce  droit  de  l’ambassadeur,  qui  est  re- 
connu comme  inviolable  dans  toutes  les  nations.  » Diodore  de  Sicile 
( Excerpt . Peiresc.,  n°  248)  parle  de  « la  sécurité  qui  découle  de  l’invio- 
labilité des  ambassadeurs.  » Il  y a dans  Papinius  (c)  (lib.  II)  que  « les 
retraites  de  l’ambassadeur  sont  protégées,  » et  que  « le  nom  d’ambas- 
sadeur est  sacré  parmi  les  nations,  à travers  les  siècles.  » « Iis  n’ont  pas 
même  respecté,  dit  Chrysostôme,  la  loi  commune  à tous  les  hommes,  qui 
veut  qu’on  ne  fasse  aucun  mal  aux  ambassadeurs.  » Servius,  sur  le 
dixième  chant  de  l'Éntide,  dit  qu’ils  sont  « à l’abri  de  toute  atteinte, 

(а)  Barbeyrac  démontre  dans  une  très-longue  note,  que  ce  que  Grotius  cite 
de  Varron  n’en  est  point,  et  cherche  à expliquer  la  méprise  de  notre  auteur. 

1‘.  P.  F. 

(б)  L’historien  latin  de  la  Fie  de  Pélopidas,  Cornélius  Népos.. . (B.) 

(c)  Le  poète  Stuce,  Thcbaid.,  lib.  U,  v.  373,  374.  (U.) 
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égard ; » « le  droit  divin  et  le  droit  humain  leur  est  dû;  » 
« le  droit  des  ambassades  est  saint  entre  les  nat  ions  ; » a les 
traités  sont  saints  pour  les  nations;  » « c’est  l’alliance 
du  genre  humain;  » « les  personnes  des  ambassadeurs 
sont  saintes;  » « ce  nom  a été  saint  pour  les  peuples  à 
travers  les  siècles , » suivant  Papinius.  Cicéron  parlant 
des  réponses  des  aruspices  dit  : « Pour  moi,  je  suis  de  ce 
sentiment,  que  le  droit  des  ambassadeurs  n’est  pas  seu- 
lement fortifié  de  la  protection  des  hommes,  mais  que 
même  le  droit  divin  lui  sert  comme  d’un  retranche- 
ment. » C’est  pourquoi  le  violer  n’est  pas  seulement  in- 
juste, mais  c’est  encore  impie,  de  l’aveu  de  tous,  dit 
Philippe  dans  une  lettre  aux  Athéniens  (*). 

II.  — 1.  Mais  il  faut  savoir  premièrement,  que  ce 
droit  des  gens,  quel  qu’il  soit,  dont  nous  traiterons, 
concerne  les  ambassadeurs  que  s’envoient  entre  eux  ceux 

suivant  le  droit  des  gens.  » Pour  ne  pas  noter  tous  les  passages,  ajoutez 
Tite-Live,  lib.  I,  sur  les  députés  de  Laurenle;  Dion  Chrysostôme  (De 
lege  et  consuetwline) ; Velleius  Paterculus  (au  commencement  du  livre 
II);  Ménandre  le  Prolecteur;  la  lettre  de  Félix  à Zenon,  dans  l’^ppen- 
düc  du  Code  tliéodosien,  publié  par  Sirmond.  Totila,  dans  Procope 
( Gotlhic lib.  III),  dit  : « La  coutume  de  tous  les  barbares,  pour  parler 
généralement,  est  de  respecter  les  ambassadeurs.  » De  Schafnaburg  a dit 
la  même  chose  des  barbares.  Aimoïn  attribue  ces  paroles  au  roi  Clovis  : 
« Enfin,  c'est  selon  les  lois  divines  et  humaines  que  doivent  être  à l'abri 
de  toutes  atteintes  ceux  qui  viennent  en  médiateurs  au  milieu  des  armes 
ennemies.  L’ambassade  seule,  au  milieu  des  armes,  est  la  médiatrice  de 
la  paix.  Celui  qui  s’acquitte  d'une  ambassade  dépouille  le  caractère 
d’ennemi.  » Voyez  aussi  Radevic,  dans  son  Appendice.  Au  sujet  des 
Polonais,  voyez  Cromcr,  lib.  XX  ; à l'égard  des  Turcs,  Leunclavius, 
lib.  VIII  et  lib.  XVII;  sur  les  Maures, Mariana,  hb.XII.  Grotius. 

(*)  « Acte  impie,  » dit  Plutarque,  dans  la  vie  de  Paul  Émile,  en  racon- 
tant le  fait  de  Gentius  (a).  Josèphe  (Hist.  antiq.,  lib.  XV)  dit  : « Ce 
nom  peut  réconcilier  les  ennemis  entre  eux;  que  peut-on  donc  faire  de 
plus  impie  que  de  mettre  à mort  les  ambassadeurs,  qui  parlent  pour 
l’équité!  » Grotius. 

(o)  Il  s’asit  de  Porséc,  roi  de  Macédoine,  qui  avait  retenu  prisonniers  les  en- 
voyés de  Gentius,  roi  d’Illyrie.  P.  P.  F. 

H.  f‘J 
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qui  sont  en  possession  de  la  souveraineté  ; car  ceux  qui, 
en  dehors  des  précédents,  sont  députés  des  provinces, 
des  villes  municipales,  et  autres,  sont  régis  non  par  le 
droit  des  gens,  qui  existe  entre  les  nations  diverses,  mais 
par  le  droit  civil.  Un  ambassadeur,  dans  Tite-Live,  se 
qualifie  de  messager  public  du  peuple  romain  (Lib.  I). 
Ailleurs,  dans  le  même  Tite-Live,  le  sénat  romain  dit 
que  le  droit  des  ambassadeurs  a été  établi  pour  l’étran- 
ger, non  pour  le  citoyen  (Lib.  VI);  et  Cicéron,  pour 
montrer  que  des  ambassadeurs  ne  doivent  pas  être  en- 
voyés à Antoine  : « Ce  n’est  pas,  en  effet,  dit-il,  avec  An- 
nibal,  l’ennemi  de  la  république,  que  nous  avons  af- 
faire; c’est  avec  un  citoyen.  » Or  Virgile  a expliqué  avec 
tant  de  clarté  quels  sont  ceux  qu’on  doit  tenir  pour  étran- 
gers, que  personne  parmi  les  jurisconsultes  ne  pourrait 
le  faire  d’une  manière  plus  claire  : « Tout  pays  qui  n’est 
pas  soumis  h notre  sceptre  est,  je  crois,  étranger.  » 

2.  Ceux  donc  qui  sont  unis  par  une  alliance  iné- 
gale (*),  ne  cessant  pas  d’être  maîtres  d’eux-mêmes,  au- 
ront le  droit  d’ambassade;  et  même  ceux  qui  en  partie 
sont  sujets,  en  partie  ne  le  sont  pas,  pour  la  partie  à 
l’égard  de  laquelle  ils  ne  sont  pas  sujets.  Mais  les  rois 
qui  ont  été  vaincus  dans  une  guerre  solennelle,  et  dé- 
pouillés de  leur  royaume,  ont  perdu  avec  les  autres 
avantages  de  la  souveraineté,  le  droit  d’envoyer  des  am- 
bassadeurs. Aussi  Paul  Émile  retint-il  les  hérauts  de 
Versée  qu’il  avait  vaincu. 

3.  Dans  les  guerres  civiles,  même,  la  nécessité  donne 
quelquefois  lieu  îi  cc  droit,  contre  la  règle  : lorsque,  par 
exemple,  le  peuple  est  divisé  en  partis  presque  égaux  (**), 
de  telle  sorte  qu’on  ne  sait  de  quel  coté  se  trouve  le  pou- 

(*)  Cromer,  lib.  XXX.  G. 

(**)  Voyez  Mariana  (lib.  XXII,  cap.  vm)  au  sujet  des  ambassadeurs 
de  la  ville  de  Tolède  auprès  du  roi  Jean,  et, sur  ceux  de  Flandres, 
Crantiius,  Saxonic.,  XII,  33.  G. 
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Voir  souverain  ; ou  lorsque  deux  prétendants  se  dispu- 
tent la  succession  au  trône  avec  un  droit  pleinement 
controversé  *.  Car,  dans  cette  occurrence,  une  seule  na- 
tion est  considérée  comme  formant  pour  un  temps  deux 
nations.  Ainsi  Tacite  accuse  les  Flaviens2  d’avoir,  dans 
la  rage  des  guerres  civiles,  violé  dans  la  personne  des 
Vitelliens3  le  droit  des  ambassadeurs,  sacré  même 
entre  nations  étrangères  ( Hist .,  lib.  III)  (*).  Les  pirates  et 
les  brigands,  qui  ne  forment  pas  un  État,  ne  peuvent 
s’appuyer  sur  le  droit  des  gens.  Tibère  voyant  que  Tac- 
farinas  lui  avait  envoyé  des  ambassadeurs,  s’indigna 
a de  ce  qu’un  déserteur  et  un  brigand  s’érigeât  en  puis- 
sance ennemie  : » ce  sont  les  paroles  de  Tacite  (Annal., 
lib.  III).  Mais  quelquefois  les  gens  de  cette  condition 
obtiennent  le  droit  d’ambassade  en  vertu  d’une  garantie 
qu’on  leur  donne 4 : comme  autrefois  les  fugitifs  des  Py- 
rénées (Caes.,  De  bel.  civ .,  lib.  III). 

III.  — t.  Or  il  y a deux  choses  que  nous  voyons  par- 
tout rapporter  au  droit  des  gens,  à propos  des  ambas- 
sadeurs : d’abord,  qu’ils  soient  admis  (**)  ; ensuite, 
qu’on  ne  leur  fasse  aucune  violence.  Sur  la  première, 

1 C'est-à-dire,  lorsqu'il  y a deux  prétendants  à la  couronne,  qui  allè- 
guent chacun  des  raisons  sur  lesquelles  il  est  bien  difficile  de  prononcer 
en  faveur  de  l’un,  à l’exclusion  de  l’autre.  P.  P.  F. 

a Les  Flaviens,  c’est-à-dire,  les  partisans  de  Vespasien.  P.  P.  F. 
s Les  Vitelliens,  c'est-à-dire  les  partisans  de  Vitellius.  P.  P.  F. 

(*)  Et  Magnentius;  Zosime,  lib.  II.  « Magnentius  délibérait  en  lui- 
même  s’il  renverrait  Philippe  sans  lui  avoir  rien  fait,  ou  s’il  le  retien- 
drait, en  foulant  aux  pieds  les  droits  des  ambassadeurs.  » Ce  Philippe 
était  venu  de  la  part  de  Constance.  Grotius 

* Un  sauf-conduit,  par  exemple.  P.  P.  F. 

(**)  Donat,  sur  le  Prologue  de  VHécyre,  dit  que  « l’obligation  d’en- 
tendre un  envoyé  chargé  de  porter  la  parole  (a),  est  une  règle  du  droit 
des  gens.  » G. 

(a)  « Oratorem  audire  <;  « Oralor  »,  c’est-à-dire,  un  ambassadeur. 

F.  P.  F. 
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il  y a un  passage  de  Tite-Live,  ou  Ilaunou,  sénateur 
carthaginois,  s’élève  ainsi  contre  Annibal  : « Notre  digne 
général  a refusé  de  recevoir  dans  son  camp  des  ambas- 
sadeurs venant  au  nom  des  alliés,  et  pour  des  alliés;  il 
a foulé  aux  pieds  le  droit  des  gens  » (Lib.  XXI).  Ce  qui 
cependant  ne  doit  pas  être  entendu  si  crûment;  car  le 
droit  des  gens  ne  prescrit  pas  que  tous  soieut  admis  (*), 
mais  il  défend  qu’ils  soient  repoussés  sans  cause.  La 
cause  peut  provenir  de  celui  qui  envoie,  de  celui  qui 
est  envoyé,  ou  de  l’affaire  pour  laquelle  il  est  envoyé. 

2.  Mélésippe,  ambassadeur  des  Lacédémoniens,  fut, 
de  l’avis  de  Périclôs,  renvoyé  hors  des  frontières  du  ter- 
ritoire athénien,  parce  qu’il  venait  de  la  part  d’un  en- 
nemi qui  avait  les  armes  à la  main  (Thucyd.,  lib.  II). 
C'est  ainsi  que  le  sénat  romain  déclara  ne  pouvoir  ad- 
mettre l’ambassade  des  Carthaginois  (**),  -dont  l’armée 
serait  en  Italie  (Zoxar.).  Les  Achéens  ne  reçurent  pas 
les  ambassadeurs  de  Persée,  qui  projetait  une  guerre 
contre  les  Romains  (Tite-Live,  lib.  XLI).  Ainsi  Justinien 
repoussa  l’ambassade  de  Totila  (Procop.,  lib,  III),  et  les 
Goths  qui  étaient  à Urbin,  les  envoyés  de  Bélisaire 
(lib.  II).  Polybe  raconte  que  les  ambassadeurs  des  Cyné- 
thiens  étaient  repoussés  de  toute  part,  parce  que  c’était 
une  nation  scélérate  (Lib.  IV).  11  y a un  exemple  de  la 
seconde  cause1  dans  la  personne  de  Théodore,  qui  était 
appelé  l’alliée-,  il  avait  été  envoyé  par  Ptolémée  à Lysi- 
maque,  qui  ne  voulut  pas  l’entendre.  La  même  chose 
est  arrivée  à d’autres  qui  s’étaient  rendus  odieux  pour 
quelque  sujet  particulier.  La  troisième  cause  dont  nous 
avons  parlé  a lieu,  lorsque  le  sujet  de  l’ambassade  est 

(*)  Voyez  Cambden,  sur  l’année  1571,  à la  quatrième  des  questions  qui 
Boni  proposées  en  cet  endroit.  G. 

(**)  Sur  cette  coutume  des  Romains,  voyez  Servius,  sur  le  VU*  chant 
de  VÉnéïde.  G. 

1 Pour  laquelle  ou  peut  repousser  un  ambassadeur.  P.  P.  F. 
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ou  suspect  (*),  comme Tétait  avec  raison  pour  Ézécliias 
l’ambassade  de  l’Assyrien  Rhabsacé,  envoyé  pour  sou- 
lever le  peuple  (II  Reg.,  xviii);  ou  lorsque  l’ambassade 
ne  répond  pas  à la  dignité  de  celui  à qui  elle  est  en- 
voyée, ou  qu’elle  vient  à contre-temps.  C’est  ainsi  que 
les  Romains  signifièrent  aux  Étoliens  de  ne  pas  leur 
envoyer  d’ambassade,  sans  la  permission  du  général 
romain  (Tite-Live,  lib.  XXXVII)  ; à Persée,  de  ne  pas 
en  envoyer  à Rome,  mais  à Licinius  [Id.,  lib.  XLII) , et 
qu’il  fut  ordonné  aux  envoyés  de  Jugurtha  de  sortir 
dans  les  dix  jours  de  l’Italie  (”),  à moins  qu’ils  ne  fus- 
sent venus  pour  livrer  leur  royaume  et  leur  roi  (Sallust, 
Bell.  Jugurth.).  On  est  du  reste  tout  à fait  fondé  en  droit 
pour  refuser  d’admettre  les  missions  permanentes  qui 
sont  de  nos  jours  en  usage,  et  dont  le  peu  d’utilité  est 
démontré  par  la  pratique  des  temps  anciens,  auxquels 
elles  étaient  inconnues  *. 

(*)  C'est  ainsi  qu’André  de  Burgo,  ambassadeur  de  l’empereur  en 
Espagne,  ne  fut  pas  reçu;  Mariana,  lib.  XXIX.  On  trouve  quelque 
chose  de  semblable  dans  Cromer,  lib.  XX.  G. 

(**)  L’empereur  Charles-Quint  fit  conduire  dans  un  lieu  éloigné  de  sa 
cour,  de  trente  milles,  les  ambassadeurs  de  France,  des  Vénitiens  et  des 
Florentins,  qui  étaient  venus  pour  lui  déclarer  la  guerre  [a).  Guichar- 
din,  liv.  XVIII;  Du  Bellay,  liv.  III.  Grotius. 

1 II  n’est  pas  de  circonstance  qui  marque  plus  clairement  les  progrès 
de  la  civilisation  moderne,  que  l’institution  des  missions  diplomatiques 
permanentes  entre  les  différents  États;  missions  dont  Grotius  conteste 
l'utilité.  Les  peuples  du  monde  ancien  entretenaient  entre  eux  des  rela- 
tions diplomatiques,  sinon  permanentes,  du  moins  transitoires.  Ils  trai- 
taient ensemble  par  leurs  hommes  d'État  et  leurs  orateurs  (^psaëeiç, 
Legalt,  Oratores ) sur  leurs  intérêts  réciproques,  à mesure  que  ces  inté- 
rêts surgissaient  occasionnellement.  Les  papes  commencèrent  de  bonne 
heure  à entretenir  auprès  des  princes  des  races  franques,  des  missions 

(a)  Cet  exemple  ne  fait  rien  au  sujet.  II  s'agit  d’ambassadeurs  qui  étaient  ac- 
tuellement auprès  de  Cbarles-Quint,  et  qu'il  fit  arrêter,  jusqu’à  ce  qu’il  eût  avis 
que  les  ambassadeurs  qu’il  avait  lui-mème  en  Franco  et  en  Angleterre  fussent 
en  lieu  de  sûreté.  (B.) 
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permanentes  connues  sous  le  nom  de  Apocrisarii,  ou  Responsales.  Le 
système  moderne  d’ambassades  permanentes  s’est  développé  dans  les 
diverses  cours  de  l'Europe  depuis  le  xv*  siècle,  simultanément  avec  la 
pratique  nouvelle  de  la  politique  secrète,  et  avec  le  système  des  armées 
permanentes.  L’institution  de  légations  résidentes  permanentes  s’établit 
après  la  paix  de  Westphalie,  et  devint  indispensable  par  la  part  plus 
grande  d’intérêt  que  les  différents  États  prirent  è leurs  affaires  respec- 
tives, intérêt  qui  puisait  sa  source  dans  les  relations  commerciales  et  po- 
litiques plus  étendues;  et  aussi  à cause  des  théories  plus  profondes  et  plus 
développées  sur  l’équilibre  des  puissances,  qui  donnèrent  aux  États  le 
droit  d’inspection  mutuelle  sur  toutes  les  transactions  pouvant  toucher 
à cet  équilibre.  C’est  ainsi  que  les  Corps  diplomatiques  accrédités  au- 
près des  cours  ont  pris  naissance.  Ce  terme  lui-même,  à ce  qu’il  parait, 
a été  inventé  en  1754,  par  une  dame  de  la  cour  de  Vienne.  De  nos  jours, 
avec  les  progrès  du  commerce,  les  développements  de  la  civilisation  et  la 
solidarité  de  tous  les  peuples,  l’institution  des  missions  permanentes  — 
dont  le  but  est  autant  une  surveillance  mutuelle,  que  le  maintien  d’une 
bonne  entente  constante  et  une  prompte  expédition  des  intérêts  récipro- 
ques des  nations  — s’est  consolidée  et  étendue,  et  les  fruits  qu’elle  porte 
pour  féconder  la  paix,  et  pour  prévenir  ou  arrêter  la  guerre,  sont  recon- 
nus môme  par  les  esprits  les  plus  prévenus,  a Aujourd'hui,  ditHeiïter, 
la  puissance  qui  prétendrait  rompre  ou  repousser  ses  relations  diploma- 
tiques avec  les  autres  Etats,  sè  retirerait  par  là  même  du  système  poli- 
tique de  l'Europe  » (Le  Dr.  internat,  public  de  l'Eur.,  g 199,  édit.  18G6, 
p.  374  et  suiv.).  Rappelons  toutefois  l’importance  prise  à notre  époque 
par  les  entrevues  de  souverains.  Ce  mode  tout  nouveau  de  préparer  le 
traitement  des  plus  graves  affaires  politiques,  a diminué  sensiblement 
l’utilité  du  rôle  des  légations.  La  télégraphie  électrique  est  aussi  appelée 
à modifier  la  marche  des  affaires  diplomatiques,  en  rendant  beaucoup 
plus  fréquentes  les  communications  directes  entre  les  cabinets,  en  res- 
treignant les  pouvoirs  des  ministres,  et  en  les  obligeant  de  demander  des 
instructions  spéciales  sur  toutes  les  questions  de  quelque  importance, 
enfin  en  favorisant  les  décisions  instantanées  et  les  promptes  solutions. 
Il  est  enOn  entré  dans  les  usages  des  cours,  de  communiquer  entre  elles 
moins  par  l’intermédiaire  de  leurs  légations,  que  par  des  envoyés  char- 
gés de  certaines  négociations  en  dehors  de  tout  caractère  diplomatique, 
et  qui,  parfois  choisis  parmi  les  hauts  fonctionnaires  de  l’État,  sont 
même  le  plus  souvent  membres  des  familles  régnantes.  Voir  mes  notes 
sur  Vattel,  liv.  IV,  chap.  v,  g 55,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  III,  p.  216 
et  suiv.  — Voir  aussi  la  note  de  M.  Ch.  Vergé  sur  Martehs,  Précis  du 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II,  CHAPITRE  XVIII.  331 

ambassadeurs  (*),  la  question  est  plus  difficile,  et  elle 
a été  traitée  diversement  par  d’illustres  esprits  de  ce 
siècle.  Or,  nous  avons  à parler  de  la  personne  des  am- 
bassadeurs, puis  des  personnes  de  leur  suite,  et  de  leurs 
biens.  En  ce  qui  concerne  leur  personne,  les  uns  sont 
d’avis  qu’en  vertu  du  droit  des  gens  les  corps  des  am- 
bassadeurs ne  sont  mis  à l’abri  que  d’une  violence 
injuste  ; ils  estiment,  en  effet,  que  les  privilèges  doivent 
être  interprétés  sur  le  pied  du  droit  commun.  D’autres 
pensent  que  violence  ne  peut  pas  être  faite  è qn  ambas- 
sadeur pour  toute  sorte  de  sujets,  mais  seulement  si  le 
droit  dès  gens  a été  blessé  par  lui  : ce  qui  s'étend  assez 
loi j),  car  dans  le  droit  des  gens  le  droit  de  nature  est 
renfermé  ; de  sorte  que  l’ambassadeur  pourra  être  puni 
pour  toute  espèce  de  délits,  à l’exception  de  ceux  qui 
naissent  du  pur  droit  civil.  D’autres  restreignent  cela  * 
aux  choses  qui  se  font  contre  la  situation  de  l’État,  ou 
la  dignité  de  celui  auquel  l’ambassadeur  est  envoyé;  il 
y a des  personnes  qui  pensent  que  ce  dernier  parti 
même  est  dangereux,  qu’il  faut  exposer  ses  plaintes  à 
celui  qui  a envoyé  l’ambassadeur,  et  l’abandonner  à sa 
discrétion.  Il  y en  a aussi  qui  pensent  qu’on  doit  con- 
sulter les  rois  ou  les  nations  qui  n’y  sont  pas  intéressés  : 
ce  qui  peut  être  un  effet  de  prudence,  mais  ne  peut  être 
un  effet  de  droit. 

Dr.  des  gens  mod.  de  l’Eur.,  % 185,  édit.  Guillaumin,  1864,  t.  II,  p.  36 
etsuiv.  ; Weathov,  Élém.  du  Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  I,  p.  188.  On 
trouvera  une  liste  fort  utile  des  principaux  ouvrages  relatifs  aux  agents 
du  commerce  diplomatique,  dans  Heffter,  Itb.  et  loc.  citât.  P.  P.  F. 

(*)  Ménandre  le  Protecteur  dit  de  l'emperereur  Justin  II  : « Il  retint 
dans  les  fers,  contrairement  au  droit  des  ambassades,  les  envoyés  des 
Avares  » [a).  Voyez  Er.v.  Cothma.v,  Resp.  XXXII,  n.  29  et  suiv.,  t.  V.  G. 

* « Cela,  n c’est-à-dire  le  droit  d’user  de  violence  et  de  punir. 

P.  P.  F. 

(a)  C'est,  au  contraire,  le  roi  des  Avares,  qui  fit  mettre  en  prison  les  ambas- 
sadeurs de  Justin  II,  comme  le  rapporte  l’auteur  grec.  (B.) 
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2.  Les  raisons  que  chacun  allègue  pour  soi  ne  con- 
cluent rien  de  précis  ; parce  que  ce  droit  ne  naît  pas, 
comme  le  droit  de  nature,  d’une  manière  certaine  de 
principes  certains,  mais  il  reçoit  sa  règle  de  la  volonté 
des  nations.  Or  les  nations  ont  pu  ou  complètement 
garantir  les  ambassadeurs,  ou  le  faire  avec  certaines 
exceptions',  car  d’un  côté  il  y a l’utilité  du  châtiment 

* A la  vérité,  si  le  consentement  des  peuples  était  le  seul  fondement 
du  droit  des  ambassadeurs,  il  serait  bien  difficile  de  prouver  la  maxime 
dont  il  s’agit,  et  de  marquer  jusqu’où  elle  s’étend.  Mais  notre  auteur 
n’avait  pas  assez  consulté  les  principes  de  la  loi  naturelle,  qui  lui  au- 
raient fourni  des  raisons  claires  et  sures.  Voici  ce  que  dit  là-dessus 
M.  Thomasius,  qui  a,  ce  me  semble,  traité  la  matière  mieux  que  per- 
sonne dans  sa  Jurisprudentia  Divina,  lib.  III,  cap.  ix,  {j  36,  et  seqq. 
11  distingue  d’abord  entre  les  ambassadeurs  qui  n’ont  fait  aucun  mal, 
et  ceux  qui  ont  fait  quelque  mal  ; puis  entre  ceux  qui  sont  envoyés  par 
une  puissance  à une  autre  avec  qui  elle  est  en  paix,  et  ceux  qui 
viennent  de  la  part  d’un  ennemi.  I.  Il  n’y  a pas  de  difficulté  à l’égard 
des  ambassadeurs  qui,  venant  auprès  d’une  puissance  avec  laquelle  leur 
maitre  est  en  paix,  n’ont  fait  aucun  mal  à personne  : les  maximes  les 
plus  communes  et  les  plus  évidentes  du  droit  naturel  demandent  en  leur 
faveur  une  entière  sûreté;  de  sorte  que,  si  on  insulte  ou  qu’on  outrage 
en  quelque  manière  que  ce  soit  un  tel  ambassadeur,  on  donne  à son  maître 
un  juste  sujet  de  guerre.  Le  saint  roi  David  nous  en  fournit  un  exemple, 
II.  Samuel,  chap.  x.  Pour  ce  qui  est  des  ambassadeurs  qui  viennent  de 
la  part  d’un  ennemi,  et  qui  n'ont  fait  aucun  mal,  avant  qu’on  les  ait 
reçus  comme  ambassadeurs,  leur  sûreté  dépend  uniquement  des  lois  de 
l'humanité.  Car  un  ennemi,  comme  tel,  est  en  droit  de  faire  du  mal  à 
son  ennemi  : ainsi,  indépendamment  des  conventions,  par  lesquelles  on 
devient  en  quelque  façon  ami  pour  un  temps,  on  ne  peut  être  obligé  à 
épargner  l'ambassadeur  d'un  ennemi,  qu'en  vertu  des  sentiments  d'hu- 
manité, que  l’on  ne  doit  jamais  dépouiller,  et  qui  nous  engagent  à res- 
pecter tout  ce  qui  tend  au  bien  de  la  paix.  Lors  donc  qu’on  exerce  quel- 
que acte  d'hostilité  contre  un  ambassadeur  venu  de  la  part  d’un  ennemi, 
avant  que  de  l’avoir  reçu,  on  ne  donne  point  par  là  un  nouveau  sujet  de 
guerre;  on  confirme  seulement  celui  que  l'ennemi  avait  déjà,  supposé 
qu’il  fût  légitime.  Je  dis,  supposé  qu’il  fût  légitime  : car  s'il  était  in- 
juste, c'est-à-dire,  si  celui  qui  a envoyé  l'ambassadeur  avait  véritable- 
ment fait  du  tort  à celui  auprès  duquel  il  l’envoyait,  et  l'avait  autorisé 
par  là  à prendre  les  armes  contre  lui,  les  actes  d’hostilité  que  celui-ci  a 
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réservé  à ceux  qui  commettent  de'  graves  délits;  et  de 
l’autre  l’utilité  des  ambassades,  dont  on  facilite  très- 
avantageusement  l’envoi,  en  accordant  la  sécurité  la 
plus  grande  qu’il  soit  possible.  Il  faut  donc  considérer 
jusqu’à  quel  point  les  nations  ont  consenti  : ce  qui  ne 
peut  être  démontré  par  les  exemples  seuls.  Il  en  existe, 
en  effet,  un  assez  grand  nombre  pour  et  contre.  Il  faut 
donc  recourir  soit  au  jugement  des  personnes  sages,  soit 
aux  conjectures. 

exercé  contre  son  ambassadeur  ne  font  point  passer  le  droit  de  l’autre 
côté  ; à moins  que  l'offenseur  n’eût  envoyé  l’ambassadeur  pour  offrir  à 
son  ennemi  une  satisfaction  raisonnable  ; car  alors  cela  devrait  être  re- 
gardé comme  un  cas  de  nécessité,  qui  change  l’obligation  de  parfaite  en 
imparfaite.  Mais  lorsqu'on  a une  fois  reçu  l’ambassadeur  d’un  ennemi, 
on  s’est  engagé  par  là  manifestement,  quoique  tacitement  pour  l’ordi- 
naire, à lui  laisser  et  procurer  une  entière  sûreté,  tant  qu'il  ne  fera  lui- 
même  aucun  mal.  De  sorte  que,  si  l'on  manque  à cet  engagement,  on 
fournit  par  là  un  juste  sujet  de  guerre,  ou  du  moins  on  met  le  droit  de 
l'autre  côté;  parce  que  toute  convention  donne  un  droit  parfait.  Il  ne 
faut  pas  même  excepter  ici  les  hérauts,  qui  sont  envoyés  pour  déclarer 
la  guerre,  pourvu  qu'ils  le  fassent  d'une  manière  qui  n’ait  rien  d'offen- 
sant. Car,  selon  l'usage  des  peuples  civilisés,  cette  déclaration  emporte 
une  protestation  tacite  qu’on  veut  user  de  la  voie  des  armes  conformé- 
ment à la  droite  raison,  et  avec  dessein  d'en  venir  à une  bonne  paix. 
Voilà  pour  les  ambassadeurs  innocents.  II.  A l'égard  de  ceux  qui  se  sont 
rendus  coupables  en  quelque  manière,  ils  ont  fait  du  mal  ou  d’eux- 
mêmes,  ou  par  ordre  de  leur  maître.  Si  c’est  d’eux- mêmes,  ils  perdent 
le  droit  d'êtéé  en  sûreté,  lorsque  le  crime  est  et  manifeste,  et  atroce. 
Car  un  ambassadeur,  quel  qu’il  soit,  ne  peut  jamais  avoir  plus  de  privi- 
lège que  n’en  aurait  son  raailrc  ; or,  on  ne  pardonnerait  pas  au  maitre 
même  un  tel  crime.  Par  crime  atroce  il  faut  entendre  ici  ceux  qui 
tendent  ou  à troubler  l’État,  ou  à priver  de  la  vie  les  sujets  du  prince, 
auprès  duquel  l'ambassadeur  est  envoyé,  ou  à leur  causer  quelque  pré- 
judice considérable  en  leur  honneur,  ou  en  leurs  biens  ; surtout  s'il  s'agit 
de  personnes  qui  soient  chères  au  prince.  Lorsque  le  crime  offense  direc- 
tement l’État,  ou  celui  qui  en  est  le  chef,  soit  que  l’ambassadeur  ait 
actuellement  usé  de  violence  ou  non,  c’est-à-dire,  soit  qu’il  ait  poussé  les 
sujets  à quelque  sédition,  ou  qu’il  ait  conspiré  lui-même  contre  l'État,  ou 
qu'il  ait  favorisé  le  complot,  soit  qu’il  ait  pris  les  armes  avec  les  rebelles 
ou  avec  l’ennemi,  ou  qu’il  les  ait  fait  prendre  à ses  gens  : on  peut  s’en 

19. 
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3.  J’ai  deux  autorités  on  ne  peut  plus  illustres  : l’une, 
de  Tite-Live,  l’autre  de  Salluste.  Voici  celle  de  Tite- 
Live;  elle  est  relative  aux  envoyés  de  Tarquin,  qui 
avaient  excité  une  conspiration  à Rome  : « Bien  qu’ils 
aient  paru  avoir  agi  de  manière  à être  traités  en  ennemis, 
le  droit  des  gens  cependant  prévalut.  » Nous  voyons-là 
que  le  droit  des  gens  s’étend  même  à ceux  qui  commet- 
tent des  actes  d’hostilité.  Le  passage  de  Salluste  regarde 
les  gens  de  la  suite  de  l’ambassade,  dont  nous  parlerons 
bientôt,  et  non  les  ambassadeurs  eux-mêmes  ; mais  on 

venger,  même  en  le  tuant,  non  comme  sujet,  mais  comme  ennemi.  Car 
son  maitre  même  n'aurait  pas  lieu  de  s'attendre  à un  meilleur  traitement. 
Que  s’il  s'est  sauvé,  son  maître  est  tenu  de  le  livrer,  lorsqu’on  le  lui 
demande.  Mais  si  le  crime,  tout  manifeste  et  atroce  qu’il  est,  n’offense 
qu'un  particulier,  l'ambassadeur  ne  doit  point  pour  cela  seul  être  réputé 
ennemi  de  l’État  ou  du  prince  : mais  comme,  si  son  maître  avait  commis 
quelque  crime  de  cette  nature,  on  devrait  lui  demander  satisfaction,  et 
ne  prendre  les  armes  contre  lui  que  quand  il  l’aurait  refusée;  la  même 
raison  d’équité  veut  que  celui  chez  qui  l’ambassadeur  a commis  un  tel 
crime,  le  renvoie  à son  maitre,  en  le  priant  ou  de  le  livrer,  ou  de  le 
punir.  Car  de  le  retenir  en  prison,  jusqu’à  ce  que  le  maitre  ouïe  rappelât 
pour  le  punir,  ou  déclarât  qu'il  l'abandonne,  ce  serait  témoigner  quel- 
que défiance  de  la  justice  du  maitre,  et  par  là  l'outrager  lui-méme  en 
quelque  façon,  puisque  l’ambassadeur  le  représente  encore  : outre  que, 
quand  on  n’a  pas  droit  de  punir  quelqu’un,  on  n’a  pas  ordinairement 
droit  de  se  saisir  de  sa  personne.  Autre  chose  est,  lorsque  le  crime  a été 
commis  par  ordre  du  maitre;  car  en  ce  cas-là  il  y aurait  de  l’imprudence 
à lui  renvoyer  l’ambassadeur,  puisqu’on  a tout  lieu  de  croire  que  celui 
qui  a commandé  le  crime  n’aura  garde  ni  de  livrer  le  coupable,  ni  de  le 
punir.  On  peut  donc  s’assurer  de  la  personne  de  l’ambassadeur,  jusqu’à 
cc  que  le  maitre  ait  réparé  l’injure  commise  et  par  son  ambassadeur  et 
par  lui-même.  Pour  ceux  qui  ne  représentent  pas  la  personne  du  prince, 
comme  les  simples  messagers,  on  peut  les  tuer  sur-le-champ,  s’ils  vien- 
nent, par  exemple,  dire  des  injures  à un  autre  prince  par  ordre  de  leur 
maitre.  Rien  n’est  plus  absurde  que  ce  que  quelques  uns  prétendent, 
que  tout  le  mal  que  les  ambassadeurs  font  par  ordre  de  leur  maître, 
doive  être  imputé  uniquement  au  maitre.  Si  cela  était,  les  ambassadeurs 
auraient  plus  de  privilèges  sur  les  terres  d’autrui,  que  n’en  aurait  leur 
maitre  même,  s’il  y venait...  (Barbevrac). 
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argumentera  justement  du  plus  — c’est-à-dire  du  moins 
croyable  — au  moins  — c’est-à-dire  au  plus  croyable. 
Salluste  parle  ainsi  : « On  met  en  accusation,  plutôt 
par  des  motifs  d’équité  et  de  justice  qu’en  vertu  du 
droit  des  gens,  Bomilcar,  qui  était  de  la  suite  d’un 
prince  venu  à Rome  sous  la  garantie  de  la  foi  publique  » 
(Bell.  Juÿurih.).  La  justice  et  l’équité,  c’est-à-dire  le 
droit  pur  de  nature,  souffrent  que  l’on  inflige  un  châ- 
timent, lorsque  celui  qui  s’est  rendu  coupable  est 
trouvé;  mais  le  droit  des  gens  excepte  les  ambassa- 
deurs, et  ceux  qui,  comme  eux,  viennent  sous  la  pro- 
tection de  la  foi  publique.  C’est  pourquoi  il  est  contraire 
au  droit  des  gens,  par  lequel  beaucoup  de  choses  sont 
défendues  que  le  droit  de  nature  permet,  que  les  am- 
bassadeurs soient  mis  en  accusation. 

4.  La  conjecture  a également  ici  sa  place.  Il  est  plus, 
en  effet,  selon  la  vérité,  que  les  privilèges  soient  consi- 
dérés comme  accordant  quelque  chose  au-delà  du 
droit  commun.  Que  si  les  ambassadeurs  n’étaient  à 
l’abri  que  d’une  violence  injuste,  il  n’y  aurait  en  cela 
rien  de  considérable,  rien  de  spécial.  Ajoutez  à cela  que 
la  sécurité  des  ambassadeurs  l’emporte  sur  l’utilité  qui 
provient  de  la  peine.  Car  le  châtiment  peut  être  infligé 
par  celui  qui  a envoyé  l’ambassadeur,  s’il  le  veut  ; et  s’il 
ne  le  veut  pas,  on  peut  l’exiger  de  lui  par  la  guerre, 
comme  ayant  approuvé  le  crime.  Quelques-uns  objec- 
tent qu’il  vaut  mieux  qu’un  seul  soit  frappé,  que  si  plu- 
sieurs étaient  enveloppés  dans  une  guerre.  Mais  si  celui 
qui  a envoyé  l’ambassadeur  approuve  son  fait,  la  peine 
de  l’ambassadeur  ne  nous  affranchira  pas  de  la  guerre. 
D’un  autre  côté  le  salut  des  ambassadeurs.est  placé  dans 
une  situation  bien  critique,  s’ils  doivent  rendre  compte 
de  leurs  actes  à un  autre  qu’à  celui  par  qui  ils  sont  en- 
voyés. Car  comme  les  conseils  de  ceux  qui  envoient  les 
ambassadeurs,  et  de  ceux  qui  les  reçoivent,  sont  la  plu- 
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part  du  temps  différents,  et  souvent  contraires,  on  ne 
manquerait  guère  de  trouver  toujours  dans  la  conduite 
de  l’ambassadeur  quelque  chose  à redire,  qui  prendrait 
l’aspect  d’un  crime.  Et  bien  que  certains  crimes  soient 
tellement  manifestes  qu’ils  ne  comportent  aucun  doute, 
un  péril  universel  suffit  toutefois  pour  l’équité  et  l’uti- 
lité d’une  loi  universelle. 

5.  Aussi,  je  crois  pleinement  qu’il  a plu  aux  nations 
que  la  commune  coutume  qui  soumet  à la  loi  du  lieu 
quiconque  se  trouve  sur  le  territoire  d’autrui,  souffrit 
exception  pour  les  ambassadeurs;  et  que,  de  même  que 
par  une  sorte  de  fiction  ils  sont  pris  pour  les  personnes 
de  ceux  qui  les  envoient  — « II  avait  emporté  avet  lui  le 
visage  du  sénat , l'autorité  de  la  république , » dit  Tul- 
lius 1 d’un  certain  ambassadeur  (Philipp.,  vu»  — de 
même,  par  une  fiction  semblable,  ils  fussent  réputés  aussi 
comme  étant  hors  du  territoire  : d’où  ils  ne  sqnt  pas 
régis  par  le  droit  civil  du  peuple  chez  lequel  ils.vivent. 
C’est  pourquoi  si  le  délit  est  tel  qu’il  paraisse  pouvoir 
être  méprisé,  ou  on  devra  dissimuler,  ou  l’ambassadéür 
recevra  l’ordre  de  sortir  des  frontières  (*)  : ce  <jue  Po- 
lybe  raconte  qu’on  fit  à celui  qui  avait  à Rome  fourni 
à des  otages  l’occasion  de  s’enfuir  5.  11  faut  remarquer  à 
ce  sujet,  pour  le  dire  en  passant,  que  si  dans  un  autre 
temps  l’ambassadeur  des  Tarentins,  qui  avait  commis  la 
même  faute,  fut  battu  de  verges,  cela  eut  lieu  parce 
que  les  Tarentins  vaincus  avaient  commencé  à être 

* Cicéron.  (B.) 

(')  C’est  ce  que  fit  Étienne,  roi  «Je  Pologne,  aux  Moscovites;  De  Thou, 
liv.  LXXIII,  sur  l’aunée  158t.  Élisabeth  en  nsa  de  même  par  rapport 
aux  ambassadeurs  d’Ëcosse  et  d'Espagne.  Vous  trouvez  l’un  et  l’autre 
exemple  dans  Cambdcn,  sur  les  années  1571  et  1584.  Grotius. 

2 Notre  auteur,  selon  toutes  les  apparences,  a copié  ici  Albéric-Genlil, 
qui  rapporte  ce  fait  et  le  suivant  dans  son  traité  Ve  legationibus, 

lib.  11,  cap.  xxi.  Mais  je  ne  trouve  rien  de  semblable  dans  Polvhe 

• (B.)' 
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soumis  aux  Romains  (*).  Si  le  crime  est  plus  atroce,  et 
s’il  tend  au  préjudice  public,  l’ambassadeur  devra  être 
renvoyé  à celui  qui  l’a  envoyé  (**),  avec  la  demande 
qu’il  le  punisse  ou  qu’il  le  livre,  comme  nous  lisons  que 
les  Gaulois  avaient  demandé  que  les  Fabius  leur  fus- 
sent livrés. 

6.  Mais  ce  que  précédemment  nous  avons  dit  plusieurs 
fois,  que  toutes  les  lois  humaines  sont  de  telle  nature, 
qu’elles  n’obligent  point  dans  un  cas  d’extrême  néces- 
sité, cela  aura  lieu  aussi  à l’égard  de  la  règle  qui  rend  la 
personne  des  ambassadeurs  sacrée.  Assurément  le  point 
de  cette  nécessité  ne  consiste  pas  en  ce  qu’il  faut  punir 
— car  il  y a d’autres  cas  où  le  droit  des  gens  exempte  de 
la  punition,  comme  il  apparaîtra  plus  bas,  lorsque  nous 
traiterons  des  effets  de  la  guerre  solennelle;  — il  con- 
siste beaucoup  moins  en  ce  que  les  circonstances  du  lieu, 
du  temps  et  de  la  manière  de  punir  demandent  qu’on 
exerce  la  punition  ; mais  il  consiste  dans  le  besoin  de  se 
précautionner  contre  un  grand  mal,  surtout  un  mal  pu- 
blic. C’est  pourquoi  s’il  n’y  a pas  d’autre  moyen  suffisant 
pour  prévenir  un  péril  imminent,  les  ambassadeurs  pour- 
ront être  retenus  et  interrogés.  C’est  ainsi  que  les  consuls 
romains  se  saisirent  des  ambassadeurs  de  Tarquin  (***), 

(*)  C’est  ainsi  que  Charles-Quint  défendit  à l’ambassadeur  du  duc  de 
Milan,  qu'il  regardait  comme  son  sujet,  de  s’éloiguer  de  sa  cour.  Gui- 
CHARD1N,  liv.  XVIII.  G. 

(“)  Dion  ( Excerpt . légat.)  raconte  que  « quelques  jeunes  gens  étant 
venus  de  Carthage  à Rome,  en  qualité  d’ambassadeurs,  et  y ayant  com- 
mis des  insolences,  ils  furent  renvoyés  à Carthage,  et  livrés  aux  Cartha- 
ginois; mais  que  ces  derniers  ne  leur  firent  aucun  mal,  et  qu’ils  furent 
renvoyés  sains  et  saufs  » (a).  Grotius. 

(***}  Pélopidas  fut  jeté  en  prison  par  Alexandre,  roi  de  Phères,  parce 

(a)  Il  *y  a ici  une  méprise  de  Grotius,  qui  est  relevée  par  Barbeyrac.  Ces 
jeunes  gens  ne  furent  pas  livrés  aux  Carthaginois  — ce  qui  n’aurait  aucun 
sens  — mais  aux  Romains;  et  ce  soDt  les  Romains  qui  les  ont  renvoyés  sans 
les  punir.  . P.  P.  F, 
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prenant  garde  surtout,  comme  dit  Tite-Live,  qu’il  ne  se 
perdit  rien  de  leurs  lettres  (*). 

7.  Que  si  l’ambassadeur  entreprend  quelque  chose,  à 
main  armée,  il  pourra,  certes,  être  mis  à mort,  non  par 
manière  de  peine,  mais  par  manière  de  défense  na- 
turelle. C’est  ainsi  que  les  Gaulois  ont  pu  faire  périr 
les  Fabius,  que  Tite-Live  appelle  violateurs  du  droit  hu- 
main. Aussi  dans  les  Héraclides  d’Euripide,  Démophon 
s’opposa-t-il  par  la  force  au  héraut  envoyé  par  Eurysthée, 
et  qui  employait  la  force  pour  enlever  les  suppliants;  et 
comme  ce  dernier  lui  disait  : « Oseras-tu  frapper  un  hé- 
raut envoyé  ici?»  Il  répond  : « Oui , si  ce  héraut  ne  retient 
pas  sa  main  prête  à faire  violence.  » Philostrate,  dans  la 
vie  d’IIérode,  raconte  que  ce  héros  se  nommait  Co- 
prée  (**),  et  qu’il  avait  été  tué  par  le  peuple  athénien, 
parce  qu’il  commettait  des  actes  de  violence  (***).  Cicéron 

qu’étant  ambassadeur,  il  excitait  les  Thessaliens  à la  liberté.  Plutarque, 
et  l’auteur  latin  de  la  Vie  de  Pélopidas  (a).  G. 

(*)  Voyez  de  Serres,  dans  la  Vie  de  Henri  IV  (b).  G.. 

(**)  Voyez  Ylliade,  chant  XV.  G. 

(***)  C’est  ainsi  qu’il  faut  interpréter  ce  que  le  Goth  Théodabat  dit 
aux  ambassadeurs  de  Justinien,  dans  Procope  ( Golthic .,  lib.  I)  : « Le 
caractère  d'ambassadeur  est,  à la  vérité,  sacré  et  respectable  pour  tous 
les  hommes;  mais  ils  ne  conservent  leur  droit  que  tant  qu’ils  soutiennent 
la  dignité  de  leurs  fonctions  par  une  conduite  sage  et  réglée.  Du  reste, 

(а)  Barbeyrac  fait  observer  que  Pélopidas  n’était  pas  en  ambassade  auprès 

d’Alexandre,  mais  auprès  des  Tbessaliens;  et  qu'aiDsi  celé  regarde  une  autre 
question.  P.  P.  F. 

(б)  Notre  auteur  veut  parler  apparemment  des  lettres  et  papiers  du  secré- 
taire de  l'ambassadeur  d'Espagne,  qui  fut  arrêté  avec  Mairurgues,  lorsqu’on 
eut  découvert  la  trahison  de  celui-ci.  Mais  la  Vie  de  Henri  IV  que  l’on  cite, 
n’est  point  de  Jean  de  Serres,  comme  chacun  sait,  puisque  l'inventaire  de 
cet  historien  ne  va  pas  au-delà  de  Charles  VII.  Mais  elle  est  de  Monliard, 
son  continuateur.  Notre  auteur  avait  lu  apparemment  la  traduction  latine  de 
cet  ouvrage,  imprimée  à Francfort,  en  1627,  in-folio,  et  oü  tout  passe,  sans  au- 
cune distinction,  sous  le  nom  de  Jean  de  Serres,  quoique  l’bisioire  y soit  con- 
tinuée jusqu’en  l'année  1623.  Le  fait  dont  il  s'agit  se  trouve-là,  page  844. 

B.VRBtYRAC. 
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résout  par  une  distinction  toute  pareille  la  question  de 
savoir  si  un  fils  doit  accuser  son  père  qui  serait  traître  à 
la  patrie  (De  offre.,  lib.  III).  Il  veut,  en  effet,  qu’il  le 
doive  pour  détourner  le  péril  imminent,  mais  non,  le 
danger  une  fois  évité,  pour  la  punition  du  crime  '. 

c’est  l'opinion  commune  qu’on  peut  même  faire  mourir  un  ambassadeur, 
lorsqu’il  outrage  le  prince  auprès  duquel  il  est  envoyé,  ou  qu’il  débauche 
la  femme  de  quelqu’un  » (a).  Là-dessus  les  ambassadeurs,  après  avoir 
représenté  qu'il  n’y  avait  pas  le  moindre  lieu  de  les  soupçonner  d'adul- 
tère, puisqu'ils  n’étaient  pas  même  sortis  sans  avoir  des  gardes,  ajoutent 
sagement  : « Lorsqu'un  ambassadeur  ne  fait  que  dire  ce  dont  il  est 
chargé  par  son  maître,  si  les  discours  qu’il  tient  ne  plaisent  pas,  ce 
n’est  point  sa  faute  ; celui  qui  en  est  responsable  est  celui  qui  l’a  envoyé, 
car  il  n’est  donné  à l’ambassadeur,  que  de  s'acquitter  de  la  mission  qui 
lui  est  confiée.  » Voyez  aussi  Cambden,  dans  l'endroit  déjà  cité  ci-dessus, 
sur  l’année  1571 . Ghothjs. 

1 Le  principe  qui  excepte  l’agent  diplomatique  de  la  juridiction  cri- 
minelle de  l'État  auprès  duquel  il  est  accrédité,  a été  très-controversé  pen- 
dant les  siècles  précédents  : il  est,  de  nos  jours,  généralement  admis 
dans  la  pratique  des  États.  L'histoire  de  ce  dogme  international  est  ra- 
contée par  Bynkershock.  Il  est  fixé  depuis  Grotius.  Déjà  au  xvi*  siècle, 
Alberico  Genlili  et  Holtoman,  consultés  par  la  cour  d'Angleterre,  sur  le 
cas  de  Mendoza,  l’ambassadeur  d’Espagne , accusé  d’avoir  conspiré 
contre  la  reine  Elisabeth,  étaient  tombés  d’accord  sur  le  principe  qu'un 
ambassadeur,  quoique  pris  en  flagrant  délit  de  conspiration  contre  le 
gouvernement  du  pays  où  il  est  accrédité,  ne  peut  pas  être  puni  de  mort, 
mais  qu’il  doit  être  renvoyé  à son  maitre,  pour  être  puni  à sa  discrétion. 
Tel  fut  aussi  l’avis  de  Grotius.  Cependant  un  cas  remarquable,  arrivé 
peu  de  temps  après  la  publication  de  son  ouvrage,  sembla  militer  contre 
le  caractère  sacré  et  inviolable  attribué  aux  ministres  publics  et  aux  per- 
sonnes de  leur  suite.  Ce  fut  celui  du  frère  de  l’ambassadeur  portugais  en 
Angleterre,  qui  fut  jugé,  trouvé  coupable,  et  exécuté  pour  un  meurtre 
atroce,  en  1653.  Le  tribunal,  dont  faisait  partie  Zouch,  élève  et  succes- 
seur de  Genlili  dans  la-chaire  de  droit  à Oxford,  rejeta  ses  moyens  de 
défense  fondés  sur  ce  qu’il  appartenait  à la  suite  de  l’ambassadeur.  Zouch 
lui-méme  donna  son  adhésion  à ce  jugement.  La  conduite  de  Cromwell, 
dans  cette  circonstance,  a été  sévèrement  condamnée  par  Leibnitz, 
comme  une  violation  du  droit  des  gens  (De  jure  supremaUls  ac  lega- 

(a)  Remarquons,  avec  Barbeyrac,  que  la  maxime  posée  ici  par  le  roi  des 
Goths,  est  manifestement  contraire  aux  idées  de  Grutius.  P.  P.  F. 
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V. — 1.  Cette  loi,  d’ailleurs,  dont  j’ai  parlé,  qui  dé- 
fend de  faire  violence  aux  ambassadeurs,  doit  être  con- 
sidérée comme  obligeant  celui  à qui  l’ambassade  a été 
envoyée,  et  seulement  s’il  l'a  reçue,  comme  si  une  con- 
vention tacite  était  survenue  à cet  égard  depuis  ce  mo- 

tionxs  principum  Germaniæ).  Examinant  la  question  de  savoir  où  doit 
être  jugé,  dans  les  cas  ordinaires,  l’ambassadeur  accusé  d’un  crime, 
Bynkershoëk  ne  pense  pas,  avec  Grotius,  que  les  précédents  seuls  soient 
insuffisants,  parce  qu'ils  sont  contradictoires,  pour  déterminer  lequel  de 
ces  deux  principes  a le  plus  de  poids  dans  la  balance  : ou  de  l'utilité  de 
punir  les  crimes,  ou  de  l'utilité  de  respecter  les- privilèges  des  ambas- 
sadeurs. Il  soutient,  au  contraire,  que  les  exemples  de  ce  qui  est  arrivé 
dans  le  monde  ont  plus  de  poids  que  la  seule  autorité  des  savants,  ou 
que  des  conjectures,  c’est-à-dire,  des  raisons  tirées  du  consentement  pré- 
sumé des  nations.  Bynkershoëk  croit  donc  que  les  exemples  suffisent  pour 
établir  le  principe  qu'un  ambassadeur  ne  peut  pas  être  jugé  et  puni  dans 
le  lieu  où  il  est  accrédité,  mais  qu’il  doit  être  poursuivi  de  la  manière 
indiquée  par  Grotius.  Il  reconnaît  que  les  exemples  des  cas  où  les  droits 
des  ministres  publics  ont  été  respectés,  même  jusqu’à  assurer  l'impunité 
des  crimes  commis  par  eux,  excèdent  beaucoup  en  nombre  et  en  impor- 
tance ceux  des  cas  où  la  violence  brutale  l'a  empoité  sur  le  droit.  Ce 
droit  est  donc  consacré  par  l'usage  et  l'opinion  générale  des  nations. 
Néanmoins  Bynkershoëk  admet,  avec  Grotius,  que  dans  le  cas  d’une  né- 
cessité puissante  et  grave,  l’ambassadeur  peut  être  arrêté  et  interrogé. 
Henri  IV,  qui  entendait  et  observait  le  droit  des  gens,  fit  arrêter  le  secré- 
taire de  l’ambassadeur  d'Espagne,  impliqué  dans  un  complot  tramé  dans 
l’intention  de  livrer  la  ville  et  le  port  de  Marseille  aux  Espagnols,  en  1605; 
et,  sur  les  remontrances  de  l’ambassadeur,  le  roi  déclara  que  même  les 
ministres  publics  pourraient  être  arrêtés  dans  un  pareil  cas.  Cependant 
il  livra  le  secrétaire  à son  chef,  sous  la  condition  qu'il  quitterait  le 
royaume  (De  foro  légat.).  — Voir  Wheaton,  Histoire  des  progrès  du 
Dr.  des  gens,  édit.  1853,  t.  I,  p 287,  305,  306  et  suiv.  — Le  droit  des 
gens  moderne  a confirmé  ces  principes.  Si  l’agent  diplomatique  jouit  de 
l’immunité  de  la  juridiction  criminelle,  il  est  constant,  en  même  temps, 
qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  s’abriter  derrière  son  caractère  public  pour 
commettre  impunément  des  actes  coupables  ou  scandaleux.  Quoique  le 
droit  des  gens  n'admette  pas  que  des  violences  soient  exercées  sur  l’am- 
bassadeur, ce  même  droit  cependant  n'oblige  pas  un  Etal  à souffrir  qu’un 
ministre  public  use  de  violence  contre  lui,  sans  qu’il  s’efforce  de  lui  ré- 
sister. Non-seulement  le  particulier  menacé  peut  user  à son  égard  de 
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ment.  Du  reste,  il  peut  être  signifié,  et  cela  se  pratique 
ainsi,  que  des  ambassadeurs  ne  soient  pas  envoyés,  sous 
peine  d’être  traités  en  ennemis;  comme  cela  fut  signifié 
aux  Étoliens  par  les  Romains  (Lib.  XXXVII),  et  comme 
autrefois  il  fut  déclaré  par  les  Romains  aux  Veïens,  que 
s’ils  ne  s’éloignaient  pas  de  la  ville,  on  leur  donnerait  ce 
que  Lars  Tolumnius  avait  déjà  donné  ( Id .,  lib.  IY);  et 
par  les  Samnites  aux  Romains,  que  s’ils  se  présentaient 
dans  une  assemblée  publique  quelconque  du  Samnium, 

ils  n’en  sortiraient  pas  sains  et  saufs  (Lib.  X).  Cette  loi  ne 

• 

tous  les  moyens  de  défense;  non-seulement  les  autorités  de  police  peuvent 
intervenir  pour  empêcher  par  voie  préventive  que  des  désordres  ou  des 
crimes  ne  se  commettent  sur  le  territoire;  mais  aussi,  après  la  perpétra- 
tion même  d'un  crime,  le  gouvernement  auprès  duquel  le  ministre  est 
accrédité,  est  en  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à sauve- 
garder ses  intérêts  et  à faire  disparaitre  le  mauvais  exemple,  en  y procé- 
dant toutefois  avec  les  égards  dus  à ses  fonctions.  Parmi  ces  mesures  il 
faut  citer  l'avertissement  confidentiel  fait  directement  au  ministre,  la 
plainte  adressée  à son  gouvernement,  la  demande  de  rappel  et  de  satis- 
faction faite  à son  souverain.  « Dans  l’intervalle,  dit  Heffter,  il  peut 
être  soumis,  quant  à sa  personne,  à une  surveillance  toute  spéciale.  Dans 
le  cas  où  il  ne  serait  pas  donné  suite  à la  demande  en  rappel,  le  gouver- 
nement auprès  duquel  il  est  accrédité,  est  en  droit  de  l’éloigner  de  sa 
résidence,  et  de  lui  intimer  l'ordre  de  quitter,  dans  un  délai  déterminé,  les 
États  du  souverain  Enfin,  s’il  s'était  rendu  coupable  d’un  attentat  quel- 
conque contre  la  sûreté  du  souverain,  ou  contre  la  sûreté  du  gouverne- 
ment près  duquel  il  réside,  ce  dernier  pourra  le  traiter  en  conspirateur 
et  en  ennemi,  et  le  détenir  jusqu'au  moment  où  il  aura  obtenu  une  répa- 
ration complète...  Ces  règles  sont  fondées  sur  une  nécessité  interne, 
et  sont  confirmées  par  la  jurisprudence.  Les  publicistes  modernes  les 
admettent  toutes  sans  exception.»  LeDr.  internat,  publ.  de  l'Eur.,%  214, 
édit.  1866,  p.  398,  399.  Voir  : Ritherforth’s,  Institutes,  vol.  II,  B.  II, 
chap.  ix,  §20;  Bynkershoek,  De  foro  compet.,  cap.  xv»,  xvjii,  xix; 
Vattel,  Le  Dr.  des  gens,  liv.  IV,  chap.  vii,  g 94-102,  édit.  Guillaumin, 
1863,  t.  III,  p.  275  et  suiv.  ; Martexs,  Précis  du  Dr.  des  gens  mod  de 
l'Eur.,  § 218,  édit.  Guillaumin,  1864,  t.  Il,  p.  118,  et  la  note  de  M.  Ch. 
Vergé,  p.  120;  Klüber,  Dr.  des  gens  mod.  de  l’Europe,  § 211,  édit. 
Guillaumin,  1861,  p.  275;  Wheaton,  Élém.  du  Droit  internat-,  édit. 
1858,  t.  I,  p.  201  et  suiv.  P,  P.  f. 
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regarde  donc  pas  ceux  sur  les  terres  desquels  les  am- 
bassadeurs passent,  sans  en  avoir  reçu  la  permission  ; 
car  s’ils  vont  auprès  de  leurs  ennemis  (*),  ou  s’ils  en  vien- 
nent, ou  s’ils  ourdissent  quelque  autre  acte  d’hostilité, 
ils  pourront  même  être  mis  à mort  : cer  que  les  Athé- 
niens firent  aux  ambassadeurs  entre  les  Perses  et  les 
Spartiates  (Tnucm,  lib.  II),  et  les  Illyriens  aux  ambas- 
sadeurs entre  les  habitants  d’Isse  et  les  Romains  (Ap- 
pian.,  Bell.  Illyric.)  A plus  forte  raison  pourront-ils  être 
enchaînés  : ce  que  Xénophon  ordonne  à l’égard  de  quel- 
ques-uns [De  Expcd.  Cyr.,  lib.  VI);  Alexandre,  à l’égard 
de  ceux  qui  avaient  été  envoyés  de  Tlièbes  et  de  Lacédé- 
mone à Darius  (Arrien,  lib  II);  les  Romains  à l’égard 
des  ambassadeurs  de  Philippe  à Annibal  f*)  (Tite-Live, 
lib.  XXIII)  ; et  les  Latins  à l’égard  des  ambassadeurs  des 
Volsques. 

2.  S’il  n’y  a rien  de  tel,  et  si  les  ambassadeurs  sont 
maltraités,  ce  n’est  pas  le  droit  des  gens  dont  nous  trai- 
tons (***),  mais  c’est  l’amitié  et  la  dignité  ou  de  celui  qui 

(*)  Les  Siciliens,  alliés  des  Athéniens,  arrêtèrent  les  ambassadeurs 
des  Syracusains,  envoyés  aux  autres  villes;  Thucydide,  lib.  VII.  C'est 
ainsi  que  les  Argiens  s’emparèrent  des  ambassadeurs  envoyés  d'Athènes 
par  la  faction  des  quatre  cents,  et  les  amenèrent  à Argos;  le  même 
Thucydide,  lib.  VIII.  Les  Epirotes  arrêtèrent  les  ambassadeurs  des  Éto- 
liens  aux  Romains,  et  leur  arrachèrent  une  rançon;  un  seul  d’entre  eux 
fut  exempt,  par  suite  de  lettres  venues  de  Rome;  Polybe,  Excerpt.  Légat., 
n.  xxvii.  Sur  les  ambassadeurs  des  Français  envoyés  au  Turc,  dont  s’em- 
parèrent les  Espagnols  sur  le  fleuve  du  Pô,  et  qu’ils  mirent  à mort, 
voyez  le  jugement  de  Parut*,  lib.  XI,  et  de  Bi/.aro,  lib.  XXI.  Sur  les 
ambassadeurs  des  villes  de  Flandres  envoyés  au  Français,  et  faits  pri- 
sonniers par  Maximilien,  voyez  Craxtsius,  Saxonic.,  AH,  33.  On  loue 
la  clémence  de  Bélisaire,  de  ce  qu'il  épargna  des  ambassadeurs  que 
Gélimer  avait  envoyés  en  Espagne,  et  qui  revenaient  d'Espagne  à Car- 
thage, dont  les  Romains  étaient  maîtres  alors.  Procope,  Vandal.,  lib.  I. 

Grotius. 

(**)  Voyez  Appien,  dans  les  Excerpl.  Légat.,  n.  xix.  G. 

(***)  Autre  chose  est  si  quelqu'un  dresse  des  embûches,  hors  des 
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les  a envoyés,  ou  de  celui  vers  lequel  ils  vont,  qui  seront 
réputées  violées.  Justin  dit  de  Philippe  II,  roi  des  Macé- 
doniens : «Il  écrit  et  députe  à Annibal,  pour  lui  propo- 
ser une  alliance;  le  député,  saisi  par  les  Romains,  et 
conduit  devant  le  sénat  romain,  fut  renvoyé  sain  et  sauf, 
non  par  respect  pour  son  maître,  mais  pour  ne  pas  dé- 
cider à la  guerre  un  prince  dont  les  desseins  pouvaient 
être  douteux  encore 1 » (tib.  XXIX). 

terres  de  sa  juridiction,  aux  ambassadeurs  d’une  autre  puissance  ; car 
c’est  alors  une  violation  du  droit  des  gens.  Et  cela  est  exprimé  dans  le 
discours  des  Thessaliens  contre  Philippe,  dans  Tite-Live.  Grotius. 

* L'opinion  des  publicistes  semble  divisée  sur  la  question  du  respect  et 
de  la  protection  à accorder  à un  ministre  public  qui  traverse  le  territoire 
d'un  État  autre  que  celui  auprès  duquel  il  est  accrédité.  L’inviolabilité 
des  ambassadeurs  sous  l’empire  du  droit  des  gens  ne  lie,  ainsi  que  Grotius 
et  Bynkershoëk  le  comprennent,  que  les  États  qui  les  envoient  et  ceux  qui 
les  reçoivent  (Byxkershoek,  De  foro  compet.  légat.,  cap.  ix,  g 7). 
Wicquefort,  qui  a toujours  été  considéré  comme  le  plus  courageux 
champion  des  droits  des  ambassadeurs,  affirme  que  l'assassinat  des  mi- 
nistres du  roi  de  France,  François  l*r,  sur  les  terres  de  l’empereur  Charles- 
Quint,  quoi  qu'étant  un  meurtre  atroce,  ne  portait  aucune  atteinte  au 
droit  des  gens  en  ce  qui  touche  les  privilèges  des  ambassadeurs,  et  qu'on 
ne  pouvait  le  regarder  que  comme  une  violation  du  droit  de  passage 
inoffensif,  aggravée  par  la  circonstance  du  caractère  de  dignité  des  vic- 
times du  crime  (De  l’Ambassadeur,  liv.  I,  g xxix).  Vattel  déclare  qu’un 
ambassadeur  a besoin  de  passeports  en  traversant  différents  territoires 
pour  se  rendre  au  poste  qui  lui  est  destiné,  afin  de  faire  reconnaître  son 
caractère  public;  mais  qu’il  n’est  pas  du  tout  en  droit  de  prétendre, sur 
le  territoire  d’une  puissance  tierce,  au  respect  dû  à l’envoyé  d’un  souve- 
rain ami.  Que,  toutefois,  il  est  admis  à jouir  d'une  sécurité  personnelle 
complète;  que  lui  faire  injure,  serait  injurier  son  souverain  et  sa  nation 
entière;  l’arrêter  ou  commettre  sur  sa  personne  tout  autre  acte  de  vio- 
lence, serait  enfreindre  les  droits  d'ambassade  qui  appartiennent  à tout 
souverain.  Il  limite  ensuite  ce  droit  de  passage,  aux  ambassadeurs  de  sou- 
verains qui  sont  en  relations  de  paix  et  d’amitié  avec  l’État  que  ces  am- 
bassadeurs ont  à traverser,  et  quant  au  passage  justement  suspect,  il 
n'accorde  au  souverain  qui  aurait  des  soupçons,  que  le  droit  de  refuser  le 
passage  au  ministre  (Le  Dr.  des  gens,  lib.  IV,  chap.  vu,  g 84,  85,  édit. 
Guillaumin,  1863,  t.  III,  p.  255  et  suiv.,  et  la  note  de  M.  Pradier-Fodéré, 
p.  257).  Bynkershoëk  soutient  que  les  ambassadeurs  qui  traversent  le 
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VI.  — A.u  reste  une  ambassade  reçue  a,  même  chez 
des  ennemis  publics  (*),  et  à plus  forte  raison  chez  des 
ennemis  privés,  la  sauvegarde  du  droit  des  gens.  Diodore 
de  Sicile  a dit  que  pour  les  hérauts  la  paix  existe  dans 
la  guerre.  Les  Lacédémoniens  qui  avaient  mis  à mort 
les  hérauts  des  Perses,  sont  dits  avoir  bouleversé  par  là 

territoire  d'un  État  autre  que  celui  auprès  duquel  ils  sont  accrédités, 
sont  justiciables  de  la  juridiction  locale,  civile  et  criminelle,  de  la  même 
manière  que  les  autres  étrangers  qui  doivent  à l’État  une  obéissance 
temporelle  (De  foro  compet.  legal.,  cap.  ix).  Heffter,  qui  interprète  la 
pratique  contemporaine,  dit  que  les  tierces  puissances  ne  sont  tenues 
d’observer  envers  le  ministre  public  d'autres  égards,  que  ceux  qu'elles 
accordent  en  général  à des  sujets  étrangers , et  particulièrement  aux 
sujets  de  la  puissance  è laquelle  il  appartient  ; que,  néanmoins,  l'intérêt 
général  qui  exige  la  liberté  du  commerce  diplomatique,  et  le  respect 
mutuel  que  les  Étals  sc  doivent  entre  eux,  tant  qu’ils  continuent  à rester 
en  relations  d'amitié,  leur  conseillent  de  ne  pas  troubler  inutilement  ce 
commerce,  et,  au  contraire,  de  le  favoriser  autant  que  possible  [Le  Dr. 
internai,  publ.  de  l'Eur.,  g 207,  édit.  1806,  p.  380).  Heffter  reconnaît, 
d'ailleurs,  que  tout  dépend  ici  de  la  bonne  volonté  de  la  tierce  puissance, 
et  il  cite  l'opinion  de  Merlin  comme  étant  la  vraie.  Suivant  Merlin,  quand 
on  dit  qu'un  ambassadeur  doit  jouir,  dans  les  pays  par  lesquels  il  ne  fait 
que  passer,  de  l’indépendance  attachée  à son  caractère,  cela  s’entend, 
pourvu  qu'il  les  traverse  en  ambassadeur,  c’est-à-dire  après  s’étre  fait 
annoncer  et  avoir  obtenu  la  permission  de  passer  comme  tel.  Cette 
permission  met  le  souverain  qui  l'a  accordée,  dans  la  même  obligation 
que  si  c'était  à lui-même  que  le  ministre  public  fût  envoyé,  et  qu’il  l'eût 
admis.  Mais  aussi,  sans  cette  permission,  l'ambassadeur  doit  être  consi- 
déié  comme  un  voyageur  ordinaire,  et  conséquemment  rien  ne  s'oppose 
à ce  qu’on  l’arrête,  quand  il  y a contre  lui  des  causes  qui  seraient  suffi- 
santes pour  faire  arrêter  un  particulier  ( Répertoire , v°  Ministre  public, 
sect.  V,  g 3,  n0’  4,  12).  Voir  : Martens,  Précis  du  Dr.  des  gens  mod.  de 
l'Eur.,  édit  cit.,  1864,  t.  II,  gg  246  à 248,  p.  170etsuiv.,  et  la  note  de 
M.  Ch.  Vergé,  p.  172;  Klüber,  Dr.  des  gens  mod.  de  l'Eur.,  édit  cit., 
g 79,  note  d,  p.  108;  î 176,  p.  231;  g 204,  p.  265;  Wueato.x,  Élém.  du 
Droit  internat.,  édit.  1858,  t I.  p.  2 19 et  suiv.  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  les  passages  cités  tout  à l'heure,  sur  le  g i.  Donat  dit  sur  ces 
mots  de  l 'Eunuque  : « Convenire  et  colloqui  : » « On  peut  s’exprimer 
ainsi,  comme  si  l’on  disait  : (Juil  soit  permis  par  toi,  soldat...  ; ce  qui 
peut  sc  faire  même  entre  ennemis, et  à la  guerre.  » Grotius, 
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les  lois  de  tous  les  hommes  (Hérohote,  Polyrnn.).  « Si 

quelqu’un,  dit  Pomponius,  a frappé  l’ambassadeur  des 
ennemis,  cet  acte  est  réputé  commis  contre  le  droit  des 
gens,  parce  que  les  ambassadeurs  sont  considérés  comme 
saints»  (L.  ult.,  Dig.  De  légation.).  Et  Tacite  appelle  le 
droit  dont  nous  parlons  : « le  droit  des  ennemis,  la  sainteté 
des  ambassades,  le  droit  des  nations » [Annal.,  lib.  I).  Ci- 
céron dit  dans  sa  première  Vcrrine  : « Les  ambassadeurs 
ne  doivent-ils  pas  être  en  sûreté  parmi  les  ennemis  pu- 
blics? » Sénèque  dit  dans  son  traité  sur  la  Colère  : « Il  a, 
renversant  le  droit  des  gens,  violé  les  ambassades  » 
(Lib.  III,  cap.  n).  Il  est  dit  par  Tite-Live,  dans  l’histoire 
des  ambassadeurs  que  les  Fidénates  avaient  tués,  que 
c’était  un  meurtre  qui  renverserait  le  droit  des  gens,  un 
crime,  une  cause  abominable,  un  massacre  impie  (Lib. 
IV).  Et  ailleurs:  « Les  ambassadeurs  mis  en  péril,  les 
droits  mômes  de  la  guerre  n’étaient  plus  respectés  » 
(Lib.  XXIV).  «Il  envoya,  dit  Quinte-Curce,  des  hérauts 
pour  les  forcer  à la  paix;  mais  les  Tyriens,  contre  le 
droit  des  gens,  les  tuèrent  et  les  précipitèrent  dans  la 
mer»  (Lib.  IV)... C’est  avec  raison,  en  effet;  car  il  arrive 
plusieurs  affaires,  dans  la  guerre,  qui  ne  peuvent  être 
menées  à bonne  fin  que  par  ambassadeurs,  et  la  paix 
elle-môme  ne  peut  guère  se  faire  autrement. 

VII.  — On  demande  aussi  ordinairement  si  un  am- 
bassadeur peut  être  mis  à mort,  ou  maltraité  en  verth 
du  droit  du  talion,  lorsqu’il  vient  de  la  part  de  celui  qui 
a commis  quelque  chose  de  pareil.  Il  y a,  en  effet,  dans 
les  histoires,  d’assez  nombreux  exemples  d’une  telle 
vengeance;  mais  c’est  que  les  histoires  rappellent  non- 
seulement  les  choses  qui  ont  été  faites  avec  justice,  mais 
encore  celles  qui  l’ont  été  avec  iniquité,  colère,  empor- 
tement. Le  droit  des  gens  pourvoit  non-seulement  à la 
dignité  de  celui  qui  envoie,  mais  aussi  à la  sécurité  de 
celui  qui  est  envoyé  ; c’est  pourquoi  ou  contracte  aussi 


Digitized  by  Google 


346  LE  DROIT  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  PAIX. 

avec  ce  dernier  d’une  manière  tacite.  Une  injure  est 
donc  commise  envers  lui,  quand  même  il  n’y  en  a au- 
cune de  commise  contre  celui  qui  l’a  envoyé.  Scipion  a 
donc  agi  non-seulement  avec  magnanimité,  mais  encore 
d’après  le  droit  des  gens,  lorsque  les  ambassadeurs  des 
Romains  ayant  été  maltraités  par  les  Carthaginois, 
et  des  ambassadeurs  des  Carthaginois  étant  conduits 
devant  lui,  interrogé  sur  ce  qui  devrait  avoir  lieu,  il  ré- 
pondit : « Rien  de  semblable  à ce  qui  a été  fait  par  les  Car- 
thaginois (*)  » (Appien.,  De  Bell,  punie.).  Tite-Live  ajoute 
qu’il  avait  dit  qu’il  ne  ferait  rien  d’indigne  des  principes 
du  peuple  romain  (Lib.  XXX).  Valère  Maxime  attribue 
cette  parole  aux  consuls  romains  dans  un  fait  sembla- 
ble, mais  plus  ancien  : o Hannon,  la  bonne  foi  de  notre 
république  te  délivre  de  celte  crainte.  » (Lib.  VI,  cap. 
vi).  Car  dans  ce  moment  même  Cornélius  Asina  avait 
été  mis  dans  les  fers  par  les  Carthaginois,  contre  le  droit 
des  ambassadeurs. 

VIII. — 1.  Les  gens  de  la  suite  et  les  bagages  des 
ambassadeurs  sont  aussi  sacrés  à leur  manière  ; d’où  ces 
mots  dans  l’antique  formule  des  féciaux  : « Roi,  me 
faites-vous  le  messager  royal  du  peuple  romain  des  Qui- 
ntes? Mes  bagages  et  les  gens  de  ma  suite ?»  Non-seule- 
ment ceux  qui  ont  insulté  les  ambassadeurs,  mais  en- 
core ceux  qui  on  fait  une  insulte  aux  personnes  de  leur 
suite,  sont  déclarés  sous  le  coup  de  la  loi  Julia,  sur  la 
violence  publique  ( L . Lege  Julid...,  Dig.  Ad  Leg.  Jul.  de  vi 
publ.).  Mais  ces  personnes  et  ces  choses  ne  sont  saintes 

(*)  Diodore  dit  (Excerpt.  Peiresc .)  que  les  Romains,  quoi  qu’ils  sus- 
sent ce  que  les  Carthaginois  avaient  fait,  relâchèrent  les  ambassadeurs. 
Voyez  Appien.  Constance  renvoya  Titien,  ambassadeur  de  Magnentius, 
quoique  Magnentius  retint  encore  Philippe  que  Constance  lui  avait  en- 
voyé; Zosime,  lib.  II.  Voyez  d'autres  histoires  semblables  dans  Croxer, 
lib.  XIX  et  XXI;  et  Paruta,  sur  les  ambassadeurs  vénitiens,  arrêtés 
comme  ils  allaient  en  France  (lib.  VII).  Grotius. 
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qu’aceessoirement,et  par  conséquent,  autant  qu’il  plaît  à 
l’ambassadeur  (*).  C’est  pourquoi  si  les  gens  de  la  suite 
ont  commis  quelque  grave  délit,  on  pourra  demander  à 
l’ambassadeur  de  les  livrer.  On  ne  devra  pas,  en  effet, 
les  enlever  de  force  (**)  : ce  qui  ayant  été  fait  par  les 
Achéens  contre  quelques  Lacédémoniens  qui  se  trou- 
vaient avec  les  ambassadeurs  romains,  les  Romains  se 
récrièrent  en  disant  que  le  droit  des  gens  était  violé 
(PAüSAN.,lib.VII)  ; à quoi  on  peut  rapporter  aussi  le  juge- 
ment de  Sailuste  sur  Bomilcar,  dont  nous  avons  fait 
usage  plus  haut.  Que  si  l’ambassadeur  ne  veut  pas  les 
livrer,  les  mêmes  choses  devront  être  faites  que  nous 
avons  dites  tout  à l’heure  à propos  de  l’ambassadeur. 

2.  Quant  au  point  de  savoir  si  l’ambassadeur  lui- 
même  a un  droit  de  juridiction  sur  sa  famille,  et  un  droit 
d’asile  dans  sa  demeure  (***)  en  faveur  de  n’importe  qui 
s’y  est  réfugié,  cela  dépend  du  bon  vouloir  de  celui  chez 
qui  il  vit.  Ce  n’est  pas,  en  effet,  du  droit  des  gens  *. 


(*)  Voyez  les  lettres  de  Du  Fresxe  La  Caxaye,  p.  75  et  279.  G. 

(**}  De  Serres,  Vie  de  Henri  IV.  G. 

(*’*)  On  distingue  ici  ordinairement  selon  la  nature  des  crimes  com- 
mis. Voyez  Paruta,  lib.  X,  où  il  raconte  comment  on  apaisa  le  roi  de 
France,  irrité  pour  un  tel  sujet.  Voyez  le  môme  historien,  lib.  XI. 

Grotius. 

4 Sur  l’exemption  personnelle  s’étendant  à la  famille,  aux  secrétaires 
et  aux  domestiques  du  ministre  public,  voir  : Bïxkershoek  (De  foro 
compet.  légat.,  cap.  xv,  xx);  Vattel,  liv.  IV,  chap.  ix,  g 120-123, 
édit,  cit.,  t.  III,  p.  319  et  suiv.,  et  la  note  de  M.  pradier-Fodéré, 
p.  320;  Martexs,  Précis  du  Dr.  des  gens  mod.  de  l'Eur.,  liv.  VII, 
chap.  v.,g  219;  chap.  ix,  g 234,  237,  édit,  cil.,  t.  II,  p.  122  et  suiv.;  la 
note  de  M.  Ch.  Vergé,  p.  124;  p.  152  et  suiv.  Klüber,  Dr.  des  gens 
mod.  de  l'Eur.,  g 204  et  212,  édit,  cit , p.  205  et  277.  Wheaton,  Êlém. 
du  Dr.  internat.,  è dit.  cit.,  t.  I,  p.  202,  etc.  — Les  lois  de  quelques  na- 
tions, et  les  usages  de  la  plupart,  veulent  qu'une  liste  officielle  des  domes- 
tiques des  ministres  étrangers  soit  communiquée  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  ou  au  secrétaire  d'fcliat,  pour  les  faire  jouir  du  bénéfice  de 
cette  exemption.  Grotius  fait  mention  du  droit  de  juridiction  exercé  par 
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IX. — Uopinion  la  mieux  fondée,  c’est  que  les  biens 
meubles  de  l’ambassadeur,  et  ceux  par  conséquent  qui 
sont  considérés  comme  attachés  à sa  personne,  ne  peuvent 
être  saisis  à titre  de  gage,  ou  pour  le  paiement  d’une 
dette,  ni  par  ordre  de  justice,  ni — ce  que  veulent  quel- 
ques-uns — par  main  royale  1 ; car  toute  contrainte  doit 
être  écartée  de  l’ambassadeur,  tant  à l'égard  des  choses 

le  ministre  étranger  sur  les  personnes  de  sa  suite.  Les  annales  de  la  diplo- 
matie citent,  en  effet,  un  certain  nombre  d'envoyés  diplomatiques  qui  se 
sont  arrogé  le  droit  de  prononcer  des  peines  criminelles,  et  qui,  à plus 
forte  raison,  ont  revendiqué  à leur  prolit  l’exercice  d'une  juridiction  ci- 
vile. Mais  ces  prétentions  n'ont  jamais  été  admises  d'une  manière  défini- 
tive dans  la  pratique  des  États.  Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  juridiction 
ne  peut  être  le  résultat  que  d’une  délégation  formelle  du  gouvernement 
étranger.  Si,  dans  les  États  barbaresques,  les  représentants  des  puissances 
européennes  jouissent  d’une  juridiction  très-étendue,  dans  les  cours  eu- 
ropéennes, au  contraire,  la  juridiction  du  ministre  a été  circonscrite 
dans  des  limites  très-étroites.  De  nos  jours,  il  est  admis  que  le  ministre 
exerce  la  juridiction  volontaire  ou  gracieuse  à l'égard  des  personnes  de 
sa  suite;  qu’il  peut  recevoir  des  testaments,  légaliser  les  contrats  et  les 
actes  de  l'état  civil,  faire  apposer  des  scellés,  etc.  Que  si  un  crime  ou  un 
délit  étaient  commis  par  une  personne  de  la  suite  du  ministre,  le  rôle  de 
ce  dernier  ne  se  bornerait  plus  qu’à  faire  arrêter  le  prévenu  ou  à deman- 
der son  extradition;  à faire  constater  les  faits;  éventuellement  à requé- 
rir à cet  effet  les  autorités  étrangères,  et  généralement  à procéder  aux 
actes  d'instruction,  et  à faire  mettre  à exécution  les  actes  de  réquisi- 
tion envoyés  par  les  autorités  judiciaires  de  son  pays.  Quant  au  droit 
d'asile,  dont  autrefois  on  a tant  abusé,  il  a été  complètement  supprimé 
de  nos  jours.  Nul  motif  légitime  ne  peut  autoriser  un  ministre  public  à 
faire  servir  son  hôtel  ou  ses  voitures  pour  soustraire  à la  juridiction 
compétente  du  pays  des  individus  prévenus  d’un  crime,  ou  à favoriser 
leur  évasion.  Le  respect  qui  lui  est  dù  à lui  et  au  souverain  qu’il  repré- 
sente, exige  seulement,  qu’en  pareil  cas,  l'extradition  du  criminel  s'effec- 
tue avec  beaucoup  de  ménagements,  et  de  la  manière  la  moins  blessante 
pour  sa  personne.  Voir  Heffter,  Le  Dr.  internat,  publ.  de  l'Eur., 
g 211  et  401,  édit,  cit.,  p.  394  et  suiv.  ; Wueaton,  lib.  citât.  1. 1,  p.  202. 
La  question  de  savoir  si  le  droit  d'asile  des  ministres  publics  est  fondé 
ou  non  sur  le  droit  des  gens  naturel,  n’a  donc  plus  aucune  utilité  pra- 
tique. P.  P.  F. 

* « Par  main  forte  du  souverain»  » dit  Barbeyrac.  P.  P.  F. 
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qui  lui  sont  nécessaires,  qu’à  l’égard  de  sa  personne, 
afin  que  la  sécurité  soit  complète  pour  lui.  Si  donc  il  a 
contracté  quelque  dette,  et,  comme  cela  arrive,  s’il  ne 
possède  aucun  immeuble  dans  le  lieu  où  il  se  trouve, 
on  devra  s’adresser  amiablement  à lui,  et,  s’il  refuse,  à 
celui  qui  l’a  envoyé;  après  quoi  on  emploiera  enfin  les 
moyens  dont  on  se  sert  ordinairement  contre  des  débi- 
teurs qui  sont  hors  du  territoire  '. 

4 L'exemption  dont  jouissent  les  biens  d'un  ministre  public  de  toute 
espèce  de  saisie  pour  dette,  est  exposée  par  Grotius  dans  ce  paragraphe. 
Ce  grand  homme,  à la  fois  ministre  public  et  publiciste,  était  donc  de  l’opi- 
nion que  la  propriété  mobilière  d'un  ambassadeur  ne  pouvait  être  saisie, 
soit  pour  le  paiement,  soit  pour  la  sûreté  d’une  dette.  Bynk'ershoëk,  dans 
son  traité  De  foro  competenti  legatorum,  cite,  en  l'approuvant,  ce  pas- 
sage de  Grotius.  Vattel  a justifié  celte  exemption.  « Le  ministre  étran- 
ger, dit-il,  est  indépendant  de  la  juridiction  du  pays  ; et  son  indépendance 
personnelle,  quant  au  civil,  lui  serait  assez  inutile,  si  elle  ne  s'étendait 
à tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  vivre  avec  dignité  et  pour  vaquer 
tranquillement  à ses  fonctions...  Toutes  les  choses  donc  qui  appartien- 
nent directement  à la  personne  du  ministre,  en  sa  qualité  de  ministre 
public,  tout  ce  qui  est  à son  usage,  tout  ce  qui  sert  à son  entretien  et  à 
celui  de  sa  maison...,  participe  à l’indépendance  du  ministre,  et  est  abso- 
lument exempt  de  toute  juridiction  dans  le  pays...  » (Le  Dr.  des  gens, 
liv.  IV,  chap.  vin,  g 113,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  III,  p.  306,  et  la 
note  de  M.  Pradier-Fodéré,  p.  307).  Voir  aussi  De  Réal,  Science  du 
gouvernement,  t.  V,  chap.  i,  sect.  9,  n.  6;  Merlin,  Répertoire  de  juris- 
prudence, v”  Ministre  public,  sect.  5,  g 4,  art.  6;  Martens,  Précis  du 
Dr.  des  gens  mod.  de  l'Eur.,  g 217,  édit.  Guillaumin,  1864,  t.  II, 
p.  115,  et  la  note  de  M.  Ch.  Vergé,  p.  116;  Klübér,  Droit  des  gens 
mod.  de  l'Eur.,  g 210,  édit.  Guillaumin,  1861,  p.  274;  Foelix,  Traité 
du  Droit  international  privé,  4'  édit.,  1866,  t.  1,  p.  416;  Wheaton, 
Eléments  du  Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  I,  p.  200,  206  et  suiv.,  212  et 
suiv.;  ld.,  Histoire  des  progrès  du  Droit  des  gens,,  édit,  1853,  t.  1, 
p.  295  et  suiv.,  302  et  suiv.  Le  principe  formulé  par  Grotius  était  déjà 
formellement  établi  dans  l’usage  des  nations,  à l’époque  où  il  écrivait. 
Üe  nos  jours  l’exemption  de  la  juridiction  civile  est  universellement  ad- 
mise eu  faveur  de  l’ambassadeur,  de  sa  famille  et  de  sa  suite.  Il  est  géné- 
ralement reconnu,  toutefois,  que  s’il  s’agit  de  choses  mobilières  appar- 
tenant au  miuislrc  à un  autre  titre  qu’au  titre  diplomatique,  s'il  s’est 
fait  commerçant,  agriculteur,  spéculateur,  l'exemption  doit  disparaître; 
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X.  — i . Et  il  ne  faut  pas  craindre  ce  que  quelques- 
uns  pensent,  (pie,  si  c’est  posé  en  règle  de  droit,  on  ne 
trouvera  personne  qui  veuille  contracter  avec  un  ambas- 
sadeur. Car  les  rois,  qui  ne  peuvent  être  contraints,  11e 
laissent  pas  que  d’avoir  des  créanciers,  et  Nicolas  de 
Damas  nous  apprend  qu’il  était  d’usage,  chez  certains 
peuples,  de  11e  donner  aucune  action  en  justice  fondée 
sur  les  contrats  à ceux  qui  s’étaient  rendus  créanciers, 
non  plus  qu’on  11’a  d’action  contre  des  ingrats  l,  de  sorte 

caries  produits  de  ses  spéculations  ne  sont  plus  protégés  par  les  raisons 
politiques  et  de  haute  convenance  qui  interdisent  toute  action  en  justice 
contre  l’agent  diplomatique.  Quant  aux  immeubles  appartenant  au  mi- 
nistre public,  ils  ne  sont  pas  protégés  par  l'exemption  de  juridiction 
civile;  ils  sont  soumis  à la  juridiction  du  pays,  car  l’ambassadeur  ne  les 
possède  pas  à raison  de  son  caractère  politique  : ils  peuvent  donc  être 
saisis,  et  donner  lieu  à des  instances  judiciaires  devant  les  tribunaux  du 
lieu  de  leur  situation  ; et  les  créanciers  du  ministre  sont  en  droit  de  pour- 
suivre le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû,  sur  les  revenus  ou  fruits  de  ces 
immeubles.  Il  n’y  a d’exception  que  pour  l'holel  appartenant  au  ministre, 
et  qu’il  occupe.  Voir  la  note  substantielle  de  U.  Ch.  Vergé,  sur  le  para- 
graphe cité  de  Martens;  dans  le  sens  d’une  extension  plus  grande  don- 
née à l’indépendance  de  l’ambassadeur  : Durlamaqui,  Principes  du  Droit 
de  la  nature  et  des  gens,  chap.  xm,  \ 12,  qui  enseigne  que  tous  les 
biens  indistinctement  du  ministre  public,  sont  à l'abri  de  la  saisie, 
lleffter  qui,  sur  cette  matière,  ne  donne  point  de  solutions  précises  et 
positives,  conclut  cependant  en  déclarant  que  « la  juridiction  civile  de 
l’Etal  sur  le  ministre  étranger,  ne  devra  pas  dépasser  les  limites  dans 
lesquelles  elle  doit  se  renfermer  à l'égard  d'un  étranger  non  domicilié; 
et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  ne  saurait  entraîner,  au  détriment  du 
ministre  étranger,  l'application  de  la  contrainte  par  corps,  ni  la  saisie  de 
scs  biens  meubles.  » Le  Dr.  internat,  publ.  de  l'Eur.,  g 215,  édit.  186U, 
p.  399  et  suiv.  1*.  P.  F. 

* Uarbeyrac  transporte  ce  passage  dans  une  note,  et  le  développe 
ainsi  : <1  Nicolas  de  Damas  nous  parle  de  certains  peuples,  chez  qui  l'on 
ne  donnait  point  action  eu  justice  à ceux  qui  s’étaient  liés  à la  parole 
d'autrui  dans  un  contrat;  c'est-à-dire,  qu’on  en  usait  comme  à l'égard 
des  ingrats,  qui  peuvent  l’etre  impunément;  en  sorte  que  les  particu- 
liers étaient  contraints  ou  d’eiïectuer  en  même  temps  ce  dont  ils  étaient 
convenus  réciproquement,  ou  de  se  contenter  de  la  simple  parole  du  dé- 
biteur. » I».  p,  F. 
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que  les  particuliers  étaient  contraints  ou  de  remplir  en- 
semble l’engagement,  ou  de  se  contenter  de  la  seule  pa- 
role du  débiteur.  Sénèque  souhaite  cet  état  de  choses  (*). 
« Ah!  que  ne  pouvons-nous  persuader  aux  hommes  de 
ne  recevoir  de  leurs  débiteurs  que  des  remboursements 
volontaires!  Plût  au  ciel  que  nulle  stipulation  ne  liât 
l’acheteur  au  vendeur,  que  les  pactes  et  conventions 
n’eussént  pas  besoin,  comme  garantie,  de  l’empreinte 
des  sceaux,  et  qu’on  leur  préférât  pour  gardien  la  bonne 
foi,  l’amour  du  juste,  la  conscience  ! » Appien  dit  qu’il 
avait  aussi  déplu  aux  Perses  « de  prendre  de . l’argent  à 
titre  de  prèt(**),  comme  étant  une  chose  sujette  aux 
fraudes  et  aux  mensonges»  [De  Bell,  civ.,  lib.  I). 

2.  Elien  raconte  la  même  chose  des  Indiens.  Stra- 
bon  s’accorde  avec  lui  en  ces  termes  : « Les  tribu- 
naux n’existent  que  pour  le  meurtre  et  l’injure,  parce 
qu’il  n’est  pas  au  pouvoir  de  l’homme  de  n’y  pas  tom- 
ber; mais  les  contrats  sont  au  pouvoir  de  chacun.  C’est 
pourquoi  si  quelqu’un  manque  à la  bonne  foi,  il  faut  le 
supporter,  voir  auparavant  à qui  l’on  se  fie,  et  ne  pas 
remplir  l’État  de  procès»  (Lib.  XY).  Il  fut  aussi  établi 
par  Charondas,  que  celui  qui  s’en  serait  rapporté  à la 
bonne  foi  pour  le  paiement  du  prix,  n’aurait  pas  d’ac- 
tion (Stob.,  De  legib.)  : ce  que  Platon  a voulu  égale- 
ment (***).  Il  a été  remarqué  par  Aristote,  que  «chez 
certains  peuples  il  n’y  a point  de  procès  sur  ces  choses- 
là,  car  ils  estiment  que  les  hommes  doivent  se  contenter 
de  la  parole  à laquelle  ils  se  sont  fiés  » [Etich.  Nichom . , 
lib.  VIII,  cap  xiii).  Et  ailleurs  : « Il  y a des  pays  où  les 
lois  ne  donnent  pas  d’action  juridique  pour  une  dette, 


(*)  Des  Bienfaits,  liv.  III,  chap.  xv.  G. 

(**)  « To  6çeiXecv  yploç,  » dit,  au  même  sujet,  Hérodote  (lib.  I). 

G. 

(***)  Lib.  VIII,  De  Legibus,  G. 
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comme  si  l’on  ne  (levait  agir  qu’en  particulier  contre 
celui  avec  qui  l’on  a contracté  et  à qui  l’on  a eu  con- 
fiance » [Ibid.,  lib.  IX,  cap.  i).  Les  choses  qui  sont  allé- 
guées contre  cette  opinion,  tirées  du  droit  romain,  ne 
regardent  pas  nos  1 ambassadeurs,  mais  les  envoyés  pro- 
vinciaux ou  municipaux. 

XI.  — Les  histoires  profanes  (*)  sont  pleines  de  guerres 
entreprises  à cause  de  mauvais  traitements  infligés  aux 
ambassadeurs.  Les  livres  sacrés  (**)  ont  conservé  la  mé- 
moire de  la  guerre  que  David  fit  pour  ce  sujet  contre 
les  Ammonites  (II  Sam.,  cap.  x).  Et  Cicéron  ne  trouve 
pas  de  cause  plus  juste  contre  Mitliridate. 


CHAPITRE  XIX. 

DU  DROIT  DE  SÉTULTURE. 

I.  Que  le  devoir  d’inhumer  les  morts  naît  du  même  droit  des  gens. 
— II.  Quelle  est  son  origine?  — III.  Qu’il  est  dû  même  aux  ennemis 
publics.  — IV.  L’est-il  aux  grands  criminels?  — V.  Et  à ceux  qui  se 
sont  donné  la  mort?  — VI.  Quelles  autres  choses  sont  dues  en  vertu  du 
droit  des  gens? 

I.  — 1 . La  sépulture  des  corps  morts  est  due  aussi  en 
vertu  du  droit  des  gens  qui  tire  son  origine  de  la  vo- 

1 « Nos  ambassadeurs,  » c’est-à-dire,  ceux  dont  nous  nous  occupons.  - 

P.  P.  F. 

(*)  Les  Romains  entrèrent  en  guerre  pour  ce  sujet  contre  les  Séno- 
nais;  Appien,  Excerpt.  Légat.,  IV  et  X.  Contre  les  Illyriens  et  les  Ligu- 
riens; Polybe,  Excerpt.  Légat.,  CXXV  et  CXXXIV.  Contre  les  habitants 
de  l’Ile  d’Isse;  Dion,  Excerpt.  Légat.,  XII.  Contre  les  Corinthiens  ; Tite- 
Live,  lib.  LU;  Contre  les  Tarentins;  Dents  d'Halicarnasse,  Excerpt. 
Légat.,  IV.  Vous  trouverez  des  exemples  parmi  les  Francs  et  les  Ger- 
mains, dans  Aimoïn,  lib,  III,  cap.  lxi  et  lxxxviii,  et  dans  Withikind, 
lib.  IL  Grotius. 

(**)  Voyez  Curysostûme,  Ad  Slagirium,  lib.  III.  G. 
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lonté  b Dion  Chrvsostôme,  après  avoir  fait  mention  des 
droits  des  ambassadeurs,  rappelle  parmi  les  mœurs  ou 
coutumes,  qu'il  oppose  à ce  qui  est  écrit,  c’est-à-dire 
au  droit  écrit,  celle  de  ne  point  empêcher  de  donner  la 
sépulture  aux  morts.  Et  Sénèque  le  Père  place  parmi 
les  lois  non  écrites,  mais  plus  certaines  que  toutes  les 
lois  écrites,  le  devoir  de  jeter  la  terre  sur  le  cadavre 
(Lib.  I,  Controv.,  i).  Les  hébreux  Philon  et  Josèphe  ap- 
pellent cela  : « un  droit  de  nature  ; » Isidore  de  Péluse  : 
« une  loi  de  nature  » (Êpist.,  Ull.  491)  : comme  nous 
avons  dit  ailleurs  qu’on  a l’habitude  de  comprendre 
sous  le  nom  de  « nature  » des  coutumes  communes, 
conformes  à la  raison  naturelle.  Il  y a dans  Elien  : 
« Puisque  la  commune  nature  commande  d’ensevelir  les 
morts » (Lib.  XII).  Le  même  dit  ailleurs  que  via  terre  et 
la  sépulture  sont  communes  et  également  dues  à tous  les 
hommes  » (Lib.  XIII).  C’est  « la  loi  des  hommes  (*),  » a dit 
Euripide,  dans  les  Suppliantes  ; « la  loi  commune , » a 
dit  Aristide;  « la  coutume  des  hommes , » a dit  Lucain; 
« les  lois  de  toute  la  terre,  et  le  pacte  du  monde,  » a dit 
Papinius;  « le  commerce  deia  condition  humaine,  » a dit 
Tacite  [Ann.,  lib.  Vil  ; « l’espérance  commune,  » a dit 
l’orateur  Lysias.  Empêcher  la  sépulture,  c’est  se  dé- 
pouiller de  la  nature  d’homme,  selon  Glaudien  (Dell.  Gild.)\ 
faire  déshonneur  à la  nature,  selon  l’empereur  Léon 
(Novell.,  lui);  violer  ce  qu’il  y a de  juste,  scion  Isidore 
de  Péluse  ( Dict . loc.). 

2.  Et  comme  les  anciens,  pour  que  ces  sortes  de  lois 
communes  aux  hommes  bien  disciplinés  parussent  plus 
respectables,  en  attribuaient  l’établissement  aux  dieux, 
nous  voyons  partout  qu’ils  faisaient  aussi  regarder  les 
dieux  comme  les  auteurs  du  droit  de  sépulture,  de 

1 Le  droit  des  gens  volonlaire.  P.  P.  F. 

(*)  <I>Ü<jeo>;  Oeaaoùç,  les  lois  de  la  nature.  Eüsèbe  , Ilist. , 
lib.  VIII , cap.  xis.  G. 

20. 
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môme  que  du  droit  d’ambassade.  C’est  pourquoi  dans 
ladite  tragédie  des  Suppliantes  vous  trouverez  la  qualifi- 
cation de  « loi  des  dieux  (*)  ; » et  dans  Sophocle,  Antigone 
répond  ainsi  à Créon  qui  avait  détendu  d’inhumer  Poly- 
nicc  : « Ce  n’est,  en  effet,  ni  Jupiter  qui  me  les  a révé- 
lées, ni  la  justice  qui  habite  avec  les  divinités  infernales, 
les  auteurs  de  ces  lois  qui  régnent  sur  les  hommes;  et 
je  ne  pensais  pas  que  les  décrets  d’un  mortel  comme  toi 
eussent  assez  de  force  pour  prévaloir  sur  les  lois  non 
écrites,  œuvre  immuable  des  dieux.  Celles-ci  ne  sont  ni 
d’aujourd’hui,  ni  d’hier;  toujours  vivantes,  nul  ne  sait 
leur  origine.  Devais-je,  les  oubliant  par  crainte  des 
menaces  d’un  homme , encourir  la  vengeance  des 
dieux  ? » 

3.  Isocrate 'parlant  de  la  guerre  de  Thésée  contre 
Créon,  s’exprime  ainsi  : « Qui  ne  sait,  qui  n’a  pas  appris 
même  par  les  auteurs  des  tragédies  qui  se  jouent  aux 
fêtes  de  Bacchus,  les  maux  arrivés  à Adraste,  près  de 
Thèbes,  lorsque  voulant  ramener  le  fds  d’OEdipe,  son 
gendre,  il  perdit  un  grand  nombre  d’Argiens,  et  vit 
tous  les  chefs  eux-mêmes  tués.  Pour  lui,  survivant  avec 
déshonneur,  et  n’ayant  pu  obtenir  une  trêve  pour  en- 
terrer les  morts,  il  vint  en  suppliant  à Athènes,  ville 
que  Thésée  gouvernait  alors,  et  le  conjura  de  ne  pas 
voir  avec  indifférence  que  de  tels  hommes  restassent 
sans  sépulture,  et  de  ne  pas  souffrir  qu’on  foulât  aux 
pieds  l’antique  coutume  et  la  loi  du  pays,  que  tous  les 
hommes  observent  entre  eux,  non  comme  établie  par 
la  nature  humaine,  mais  comme  imposée  par  la  puis- 
sance divine Thésée  ayant  entendu  ces  choses  or- 

donne sans  retard  qu’une  ambassade  parte  pour  Thèbes  » 
[Oral.  Panathen.).  Le  même  blâme  bientôt  après  les 

(*)  Sophocle,  Ajax.  Le  même  à dit,  dans  Antigone  : « ©ewv  vo’iaouç.  » 

G. 
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Thébains  (* (**))  d’avoir  préféré  les  décrets  de  leur  État  aux 
lois  divines.  11  fait  encore  mention  de  la  même  histoire 
dans  d’autres  endroits,  dans  son  Panégyrique , dans 
l’Éloge  d’Hélène,  dans  le  discours  de  Platée;  Hérodote 
en  parle  aussi  dans  Calliope 1 ; Diodore  de  Sicile,  dans  le 
livre  IV  de  ses  Histoires  ; Xénophon  dans  le  livre  VI  de 
son  Histoire  grecque;  et  Lvsias  dans  son  discours  en 
l’honneur  de  ceux  dont  on  fait  les  funérailles  ; enfin 
Aristide  dans  son  discours  panathénaïque  : ce  dernier 
dit  que  cette  guerre  fut  entreprise  pour  la  commune  na- 
ture des  hommes. 

4.  Aussi  voyons-nous  des  auteurs  renommés  attribuer 
souvent  à ce  devoir  des  noms  éminents  de  vertus.  Car 
Cicéron  (Orat.pro  Quintio)  etLactance  (“)  (Lib.  VI,  Just. 
cap.  xii),  l’appellent  «.  humanité;  » Valère  Maxime 
(lib.  Y,  cap.  i),  a humanité  et  bonté;  » Quintilien  (lib.  XII, 
cap.  ult.  Instit . oral.)  a compassion  et  religion ; » Sénèque 
(De  Bencf .,  lib.  V,  cap.  xv),  « compassion  et  humanité;  » 
Philon,  « compassion  pour  la  nature  commune;  » Tacite, 
« commerce  de  la  condition  humaine;  » Ulpien  (L.  14, 
§ 7,  Dig.,  De  relig.),  « compassion  et  piété;  » Modestin 
(L.  27,  Dig.,  De  cond.  inst.),  « souvenir  de  la  condition 
humaine  ; » Capitolinus  (in  vitâ  M.  Anton.  Philos ),  « clé- 
mence; » Euripide  et  Lactance.  « St xr,v,  » c’est-à-dire 
« justice;  r>  Prudence,  « œuvre  de  charité.  » Au  contraire, 
Optât  de  Milève  (lib.  VI)  accuse  d’impiété  les  donatistes, 
qui  défendaient  d’ensevelir  les  corps  des  catholiques. 

(*)  Plutarque,  Vie  de  Thésée,  veut  que  l'on  ait  obtenu  des  Thébains 
le  droit  de  donner  la  sépulture  aux  morts,  en  vertu  d'un  accord,  et  non 
par  le  résultat  d un  combat.  Mais  Pausanias  dit  que  ce  fut  à la  suite  d'un 
combat  ( AUic .).  G. 

{ Hérodote,  livre  IX.  P.  P.  F. 

(**)  A qui  appartient  aussi  ce  passage  (lib.  VI,  cap.  xit)  : « La  sépulture 
des  étrangers  et  des  pauvres,  est  le  dernier  et  le  plus  considérable  devoir 
de  la  piété.  » G. 
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Dans  Papinius,  « Crèon  doit  être  contraint  par  la  guerre 
et  les  armes,  à prendre  des  sentiments  humains.  » Spartien 
( Vie  de  Caracalla ) dit  que  « de  telles  gens  sont  sans  respect 
pour  l'humanité ; » Tite-Live  (lib.  VIII)  qualilie  cette 
dureté  en  disant  qu’elle  dépasse  tout  ce  qu’on  peut  attendre 
des  colères  humaines.  Homère  avait  dit  que  ce  sont  des 
« actions  indignes  (*).  Lactance  appelle  « sagesse  impie , » 
la  pensée  de  ceux  qui  considéreraient  la  sépulture 
comme  superflue  (lib.  VI).  Pour  la  même  cause  Étéocle 
est  appelé  impie  par  Papinius  1 (Theb.,  lib.  III)  2. 

II.  — 1.  Quelle  fut  dans  l’origine  la  cause  pour  la- 
quelle on  a introduit  cette  coutume  de  recouvrir  les 
corps  de  terre,  soit  après  les  avoir  embaumés  aupara- 
vant, comme  chez  les  Égyptiens  (Genès.,  1.  II;  Tacite, 
Hist.,  lib.  V);  soit  après  les  avoir  brûlés,  comme  chez 
la  plupart  des  Grecs;  soit  tels  qu’ils  sont,  ce  qui  est, 
comme  l’a  remarqué  Cicéron,  et  après  lui  Pline  (*),  une 

'(*)  Le  même  dit,  au  dernier  chant  de  V Iliade,  que  Jupiter  et  les  dieux 
avaient  été  irrités  contre  Achille,  pour  les  mauvais  traitements  qu'il 
avait  infligés  au  corps  d'Hector.  U. 

1 Papinius,  c’est  à-dire  le  poète  Stace.  B. 

2 Le  chapitre  sur  le  droit  de  sépulture,  dit  Hallam,  parait  s'écarter 

plus  qu'aucun  autre  de  l’objet  principal  du  livre  : le  droit  de  sépulture 
ne  peut  guère  devenir  question  publique,  si  ce  n'est  en  temps  de  guerre; 
et,  sous  ce  rapport,  il  aurait  pu  être  succinctement  traité  dans  le  troi- 
sième livre.  Cette  question  fournit  cependant  à Grotius  l’occasion  de 
déployer  une  riche  et  brillante  érudition  classique  ( llist . de  la  littéra- 
ture de  l'Europe,  édit.  1810,  t.  III,  p.  300).  Martens  formule,  en  ce  qui 
concerne  les  derniers  devoirs  dus  aux  victimes  de  la  guerre,  les  règles 
du  droit  public  moderne,  u II  est  contraire  aux  lois  de  la  guerre,  dit-il, 
de  priver  les  morts  de  la  sépulture.  C'est  à celui  qui  est  maître  du 
champ  de  bataille,  à prendre  soin  des  blessés  et  des  morts.  Quand  la 
question  de  savoir  à qui  appartient  le  champ  de  bataille  est  indécise,  on 
en  vient  quelquefois  à des  armistices  d'un  ou  deux  jours,  pendant  lesquels 
chacun  peut  retirer  les  siens  » ( Précis  du  Dr.  dts  gens  mod.  de  l'Eur., 
g 285,  édit.  1861,  t.  Il,  p.  267).  P.  P.  F. 

(**)  Histoire  naturelle,  lib.  VII,  cap.  liv,  où  se  trouve  aussi  cc  pas- 
sage : « On  entend  par  ayant  reçu  la  sépulture,  celui  dont  le  corps  a été 
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coutume  très-ancienne  : sur  ce  point  la  même  opinion 
n'est  pas  adoptée  par  tous.  Car  Moschion  estime  que  la 
férocité  des  géants,  qui  mangeaient  les  hommes,  en  a 
été  la  cause  ; et  que  la  sépulture  a été  établie  comme  le 
signe  de  l'abolition  de  cette  pratique.  Il  s’exprime,  en 
effet,  ainsi  : « Alors  il  fut  ordonné  par  les  lois  de  confier 
à la  terre  ceux  que  la  mort  avait  ravis,  et  de  jeter  la 
poussière  sur  ceux  qui  n’étaient  pas  encore  ensevelis, 
pour  qu’il  ne  fût  plus  donné  de  voir  les  traces  abomina- 
bles de  ce  repas  d’autrefois.  » 

2.  D’autres  croient  que  les  hommes  ont  voulu  de  cette 
manière  payer  comme  d’eux-mêmes  le  tribut  que  la 
nature  exige  d’eux,  bon  gré  mal  gré  qu’il  en  aient.  Car 
que  le  corps  de  l’homme  sorti  de  la  terre  soit  dû  à la 
terre  (*),ce  n’est  pas  Dieu  .seulement  qui  l'a  déclaré  à 
Adam,  mais  les  Grecs  et  les  Latins  le  reconnaissent  par- 
tout. Cicéron  cite  ces  mots  de  l’Hypsipyle  d’Euripide  : 
« La  terre  doit  être  rendue  à la  terre.  » Et  ce  que  nous 
lisons  dans  Salomon  ( Ecclésiast .,  cap.  xn,  vers.  9),  que 
la  poussière  retourne  à la  terre  d’où  elle  était  venue,  et 
l'esprit  à Dieu  qui  l’avait  donné , Euripide,  traitant  le 

mis  à couvert,  de  quelque  manière  que  ce  soit;  et  par  enterré,  celui  qui 
a été  recouvert  par  la  terre.  » Grotius. 

(*)  Philon  (In  Flaccum ] dit  que  « la  nature  a donné  en  propre  la 
terre  aux  hommes  pour  demeure,  non -seulement  aux  vivants,  mais 
encore  aux  morts,  afin  que  ce  soit  la  même  qui  les  ayant  reçus  à leur 
naissance,  les  reçoive  au  sortir  de  cette  vie.  » Au  reste,  comme  il  n’y  a 
point  d’action  louable  dans  l’homme,  dont  Dieu  n’ait  mis  quelque  vestige 
dans  quelque  autre  sorte  d’animal,  cela  a lieu  aussi  dans  cette  matière. 
Pline  dit  des  fourmis  (lib.  XI,  cap.  xxx)  : « qu’elles  sont  les  seuls  ani- 
maux, à l’exception  de  l’homme,  qui  s’enterrent  les  unes  les  autres.  » 
Cependant  il  avait  dit  lui-même  des  dauphins  (lib.  IX,  cap.  vm),  « qu’on 
avait  vu  de  ces  animaux  porter  un  dauphin  mort,  pour  empêcher  qu’il 
ne  fût  déchiré  par  les  autres  monstres.  » Virgile  dit  aussi  des  abeilles  : 
« Elles  font  sortir  de  leur  ruche  les  corps  de  celles  qui  ont  été  privées  de 
la  lumière,  et  leur  font  tristement  des  funérailles.  » Servius  ajoute  : 
« c’est-à-dire,  avec  une  pompe  de  funérailles.  » Grotius. 
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même  sujet  en  la  personne  de  Thésée,  dans  les  Sup- 
pliantes, l’exprime  ainsi  : « Laissez  maintenant  la  terre 
recouvrir  les  morts,  et  chacun  d’eux  retourner  aux 
lieux  d’où  il  était  venu  dans  le  corps  : l’esprit  au  sein  de 
l'éther,  et  le  corps  dans  la  terre;  car  ce  corps,  nous  ne 
le  possédons  pas  en  propre,  si  ce  n’est  pour  l’habiter 
pendant  notre  vie,  et  ensuite  la  terre  qui  l’a  nourri  doit 
le  reprendre.  » Lucrèce  de  même  a dit  de  la  terre  : 
« Elle  est  à la  fois  la  mère  commune  des  choses  et  le 
commun  tombeau.  » Cicéron  dit  d’après  Xénophon,  dans 
le  livre  II  de  son  traité  des  Lois  : « Le  corps  est  rendu  à 
la  terre,  et  ainsi  placé  et  déposé,  il  est  comme  couvert 
du  voile  de  sa  mère.  » Pline  a écrit  aussi  que  la  terre 
nous  reçoit  à notre  naissance,  que  nés  elle  nous  nourrit, 
qu’une  fois  élevés  elle  nous  soutient  toujours,  et  qu’en 
dernier  lieu,  lorsque  le  reste  de  la  nature  nous  repousse, 
elle  nous  embrasse  dans  son  sein  et  nous  recouvre 
comme  une  mère.  » 

3.  Il  y en  a qui  pensent  que  la  sépulture  est  comme 
un  monument  par  lequel  les  premiers  pères  du  genre 
humain  ont  voulu  consacrer  pour  la  postérité  l’espé- 
rance de  la  résurrection.  Car  Pline  atteste  (lib.  VII, 
cap.  lv)  que  Démocrite  avait  enseigné  qu’on  devait  con- 
server les  corps  à cause  de  la  promesse  qu’ils  ressuscite- 
raient. Et  les  Chrétiens  rapportent  souvent  à cette  espé- 
rance la  coutume  d’enterrer  les  corps  honorablement. 
« A quoi  servent,  dit  Prudence,  ces  rochers  creusés?  A 
quoi,  ces  beaux  monuments?  Si  ce  n’est  qu’ils  conser- 
vent une  chose  qui  n’est  pas  morte,  mais  qui  est  donnée 
au  sommeil  1 » 

4.  Il  est  plus  simple  de  dire  que  l’homme  l’emportant 
sur  les  autres  animaux,  il  a paru  indigne  que  son  corps 
leur  servît  de  pâture;  c’est  pourquoi  on  a imaginé  la  sé- 
pulture pour  l’en  garantir  autant  que  possible.  Quinti- 
lieu  a dit  que  c’est  par  un  sentiment  de  compassion  que 
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les  corps  des  hommes  sont  gardés  contre  l’atteinte  des 
oiseaux  et  des  bôtes  féroces  (Déclam,  vi)  (*).  Il  y a dans 
Cicéron  [De lurent.,  lib.  I):  « Déchiré  par  les  bêtes  féroces , 
il  a été  privé  de  l honneur  ordinaire  rendu  dans  la  mort.  » 
Et  nous  lisons  dans  Virgile  : « Une  tendre  mère  ne  te 
donnera  pas  la  sépulture,  et  n’enfermera  pas  ton  corps 
dans  le  tombeau  de  tes  pères.  Tu  demeureras  la  proie 
des  oiseaux  dévorants...  » Dieu,  dans  les  prophètes, 
menace  les  rois  qui  l’ont  irrité,  d’avoir  la  sépulture  d’un 
âne  (Jérém.,  xxii)  ; que  les  chiens  lèchent  leur  sang... 
Lactance  ne  considère  pas  autre  chose  dans  la  sépul- 
ture, lorsqu’il  dit  : « Nous  ne  souffrirons  pas  que  la 
figure  et  que  l’image  de  Dieu  soit  jetée  en  proie  aux 
bêtes  féroces  et  aux  oiseaux  » (lib.  VI)  ; et  Ambroise 
aussi,  dont  voici  les  termes  : « Il  n’y  a rien  de  supérieur 
au  devoir  de  faire  du  bien  à qui  n’est  pas  en  état  de 
vous  le  rendre,  et  de  sauver  du  carnage  des  oiseaux  et 

(*’]  Voyez  la  prophétie  relative  à la  postérité  de  Jéroboam,  en  punition 
de  ses  péchés  (I,  Roù,  chap.  xiv,  2),  et  'l'ertullien,  Ve  resurrectione. 
Homère  dit  d’Égisthe  (Odyss.,  ni)  : « On  ne  jeta  pas  même  un  peu  de 
terre  sur  son  cadavre,  alin  que  les  oiseaux  et  les  chiens  le  déchirassent.  » 
11  parle  d’Égistlie,  que  les  Argiens  avaient  laissé  sans  sépulture,  parce 
qu’il  avait  été  adultère,  et  qu’il  avait  usurpé  la  royauté.  Cependant 
Oresle,  plus  humain,  donna  ses  dépouilles  à la  terre,  comme  il  sera  dit 
bientôt.  Ménélas  dit  d’Ajax,  dans  Sophocle  : « Mais  jeté  sur  le  sable  pâle, 
il  fournira  une  pâture  bienvenue  aux  oiseaux  des  mers.  » Mais  Ulysse, 
l’exemple  de  la  prudence,  empêche  aussi  cela.  Sophocle  dit  d'Antigone, 
dans  la  louange  qu'il  en  fait  : « Elle  ne  laissa  pas  sans  sépulture  le  corps 
ensanglanté  de  son  frère,  et  ne  souffrit  pas  qu'il  devint  la  pâture  des 
oiseaux  de  proie  et  des  chiens  à la  dent  mordante.  » Appien  (Bell. 
Civ.  I)  dit  au  sujet  de  ceux  qui  avaient  été  mis  à mort  par  l’ordre  de 
Marius  ; « Il  n'était  permis  à personne  de  donner  la  sépulture  à aucun  de 
ceux  qui  avaient  été  tués,  mais  les  oiseaux  et  les  chiens  déchiraient  des 
guetriers  si  courageux.  « Ammien  Marcellin,  au  commencement  du 
livre  XVII,  dit  de  Julien  : a Préoccupé  du  soin  que  les  oiseaux  de  proie 
ne  fissent  pas  leur  pâture  des  corps  des  individus  tués,  il  les  fit  tous  en- 
terrer, sans  distinction.  » Grotius. 
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des  bêtes  celui  qui  est  de  la  même  nature  que  vous  » 
(Lib.  De  Tob.). 

5.  Mais  même  quand  de  tels  outrages  n’arriveraient 
pas,  il  semble  cependant,  avec  raison,  que  de  voir  un 
corps  humain  foulé  aux  pieds  et  déchiré,  ce  soit  une 
chose  contraire  à la  dignité  de  sa  nature.  De  ce  senti- 
ment ne  s’éloigne  pas  cette  pensée  qui  se  trouve  dans  les 
Controverses  de  Sopater  : « C’est  une  chose  honnête 
d’inhumer  les  morts,  et  cela  a été  comme  accordé  aux 
corps  par  la  nature  elle-même,  afin  qu’ils  ne  fussent  pas 
en  quelque  manière  déshonorés  après  la  mort  s’ils  se 
dissolvent  à découvert.  Tous  l’ont  ordonné  de  même, 
soit  dieux,  soit  demi-dieux,  et  ils  ont  tous  accordé  cet 
honneur  à des  corps  privés  de  vie.  Comme,  en  effet, 
exposer  après  la  mort  d’un  homme  les  secrets  de  la 
nature  humaine  aux  yeux  de  tous,  c’est  une  chose  qui 
heurte  la  raison,  nous  avons  reçu  de  toute  antiquité 
l’usage  de  donner  la  sépulture  aux  corps  humains,  afin 
qu’enfermés  dans  le  tombeau,  ils  se  consument  en  secret 
et  loin  du  regard.  » A quoi  se  rapporte  aussi  ce  passage 
de  Grégoire  de  Nysse,  dans  une  lettre  à Létoïus  : « Pour 
que  la  honte  de  la  nature  humaine  (* (**))  ne  soit  pas  mon- 
trée au  soleil.  » 

6.  Aussi  dit-on  que  le  devoir  de  la  sépulture  n’est  pas 
tant  rendu  à l’homme,  c’est-à-dire  à la  personne,  qu’à 
l’humanité,  c’est-à-dire  à la  nature  humaine  ("*).  D’où 

(*)  C'est  ainsi  qu’il  est  de  coutume,  dit  Agathias,  « de  cacher  la  honte 
de  l’accouchement.  » Ainsi  le  peu  que  nous  sommes  naturellement, 
parait  dans  notre  naissance  et  dans  notre  mort.  Pour  donner  cela  à 
entendre,  les  sages  Hébreux  (a)  ont  défendu  que,  nés  ou  morts,  ceux  qui 
étaient  de  condition  vulgaire  ou  élevée,  fussent  enveloppés  de  bandelettes 
différentes.  Grotius. 

(**)  Servius,  sur  le  chant  xi  de  1 ’Éntide,  dit  que  « le  bienfait  de  la 
sépulture  est  dû  généralement  è tous  les  hommes.  » G. 


(a)  Les  docteurs  Juifs. 


(B.) 
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Sénèque  et  Quintilien  ont  dit  que  c’est  de  « l'humanité 
publique  » (De  Benef.,  lib.  Y,  cap.  xx;  Qulnt.,  Déclam,  vi); 
et  Pétrone,  « une  humanité  reçue  par  tradition.  » Il  en 
résulte  que  la  sépulture  ne  doit  être  refusée  ni  aux  en- 
nemis privés,  ni  aux  ennemis  publics.  A l’égard  des 
ennemis  privés,  il  y a dans  Sophocle  un  excellent  dis- 
cours d’Ulysse  pour  la  sépulture  à donner  à Ajax,  où  il 
dit  entre  autres  choses  : « Ménélas,  après  avoir  fait 
entendre  de  si  sages  maximes,  ne  sois  pas  toi-même 
outrageux  envers  les  morts.  » Euripide  en  donne  la  rai- 
son dans  Y Antigone  : « La  mort  est  pour  les  mortels  la 
fin  de  leurs  querelles;  car  que  peut-il  y avoir  de  plus 
que  la  mort?  » Le  même  dit  dans  les  Suppliantes  : « Si 
les  Argiens  vous  ont  fait  du  mal,  ils  ont  péri.  Cette  ven- 
geance est  suffisante  contre  des  ennemis.  » Virgile  dit 
aussi  : « Il  n’y  a plus  de  combat  avec  des  vaincus  et  des 
morts.  » L’auteur  du  livre  à Herennius,  citant  cette  sen- 
tence, ajoute  : « Car  le  dernier  des  maux  leur  est  déjà 
arrivé.  » «Nous  avons  combattu:  soit,  dit  Papinius, 
mais  les  haines  sont  tombées,  et  la  mort  a anéanti  les 
tristes  colères.  » Optât  de  Milève  donne  la  même  rai- 
son : « Si  vous  étiez  en  lutte  avec  eux  pendant  qu’ils 
étaient  en  vie,  qu’au  moins  leur  mort  apaise  vos  haines. 
Celui  avec  qui  vous  aviez  auparavant  procès,  mainte- 
nant ne  parle  plus.  » 

III.  — 1.  C’est  pourquoi  tous  sont  d’avis  que  la  sé- 
pulture est  due  aussi  aux  ennemis  publics  (*).  Appien 
appelle  cela  : « le  droit  commun  de  la  guerre  ; » Philon  : 

(*)  Philon  dit  (In  Flaccum)  que  « les  hommes  ont  In  coutume  de 
donner  la  sépulture  même  à ceux  qui  ont  succombé  dans  la  guerre  : ceux 
qui  ont  de  la  bonté  et  de  l'humanité,  le  font  à leurs  dépens;  quant  à ceux 
qui  étendent  leur  animosité  jusque  sur  les  morts,  ils  le  font  comme  exé- 
cution de  clauses  convenues,  pour  que  les  cadavres,  ainsi  que  le  com- 
mande l’usage,  ne  soient  pas  privés  des  derniers  honneurs.  » 

Grotius. 

h.  2t 
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« le  commerce  de  la  guerre.  » « A la  guerre  même,  dit 
Tacite,  on  n’envie  pas  la  sépulture  à un  ennemi.  » Dion 
Chrysostùme  dit  que  ce  droit  est  observé  même  dans  les 
guerres  entre  ennemis.  Il  ajoute  : « quand  même  les 
haines  seraient  parvenues  au  plus  haut  degré.  » Lucain.. 
traitant  du  même  sujet,  a dit  qu’il  faut  observer  les  lois  de 
l’humanité  à l’égard  de  l’ennemi.  Le  même  Sopater,  cité 
plus  haut,  dit  : « Quelle  guerre  a jamais  privé  le  genre 
humain  de  ce  dernier  honneur  ? Quelle  inimitié  a jamais 
étendu  si  loin  le  souvenir  des  injures,  qu’elle  ait  osé 
violer  celte  loi  ? » Dans  son  discours  sur  la  loi , le  même 
Dion  Chrysostôme,  que  j’ai  cité,  dit  que  « personne,  à 
cause  de  cette  loi,  ne  tient  les  morts  pour  ses  ennemis, 
et  que  ni  la  colère  ni  l’outrage  ne  s’en  prennent  à leurs 
corps.  » 

2.  Il  y en  a partout  des  exemples  (*).  C’est  ainsi 
qu’Hercule  fit  rechercher  ses  ennemis;  Alexandre,  ceux 
qu’il  avait  vaincus  à Issus;  c’est  ainsi  qu’Annibal  recher- 
cha C.  Flaminius,  P.  Émile,  Tiberius  Gracchus,  Mar- 
cellus  — des  Romains  — (**)  pour  leur  donner  la  sépul- 
ture (Elien,  Yar.  Histor.,  lib.  XII  ; Diodore  de  Sicile, 
lib.  XVII) . « Vous  auriez  cru,  dit  Silius  Italicus,  que  c’était 
un  général  carthaginois  qui  eût  péri.  » La  même  chose 
fut  observée  à l’égard  d’IIannon  par  les  Romains;  à l’é- 
gard de  Mithridate,  par  Pompée;  par  Démétrius,  à l’é- 
gard d’un  grand  nombre;  par  Antoine,  à l’égard  du  roi 
Archelaüs.  Il  y avait  dans  le  serment  des  Grecs  prenant 
les  armes  contre  les  Perses  : « Je  donnerai  la  sépulture 
à tous  les  alliés;  vainqueur  à la  guerre,  je  la  donnerai 
même  aux  barbares  ; » et  vous  pouvez  lire  partout,  dans 

(*)  Josèphe  met  au  nombre  des  lois,  # que  les  morts  soient  ensevelis.  » 
Agamemnon  donne  la  sépulture  aux  Troyuns  ( lliad .,  Y. I)  ; Antigone  à 
Pyrrhus,  dans  Plutarque.  Voyn  le  même  historien,  dans  la  Vie  de 
Thésée.  G. 

(**).  Plutarque,  Vie  de  Marcellus.  G. 
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les  histoires,  qu'un  avait  obtenu  la  fctcullé  d'enlever  les 
morts  (*).  Il  y a un  exemple  dans  Pausanias  ( Allie .)  : 
« Les  Athéniens  disent  qu’ils  ont  donné  la  sépulture 
aux  Mèdes,  parce  que  la.  piété  oblige  de  mettre  en  terre 
quelque  mort  que  ce  soit.  » 

3.  C’est  pourquoi,  suivant  l’interprétation  des  anciens 
Hébreux,  le  grand  pontife,  à qui  d’ailleurs  il  était  inter- 
dit de  prendre  part  à rien  de  funèbre,  devait  cependant 
inhumer  l’homme  qu’il  trouvait  sans  sépulture  (**).  Les 
chrétiens  ont  attaché  tant  d’importance  à la  sépulture, 
qu’ils  ont  pensé  qu’en  vue  d’elle,  aussi  bien  que  pour 
nourrir  les  pauvres,  ou  racheter  les  captifs,  les  vases  de 
l’église,  même  consacrés,  pouvaient  être  licitement  fon- 
dus ou  vendus  (Ambroise,  De  offic.,  lib.  II,  cap.  xxvm). 

4.  Il  y a,  à la  vérité,  des  exemples  du  contraire,  mais 
ils  sont  condamnés  d’un  commun  jugement.  « Dérobe- 
moi,  je  t’en  prie,  à leur  fureur  (***),  » est-il  dit  dans 
Virgile.  « Souillé  de  sang,  il  a dépouillé  le  caractère 
d’homme,  et  refusé  à ceux  qui  sont  tués  une  poignée  de 
sable,  » y a-t-il  dans  Claudien.  Diodore  de  Sicile  a dit  que 
« c’est  agir  eu  bête  sauvage,  que  de  faire  la  guerre  à des 
morts  qui  ont  été  de  même  nature  que  nous  » (Lib.  V). 

IV.  — 1 . Au  sujet  cependant  des  grands  criminels,  je 
vois  qu’il  y a des  raisons  de  douter.  La  loi  divine  donnée 
aux  Hébreux,  qui  est  une  école  d’humanité  comme  de 
toute  vertu,  ordonne  que  ceux-là  mêmes  qui  étaient 
suspendus  au  gibet  — ce  qui  était  réputé  extrême- 
ment ignominieux  (Nombr.,  xxv,  4 ; Deütéron.,  xxi,  23; 
II  Sam.,  xxi,  26) — fussent  le  même  jour  ensevelis.  Aussi 
Josèphe  dit  que  les  Juifs  ont  un  si  grand  souci  de  la 

(*)  Voyez  plus  bas,  livre  lit,  cbap.  xx,  g xlv.  G. 

(**)  Szrvius  remarque  la  même  chose  d'après  le  droit  des  pontifes  ro- 
mains. G. 

(***)  Servi  us  en  donne  celte  explication  : « ...  la  colère  des  ennemis, 
désireuse  de  sévir  même  après  l'accomplissement  des  destins.  # G. 
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sépulture,  qu’ils  enlèvent  avant  le  coucher  du  soleil,  et 
qu’ils  confient  à la  terre  ceux  même  dont  les  corps  ont 
été  condamnés  à un  supplice  public;  et  les  autres  inter- 
prètes des  Hébreux  ajoutent  que  l’on  rendait  cet  hom- 
mage à l’image  divine  selon  laquelle  l’homme  a été  créé. 
Homère  rappelle,  dans  le  troisième  chant  de  l’Odvssée, 
qu’Égisthe,qui  avait  ajouté  à l’adultère  le  meurtre  du  roi, 
fut  confié  à la  terre  par  Oresle,  le  fils  du  roi  assassiné. 
Chez  les  Romains  aussi,  Ulpien  dit  que  les  corps  de  ceux 
qui  sont  condamnés  à une  peine  capitale  ne  doivent  pas 
être  refusés  à leurs  parents  (L.  I,  Dig.,  De  cadav.  punit.), 
et  même  le  jurisconsulte  Paul  a pensé  qu’ils  devaient 
être  donnés  à quiconque  les  demanderait  (L.  III,  ibid.). 
Les  empereurs  Dioclétien  et  Maximien  ont  fait  la  ré- 
ponse suivante  : « Nous  ne  défendons  pas  que  les  coupa- 
bles de  crimes,  qui  ont  subi  le  supplice  mérité,  soient 
livrés  à la  sépulture  (*)  » (L.  XI,  Cod.  De  rclig.). 

2.  Nous  lisons  à la  vérité  dans  les  histoires,  que  les 
exemples  de  ceux  qui  ont  été  abandonnés  sans  sépul- 
ture (**},  sont  plus  fréquonts  dans  les  guerres  civiles  que 
dans  les  guerres  extérieures  ; et,  de  nos  jours,  nous 
voyons  que  les  corps  de  certains  condamnés  sont  long- 
temps laissés  à la  vue  du  public.  Non-seulement  les 
politiques,  mais  aussi  les  théologiens  discutent  cepen- 
dant si  cette  coutume  est  louable  (Roch.,  De  consuetud., 
fol,  12;  Adb.,  In  can.  Ex  parte.  De  scpull.;  Sylvest., 
in  v°.  Sepullura.  Quæst.  x). 

3.  D’un  autre  côté,  nous  voyons  loués  ceux  qui  ont 
ordonné  d’ensevelir  les  corps  de  ceux  qui  n’avaient  pas 
permis  cela  môme  à d’autres  : tels  que  Pausanias,  le 

O h est  fait  mention  de  cette  coutume  des  Romains  dans  Philon, 
Coritr.  Flacc.  -G. 

(**)  C'est  n insulter  à un  cadavre,  » a dit  Josèphe  dans  le  récit 
de  la  mort  d’Alexandre,  roi  des  Juifs.  Ajoutez  Quintilien,  Décla- 
mât. IV.  G. 
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roi  des  Lacédémoniens,  qui,  engagé  par  les  habitants 
d’Égine,  à venger  par  un  fait  semblable  l’action  des 
Perses  sur  la  personne  de  Léonide,  rejeta  cette  propo- 
sition comme  indigne  de  lui  et  du  nom  grec.  Dans  Papi- 
nius,  Thésée  s’adresse  ainsi  à Créon  : a Va!  toi  que  de 
cruels  supplices  attendent,  mais  qui  peux  cependant 
être  assuré  d’un  sépulcre  ! » Les  Pharisiens  donnèrent 
aussi  la  sépulture  au  roi  Alexandre  Jannée,  qui  avait 
traité  fort  ignominieusement  les  morts  de  sa  nation 
(JosErn.,  Antiq.,  lib.  XIII,  cap.  xxiii;  etGoRiox.).  Que  si 
Dieu  quelquefois  a puni  certains  individus  en  les  privant 
de  la  sépulture,  il  l’a  fait  en  vertu  de  son  droit,  lui  qui 
est  placé  au-dessus  des  lois.  Et- si  David  a conservé  pour 
en  faire  montre  la  tête  de  Goliath,  c’est  qu’il  s’agissait 
d’un  étranger,  contempteur  de  Dieu,  et  que  le  lait  eut 
lieu  sous  l’empire  d’une  loi  qui  n’étendait  le  nom  de 
prochain  qu’aux  seuls  Hébreux. 

V.  — 1 . Il  y a cependant  un  point  qui  n’est  pas  in- 
digne d’être  remarqué  : c’est  que  la  règle  sur  la  sépul- 
ture à donner  aux  morts,  avait  eu,  chez  les  Hébreux  eux- 
mêmes,  une  exception,  pour  ceux  qui  s’étaient  donnés  à 
eux-mêmes  la  mort.  Ce  que  Josèphe  nous  enseigne 
(Lib.  III,  cap.  xxv,  De  Bell . Jud.  ; Hégésippe,  lib.  III, 
cap.  xvii).  Et  cela  n’est  pas  étonnant,  puisqu’on  ne  peut 
établir  d’autre  supplice  contre  les  individus  qui  ne  re- 
gardent pas  la  mort  comme  un  supplice.  C’est  ainsi  que 
les  jeunes  filles  de  Milet  furent  détournées  de  la  mort 
volontaire  (Aulü-Gelle,  lib.  XV,  cap.  x;  Plutarque,  de 
mulier.  virt.)  ; et  que  le  fut  autrefois  la  plèbe  romaine  (*), 

(*)  Servius,  sur  le  douzième  chant  de  YÉnéïde,  dit  : « Il  faut  savoir 
qu'il  avait  été  ordonné  dans  les  livres  des  pontifes,  que  celui  qui  aurait 
mis  terme  à sa  vie  par  le  lacet,  serait  jeté  sans  sépulture.  D’où  cette 
expression  de  mort  hideuse,  car  c’était  la  mort  la  plus  déshonorante. 
Donc,  comme  il  n’y  a rien  de  plus  infime  que  cette  mort,  entendons  que 
le  poète  s’est  servi  de  cette  expression,  pour  l’opposer  à la  dignité  de  la 
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bien  que  Pline  le  désapprouve  (Lib.  XXXVI,  cap.  xv) . C’est 
ainsi  que  Ptolémée  ordonna  que  le  corps  de  Cléomène 
qui  s’était  tué,  fût  pendu.  Il  est  reçu  de  toute  part  (*), 
dit  Aristote  (Eth.  Nicom .,  lib.  V,  cap.  xv)  *,  que  ceux 
qui  se  sont  donné  la  mort  soient  flétris  par  une  sorte 
d’ignominie.  Andronic  de  Rhodes  en  exposant  ce  pas- 
sage, dit  que  leurs  corps  sout  privés  de  la  sépulture. 
Dion  Chrysostôme  loue  cette  mesuré  parmi  d’autres 
règlements  de  Démonasse,  reine  de  Chypre  [Oral.  lxiv). 
Ce  qu’IIomère,  Eschyle,  Sophocle,  Moschion  et  d’au- 
tres disent,  que  les  morts  ne  sentent  rien,  et  qu'ils  ne 
peuvent  être  atteints  ni  par  un  préjudice,  ni  par  la 
honte,  ne  fait  pas  obstacle  à cette  coutume  (Stobée, 
tit.  CXXVI).  11  suffit,  en  effet,  que  ce  qui  arrive  aux 
morts  soit  craint  par  les  vivants,  pour  que  ces  derniers 
soient  par  celte  considération  retirés  du  péché. 

2.  C’est  avec  grande  raison  que  les  Platoniciens  sont 
d’avis,  contrairement  aux  Stoïciens  et  à tous  autres,  qui 
admettaient  comme  légitime  le  fait  de  se  donner  la  mort 
volontairement  pour  éviter  la  servitude,  ou  une  ma- 
ladie, ou  même  pour  acquérir  de  la  gloire,  que  l’âme 
doit  être  retenue  dans  la  prison  du  corps,  et  qu’elle  ne 
doit  pas  quitter  cette  vie  sans  l’ordre  de  celui  par  qui 
elle  nous  a-  été  donnée.  On  peut  voir  sur  ce  sujet  beau- 

reine.  Cassiusdit  que  Tarquin  le  Superbe,  forçant  le  peuple  à travaillera 
des  cloaques,  et  que  beaucoup  d'individus  s'étant  pendus  pour  se  sous- 
traire à cette  injure,  il  avait  ordonné  que  les  corps  de  ceux  qui  s'étaient 
tués  fussent  attachés  à une  croix.  Ce  fut  alors  pour  la  première  fois 
que  l'on  considéra  comme  honteux  de  se  donner  la  mort.  » Grotius. 

(*)  A Athènes,  du  temps  d’Eschine,  les  mains  de  celui  qui  s'était 
donné  la  mort,  étaient  enterrées  séparément  du  corps.  Eschine,  Jn 
Ctetiphontem.  Ajoutez  Hégésippe,  lib.  III,  cap.  xvn.  G. 

* C'est  au  chapitre  xi  du  livre  V.  Voir  la  traduction  de  Thurot,  édit. 
Firmin  Didot,  1823,  p.  241.  « Une  sorte  de  déshonneur,  dit  Aristote, 
dans  ce  passage,  s'attache  à celui  qui  s’est  tué  lui-même,  comme  étant 
coupable  d’un  délit  envers  la  société.  » P.  P.  F. 
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coup  de  choses  dans  Plotin,  Olympiodore,  et  dans  Ma- 
crobe  sur  le  songe  de  Scipion.  Brutus  adoptant  cette 
manière  de  voir,  avait  autrefois  condamné  l’acte  de 
Caton  (*),  qu’il  imita  dans  la  suite,  « pensant,  en  effet, 
qu’il  n’était  ni  respectueux  pour  les  dieux,  ni  viril,  de 
céder  à la  fortune,  et  de  se  soustraire  aux  malheurs 
imminents,  qui  devaient  être  supportés  avec  courage.  » 
Mégasthène  remarquait  que  l’action  de  Calanus  avait 
été  blâmée  par  les  sages  des  Indiens,  et  qu’une  telle 
mort  des  hommes,  impatients  de  la  vie  (**),  n’était  point 
approuvée  par  leurs  maximes  (Strabon,  lib.  XV).  La 
manière  de  voir  des  Perses  n’était  pas  différente,  comme 
cela  parait  : leur  roi  Darius  disant,  dans  Quinte-Curce, 
a J’aime  mieux  mourir  par  le  crime  d'autrui,  que  par  le 
mien  propre  » (Lib.  V). 

3.  Aussi  les  Hébreux  appelaient-ils  « mourir , » 
« avoir  son  congé,  c’est-à-dire  être  renvoyé,  comme  on 
peut  le  voir  non-seulement  dans  Luc  (n,  29),  mais  encore 
dans  la  Version  grecque  (Gexèse  xv,  2,  et  Nombres  xx, 
in  fine)  ; expression  qui  a été  aussi  en  usage  parmi  les 
Grecs.  Thémistius  [De  anima ) fait  observer  « qu’ils  di- 
sent que  celui  qui  meurt  est  renvoyé,  et  qu’ils  appellent 
la  mort  un  congé.  » Nous  lisons  en  ce  sens  dans  Plu- 
tarque (De  consolât.)  : a Jusqu’à  ce  que  Dieu  lui-même 
mus  renvoie.  » • 

(*)  Et  quelques  philosophes,  en  dehors  des  Stoïciens.  Sénèque  dit 
( Epist . lxx)  : a Vous  trouverez  même  des  hommes  professant  la  sagesse, 
qui  nient  qu’on  doive  attenter  à ses  jours,  qui  tiennent  que  le  suicide  est 
impie,  et  qu’il  faut  attendre  le  terme  que  la  nature  nous  a prescrit.  » 
Procope  dit  (Gotlhic.,  lib.  IV)  : « Sortir  violemment  de  la  vie,  c'est  une 
chose  inutile,  pleine  d'un  emportement  insensé;  cette  audace  qui  porte  à 
se  donner  la  mort  est  dépourvue  de  réflexion,  et  les  sages  la  considèrent 
comme  usurpant  sans  aucun  droit  le  nom  de  courage.  11  faut  enfin  réflé- 
chir à ne  point  vous  rendre  ingrats  envers  Dieu.  » Crotils. 

(**)  Les  Arabes  étaient  dans  la  même  pensée,  non  moins  que  les 
Indiens  et  les  Perses;  vous  l'apprenez  par  Job,  iii,  21.  G. 
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4.  Quelques  Hébreux  cependant  (*)  exceptent  de  la  loi 
de  ne  pas  se  tuer,  un  cas  dans  lequel  le  suicide  leur  pa- 
rait comme  « une  sortie  raisonnable  : » c’est  lorsqu’on  voit 
que  l’on  ne  peut  plus  vivre,  que  d’une  manière  qui  tourne 
à l’opprobre  de  Dieu  même.  Car,  comme  ils  posent  en 
principe  que  ce  n’est  pas  à nous,  mais  à Dieu  qu’appar- 
tient le  droit  sur  notre  vie  — ainsi  que  Josèphe  le  re- 
présente très-bien  à ses  compatriotes  — ils  estiment  que 
la  volonté  présumée  de  Dieu  est  seule  capable  de  légiti- 
mer la  résolution  d’avancer  la  mort.  Ils  rapportent  à 
cela  l’exemple  de  Samson,  qui  voyait  que  la  vraie  reli- 
gion était  tournée  en  dérision  en  sa  personne;  et  celui 
de  Saül  qui  se  jeta  sur  son  épée,  pour  ne  pas  devenir  le 
jouet  de  ceux  qui  étaient  les  ennemis  de  Dieu  et  les  siens 
(I  Sam.  cap.  xxxi,  4).  Car  ils  prétendent  qu’il  s’était  re- 
penti depuis  que  l’ombre  de  Samuel  lui  eut  prédit  à lui- 
même  qu’il  mourrait;  et  que  nonobstant  la  certitude 
qu’il  avait  de  sa  mort,  s’il  livrait  bataille,  il  ne  fit  pas 
difficulté  d’engager  le  combat  pour  sa  patrie  et  la  loi  de 
Dieu  : méritant  par  là  une  louange  éternelle,  au  juge- 
ment même  de  David,  de  la  part  de  qui  ceux  qui  avaient 
fait  des  funérailles  honorables  à Saül,  rapportèrent 
aussi  le  témoignage  d’une  bonne  action.  Le  troisième 
exemple  est  de  Razias,  sénateur  de  Jérusalem,  dans 
l’histoire  des  Macchabées  (Lib.  II,  cap.  xvi,  vers.  37), 
Mais  nous  lisons  aussi  dans  l’histoire  chrétienne,  des 

(*)  Vous  pouvez  voir  par  ce  que  dit  Josèphe,  dans  l’endroit  où  il  parle 
de  la  mort  de  Phasaël  et  de  la  délibération  d'Hérode,  que  les  opinions  des 
Hébreux  avaient  varié  sur  cette  question.  D’après  le  rapport  de  Philon, 
lesJuifs  dirent  à Pétrone  : a Nous  mêlerons  notre  sang,  et  nous  nous 
tuerons  nous-mêmes.  Qu’on  aille  après  cela  nous  donner  des  ordres, 
lorsque  nous  serons  morts  1 Dieu  même  ne  désapprouvera  pas  notre  con- 
duite, puisque  nous  aurons  été  attentifs  à deux  choses  : à respecter 
l’empereur  et  à garder  l'observation  de  nos  lois  sacrées.  11  nous  sera 
donné  de  nous  acquitter  de  . ce  double  devoir,  en  sortant  ainsi  de  cette 
vie  insupportable  par  un  mépris  de  sa  conservation.  » Grotius. 
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exemples  semblables  d’individus  qui  se  sont  donné  la 
mort,  pour  ne  pas  être  contraints  par  les  tortures  à ab- 
jurer la  religion  du  Christ  (*);  comme  aussi  des  exem- 
ples de  vierges  qui,  pour  ne  pas  perdre  leur  virginité  (**), 
se  sont  jetées  dans  le  fleuve,  et  que  l’Église  a placées  au 
nombre  des  martyrs.  Il  vaut  toutefois  la  peine  de  voir 
ce  qu’ Augustin  pense  là-dessus  (***)  (Lib.  I,  De  civil.  Dei, 

(*)  Voyez  Eusèbe.  G. 

(•*)  Cicéron  raconte  que  des  jeunes  filles  d'un  rang  très-élevé,  s’étaient 
précipitées  dans  des  puits,  et  avaient  échappé  au  déshonneur  par  une 
mort  volontaire  ( Orat . de  Provinc.  Consular.).  Semblable  est  le  fait  que 
rappelle  Jérôme  (Advers.  Jovinian.),  au  sujet  de  jeunes  filles  deMilet. 
Voyez  une  ancienne  épigramme  de  VAnthologie,  lib.  111,  lit.  De  Juve- 
nibus.  .,  commençant  par  « wyôusû’  o>  MftïjTS...  »Les  Juifs  racontent 
qu’une  femme  qui  se  trouvait  sur  un  vaisseau,  et  qu’on  voulait  violer, 
ayant  demandé  à son  mari  si  les  corps  eingloutis  dans  la  mer  ressuscite- 
raient, s’était,  sur  l’affirmation  de  ce  dernier,  précipitée  dans  la  mer. 
Nous  en  avons  un  grand  nombre  d'exemples  de  la  part  de  femmes  chré- 
tiennes ; des  femmes  d'Antioche,  sous  Dioclétien  ; de  Sophronie,  sous 
Maxence,  dans  les  Martyrologes,  Zonare,  et  Sextus  Aurélius.  Procope 
parle  de  quelques  autres  femmes  d’Antioche,  qui  firent  la  même  chose, 
sous  Chosroës  (Persic.,  lib.  II).  Ambroise  loue  les  jeunes  filles  qui  avaient 
sauvé  leur  honneur  en  se  donnant  la  mort.  Jérôme  dit  dans  scs  commen- 
taires sur  la  fin  du  chap.  i de  Jonas  : « D’où  il  ne  m'est  pas  permis,  dans 
les  persécutions,  de  me  donner  la  mort  de  ma  propre  main,  à l’exception 
du  cas  où  la  chasteté  est  en  danger.  » Grotius. 

(***)  On  peut  y ajouter  Chrysostôme  ( Galat i,  4),  et  le  troisième 
concile  d'Orléans,  où  il  est  dit  : « Nous  pensons  que  des  offrandes  peu- 
vent être  reçues  pour  ceux  qui  sont  morts  tués  dans  l'accomplissement 
de  quelque  crime,  si  toutefois  on  ne  prouve  pas  qu’ils  se  soient  donné 
la  mort  de  leurs  propres  mains.  » Et  cependant  Augustin  lui-même  dit 
(De  civit.  Dei,  lib.  1,  cap.  xvi)  : « Quant  à celles  qui  se  sont  tuées  pour 
ne  pas  subir  un  tel  outrage,  quel  cœur  pénétré  d’humanité  refuserait  de 
leur  pardonner?  n Un.des  capitulaires  des  Francs  (lib.  VI,  cap.  lxx) 
dispose  que  : « Il  a été  décidé,  relativement  à celui  qui  s’est  tué  lui-même, 
ou  qui  s'e§t  pendu,  qbe  si  quelque  personne  compatissante  veut  donner 
une  aumône,  ou  psalmodier  pour  lui,  elle  le  fasse  ; mais  que  cependant  il 
soit  privé  d'offrandes  et  de  messes  : parce  que  les  jugements  de  Dieu 
sont  impénétrables,  et  que  personne  ne  peut  sonder  la  profondeur  de  ses 
desseins.  » Voyez  aussi,  ibid.,  lib.  VII,  cap.  cccxuv.  Grotius. 

21. 


Digitized  by  Google 


370  LE  DEOIT  DE  LA  GÜERRE  ET  DE  U PAIX. 

cap.  xxvi ; Epist.  LXI,  ad  Dulc .,  et  lib.  II,  cap.  xxm, 
contra  secund.  Gaud.  Epist.). 

5.  Je  vois  qu’une  autre  exception  aussi  a existé  chez  les 
Grecs;  lesLocriens  l’opposaient  aux  Phocéens,  lorsqu’ils 
leur  disaient  que  « selon  la  coutume  commune  à tous  les 
Grecs,  les  sacrilèges  sont  abandonnés  sans  sépulture  » 
(Diod.  de  Sic.,  lib.  XYI).  De  même  Dion  de  Pruse  ( Orat . 
Rhodiac .)  dit  que  les  sacrilèges  et  les  impies  sont  privés 
de  la  sépulture.  Plutarque  [A ntiphont.)  raconte  que  la 
meme  chose  était  établie  à Athènes  contrôles  traîtres  (*). 
Mais  pour  revenir  à mon  sujet,  les  anciens  ont  unani- 
mement pensé  que  la  guerre  pouvait  légitimement  être 
entreprise  pour  cause  de  refus  de  sépulture  ; comme  cela 
ressort  de  cette  histoire  de  Thésée  dont  parlent  Euri- 
pide, dans  ladite  tragédie  des  Suppliantes,  et  Isocrate 
dans  le  passage  que  nous  avons  cité. 

VI.  — Il  y a encore  d’autres  choses  qui  sont  dues  en 
vertu  du  droit  des  gens  volontaire,  telles  que  les  choses 
possédées  pendant  un  long  temps,  les  successions  ab  in- 
testat, et  celles  qui  viennent  d’un  contrat,  quelque  inégal 
qu’il  soit.  Car  encore  que  toutes  ces  choses  tirent  jusqu’à 
un  certain  point  leur  origine  du  droit  de  la  nature,  elles 
reçoivent  cependant  de  la  loi  humaine  une  sorte  de  con- 
sistance, soit  contre  les  incertitudes  delà  conjecture,  soit 
contre  certaines  exceptions  que  la  raison  naturelle  sem- 
ble suggérer  d’ailleurs;  comme  cela  a été  démontré  par 
nous  plus  haut,  en  passant,  lorsque  nous  traitions  du 
droit  de  nature. 


(*'  Mais  Nicétas,  au  livre  III  de  la  Vie  d’Alexis,  frère  d’Isaac,  ayant 
raconté  ta  mort  de  Jean  Comnène,  surnommé  le  Gros,  qui  avait  suscite 
une  sédition  pour  s'emparer  du  pouvoir,  s'exprime  ainsi  : « Son  corps 
enlevé  de  là,  est  ensuite  exposé  comme  pâture  aux  chiens  et  aux  oiseaux  : 
ce  qui  paraissait  à tout  le  monde  comme  contraire  à l’humanité,  et  pres- 
que digne  des  bctes  sauvages.  » Grotius. 
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CHAPITRE  XX. 

DES  PELNES. 

I.  Définition  et  origine  de  la  peine.  — II.  Que  la  peine  se  rapporte  à la 
justice  explétrice,  et  comment?  — 111.  Que  la  peine  n’est  pas  due  natu- 
rellement à une  personne  déterminée,  mais  que  la  peine  peut  être  exi- 
gée licitement,  pour  ce  qui  est  du  droit  naturel,  par  celui  qui  n'a  pas 
commis  de  fautes  semblables  '.  — IV.  Que,  parmi  les  hommes,  la  peine 
doit  être  exigée  en  vue  de  quelque  utilité;  ce  qui  n’e&t  pas  la  même 
chose  à l'égard  de  Dieu,  et  pourquoi?  — V.  En  quel  sens  la  vengeance 
est  naturellement  illicite.  — VI.  Triple  utilité  de  la  peine.  — Vil.  Que 
la  peine  a pour  objet  l’utilité  du  délinquant;  et  qu'elle  peut  être  exigée 
naturellement  par  toute  personne,  avec  une  distinction  cependant.  — 
VIII.  Qu'elle  a de  même  pour  objet  l'utilité  de  celui  contre  qui  la  faute 
a été  commise  : il  y est  question  de  la  vengeance  permise  par  le  droit  des 
gens.  — IX.  De  même,  l’utilité  de  tout  le  monde.  — X.  Qu'a  établi  la  loi 
évangélique  sur  cette  matière.  — XI.  On  résout  l'argument  tiré  de  la 
miséricorde  de  Dieu,  manifestée  dans  l’Évangile.— XII.  Et  de  ce  qu'on 
coupe  court  au  repentir.  — XIII.  Les  divisions  imparfaites  des  peints 
sont  rejetées.  — XIV.  Qu'il  n’est  pas  sans  danger  pour  les  personnes 
privées  chrétiennes  d'infliger  une  peine,  même  lorsque  c’est  permis  par 
le  droit  des  gens.  — XV.  Ou  de  se  porter  accusateur  de  son  propre  mou- 
vement. — XVI.  Ou  de  rechercher  les  charges  de  juges  criminels.  — 
XVII.  11  est  expliqué  par  une  distinction,  si  les  lois  humaines  qui  permet- 
tent de  donner  la  mortpour  punir,  confèrent  un  droit,  ou  n'accordent  que 
la  simple  impunité.  — XVIII.  Que  les  actes  intérieurs  ne  sont  pas  punis- 
sables parmi  les  hommes.  — XIX.  Ni  les  actes  extérieurs  que  la  fragilité 
humaine  ne  peut  éviter.  — XX.  Ni  les  actes  par  lesquels  la  société 
humaine  n'est  lésée  ni  directement,  ni  indirectement  ; la  raison  en  est 
donnée.  — XXL  L’opinion  suivant  laquelle  il  n'est  jamais  permis  de 
pardonner  est  rejetée.  — XXII.  Il  est  montré  que  cela  est  permis  avant 
qu’il  n'existe  de  loi  pénale.  — XXIII.  Non  cependant  toujours.  — 
XXIV.  Et  même  après  l'établissement  de  la  loi  pénale.  — XXV. Quelles 

* Barbeyrae  développe  ainsi  ce  paragraphe  du  .sommaire  : a Que  natu- 
rellement le  droit  de  punir  n’appartient  point  à une  certaine  personne 
déterminée  ; mais  que  cela  est  permis  par  le  droit  naturel  à toute  per- 
sonne qui  n'a  pas  commis  une  semblable  faute.  » P.  P.  F. 
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sont,  pour  le  faire,  les  raisons  intrinsèques  probables?— XXVI.  Quelles 
sont  les  extrinsèques?  — XXVII.  L’opinion  est  réfutée,  suivant 
laquelle  il  n’y  a aucune  raison  légitime  de  dispenser  d'une  loi,  si  ce 
n’est  celle  qui  s’y  trouve  contenue  par  manière  d’exception  tacite.  — 
XXVIII.  Que  la  peine  doit  être  proportionnée  au  crime.  — XXIX.  Que 
l'on  a égard  ici  aux  raisons  qui  ont  poussé  au  mal;  lesquelles  sont 
comparées  entra  elles.  — XXX.  Comme  aussi  à celles  qui  devaient  en 
détourner.  Il  y est  question  du  rang  des  commandements  du  Décalogue, 
qui  touchent  le  prochain,  et  de  quelques  autres  choses.  — XXXI.  Et 
pareillement  à l'aptitude  du  délinquant  pour  l’un  ou  l’autre  parti  * ; 
laquelle  est  diversement  considérée.  — XXXII.  Que  la  peine  méritée 
peut  être  étendue  à un  mal  plus  grand  que  le  coupable  n'en  a causé;  et 
pourquoi?  — XXXIII.  L'opinion  qui  veut  une  proportion  harmonique 
dans  les  peines  est  rejetée.  — XXXIV.  Que  la  peine  peut  être  diminuée 
parcharité,  si  une  plusgrande  charité  ne  s’yoppose.  — XXXV. Comment 
la  facilité  de  commettre  un  crime  porte  à le  punir;  et  comment  l’habi- 
tude de  la  faute  porte  à punir,  ou  retient  la  punition.  — XXXVI.  Usage 
de  la  clémence  dans  la  diminution  des  peines.  — XXXVII.  Que 
ce  que  les  Hébreux  et  les  Romains  veulent  que  l'on  considère  dans  les 
peines,  se  rapporte  aux  articles  précédents.  — XXX VIH.  De  la  guerre 
pour  punir.  — XXXIX.  On  explique  par  une  distinction  si  la  guerre 
est  juste,  lorsqu'elle  a pour  objet  de  punir  des  crimes  qui  ne  sont  que 
commencés  *.  — XL.  On  explique  si  des  rois  et  des  peuples  peuvent 
faire  justement  la  guerre  pour  venger  des  injures  commises  contre  le 
droit  de  nature,  quoique  ces  injures  ne  s'adressent  ni  à eux,  ni  à leurs 
sujets;  on  rejette  l’opinion  suivant  laquelle,  d’après  le  droit  naturel, 
pour  infliger  une  peine  le  droit  de  juridiction  est  requis.  — XLI.  Qu'il 
faut  distinguer  le  droit  de  nature  d'avec  des  coutumes  civiles 
généralement  reçues.  — XLII.  Et  d'avec  le  droit  divin  volontaire,  qui 
n'est  pas  connu  de  tout  le  monde.  — XLIIL  Qu’il  faut,  dans  le  droit 
de  nature,  séparer  les  choses  manifestes  de  celles  qui  ne  sont  pas  ma- 
nifestes. — XLIV.  Si  la  guerre  peut  être  entreprise  à cause  de  crimes 
commis  contre  Dieu.  — XLV.  Quelles  sont  les  idées  les  plus  géné- 
rales touchant  Dieu  ; et  comment  elles  sont  contenues  dans  les  pre- 
miers commandements  du  Décalogue.  — XLVI.  Que  ceux  qui  les  pre- 
miers y portent  atteinte,  peuvent  être  punis.  — XLVI1.  Qu'il  n’en  est 


< « Que  l'on  fait  enfin,  dit  Barbeyrac,  attention  à la  disposition  du  cou- 
pable, qui  le  mettait  plus  ou  moins  en  état  de  pécher,  ou  de  s'en  abste- 
nir. » P.  P.  F. 

* J'ai  dû  recourir  à cette  périphrase,  à cause  de  l’extrême  laconisme 
de  Grotius.  P.  P.  F. 
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pas  de  même  des  autres  : ce  qui  est  démontré  par  l'exemple  de  la  loi 
hébraïque.  — XLVII1.  Que  les  guerres  ne  peuvent  pas  être  faites  jus- 
tement contre  ceux  qui  refusent  d’embrasser  la  religion  chrétienne.  — 
XLIX.  Qu’elles  peuvent  être  faites  justement  contre  ceux  qui  traitent 
avec  cruauté  les  chrétiens,  seulement  à cause  de  la  religion.  — 
L.  Mais  non  pas  contre  ceux  qui  ont  de  fausses  opinions  sur  le  sens  de 
la  loi  divine  : ce  qui  est  éclairé  par  des  autorités  et  des  exemples.  — 
LI.  Qu’elles  peuvent  l’étre  justement  contre  cenx  qui  sont  impies 
envers  les  dieux  qu'ils  croient  tels. 

1.  — Plus  haut1,  lorsque  nous  avons  commencé  à 
traiter  des  causes  pour  lesquelles  les  guerres  sont  entre- 
prises, nous  avons  dit  que  les  faits  sont  considérés  de 
deux  manières  : ou  comme  pouvant  être  réparés,  ou 
comme  pouvant  être  punis.  Nous  venons  d’achever  la 
première  partie.  Il  reste  la  seconde,  qui  est  relative  aux 
peines  : laquelle  matière  doit  être  traitée  par  nous  avec 
d’autant  plus  de  soin,  que  son  origine  et  sa  nature  moins 
comprises,  ont  donné  lieu  à de  nombreuses  erreurs5.  Or 
la  peine,  dans  le  sens  général,  est  « un  mal  de  passivité 
qui  est  infligé  à cause  d’un  mal  d'activité.  » Car  bien  que 
certains  travaux  soient  habituellement  imposés  à titre  de 
peine  à certains  individus,  ces  travaux  cependant  ne  sont 
considérés  qu’en  tant  que  pénibles,  et  pour  cela  doivent 
être  rapportés  à la  passivité.  Tandis  que  les  inconvénients 
que  quelques-uns  souffrent  à cause  d’une  maladie  con- 
tagieuse, ou  d’un  corps  mutilé,  ou  d’autres  impuretés, 
dont  il  y a beaucoup  d’exemples  dans  la  loi  hébraïque  — 
comme  d’être  repoussé  des  réunions  ou  des  emplois  — 
ce  ne  sont  pas  à proprement  parler  des  peines,  bien 
qu’à  cause  d’une  certaine  similitude  et  d’une  manière 
abusive,  ils  soient  appelés  de  ce  nom. 

2.  Parmi  les  choses  que  la  nature  elle-même  déclare 


* Chap.  i,  ? il. 

2 On  doit  comparer,  presque  partout,  ce  chapitre  avec  le  chapitre  ut  du 
livre  VIII  du  grand  ouvrage  de  Pufendorf (Bakbeyrac.) 
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licites  et  non  iniques,  est  ceci,  que  celui  qui  a fait  le  mal 
doit  subir  un  mal  : ce  qui  est  une  loi  très-ancienne,  et  que 
les  philosophes  appellent  la  loi  de  Rhadamanthe,  comme 
nous  l’avons  dit  ailleurs  À cela  se  rapporte  ce  mot  de 
Plutarque,  dans  le  livre  sur  l'exil  : « La  justice  accom- 
pagne Dieu  ; elle  punit  ceux  qui  pêchent  contre  la  loi 
divine.  Hommes,  nous  en  faisons  tous  naturellement 
usage  contre  tous  les  hommes,  comme  concitoyens.  » 
Platon  a dit  (*)  : * Personne,  ni  des  dieux,  ni  des  hommes, 
n’a  affirmé  que  celui  qui  agit  avec  injustice  ne  doit  pas 
être  puni.  » Hiérax  définissait  la  justice  par  cette  fonc- 
tion, comme  étant  la  plus  noble  de  ses  parties,  en  disant 
« qu’elle  consiste  à punir  ceux  qui  les  premiers  ont  fait 
du  mal  à autrui.»  Hiéroclès  dit  d’elle,  qu’elle  a remédie  à 
la  malice.  » C’est  un  mot  de  Lactance  (**),  que  a ceux-là 
ne  tombent  pas  dans  une  petite  erreur,  qui  taxent  de 
dureté  et  de  méchanceté  la  sévérité,  soit  humaine,  soit 
divine,  pensant  que  celui-là  doit  être  dit  criminel,  qui 
inflige  une  peine  aux  criminels  » [De  ira  Dei,  cap.  xvn). 

3.  Ce  que  nous  avons  dit  que  le  caractère  essentiel  de 
la  peine  proprement  ainsi  nommée,  est  d’être  la  rétri- 
bution du  crime,  a été  aussi  remarqué  par  Augustin, 
qui  a dit  : « Toute  peine,  si  elle  est  juste,  est  une  punition 
du  péché  : » ce  qui  s’applique  même  aux  peines  qui  sont 


1 Livre  I,  chap.  h,  J v. 

(*)  Le  traducteur  d’Irénée  (lib.  III,  cap.  xiv),  a rendu  ainsi  ses 
paroles  (a)  : « Et  Deus  quidem,  quemadmodûm  et  velus  sermo  est, 
initium  et  medietates  omnium  qux  sunt  habens,  reclè  perficit,  secun- 
dùm  naturam  circumiens ; hune  autem  semper  consequitur  justilia 
ultrix  in  eos,  qui  dt  ficiunt  à lege  divind.  » Grotius. 

(**)  On  peut  rapporter  ici  ce  mot  de  Bélisaire  dans Procope  (Van- 
dalic.,  i)  : « La  première  règle  de  la  justice  sera  d'infliger  une  peine  aux 
assassins.  » Ajoutez  Agathias,  lib.  V,  dans  l’endroit  où  il  parle  d'Ana- 
tolius.  Grotius. 

(a)  Euthyphron,  (B.) 
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infligées  par  Dieu,  bien  que  parfois  en  ce  qui  les  con- 
cerne, à cause  de  l’ignorance  humaine,  suivant  l’expres- 
sion du  même  écrivain,  « on  n’aperçoit  pas  la  faute  où 
l’on  aperçoit  le  châtiment.  » 

II.  — 1 . Mais  lès  sentiments  sont  partagés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  peine  appartient  à la  justice  assigna- 
trice  *,  ou  à la  justice  explétrice.  Quelques-uns , en  effet, 
parce  que  celui  qui  a commis  une  faute  plus  grave  est 
puni  plus  gravement,  parce  que  celui  qui  a commis  une 
faute  moindre  est  puni  plus  légèrement,  et  parce  que  la 
peine  est  comme  infligée  par  le  tout  à sa  partie1 2,  rap- 
portent les  peines  à la  justice  assignatrice. 

Mais  nous  avons  démontré,  dans  le  commencement 
de  cet  ouvrage  3,  que  ce  qu’ils  établissent  premièrement 
pour  principe,  que  la  justice  assignatrice  a lieu  toutes  les 
fois  qu’il  est  question  de  trouver  de  l’égalité  entre  plus 
de  deux  extrêmes,  n’est  pas  vrai.  Ensuite,  si  les  plus  cou- 
pables sont  plus  gravement,  et  les  moins  coupables  plus 
légèrement  punis,  cela  n’arrive  que  comme  une  consé- 
quence, et  n’est  pas  ce  que  l’on  a premièrement  et  prin- 
cipalement en  vue.  Car  ce  que  l’on  considère  première- 
ment et  principalement,  c'est  l’égalité  entre  la  faute  et 
la  peine  (*)  ; à propos  de  laquelle  Horace  a dit  : « Pour- 

1 « Assignatrice,  » c’est-à-dire  attributive.  P.  P.  F. 

3 La  paraphrase  de  Barbeyrac  nous  servira  de  commentaire  : a Quel- 
ques-uns regardent  la  punition  comme  un  acte  de  justice  attributive; 
fondés  sur  ce  qu’on  punit  les  coupables  plus  ou  moins  rigoureusement, 
selon  que  le  crime  est  plus  ou  moins  grand,  et  sur  ce  que  la  peine  est 
infligée  à quelque  membre  d’une  communauté,  comme  par  ordre  de  tout 
le  corps.  » P.  P.  F. 

3 Livre  1,  cbap.  i,  ! vm. 

(*)  S’nèque  dit  (De  ird,  lib.  Il,  cap.  vi)  : « Sera  inique,  celui  qui 
s'irritera  également  contre  ceux  qui  ont  commis  des  crimes  inégaux.  » 
Tacite  dit,  au  livre  III  de  ses  Annales  : « Si  la  modération  du  prince,  si 
les  exemples  de  vos  ancêtres  et  les  vôtres  ont  mis  des  bornes  aux  remède* 
et  aux  châtiments,  quand  les  désordres  et  les  forfaits  n'en  ont  point;  s'il 
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quoi  la  raison  n’apporte-t-elle  pas  ici  son  poids  et  sa 
mesure,  afin  de  proportionner  les  peines  aux  fautes?  » 
(Lib.  I,  Salyr.  111.)  Et  ailleurs  : « Ayons  une  règle  qui 
inflige  des  peines  proportionnées.  Qui  mérite  un  coup 
de  lanière,  ne  le  déchirez  pas  sous  le  fouet  impitoyable.  » 
La  loi  divine  qui  se  trouve  au  Deutéronome  (xxv),  et 
la  Novelle  de  Léon  (GV),  ont  trait  à la  môme  chose  *. 

y a loin  de  l'indiscrétion  au  crime,  des  paroles  aux  attentats;  nous  pou- 
vons prononcer  un  arrêt  tel  que,  sans  laisser  impunie  sa  faute,  nous 
n’ayons  à nous  reprocher  ni  trop  d’indulgence,  ni  trop  de  rigueur.  » 
Ammien  (lib.  XXVIII)  s’exprime  ainsi  : « Ils  devaient  demander  que  les 
supplices  ne  fussent  pas  plus  grands  que  les  délits.  » Un  scoliaste 
d'Horace  dit  que  « si  les  moindres  fautes  méritent  les  plus  grandes 
peines,  il  faudra,  ou  que  les  plus  grands  crimes  demeurent  impunis,  ou 
qu'on  invente  de  nouveaux  supplices.  » Il  y a dans  la  loi  des  Wisigoths 
(lib.  XII,  tit.  III,  cap.  i)  : « Certaines  lois,  ne  suivant  pas  la  diversité  qui 
existe  dans  les  fautes,  ne  prononcent  point  des  punitions  distinctes,  mais 
mélangeant  tous  les  crimes  de  ceux  qui  s'en  rendent  coupables,  les  sou- 
mettent tous  également  à l’application  d’une  seule  loi  : la  mesure  de  la 
peine  n’est  pas  calculée  sur  celle  du  crime.  Une  violation  de  la  loi  consi- 
dérable ou  de  peu  d’importance,  ne  doit  pas  être  frappée  d’une  égale  ré- 
pression, particulièrement  lorsque  le  Seigneur  prescrit  dans  sa  loi  que  la 
mesure  des  coups  soit  proportionnée  à celle  de  la  faute.  » Voyez  plus  bas, 
dans  ce  chapitre,  g xxvm  et  xxxii  ; et  livre  II,  chap.  xi,  g t.  Grotius. 

1 La  règle  qui  veut  une  juste  proportion  entre  le  délit  et  la  peine,  a 
été,  de  tout  temps,  sans  cesse  établie  et  recommandée.  On  la  trouve  dans 
le  Deutéronome  (xxv,  2),  dans  Platon  (Lois,  lib.  IX),  dans  les  lois  ro- 
maines ( Novell . CV).  Grotius  se  borne  à poser  en  principe  que  la  peine 
doit  être  proportionnée  au  crime,  et  qu’il  ne  faut  punir  personne  au  delà 
de  ce  qu’il  mérite.  Pufendorf  presse  un  peu  plus  la  difBculté,  mais  ne 
la  résout  pas  (Dr.  de  la  nat.  et  des  gens,  liv.  I,  chap.  il,  g 10).  Montes- 
quieu n’a  fait  que  donner  la  raison  politique  du  rapport  ( Esprit  des 
Lois,  liv.  VI,  chap.  xvi).  Beccaria,  Filangieri,  Bentham,  Renazzi,  Roma- 
gnosi,  Feuerbach,  Rossi,  ont  plus  ou  moins  mis  en  lumière  toutes  les 
difficultés  du  problème,  mais  se  sont  bornés  à les  exposer,  k La  peine, 
dit  Rossi,  vis-à-vis  de  la  justice  morale,  se  proportionne  à la  justice  mo- 
rale, se  proportionne  à la  nature  du  devoir  violé  et  à la  moralilè  de 
l’agent.  Celui  qui  pourrait  apprécier  avec  exactitude  ces  deux  éléments 
dans  chaque  cas  particulier,  et  qui  aurait  en  même  temps  saisi  un  prin- 
cipe propre  à déterminer  le  genre  et  le  degré  de  souffrance  correspon- 
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2.  Mars  le  second  principe  qu’ils  posent  n'est  pas  vrai 
davantage,  que  toutes  les  peines  viennent  du  tout  à la 
partie  : ce  qui  paraîtra  par  ce  qui  sera  dît.  Il  a été  démon- 
tré par  nous,  plus  haut,  que  le  véritable  emploi  de  la  jus- 
tice assignatrice  ne  consiste  proprement  ni  dans  une  telle 
égalité,  ni  dans  un  acte  du  tout  par  rapport  à la  partie  ; 
mais  dans  le  fait  d’avoir  égard  à une  aptitude 1 qui  ne  con- 
tienne pas  en  soi  le  droit  strictement  dit,  mais  qui  donne 
l’occasion  de  l’acquérir.  Quoique,  en  effet,  celui  qui  est 
puni  doive  avoir  l’aptitude , ou  mériter  d’être  puni,  cela 
cependant  ne  s’entend  pas  comme  s’il  lui  arrivait  quel- 
que chose  de  ce  que  demande  la  justice  assignatrice 2. 
Quant  à ceux  qui  veulent  que  la  justice  explétrice,  qu’ils 
appellent  communément  commutatrice,  soit  exercée  en 
matière  de  peines,  ils  ne  s’expliquent  pas  mieux.  Car  ils 
considèrent  cette  affaire  comme  si  l’on  rendait  à un  cri- 
minel quelque  chose,  ainsi  qu’on  a coutume  de  faire 
dans  les  contrats.  La  locution  vulgaire  les  a abusés,  par 
laquelle  nous  disons  que  la  peine  est  due  au  délinquant  : 
ce  qui  est  tout  à fait  impropre  ; car  celui  à qui  une  chose 
est  proprement  due  a un  droit  contre  l’autre  partie.  Mais 
lorsque  nous  disons  qu’une  peine  est  due  à quelqu'un, 


dant,  comme  moyen  expiatoire,  à chaque  délit,  celui-là  pourrait  résou- 
dre, d'une  manière  positive,  le  problème  de  la  mesure  de  la  peine 
morale.  Aussi  reconnaissons-nous  que  jusqu’ici  nous  n'avons  fait  que  le 
poser.  11  est  loin  d'être  résolu  » {Traité  de  Droit  pénal,  édit.  Guillau- 
min, 1863,  t.  II,  p.  249  et  suiv.).  « Tels  sont  les  termes  où  la  question 
se  trouve  encore  enfermée,  n dit  M.  Faustin-Hélie,  dans  ses  annotations 
sur  Beccaria  (édit,  cit.,  1856,  p.  139).  P.  P.  F. 

1 « Aptitude,  » ou  mérite.  P.  P.  F. 

2 « J'avoue,  dit  Barbeyrac,  que  celui  qu’on  punit  doit  être  propre  à 
la  punition,  ou  digne  d'être  puni  ; mais  ce  n'est  point  afin  qu’il  acquière 
par  là  quelqu’une  des  choses  que  la  justice  attributive  ordonne  de 
rendre  à autrui.  » Car,  ajoute  Barbeyrac,  en  note,  « personne  ne 
demande  à être  puni  ; on  fuit  au  contraire  la  peine,  autant  qu’on  peut.  » 

P.  P.  F. 
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nous  ne  voulons  dire  autre  chose,  si  ce  n’est  qu’il  est 
juste  qu’il  soit  puni. 

3.  Il  est  pourtant  vrai  qu'en  matière  de  peines  on 
exerce  principalement  et  directement  la  justice  explé- 
trice,  parce  que  celui  qui  punit  doit,  pour  punir  légiti- 
mement, avoir  le  droit  de  punir  : lequel  droit  naît  du 
crime  du  coupable.  Il  y a encore  ici  une  autre  chose  qui 
approche  de  la  nature  des  contrats  (*)  ; c’est  que  de 
même  que  celui  qui  vend,  lors  même  qu'il  ne  spécifie 
rien,  est  censé  s’être  obligé  à toutes  les  choses  qui  sont 
de  la  nature  de  la  vente,  de  même  celui  qui  a commis 
un  crime  parait  s’être  volontairement  soumis  à la  peine, 

(*)  Servius  en  fait  souvent  la  remarque.  Il  dit,  sur  le  IV*  chant  de 
VÊnéïde,  que  « ceux  qui  commettent  des  fautes  qui  excèdent  la  mesure 
du  crime,  se  condamnent  eux-mêmes  à la  peine.  » Dans  le  même  endroit, 
il  dit  que  : « Damnare  est  debito  liberare,  undè  damnabis  tuquoque 
volts.  » Sur  le  X*  chant,  à propos  de  a luant  peccata,  » il  dit  : « luant,  » 
c'est  à-dire,  « absolvant.  Diximus  autem  et  luo  panam;  sed  melius  est 
h\e  peccatum  : nàm  peccalum  solvitur  pand.  Qui  enim  crimini  tene- 
tur  obnoxius,  poena  eum  a pristind  libérât  obligatione.  Contrd,  luo 
panam,  non  prccedit,  quasi  pana  solvalur.  Auctoritas  tamen  itla 
confundit  licenter,  more  quo  solet  pont  tel  d sequenti  quod  præcedit, 
vel  d præcedenli  quod  sequitur  » (a).  Une  façon  de  parler  fréquente 
dans  l’Écriture  sainte,  donne  à entendre  la  même  chose.  Car,  comme  le 
dit  Tertullien  [De  oratione ) : « Le  mot  dette,  dans  les  Écritures,  est 
l’expression  figurée  du  délit,  parce  que  la  justice  en  exige  la  punition,  de 
la  même  manière  qu’elle  exige  le  paiement  d’une  dette.  » Chrysostôme 
(Oral.  De  terræ  motu,  qui  se  trouve  au  t.  V),  parlant  de  ce  riche  qui 
e£t  opposé  à Lazare,  et  expliquant  le  mot  onteXaëe  qui  est  dans  cet 
endroit  de  l’Évangile,  dit  : « les  peines  lui  étaient  dues,  les  douleurs 
lui  étaiens  dues,  n Le  même  (De  Pienitcntiâ,  lib.  II)  dit  que  « les  péchés 
sont  des  espèces  de  dettes.  » Augustin  dit  ( De  libero  arbilrio,  lib.  111)  : 
« C’est  pourquoi,  s’il  ne  rend  pas  ce  qu’il  doit,  en  faisant  justice,  il  le 
rendra  en  soufTrant  des  peines;  parce  que  ce  mot  de  dette  peut  être  pris 
dans  les  deux  sens.  Cela  pourrait,  en  efTet,  être  exprimé  de  la  manière 
suivante  : S’il  ne  rend  pas  en  faisant  ce  qu'il  doit,  il  rendra  en  souf- 
frant ce  qu'il  doit.  » Grotius. 

(a)  L’intérêt  de  cette  citation  du  grammairien  Servius  reposant  sur  les  mots 
latins,  je  n’ai  pas  cru  devoir  traduire  ce  passage.  P.  P.  F. 
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parce  qu'un  crime  grave  ne  peut  pas  ne  pas  être  punis- 
sable ; de  sorte  que  celui  qui  veut  directement  commets 
tre  une  faute,  a voulu  aussi,  par  voie  de  conséquence, 
encourir  la  peine.  C’est  dans  ce  sens  que  les  Empereurs 
disent  à un  individu  : « Tu  t’es  soumis  toi-même  à cette 
peine  » (*)  (£..  Imperatores....,  l)ig.,  De  jure  ftscï);  et  qu’on 
dit  de  ceux  qui  forment  un  projet  criminel,  qu’ils  méri- 
tent déjà  d’être  punis,  c’est-à-dire  qu’ils  ont  volontaire- 
ment accepté  de  mériter  une  peine  (L.  ull.,  Cod.  Ad 
leg.  Jul.  Maj.).  Il  est  dit,  dans  Tacite,  que  la  femme  qui 
aurait  eu  commerce  avec  un  esclave  aurait  consenti  à sou 
propre  esclavage,  parce  que  cela  avait  été  établi  comme 
peine  contre  de  telles  femmes  (Ann.,lib.  XII.). 

4.  Michel  d’Éphèse  dit  sur  le  cinquième  livre  de  la 
Morale  nicomachéenne  d’Aristote  : « Il  y a là  en  quelque 
sorte  le  fait  de  donner  et  de  recevoir  : en  quoi  consiste  la 
nature  des  contrats;  car  celui  qui  a volé  des  objets,  ou 
quelque  autre  chose,  donne  pour  cela  la  punition  qu’il 
doit  subir.  » Le  même  dit  ensuite  que  « les  anciens  appe- 
laient contrats  non-seulement  les  conventions  mutuelles, 
mais  encore  les  défenses  portées  par  les  lois.  » 

III.  — l.Mais  le  sujet  de  ce  droit,  c’est-à-dire  celui 
à qui  ce  droit  est  dù  1 , n’est  pas  déterminé  par  la 
nature  elle-même.  La  raison  dit,  en  effet,  qu’une  mau- 
vaise action  peut  être  punie,  mais  elle  ne  dit  pas  qui  doit 
punir  : si  ce  n’est  que  la  nature  indique  suffisamment, 
qu’il  est  tout  à fait  convenable  que  cela  àit  lieu  par  celui 
qui  est  supérieur.  Encore  ne  montre-t-elle  pas  que  ce 
soit  tout  à fait  nécessaire  ; à moins  que  le  mot  de  « supé- 
rieur » ne  soit  pris  dans  ce  sens,  que  celui  qui  a mal 

(*)  Philon,  sur  la  fin  du  livre  I*r  de  la  Vie  de  Moïse,  dit  : « Tandis 
que  vous  vous  hâtez  de  pêcher,  vous  courez  à la  peine.  » G. 

1 « Pour  ce  qui  est  du  sujet  dans  lequel  réside  le  droit  d’infliger  des 
peines,  c'est-à-dire  de  la  personne  à qui  il  appartient  de  punir...  » dit 
Barbeyrac  dans  sa  paraphrase.  P.  P.  F. 
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agi  doit  être  considéré  comme  s’étant  par  cela  même 
rendu  l’inférieur  de  n’importe  qui,  et  s’étant  comme  rayé 
du  nombre  des  humains  pour  se  placer  au  rang  des 
bêtes  (*)  qui  sont  soumises  à l’homme  : ce  qui  a été 
enseigné  par  quelques  théologiens  (Thom.,  ii,  2 *,  Quæst. 
lxiv,  art.  2,  et  là-dessus  Gajetan).  « Il  arrive  naturelle- 
ment, dit  Démocrite,  que  le  meilleur  commande  au 
pire.  » Et  Aristote  dit  que  les  choses  pires  sont  faites 
pour  les  choses  meilleures,  aussi  bien  dans  la  nature 
que  dans  l’art  [Polit.,  lib.  VII,  tit.  XIV)  2. 

2.  D’où  la  conséquence  que,  du  moins,  un  criminel  ne 
doit  pas  être  puni  par  celui  qui  est  aussi  criminel  que  lui  : 
à quoi  se  rapporte  la  maxime  du  Christ  : « Que  celui  de 
vous  qui  est  sans  péché  — qui  n'a  pas  commis  un  péché 
semblable,  bien  entendu  — jette  la  première  pierre  » 
(Jean  yiii,  7).  Il  a parlé  ainsi,  parce  que,  dans  ce  siècle- 
là,  les  mœurs  des  Juifs  étaient  très-corrompues,  à tel 
point  que  ceux  qui  voulaient  paraître  les  plus  saints,  se 
plongeaient  dans  les  adultères  et  autres  semblables 
crimes,  comme  on  peut  le  voir  dans  l’épître  aux  Romains 
(n,  22).  Ce  qu’avait  dit  le  Christ,  l’apôtre  l’a  donc  dit 

(*)  Moïse,  fils  de  Maimon,  dit  quelque  chose  de  semblable,  sur  le  Deu- 
téronome, cap.  xxxiii.  " G. 

* Saint  Thomas  d’Aquin.  (B.) 

3 Voici  le  passage  d’Aristote  : « Nous  avons  distingué  deux  parties 
de  l’âme;  l’une  desquelles  a en  elle-même  la  raison,  tandis  que  l’autre 
est  susceptible  de  céder  à ses  inspirations,  quoiqu’elle  ne  la  possède  pas; 
et  de  ces  deux  parties  dépendent,  selon  nous,  les  vertus  qui  font  l’homme 
de  bien.  D’après  cette  division,  il  n’est  pas  difficile  de  voir  à laquelle 
d’entre  elles  se  rapporte  le  but  ou  la  fin  de  nos  actions  ; car  c’est  tou- 
jours en  vue  d’une  chose  plus  noble  ou  plus  importante  que  se  fait  celle 
qui  l’est  moins,  comme  on  le  reconnaît  évidemment  dans  toutes  les 
choses  de  l’art,  aussi  bien  que  dans  celles  de  la  nature.  Or,  la  supério- 
rité appartient  à la  partie  de  l’âme  qui  possède  la  raison.  » (La  Politique, 
liv.  VII,  chap.  xin,  traduct.  dcThurot,  édit.  Firmin  Didot,  1824,  p.  481.) 

P.  P.  F. 
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aussi  : « Mais  vous,  ô homme,  qui  que  vous  soyez,  qui 
condamnez  les  autres,  vous  vous  rendez  inexcusable; 
car  en  les  condamnant  vous  vous  condamnez  vous- 
même,  puisque  vous  faites  les  mêmes  choses  que  vous 
condamnez.  » Le  passage  suivant  do  Sénèque  a trait  à 
cela  : « La  sentence  ne  peut  avoir  aucune  autorité,  lors- 
que celui  qui  condamne  mérite  d’être  condamné.  » Et 
ailleurs  : « Nous  deviendrons  plus  tolérants,  si  nous  ren- 
trons en  nous-même,  si  nous  nous  disons  : N'avons-nous 
pas,  nous  aussi,  fait  quelque  chose  de  pareil  (*)  ? » Am- 
broise dit  dans  Y Apologie  de  David  : « Que  tout  individu 
qui  veut  juger  autrui  se  juge  d’abord  lui-même,  et  qu’il 
ne  condamne  pas  dans  un  autre  de  minimes  erreurs, 
lorsqu’il  en  a commis  lui-même  de  plus  graves.  » 

IV.  — 1 . Une  autre  question  est  relative  à la  fin  pro- 
posée aux  peines.  Car  ce  que  nous  avons  dit  jusqu’à 
présent,  ne  montre  qu’une  chose  : c’est  qu’il  n’est  pas 
fait  d’injustice  aux  coupables  s’ils  sont  punis.  Mais  il  ne 
s’ensuit  pas  que  tous  doivent  absolument  être  punis.  Cela 
n'est  pas  vrai  non  plus.  Dieu  et  les  hommes  pardonnent, 
en  effet,  à beaucoup  de  coupables  beaucoup  de  choses, 
et  ils  sont  ordinairement  loués  à ce  titre.  Le  mot  de  Pla- 
ton est  célèbre  : « Ce  n’est  pas  à cause  de  la  faute  que  la 
peine  est  infligée  ; » et  ailleurs  : « Ce  n'est  pas  parce  qu’il 
a été  commis  une  faute , qu’un  châtiment  est  exigé  — car  ce 
qui  a été  accompli  ne  peut  pas  devenir  inaccompli — mais  c’est 
pour  l’ exemple  et  l'avenir  » (De  leg.,  lib.  IX,  2;  lib.  XI). 
Sénèque  le  traduit  ainsi  : « Le  sage  punit,  non  parce 
qu’on  a péché,  mais  pour  qu’on  ne  pèche  plus;  le  passé 
est  irrévocable,  l’avenir  se  prévient  » (De  ira , lib.  I,  cap. 

(*)  Ici  se  rapportent  un  passage  d'Ambroise  ( Serm . XX,  sur  le  psaume 
Beati immaculali...,  verset  Miterationes  tuæ  Domine...)  cité  Caus.  III. 
Quæst.  VII  (a),  et  un  passage  de  Cassiodore,  vi,  20.  Grotius.  ’ 

fa)  Dansledroit  canonique.  (B.) 
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xvi  ’).  Le  même  dit  ailleurs  : « Nous  ne  punirons  pas 
parce  qu’on  a péché,  mais  afin  qu’on  ne  pèche  plus;  la 
peine  n’aura  jamais  égard  au  passé,  mais  à l’avenir  : il 
n’y  a pas  là  de  colère;  c’est  de  la  précaution.  » Dans 
Thucydide,  Diodore 2 s’adressant  aux  Athéniens  au  sujet 
des  Mvtiléniens,  s’exprime  ainsi  : « Me  fùt-il  démontré 
qu’ils  sont  coupables  au  premier  chef,  ce  ne  serait  pas 
pour  moi  une  raison  de  conclure  à la  mort,  si  nous  n’y 
trouvions  pas  notre  avantage.  » 

2.  Mais  cela  est  vrai  en  ce  qui  concerne  les  hommes 
qui  punissent  ; car  un  homme  est  tellement  lié  par  le 
sang  même  à un  autre  homme,  qu’il  ne  doit  pas  lui 
nuire,  à moins  que  ce  ne  soit  pour  produire  quelque 
bien  (*).  La  chose  est  autre  en  ce  qui  regarde  Dieu,  à qui 
Platon  applique  mal  à propos  les  maximes  qui  viennent 
d’être  dites  ( Gorgias ).  Les  actions  de  Dieu  peuvent,  en 
effet,  avoir  pour  fondement  son  droit  même  de  souve- 
raineté absolue  3,  surtout  lorsqu’un  mérite  spécial  de 

1 Et  non  De  ClementiA,  comme  le  porte  notre  texte  latin,  en  marge. 

P.  P.  F. 

2 Diodotos,  fils  d’Eucratès,  et  non  Diodore,  ainsi  que  le  porte  notre 

texte.  P.  P.  F. 

(*)  Cassiodore  (a)  (De  Amicitid)  dit  que  a si  une  main  vient  à faire 
du  mal  à l'autre  par  hasard,  celle  qui  a été  blessée  ne  Trappe  pas  à son 
tour,  et  ne  se  dresse  pas  pour  se  venger.-»  G. 

1 Voici  quelle  est  la  pensée  de  notre  auteur.  Il  y a des  choses  qui 
d'homme  à homme  seraient  injustes,  si  elles  n'étaient  faites  pour  quel- 
que raison  ou  quelque  fin  distincte  de  ce  à quoi  l'action  tend  par  elle- 
même,  lesquelles  néanmoins  Dieu  peut  faire  de  son  pur  bon  plaisir,  sans 
choquer  ses  perfections.  Par  exemple,  un  homme  ne  peut  pas  ôter  la  vie 
à un  autre  homme,  purement  et  simplement  pour  la  lui  ôter,  mais  ou 
pour  défendre  la  sienne  injustement  attaquée,  ou  pour  exercer  un  acte 
de  punition  juste  et  nécessaire.  Mais  Dieu  peut,  toutes  les  fois  qu'il  lui 
plaît,  ôter  la  vie  à qui  il  veut,  sans  autre  raison  que  son  bon  plaisir,  et 
le  droit  qu'il  a sur  scs  créatures.  Si  la  personne  qu'il  dépouille  de  la  vie 
est  innocente,  il  exerce,  à son  égard,  un  acte  de  son  droit  souverain  et 

(o)  Ou  plutôt  Pierre  de  Blois.  (B.) 
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l’homme  vient  s’y  joindre  ‘,  sans  se  proposer  aucune  fin 
au-delà.  Et  c’est  ainsi  que  certains  Hébreux  expliquent 
ce  passage  de  Salomon  qui  se  rapporte  à cette  matière, 
et  dont  voici  la  traduction  : « Dieu  fait  chaque  chose  pour 
elle-même,  et  le  méchant  même  pour  le  mauvais  jour;  » 
c’est-à-dire  qu’alors  môme  qu’il  punit  l’impie,  il  ne  le 
fait  à d’autre  fin  que  de  le  punir  (Moïse,  fils  de  Maimon, 
Direct.  Dubit.,  lib.  II,  cap.  xm;  et  Rabb.  1mm.,  Ad. 
Prov.,  xvi,  4).  On  retomberait  d’ailleurs  toujours  dans 
le  môme  sens,  quand  bien  môme  nous  suivrions  l’inter- 
prétation plus  communément  reçue,  selon  laquelle  il 
faut  dire  que  Dieu  a fait  toutes  choses  pour  lui-même, 
c’est-à-dire  par  le  droit  de  sa  liberté  et  de  sa  perfection 
souveraines,  sans  chercher  ni  regarder  rien  hors  de  lui- 
même  : comme  on  dit  que  Dieu  est  né  de  lui-même, 

absolu.  Que  si  elle  a mérité  la  mort,  c'est  alors  et  un  acte  de  droit  ab- 
solu, et  un  acte  de  punition.  A considérer  même  cela  comme  un  acte 
de  punition,  il  n'est  point  nécessaire  qu’il  y ait  quelque  autre  raison  qui 
engage  Dieu  à punir.  Encore  que  la  punition  ne  puisse  servir,  ni  à 
corriger  le  coupable,  ni  à donner  un  exemple,  ni  à satisfaire  ceux  qui 
ont  été  lésés,  ni  à prévenir  le  mal  qui  en  pourrait  revenir  aux  autres, 
elle  n'en  est  pas  moins  légitime.  Il  suffit  que  celui  qui  est  puni  fût  cou- 
pable: comme  tel,  il  a mérité  d'étre  puni,  et  Dieu  a droit  de  le  punir, 
uniquement  pour  lui  faire  souffrir  ce  qu'il  mérite.  C'est  tout  ce  qu’a 
voulu  dire  notre  auteur,  qui,  dans  la  première  édition,  se  contentait  de 
parler  d'une  manière  qui  ne  renferme  que  la  moitié  de  la  pensée  qu’il 
exprima  ensuite  tout  entière  : Dei  enim  actiones  rectæ  etse  possunt , 
etiam  ti  finem  nullum  sibi  proponanl  extra  ipsas.  J'avoue  qu’il  aurait 
pu  parler  un  peu  plus  clairement  : mais  je  ne  saurais  voir  sans  indigna- 
tion, que  quelques-uns  de  ses  interprètes  lui  attribuent  là-dessus  d'éten- 
dre le  droit  souverain  de  Dieu  jusqu'à  vouloir  qu'il  puisse  punir  des 
innocents,  et  les  condamner  même  à des  supplices  éternels.  Si  I on  avait 
eu  quelque  équité,  et  qu'on  eut  fait  attention  à ce  que  notre  auteur  dit 
dans  le  chapitre  suivant,  § xiv,  on  n'aurait  eu  garde  de  le  charger  d'un 
sentiment  si  odieux.  (Barbevrac.) 

1 • Surtout,  dit  Barbeyrac,  lorsqu’il  y a dans  ceux  par  rapport  aux- 
quels il  agit,  quelque  chose  de  particulier,  par  où  ils  s’en  sont  rendus 
dignes.  » P.  P.  F. 
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parce  qu’il  n’est  pas  né  de  quelqu’un.  Les  saintes  Écri- 
tures témoignent,  certes,  que  les  châtiments  infligés  par 
Dieu  à certains  grands  criminels  n’ont  pas  eu  d’autre  but, 
lorsqu’elles  disent  qu’il  prend  plaisir  à leur  mal,  et  que 
les  impies  sont  tournés  en  moquerie  et  en  dérision  par 
Dieu  (Deutéron. , xxvin,  63;  Isaïe,  i,  24;  Proverb.,i,  26). 
De  plus,  le  jugement  dernier,  après  lequel  il  n’y  a point 
d’amendement  à attendre,  et  même,  dans  cette  vie,  cer- 
taines punitions  qui  ne  frappent  pas  les  regards,  telles 
que  l’endurcissement,  prouvent  la  vérité  de  ce  que  nous 
soutenons  contre  Platon. 

3.  Mais  lorsque  l’homme  punit  un  homme,  qui  est  son 
égal  par  la  nature,  il  doit  se  proposer  quelque  fin.  Et 
c’est  là  ce  que  disent  les  scholastiques,  que  l’esprit  de 
celui  qui  punit,  ne  doit  pas  se  complaire  dans  le  mal  de 
qui  que  ce  soit  (Thom.  ii,  2,  Qucest.  GVIII;  Sylvest., 
Verb.  Vindictà). 

Mais  avant  eux  Platon  avait  remarqué  dans  le  Gorgias , 
que  ceux  qui  punissent  quelqu’un  de  mort,  ou  de  l’exil, 
ou  de  l’amende,  ne  veulent  pas  cela  purement  et  simple- 
ment, mais  en  vue  de  quelque  bien.  Sénèque  a dit  aussi  (*) 
qu’il  faut  recourir  à la  vengeance  en  y voyant  non  pas 
une  jouissance , mais  un  acte  utile  1 [De  ira.,  lib.  II,  cap. 
xxxii).  Aristote  dit  pareillement,  au  livre  VII  de  son 
traité  de  la  République,  chapitre  xu,  que  certaines  choses 
sont  honnêtes  purement  et  simplement,  certaines  à cause 

. (*)  Il  y a du  même  philosophe,  au  livre  second  du  même  traité  De  la 
Colère,  chap.  xu  : a J'en  tirerai  vengeance  parce  qu'il  le  faut,  non  par 
ressentiment.  » G. 

1 II  convient  de  remarquer  que  Sénèque  n'a  nullement  dit  : « Il  faut 
recourir  à la  vengeance.  » Voici  sa  phrase  : « Si  nous  recourons  à la  ven- 
geance comme  remède,  n'y  joignons  pas  la  colère  ; n’y  voyons  pas  une 
jouissance,  mais  un  acte  utile.  D'ailleurs,  il  vaut  souvent  mieux  dévorer 
son  dépit  que  de  se  venger.  » OEuvre s complètes  de  Sénèque  le  Philoso- 
phe, traduct.  de  J.  Baillard,  édit.  Hachette,  1800, 1. 1,  p.  43.  P.  P.  F. 
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de  quelque  nécessité  ; et  il  place  l’exemple  du  dernier 
cas  dans  l'application  des  peines  *. 

V.  — 1 . Ce  qui  a été  dit  par  le  comique,  que  « la  dou- 
leur d'un  ennemi  est  pour  l’offensé  le  remède  de  sa  dou- 
leur; » ef  par  Cicéron,  que  « la  douleur  s'adoucit  par  la 
peine  ; » par  Plutarque,  qui  l’a  pris  de  Simonide,  « qu’il 
est  doux  et  non  pénible  pour  un  esprit  en  quelque  sorte  ma- 
lade et  irrité, .de  lui  offrir  pour  se  guérir  les  moyens  de  se 
venger  : »>  cela  convient  donc,  il  est  vrai,  à la  nature  que 
l’homme  a de  commun  avec  les  bêtes  (').  La  cdlère  est, 
en  effet,  dans  l’homme  comme  dans  les  bêtes,  ainsi 
qu’Euslhate  la  définit  justement  : a Une  agitation  violente 
du  sang  autour  du  cœur  (**),  produite  par  le  désir  im- 
modéré de  rendre  la  pareille  d’une  douleur.  » Ce 
désir  (***)  est  par  lui-même  tellement  dépourvu  de  rai- 
son, que  souvent  il  s'en  prend  à des  choses  qui  n’ont 
fait  aucun  mal,  comme  aux  petits  de  la  bête  qui  a causé 
un  dommage;  ou  même  à des  objets  inanimés  (****)  ; 

1 Grotius  adopte  donc  la  belle  théorie  de  Platon,  qui  puise  le  droit  de 
punir  dans  la  nécessité  de  l'expiation  pour  le  coupable  et  de  l'exemple 
pour  les  autres,  et  qui  considère  surtout  la  peine  comme  une  purification 
morale  ; mais  il  la  complète  par  l’idée  de  l'utilité  sociale.  S'il  ne  proscrit 
pas  la  peine  de  mort  d'une  manière  absolue,  il  demande  du  moins  aux 
puissances  chrétiennes  de  la  supprimer  dans  cci  tains  cas,  et  de  la  rem- 
placer par  des  travaux  ou  ouvrages  publics.  On  consultera  toujours  avec 
fruit  ce  qu’il  dit  sur  la  proportion  des  peints.  Enfin,  les  amis  de  l'huma- 
nité lui  sauront  gré  d'avoir  établi  qu'à  moins  de  foi  tes  et  de  pressantes 
raisons  de  punir  sévèrement,  on  doit  pencher  plutôt  à adoucir  la  peine. 
G est  ainsi  que  Grotius  était,  au  xvti*  siècle,  le  précurseur  de  Montes- 
quieu, qui  considérait  la  douceur  des  peines  et  l'humanité  comme  un 
progrès  des  États  et  des  sociétés.  Voir  : Lf.rmixier,  Introduction  géné- 
rale d l’histoire  du  Droit,  1829,  p.  123  et  suiv.  P.  P.  F. 

{**)  De  là  cette  expression  d'Homère  : « Dne  colère  de  bête  sauvage 
s'était  emparée  de  lui.  » De  même  : « Qu'il  excite  lui-même  son  couiage 
dans  son  grand  cœur  ! » De  même  : « Mais,  Achille,  dompte  ta  grande 
âme  ! » Grotius. 

(***)  De  là,  dans  Homère,  « éteindre  sa  colère.  * G. 

(.****)  Sénèque  dit  {De  ird,  lib.  II,  cap.  xxvi)  : « Combien  n’était-ii  pas 
H.  22 
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comme  à la  pierre  par  laquelle  a été  frappé  le  chien. 
Mais  un  tel  désir  considéré  en  lui-même,  ne  convient 
pas  à la  partie  raisonnable  (*)  dont  l’office  est  de 
commander  aux  passions  ; et  par  conséquent  il  n’est  pas 
conforme  au  droit  de  nature,  parce  que  ce  droit  consiste 
dans  les  principes  que  nous  enseigne  la  nature  raisonna- 
ble et  sociable,  considérée  comme  telle.  Or  la  raison 
suggère  à l’homme  de  ne  rien  faire  qui  nuise  à un  autre 
homme,  si  ce  n’est  en  vue  de  quelque  bien.  Mais  dans 
la  seule  douleur  d’un  ennemi,  considéré  ainsi  isolément, 
il  n’y  a aucun  bien,  si  ce  n’est  un  bien  faux  et  imagi- 
naire, tel  que  celui  qu’on  trouve  dans  les  richesses  su- 
perflues, et  dans  plusieurs  autres  choses  de  la  môme 
nature. 

2.  Aussi  est-ce  dans  ce  sens  que  non-seulement  les 
docteurs  chrétiens  blâment  la  vengeance  dans  les  hom- 
mes, mais  encore  les  philosophes  {**),  comme  Sénèque  : 
« La  vengeance,  dit-il,  mot  inhumain,  et  qu’on  fait 
pourtant  synonyme  de  justice;  elle  ne  diffère  guère 
de  l’injure  que  par  l’ordre  des  temps.  Qui  renvoie  l’of- 
fense pèche,  seulement  avec  un  peu  plus  de  droit  à 
l’excuse  » (Lib.  II,  De  ira,  cap.  xxxn).  Et  même,  si  nous 


sot,  de  s’irriter  contre  des  choses  qui  n’ont  pas  mérité  notre  colère,  et  qui 
ne  la  sentent  pas  1 » Les  Brésiliens,  hommes  sauvages  (a),  s’en  prennent 
au  fer  qui  les  a blessés,  comme  si  c'était  une  personne.  Grotius. 

(*)  Voyez  ce  que  dit  sur  ce  point  Sénèque,  De  trd,  lib.  I,  cap.  v. 

G. 

{**)  Platon,  Gorgias.  Voyez  là-dessus  Théodoret,  Curât.,  lib.  XX. 

G. 

(a)  Quels  progrès,  quelles  conquêtes  au  point  de  vue  de  la  civilisation,  de- 
puis Grotius  1 II  n’est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler,  que  le  Brésil  est  un 
des  Étals  les  plus  heureux  et  les  plus  florissants  du  Nouveau  Monde;  et  que 
sous  la  dynastie  qui  le  gouverne,  avec  les  institutions  libres  qui  le  régissent, 
et  l'exercice  régulier  de  son  gouvernement  représentatif,  il  est  en  possession 
de  donner,  de  nos  jour»,  plus  d’une  leçon  aux  gouvernements  et  aux  peuples 
de'  l’ancien  continuât.  P.  P.  F. 
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en  croyons  Maxime  de  Tyr,  « celui  qui  se  venge  est 
plus  injuste  que  celui  qui  a le  premier  causé  du  tort.  » 
« C’est,  dit  Musonius,  le  fait  d’une  bête  sauvage  et  non 
pas  d’un  homme,  de  penser  comment  on  pourra  mor- 
dre celui  qui  a mordu,  et  nuire  à celui  qui  a nui.  » Dans 
Plutarque,  ce  Dion  qui  fit  passer  la  sagesse  platonicienne 
dans  les  actions  de  la  vie  civile,  dit  que  « les  lois  autori- 
sent la  vengeance,  bien  plus  que  l’injustice  qui  y donner 
lieu  ; mais  que  le  sentiment  naturel  nous  apprend,  que 
l’injustice  et  la  vengeance  procèdent  l’une  et  l’autre  de 
la  même  faiblesse.  » 

3.  C’est  donc  une  chose  qui  répugne  à la  nature  de 
l’homme  agissant  sur  l’homme,  de  se  rassasier  de  la 
douleur  d’autrui,  en  tant  que  douleur.  Cela  est  si  vrai, 
que  moins  un  individu  est  doué  de  raison,  plus  il  est 
porté  à la  vengeance.  « Mais  la  vengeance,  dit  Juvénal, 

est  un  bonheur  plus  doux  que  la  vie  même Oui,  pour 

ces  brutes  (*)  que  la  moindre  cause,  suffit  pour  exaspé- 
rer; le  plus  léger  motif  sert  de  prétexte  à leur  fureur. 
Mais  ce  n’est  point  là  ce  que  te  diront  Chrysippe,  ni 
Thalès,  ce  génie  si  humain,  ni  le  vieillard  qui  habitait 
près  de  l’Hymette,  où  le  miel  est  si  doux.  Non,  même 
dans  sa  prison  cruelle,  jamais  Socrate  n’eût  voulu  parta- 
ger sa  cigüe  avec  l’accusateur  qui  la  lui  faisait  boire.  Par 
ses  sages  leçons,  par  son  heureuse  influence,  la  philoso- 
phie sait  dissiper  d’abord  nos  préjugés,  et  nous  guérir 
peu  à peu  de  bien  des  vices.  Oui,  la  vengeance  est  la  joie 
de  la  faiblesse,  le  fait  d’une  âme  étroite  et  pusillanime. 
Tiens,  en  veux-tu  la  preuve  ? Regarde  la  femme:  nul 
être  au  monde  n’est  plus  sensible  au  plaisir  de  se  ven- 
ger (**).  » Lactance  a dit  dans  le  même  sens  : « Les 

(*)  Sénèque  dit  (De  ird,  lib.  I,  cap.  xm)  :«  Or,  les  esprits  les  plus 
irascibles  sont  les  enfants,  les  vieillards,  les  malades  ; et  tout  être  faible 
par  nature  est  quinteux.  » Grotius. 

(**)  Térence  dit  dans  l'Hécyre  : « Voyez  les  enfants  : la  moindre  cf* 
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ignorants  et  les  insensés,  s’ils  reçoivent  quelque  injure, 
se  laissent  guider  par  une  fureur  aveugle  et  déraisonna- 
ble, et  s’efforcent  de  rendre  le  mal  que  les  autres  leur 
font  » (Lib.  VI). 

4.  Il  est  donc  évident  que  l’homme  n’est  pas  légitime- 
ment puni  par  l’homme,  lorsqu’il  ne  l’est  qu’en  vue  de 
la  punition.  Mais  voyons  quelles  raisons  d’utilité  rendent 
la  peine  légitime. 

VI.  — 1 . Ici  se  rapporte  la  division  des  peines  qui  se 
trouve  dans  Platon,  au  Gorgias , et  dans  le  philosophe 
Taurus,  sur  ce  passage  dont  Aulu-Gelle  reproduit  les 
termes  (Lib.  VI,  cap.  xiv).  Car  ces  divisions  sont  tirées  de 
la  fin  qu’on  se  propose;  toute  la  différence,  c’est  que  Pla- 
ton ayant  indiqué  deux  fins  : Y amendement  et  Yexemple, 
Taurus  en  a ajouté  une  troisième  : la  protection  de  la  di- 
gnité de  V offensé  (*),  que  Clément  d’Alexandrie  définit  : 
a une  rétribution  du  mal  qui  se  rapporte  à l’utilité  de  celui 
qui  exige  la  peine.  » Aristote  qui  laisse  de  côté  la  peine 
exemplaire , n’admet  seulement  que  cette  troisième  fin, 
avec  l’amendement,  et  dit  que  la  peine  est  instituée  « en 
faveur  de  celui  qui  exige  le  châtiment,  pour  lui  faire  satis- 
faction. b (Rhet.  I,  cap.  x.)  Plutarque  ne  l’a  pas  omise 
non  plus,  lorsqu’il  a dit  que  « les  peines  qui  suivent  im- 
médiatement le  crime , non  seulement  répriment  pour  l'ave- 

feuse  les  met  en  colère  ; et  pourquoi  ? Parce  que  l'esprit  qui  les  gou- 
verne n'a  aucune  énergie.  Il  en  est  de  même  des  femmes  : comme  les 
enfants,  elles  n'ont  que  peu  de  raison-  » Ammien  Marcellin  (lib.  XXVli) 
parle  ainsi  de  la  colère  : « Les  sages  la  définissent  un  ulcère  de  longue 
durée,  et  quelquefois  perpétuel,  ayant  d'ordinaire  pour  principe  une 
grande  faiblesse  d’àme  ; ils  en  allèguent  pour  raison  plausible,  que  les 
malades  sont  plus  irascibles  que  ceux  qui  sont  en  bonne  santé;  les  fem- 
mes plus  que  les  hommes;  les  vieillards  plus  que  les  jeunes  gens;  les 
malheureux  plus  que  ceux  qui  sont  dans  la  prospérité.  » Grotius. 

(*)Chrysestéme,  sur  la  première  épllre  aux  Corinthiens,  XI,  32,  propose 
aussi  ces  trois  choses  : vouOsota,  Ttpitopia,  xoÀaatç,  la  correction, 
la  satisfaction,  l'exemple.  Grotius. 


Digitized  by  Google 


. LIVRE  II,  CHAPITRE  XX.  389 

nir  l’audace  de  mal  faire,  mais  consolent  au  plus  haut 
degré  ceux  à -qui  l’on  avait  fait  injure,  » Et  c’est  propre- 
ment cette  satisfaction  que  le  même  Aristote  rapporte 
à la  justice  qu’il  appelle  lui-même  commutatricc 1 . 

2.  Mais  ces  choses  doivent  être  examinées  avec  plus  de 
détail.  Nous  dirons  donc  que,  dans  les  peines,  on  con- 
sidère l’utilité  ou  de  celui  qui  a commis  la  faute;  ou  de 
celui  qui  avait  intérêt  à ce  que  la  faute  ne  fût  pas  com- 
mise ; ou  indistinctement  de  tout  le  monde 

* Ou  commutative.  P.  P.  F. 

3 Dans  son  Introduction  au  Traité  Des  délits  et  des  peines  , de 
Beccaria,  M.  Faustin-Hélie  caractérise  la  doctrine  de  Grotius,  en  ce  qui 
concerne  l’origine  du  droit  de  punir.  Grotius,  qui  écrivait  au  commence- 
ment du  xvii*  siècle,  dit-il,  subit,  quoique  à un  moindre  degré,  et  parce 
qu’il  était  placé  à un  point  de  vue  différent,  l’influence  de  la  doctrine 
d'Alphonse  de  Castro,  fondée  sur  l’idée  religieuse,  a Grotius  reconnaît 
d'abord  que  la  punition  doit  avoir  un  triple  but  : la  correction  du  coupa- 
ble, la  réparation  du  dommage  et  l’exemple.  Mais  quel  est  le  droit  en 
vertu  duquel  elle  est  appliquée  ? Grotius,  après  avoir  écarté  le  droit  de  la 
vengeance,  et  après  avoir  relaté  les  maximes  des  philosophes  grecs  et 
latins,  revient  à la  doctrine  d’Alphonse  de  Castro  : Pour  punir  légitime- 
ment, il  faut  avoir  droit  de  punir;  or,  le  droit  vient  du  mal  que  le  crimi- 
nel a fait...  Celui  qui  a commis  un  crime  est  censé  s'étre  volontairement 
soumis  à la  peine.  . Ainsi,  c'est  du  mal  du  délit  que  dérive  le  droit  de 
punir,  c’est  la  faute  accomplie  qui  est  la  source  et  la  mesure  de  la  puni- 
tion. Il  définit  en  conséquence  la  peine  : malum  passionis  quod  infUgilur 
ob  malum  actionis,  c’est-à-dire,  la  rétribution  du  mal  pour  le  mal. 
Voilà  le  point  de  départ  des  théories  qui  ont  cherché  plus  tard  leur  uni  - 
que  fondement  dans  la  loi  morale.  » (Édit.  Guillaumin,  1856,  p.  28  et 
suiv.)  Voir  : Selden,  De  jure  naturali  elgentium  juxtà  llebræorum..., 
lib.  I,  cap.  iv  ; Leibnitz,  Essais  de  Théodicée,  g 73;  Remarques  sur  le 
livre  de  l'origine  du  mal,  p.  60.  Cette  doctrine  religieuse  n'eut  pas  alors 
d’autres  sectateurs.  Tous  les  publicistes  qui  s’occupèrent,  la  plupart  très- 
accessoirement,  au  xvii*  et  dans  les  premières  années  du  xvin*  siècle, 
des  fondements  du  droit  pénal,  s'écartèrent  du  sentier  parcouru  par 
Grotius,  Selden  et  Leibnitz.  Voir  ; Houues,  De  cive,  cap.  m et  xix  ; 
Léviathan,  cap.  xxviii;  Locke,  Du  Gouvernement  civil;  Pufendorf, 
Dr.  de  la  naf.  et  des  gens,  liv.  VIII,  chap  n,g  12;  chap.  m,  g 5, 6 et  12; 
Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  liv.  XXVI, chap.  xu  ; Vattei.,  Le  Dr.  des 

22. 
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Vil.  — 1 . A la  première  de  ces  trois  fins  se  rapporte 
la  peine  qui  est  appelée  par  les  philosophes  tantôt 
« blâme,  » tantôt  « punition,  » tantôt  « leçon',  » celle 
qui,  d’après  le  jurisconsulte  Paul,  est  établie  en  vue  de 
l’amendement  ; « pour  rendre  sage,  » suivant  Platon  ; 
« qui  guérit  l’âme,  » selou  Plutarque.  Son  but  est  de 
rendre  meilleur  celui  qui  a commis  la  faute,  à la  ma- 
nière de  la  médecine,  qui  agit  par  les  contraires.  Car 
parce  que  toute  action,  surtout  celle  qu’on  fait  de  propos 
délibéré,  et  à laquelle  on  revient  souvent,  produit  un 
certain  penchant  à la  réitérer,  qui,  lorsqu’il  s’est  for- 
tifié, est  appelé  habitude ; pour  cette  raison  il  faut  enle- 
ver le  plus  tôt  possible  aux  vices  leurs  séductions  : ce 
qui  ne  peut  mieux  se  réaliser  qu’en  faisant  perdre  le 
goût  de  leur  douceur,  au  moyen  d’une  douleur  qu’on 
leur  donne  pour  conséquence  (*).  Les  Platoniciens,  au 
rapport  d’Apulée,  pensent  « qu’il  n’y  a pas  de  supplice 
plus  pénible  et  plus  cruel  pour  un  coupable,'  que  d’ob- 
tenir l’impunité,  sans  avoir  du  moins  à subir  l’animad- 
version des  hommes.  » Il  y a dans  Tacite  : « Quand 
l’âme,  à la  fois  corrompue  et  corruptrice,  nourrit  elle- 
même  le  feu  qui  la  dévore,  il  faut,  pour  éteindre  cette 


gens , liv.  I,  chap.  xm,  édit.  Guillaumin,  t.  l,p. 422;  J.-J.  Rousseau, 
Contrat  social,  liv.  H,  chap.  v ; Beccabia,  Des  délits  et  des  peines,  !2, 
édit,  cit.,  p.  14.  Sur  les  différents  systèmes  modernes  et  contemporains 
relatifs  à l'origine  du  droit  de  punir,  voir  la  belle  exposition  qui  en  est 
faite  par  M.  Ad.  Franck,  dans  sa  Philosophie  du  Droit  pénal , édit.  1864, 
chap.  t à vit,  p.  14  à 128.  P.  P.  F. 

(*)  Sénèque  dit  (De  ird,  lib.  I.  cap.  v)  : « De  même  que  nous  expo- 
sons au  feu  certain  javelot  dont  nous  voulons  corriger  les  courbures, 
et  que  nous  le  comprimons  entre  plusieurs  coins,  non  pour  le  rompre, 
mais  pour  le  redresser;  de  même  nous  corrigeons  nos  penchants  vicieux 
par  la  contrainte  physique  et  morale.  » Le  même  dit,  De  ird,  lib.  II,  cap. 
xxvi  i)  : « Parmi  eux  seront  les  bons  magistrats,  les  pères,  les  instituteurs, 
les  juges,  dont  il  faut  recevoir  les  châtiments  comme  on  subit  le  scalpel, 
la  diète  et  toute  autre  rigueur  salutaire.  » Grotius. 
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fièvre,  des  remèdes  aussi  forts  que  les  passions  qui  l’al- 
lumèrent (Annal.,  lib.  III). 

2.  Il  est  aisé  de  voir  par  la  correction  qui  se  fait  de 
bouche,  que  la  punition  qui  tend  à cette  fin  est  naturel- 
lement permise  à toute  personne  saine  d’esprit,  et  qui 
n’est  pas  la  proie  de  vices  de  même  espèce,  ou  pareils 
(Tiiom.,  ii,  2,  Quæst.  xxxm,  art.  3).  « Reprendre  un  ami 
pour  une  faute  qui  le  mérite,  c’est  un  acte  qu’on  accomplit 
sans  en  avoir  la  mission,  mais  qui  est  utile  dans  la  nie  » 
(Plaute,  Trinumm.).  A l’égard  des  coups,  et  des  autres 
choses  qui  contiennent  quelque  contrainte,  la  différence 
entre  les  personnes  auxquelles  cela  est  ou  non  per- 
mis (*),  n’est  pas  faite  par  la  nature  — et  n’a  pu  même 
l’être,  si  ce  n’est  que  la  raison  recommande  particuliè- 
rement aux  père  et  mère  d’user  de  ce  droit  envers  leurs 
enfants,  à cause  du  lien  d’affection  qui  les  unit  à eux  — 
mais  elle  l’est  par  les  lois  qui,  pour  éviter  les  rixes,  ont 
restreint  cette  parenté  commune  du  genre  humain  aux 
plus  prochaines  affections,  comme  on  peut  le  voir  tant 
ailleurs  que  dans  le  code  de  Justinien,  au  titre  De  emen- 
dalione  propinquorum  : à quoi  se  rapportent  ces  paroles 
de  Xénophon  à ses  soldats  : « Si  j’ai  frappé  quelqu’un 
pour  son  bien,  je  dois  être  puni  comme  un  père  qui 
châtie  ses  enfants,  ou  un  maître  ses  disciples.  C’est  aussi 
pour  le  bien,  que  les  médecins  coupent  et  brûlent.  » 
« Dieu  nous  commande,  dit  Lactance  (Lib.  YI),  d’avoir 
toujours  la  main  sur  les  enfants,  c’est-à-dire  de  ne  per- 
dre aucune  occasion  de  les  corriger  par  un  continuel 
châtiment,  quand  ils  font  mal,  do  peur  qu’en  leur  té- 
moignant un  amour  inutile  et  une  excessive  indulgence, 
ils  ne  soient  élevés  pour  le  mai,  et  nourris  pour  les 
vices.  » 

3.  Mais  cette  sorte  de  punition  ne  peut  s’étendre  jus- 

(*)  Voyez  Acccstix,  Enchirid.,  cap.  lxxh.  G. 
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qu’à  donner  la  mort,  si  ce  n’est  de  la  manière  qu’on 
appelle  réductive,  et  qui  consiste  à ramener  des  propo- 
sitions négatives  à l’espèce  qui  leur  est  opposée*.  Car 
de  même  que  le  Christ  a dit  qu’il  vaudrait  mieux  pour 
quelques-uns  — c’est-à-dire  qu’il  ne  serait  pas  aussi 
mauvais  pour  eux  — de  n’être  jamais  nés  (Marc,  xiv,  21); 
de  même  pour  des  esprits  que  rien  ne  peut  guérir,  il 
vaut  mieux,  c’est-à-dire  il  est  moins  mauvais,  de  mourir 
que  de  vivre,  lorsqu’il  est  certain  qu’en  vivant  ils  de- 
viendront pires.  C’est  de  telles  gens  que  Sénèque  parle, 
quand  il  dit  que  parfois  il  est  de  l’intérêt  de  ceux  qui 
périssent,  de  périr  (De  ira,  cap.  xvi).  « Comme  il  est  pré- 
férable, dit  Jamblique,  de  brûler  un  abcès  que  de  le  lais- 
ser dans  l’état  où  il  est,  de  même  il  vaut  mieux  pour  un 
méchant  de  mourir  que  de  vivre.  » Plutarque  dit  d’un  tel 
homme  « qu'il  est  nuisible  aux  autres,  mais  qu’il  l’est  en- 
core plus  à lui-même.  » Et  Galien  ayant  dit  que  les 
hommes  sont  punis  de  mort,  premièrement,  pour  em- 
pêcher le  mal  qu’ils  pourraient  faire  s’ils  vivaient, 
ensuite  pour  détourner  les  autres  du  crime  par  la  crainte 
de  la  peine,  ajoute  : « En  troisième  lieu  il  est  avanta- 
geux de  mourir  pour  des  hommes  d’une  âme  si  corrompue, 
qu’ils  ne  peuvent  être  ramenés  à la  santé.  » 

4 . Il  y en  a qui  pensent  que  c’est  de  ceux-là  que 
l’apôtre  Jean  dit,  qu’ils  commettent  des  péchés  qui  vont 
à la  mort  (I  Epit.  v,  16)  (*).  Mais  comme  les  preuves  de 

* « Cette  sorte  de  punition,  dit  Barbeyrac,  qui  a pour  but  le  bien  du 
coupable,  ne  peut  pas  s’étendre  jusqu’à  lui  ôter  la  vie,  si  ce  n'est  indirec- 
tement, et  en- tant  que  l’on  ramène  à une  idée  positive  une  idée  négative 
toute  opposée.  » Gronovius  donne  un  exemple  de  celte  manière,  appelée 
par  Grotius  : réductive.  « C’est  lorsqu'on  dit  qu'une  chose  qui  ne  nuit 
pas  à quelqu'un  lui  est  bonne,  bien  qu’elle  ne  lui  soit  pas  très-profitable. 

P.  P.  F. 

(*)  Chrysostôme  les  appelle  des  personnes  atteintes  d’une  maladie  in- 
curable (II  Corinlh.,  jiii,  9).  Julien  (lib.  Il,  De  Constanlio)  dit  que 
« comme  il  y a deux  sortes  de  fautes,  les  unes  qui  donnent  une  espérance 
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cela  • sont  sujettes  à tromper,  la  charité  nous  ordonne 
de  ne  regarder  témérairement  personne  comme  déses- 
péré; de  sorte  que  le  châtiment  qui  aurait  cette  fin  pour 
motif,  ne  peut  avoir  lieu  qu’extrêmement  rarement. 

VIII.  — 1 . L’utilité  de  celui  qui  avait  intérêt  à ce  que 
la  faute  n’ait  pas  été  commise  (*),  consiste  à empêcher 
que  dans  la  suite  il  ne  souffre  rien  de  pareil  de  la  part 
du  même  individu  ou  d’autres.  Aulu-Gelle,  d’après  Tau- 
rus,  décrit  ainsi  cette  espèce  : « Lorsque  la  dignité  et 
V autorité  de  l’homme  offensé  doivent  être  protégées , de 
peur  que  l'impunité  n’expose  au  mépris  le  citoyen  qui  a 
reçu  une  injure , et  ne  porte  atteinte  à son  honneur.  » Mais 
ce  qu’il  dit  de  l’autorité  lésée,  il  faut  l'entendre  aussi  de 
la  liberté  de  chacun,  ou  de  tout  autre  droit  lésé.  Nous 
lisons  dans  Tacite  : « Qu’il  assure  son  repos  par  une  juste 
vengeance!  » 11  peut  être  pourvu  de  trois  manières  à ce 
que  le  lésé  ne  souffre  plus  de  préjudice  de  la  part  de  la 
même  personne  : premièrement  si  le  délinquant  est 
supprimé  ; ensuite  si  les  moyens  de  nuire  lui  sont  enle- 
vés; enfin  si  par  le  mal  qu’on  lui  fait  souffrir,  il  désap- 
prend à commettre  des  fautes:  ce  qui  a un  rapport  étroit 
avec  l’amendement,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  On  ob- 
tient que  celui  qui  a été  lésé  ne  le  soit  plus  par  d’au- 
tres, au  moyen  d’une  punition  non  pas  quelconque, 
mais  ayant  lieu  au  grand  jour,  exposée  aux  regards  de 
tous,  et  capable  de  servir  d’exemple. 

2.  Si  donc  la  vengeance,  même  privée,  est  dirigée  en 

d’amélioration  et  ne  repoussent  pas  tout  à fait  la  guérison,  les  autres, 
qui  sont  commises  par  des  pécheurs  que  rien  ne  peut  guérir  : pour 
cette  dernière  catégorie,  les  lois  ont  imaginé,  comme  sanction,  de  donner 
la  mort  aux  coupables,  non  tant  pour  leur  propre  bien,  que  pour  le  bien 
de  tous  les  autres.  » Grotius. 

1 De  ce  penchant  incorrigible.  (B.) 

(*}  On  voit  même  dans  les  bêtes  quelque  image  de  cela.  * Le  lion 
s'élance  pour  punir  l'adultère,  » Vus*.  Hist.  Nat.,  lib.  VIII,  cap. 
xvi.  G. 
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vue  de  ces  fins,  et  dans  les  limites  de  l’équité,  elle  n’est 
pas  illicite,  à ne  considérer  que  le  droit  de  nature  nu, 
c’est-à-dire  séparé  des  lois  divines  et  humaines,  et  des 
circonstances  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à la  chose;  soit 
qu’elle  s’exerce  par  celui  même  qui  a été  lésé,  soit  par 
un  autre,  puisqu’il  est  conforme  à la  nature  qu'un 
homme  soit  aidé  par  un  homme.  C’est  dans  ce  sens  que 
peut  être  admise  la  pensée  de  Cicéron  (De  invent.,  lib.  II), 
quand,  après  avoir  dit  que  le  droit  de  nature  n’est  pas 
ce  que  l’opinion  nous  suggère,  mais  une  force  née  avec 
nous,  parmi  les  exemples  de  cela  il  place  la  vengeance, 
qu’il  oppose  au  pardon  ; et  pour  qu’on  n’élevât  aucun 
doute  sur  la  portée  du  sens  qu’il  voulait  donner  à ce 
mot,  il  définit  la  vengeance  : a Une  action  par  laquelle  en 
se  défendant  ou  en  se  vengeant , nous  repoussons  de  nous 
et  des  nôtres , qui  doivent  nous  être  chers,  la  violence  et 
l’outrage,  et  par  laquelle  nous  punissons  les  fautes.  » Dans 
une  harangue  que  Justin  a extraite  de  Trogue-Pompée, 
Mithridate  dit  : « Tout  homme  tire  l’épée  contre  un  bri- 
gand, sinon  pour  sauver  sa  vie,  au  moins  pour  venger  sa 
mort  » (Lib.  XXXVIII).  Plutarque  appelle  cela  même, 
dans  la  vie  d’Aratus,  « la  loi  de  la  vengeance.  » 

3.  S’appuyant  sur  ce  droit  naturel  (*)  pour  se  défen- 
dre contre  les  Philistins,  Samson  proteste  qu’il  serait 
innocent,  s’il  faisait  à son  tour  souffrir  des  maux  aux 
Pldlistins,  qui  lui  en  avaient  fait  souffrir  à lui-même. 
Et  après  avoir  accompli  sa  vengeance,  il  se  défend  par 
la  même  raison,  en  disant  qu’il  leur  a fait  à eux  ce 

(*)  Dans  Plutarque,  Romulus  dit  au  sujet  de  Tatius,  tué  par  les  Lau- 
rentins,  « qu'on  avait  rendu  meurtre  pour  meurtre,  n Le  meme  Plu- 
tarque dit  à propos  des  habitants  de  Mantinée,  qui  avaient  été  maltraités 
par  des  Achéens  : « Ces  mauvais  traitements  portaient  en  eux-mêmes 
quelque  équité  de  vengeance.  # Bélisaire  dit,  dans  Procope  ( Fonda - 
lie.,  lib.  I),  que  « l'inimitié  de  celui  qui  a été  lésé,  contre  celui  qui  lui  a 
fait  violence,  est  naturelle.  » Grotius. 
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qu’eux-mêmes  ils  lui  avaient  fait  les  premiers.  Les 
Platéens  disent  dans  Thucydide  : « Nous  nous  sommes 
vengés  à bon  droit,  usant  de  cette  loi  universelle  qui  auto- 
rise à repousser  la  force  par  la  force . » Dans  son  discours 
contre  Aristocrate,  Démosthènes  dit  que  c’est  une  loi 
commune  parmi  les  hommes,  qu’il  nous  soit  permis  de 
nous  venger  de  celui  qui  nous  ravit  par  la  force  nos 
biens.  Et  Jugurtha,  dans  Salluste,  après  avoir  dit 
qu’Adherbal  en  avait  voulu  à sa  vie,  ajoute  que  le  peu- 
ple romain  « ne  ferait  rien  d'honnête  ni  de  juste,  s'il  l'em- 
pêchait d’user  du  droit  des  gens  : » c’est-à-dire  de  se 
venger.  Aristide  l’orateur  dit  qu’il  est  approuvé  par  les 
poètes,  par  les  auteurs  de  lois,  par  les  proverbes,  par  les 
orateurs  et  par  tout  le  monde  enfin,  « que  l’on  tire  ven- 
geance de  ceux  qui  ont  commis  une  injure  les  premiers  » 
(■ Orat . pro  quat.  vir.).  Ambroise  (*)  loue  les  Macchabées 
de  ce  que,  môme  le  jour  du  sabbat,  ils  vengèrent  la 
mort  de  leurs  frères  innocents  [Deoffic.,  lib.  I,  cap.  xl)  (**). 
Le  môme  répondant  aux  Juifs,  qui  se  plaignaient  gra- 
vement de  ce  que  leur  synagogue  avait  été  incendiée 
par  les  chrétiens,  s’exprime  ainsi  : « Si  je  me  mettais  au 
point  de  vue  du  droit  des  gens,  je  dirais  combien 
d’églises  les  Juifs  ont  incendiées  du  temps  de  l’empire  de 
Julien  » [Épist.  xxix).  Dans  ce  passage  il  désigne  par  droit 
des  gens,  le  fait  de  rendre  la  pareille  (***).  Civilis,  dans 
Tacite,  ne  parle  pas  dans  un  autre  sens,  lorsqu’il  dit  : 
« Quelle  digne  récompense  j’ai  reçue  de  mon  labeur  ! 
La  mort  d’un  frère,  la  prison,  les  cris  féroces  de  cette 
armée  qui  voulut  avoir  ma  tête,  et  dont  le  droit  des  gens 
veut  que  je  tire  vengeance»  [Hist.,  lib.  IV). 

(*)  Voyez  le  même,  dans  son  discours  contre  Symmaque.  G. 

(**)  Voyez  Josèphe,  Hist.  ant.,  lib.  XIII,  cap.  i,  au  sujet  de  la  ven- 
geance que  l’on  tira  de  la  mort  de  Jean.  G.  - 

(***)  £*egt  ajngj  (|„e  xite-Live  dit  (lib.  !)  : « Comme  les  Laurentins 
agissaient  selon  le  droit  des  gens...  » G. 
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4.  Mais  comme  dans  les  affaires  qui  nous  regardent, 
et  par  l’affection  que  nous  portons  aux  nôtres,  nous 
sommes  sujets  à nous  laisser  corrompre,  aussitôt  que 
plusieurs  familles  se  furent  réunies  dans  un  même  lieu, 
des  juges  furent  institués,  et  à eux  seuls  fut  conféré  le 
pouvoir  de  venger  les  offensés,  la  liberté  que  la  nature 
avait  accordée  aux  autres  se  trouvant  dès  lors  supprimée. 
« Comme  le  ressentiment,  dit  Lucrèce,  portait  la  ven- 
geance plus  loin  que  les  lois  ne  le  permettent  aujour- 
d’hui, ils  s’ennuyèrent  de  cet  état  de  violence  et  d’anar- 
chie. » Dans  sa  plainte  contre  Conon,  Démosthènes  dit 
« qu’il  a plu  de  placer  la  peine  de  chaque  délit  dans 
la  loi,  non  dans  la  colère  ou  le  caprice  du  premier 
venu  »(*).«  Rendre  injure  pour  injure,  dit  Quintilien, 

(*)  Dans  VOreste  d’Euripide,  Tyndare  s’emporte  ainsi  contre  Oreste  : 
« Tu  m'ordonnes  de  disputer  avec  lui  de  sagesse?  Si  ce  qui  est  bien  et 
ce  qui  est  mal  est  évident  à tous  les  yeux,  qui  est  plus  dépourvu  de 
sens  que  cet  homme,  qui  n'a  pas  respecté  la  justice,  et  qui  n'a  pas  res- 
pecté la  loi  commune  des  Grecs?  En  effet,  lorsque  Agamemnon  eût 
exhalé  sa  vie  sous  les  coups  que  lui  porta  ma  fille,  action  détestable,  et 
que  je  ne  justifierai  jamais,  Oreste  devait  poursuivre  le  meurtre,  et, 
par  une  vengeance  légitime,  chasser  sa  mère  de  la  maison  paternelle. 
Il  aurait  ainsi  gardé  la  modération  dans  un  tel  malheur,  il  eut  respecté 
la  loi,  et  les  devoirs  de  la  piété.  Mais  maintenant  il  est  tombé  dans  la 
même  fatalité  que  sa  mère;  car,  tout  en  ayant  le  droit  de  la  juger  cou- 
pable, il  s’est  rendu  lui-même  plus  coupable,  en  immolant  sa  mère.  Je  te 
ferai  seulement  cette  question,  Ménélas  : que  l'épouse  d'Oreste  le  tue, 
qu'à  son  tour  le  fils  tue  sa  mère,  et  qu'ensuite  celui  qui  naîtra  de  lui 
venge  le  meurtre  par  1h  meurtre,  où  s'arrêtera  le  terme  de  ces  crimes?  » 
Cesdernières paroles, pleines  de  bon  sens,  ontfourni  matière  aux  réflexions 
et  des  philosophes  et  des  orateurs.  Dans  sa  dissertation  sur  la  question 
de  savoir  si  l’on  doit  rendre  injure  pour  injure,  Maxime  de  Tyr  dit  : 
« Si  celui  qui  a reçu  une  injure  en  tire  vengeance,  le  mal  passera,  et 
sautera,  pour  ainsi  dire,  de  l'un  à l'autre;  une  injure  succédera  à une 
injure.  Car  si  ce  droit  étant  une  fois  posé,  vous  permettez  à celui  qui  a 
subi  le  mal  de  se  venger  de  celui  qui  l'a  causé,  il  s'ensuivra  que,  de 
nouveau,  la  vengeance  passera  de  l’un  à l’autre,  et  cela  est  juste,  l'une 
et  l'autre  partie  étant  égales.  S'il  en  est  ainsi , qu’avez-vous  fait , 
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n’est  pas  seulement  contraire  à la  justice,  mais  à la 
paix.  Il  y a la  loi,  le  tribunal,  le  juge;  à moins  qu’on 
n’ait  honte  de  se  faire  raison  par  les  voies  de  la  justice.  » 
« L’autorité  des  jugements,  ont  dit  les  empereurs  Hono- 
rius  et  Théodose,  la  protection  d’un  droit  public  ont  été 
établies  pour  que  personne  ne  puisse  se  permettre  la 
vengeance  à soi-même  » ( L . Nvlli...,  Cod.  De  Judæis ). 
« La  raison  pour  laquelle,  a dit  le  roi  Théodoric,  on  a 
imaginé  le  respect  religieux  des  lois , c’est  afin  que  per- 
sonne ne  fît  rien  de  sa  main  et  de  son  propre  mouve- 
ment » (Gassiodore,  lib.  l\,Epist.  x). 

5.  L’ancienne  liberté  naturelle  subsiste  cependant, 
d’abord  dans  les  lieux  où  il  n’y  a point  de  tribunaux  : 
comme,  par  exemple,  en  mer.  On  peut  rapporter  peut- 
être  ici  ce  que  fitCaïus  César,  n’étant  encore  que  simple 
particulier  (Yell.  Paterculus,  lib.  II,  cap.  xlii  ; Plutarque, 
Vie  de  César).  Il  pourchassa  avec  une  flotte  improvisée  les 
pirates,  par  lesquels  il  avait  été  pris,  mit  en  fuite  une 
partie  de  leurs  vaisseaux,  coula  l’autre  à fond,  et,  comme 
le  proconsul  négligeait  de  sévir  contre  les  pirates  faits 
prisonniers,  il  se  remit  en  mer  et  les  fit  mettre  en  croix. 
La  même  chose  aura  lieu  dans  les  endroits  déserts,  ou 
dans  ceux  où  l’on  vit  à la  manière  des  nomades.  C’est 
ainsi  que  Nicolas  de  Damas  raconte  que  chez  les  Umbri- 
ciens  (*)  chacun  se  faisait  justice  à soi-même  [Apùd  Stob., 
De  Legib.).  Ce  qui  se  fait  aussi  de  nos  jours  impunément 

Jupiter?  Voulez  vous  faire  naître  pour  nous  la  justice  d'une  injure?  Où  en 
serons-nous?  Où  s’arrêtera  le  mal?  » Aristide  dit  dans  son  discours  sur 
la  paix  : a Quel  est  le  Grec  qui  restera,  si,  pour  venger  ceux  qui  ont 
péri,  les  survivants  doivent  perpétuellement  subir  les  mêmes  maux?  » 
Le  même  Aristide  formulé  une  pensée  semblable  dans  la  seconde  des 
harangues  faites  après  la  bataille  de  Lenctres.  Grotius. 

(*)  A-t-il  voulu  parler  des  Ombriens,  qui  se  trouvaient  en  Italie?  La 
même  coutume  se  pratiquait  en  plusieurs  endroits  de  l’Afrique,  suivant 
le  témoignage  de  Léon  d'Afrique,  lib.  If,  aux  chapitres  où  il  traite  de 
Teijeut  et  de  Tefza,  et  ailleurs.  Grotius. 

il.  9.1 
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chez  les  Moscovites,  après  qu’il  s’est  écoulé  un  certain 
temps  depuis  qu’on  s’est  adressé  au  juge.  Les  combats 
singuliers  qui,  avant  le  christianisme,  ont  été  en  usage 
chez  les  nations  germaniques  (’),  et  qui,  dans  quelques 
pays  ne  sont  pas  encore  assez  tombés  en  désuétude,  n’ont 
pas  eu  d’autre  origine.  C’est  pourquoi,  dans  Velléius 
Paterculus,  les  Germains  s’étonnent,  lorsqu’ils  contem- 
plent l’ensemble  de  la  juridiction  romaine,  de  voir  que 
la  justice  mettait  fin  aux  injures,  et  que  les  différends 
qu’ils  avaient  l’habitude  de  vider  avec  les  armes,  étaient 
terminés  par  la  loi  (Lib.ll). 

6.  La  loi  hébraïque  permet  au  proche  parent  d’un 
homme  tué,  de  donner  la  mort  à l’assassin  en  dehors  des 
lieux  d’asile;  et  les  interprètes  hébreux  remarquent  avec 
raison  que  le  talion  peut  être  exercé  d’une  manière  privée 
pour  venger  un  mort  ; mais  que  pour  soi,  par  exemple 
quand  on  a reçu  une  blessure,  il  ne  peut  être  exercé  que 
par  le  juge,  parce  que  la  modération  est  plus  difficile 
lorsqu’il  s’agit  d’une  douleur  qui  vous  est  propre 
(Sénèque,  De  devient.,  lib.  I).  11  ressort  des  paroles 
de  Théoclymène,  qui  se  trouvent  dans  Homère,  au 
chant  XV  de  l’Odyssée,  qu'une  pareille  coutume  de  ven- 
ger le  meurtre  en  son  nom  privé  av'ait  existé  chez  les 
plus  anciens  Grecs.  Mais  les  exemples  de  cette  coutume 
sont  surtout  fréquents  parmi  ceux  qui  n'ont  pas  déjugé 

(*)  Cherchant  à en  corriger  ses  Golhs,  le  roi  Théodoric  s'exprime 
ainsi  dans  Cassiodore  (lib.  III,  Epùt.  XXX|II)  : « Renonce  à ces  cou- 
tumes abominablement  invétérées.  Que  les  affaires  s'y  traitent  plutôt  avec 
les  paroles  qu’avec  les  armes.  » Et  Epist.  XXIV  : « Pourquoi  recourez- 
vous  au  combat  singulier?  Qu'cst-il  besoin  pour  l'homme  d’avoir  une 
langue,  si  c'est  la  main  aropée  qui  défend  sa  cause?  » C’était  chez  les 
Trachonites,  en  Orient,  la  coutume,  que  l’on  pouvait  tirer  vengeance,  de 
toute  manière,  du  meurtre  de  ses  proches  (a).  Grotius. 

(a)  Barbeyrac  qui  dit  ignorer  d’où  Grotius  a tiré  ce  dernier  passage,  fait 
remarquer  que  les  Golhs  étaient,  tout  au  contraire,  très-éloignés  de  la  coutume 
dont  il  s’agit;  et  il  le  prouve  par  des  passiges  de  Cossiodou-  uiènic.  1“  I*.  K. 
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Commun.  C’est  de  là,  selon  Augustin,  qu’on  appelle 
justes  les  guerres  qui  se  font  pour  venger  des  injures 
(Lib.  II,  Quæst.  x,  Sup.  Jos .)  ; et  Platon  approuve  que  l’on 
fasse  la  guerre,  « jusqu’à  ce  que  ceux  qui  ont  été  en  faute 
soient  forcés  de  donner  satisfaction,  par  leur  châtiment, 
aux  personnes  inoffensives  auxquelles  ils  ont  fait  du 
mal  » ( DeRepubl. , lib.  V). 

IX.  — 1 . L’utilité  de  tout  le  monde  indistinctement, 
qui  était  la  troisième  fin  l,  a les  mêmes  côtés  que  celle 
qui  regarde  le  lésé.  Car,  d'une  part,  il  s’agit  d’empêcher 
que  celui  qui  a nui  à un  seul  ne  nuise  à d'autres  : ce  qui 
a lieu  en  le  faisant  disparaître,  ou  en  l’affaiblissant,  ou 
en  le  contenant  de  telle  manière  qu’il  ne  puisse  nuire, 
ou  en  le  redressant  ; d’autre  part,  il  faut  empêcher  que 
d’autres  individus,  amorcés  par  l'impunité  (*),  ne  devien- 
nent nuisibles  à d’autres  : ce  qui  s’obtient  au  moyen  de 
supplices  frappant  la  vue,  que  les  Grecs  appellent 
■jrapacSefyfioiTa,  les  latins  des  exemples,  et  qui  sont  em- 
ployés afin  que  la  peine  d’un  seul  soit  l’objet  de  la 
crainte  d’un  grand  nombre  ; afin  que  par  le  genre  du 
châtiment  les  autres  puissent  être  intimidés  — comme 
parlent  les  lois  — « afin  que  les  autres  prévoient  et 
craignent  ce  qui  peut  leur  arriver,  » comme  dit  Démos- 
thènes  (L.  7,  Cod.,  Ad  Leg.  Fab.  deplagiar.  ; L.  1,  Cod., 
Ad  Leg.  Jul.  repet.). 

2.  La  jouissance  de  ce  droit  appartient  aussi  naturelle- 
ment à chacun.  C'est  ainsi  que  Plutarque  (")  dit  qu’un 

* , > . t 

* La  troisième  fin  qu'on  doit  envisager  dans  la  punition.  P.  P.  F. 

(*)  Polybe  a vu  des  lions  crucifiés  pour  les  empêcher  de  dévorer  les 
hommes;  afin  que  les  autres,  par  la  crainte  d'un  châtiment  semblable, 
fussent  détournés  de  causer  le  même  dommage.  Pli.xe,  lib.  VIII,  cap. 
xvi.  Grotius. 

(**)  Le  même  auteur  dit  dans  la  Vie  de  Pilopidas , que  « la  première 
et  la  plus  ancienne  loi,  veut  que  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  se  con- 
server eux-mêmes,  sc  soumettent  à ceux  qui  peuvent  travailler  efficace- 
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homme  de  bien  est  désigné  magistrat  par  la  nature,  et 
même  magistrat  perpétuel;  car  le  premier  rang  est  dé- 
féré par  la  loi  même  de  nature  à celui  qui  pratique  la 
justice.  C’est  ainsi  que  Tullius  prouve,  par  l’exemple  de 
Nasica,  qu'un  sage  n’est  jamais  un  homme  privé  ; c’est 
ainsi  qu’Horace  appelle  Lollius  : « un  consul  non  pour  une 
seule  année;  et  qu’Euripide  dit  dans  Iphigénie  à Aulis  : 
« Celui  qui  est  supérieur  par  la  sagesse  de  son  âme,  gère  une 
magistrature.  » Cela  toutefois  se  doit  entendre  dans  un 
État,  autant  que  les  lois  de  cet  État  le  comportent. 

3.  Démocrite  parle  ainsi  de  ce  droit  naturel  ; car  je 
citerai  ses  paroles,  parce  qu’elles  sont  remarquables. 
Voici  d’abord  quel  est  son  sentiment  touchant  le  droit  de 

ment  à leur  conservation.  » Et  dans  la  Vie  de  Philopœmen  : a 11  prit 
avec  lui  de  ses  concitoyens,  qui  n'attendirent  point  le  moment  fixé  par 
les  lois,  ni  celui  où  devaient  être  donnés  les  suffrages,  mais  qui  le  sui- 
vaient pour  obéir  à cette  loi  de  nature,  suivant  laquelle  celui  qui  a le 
plus  d'autorité  doit  commander  à ceux  qui  sont  moins  considérables,  a 
Vous  trouvez  quelque  chose  de  semblable  dans  le  même  historien,  à la  fin 
de  la  vie  de  T.  Flaminius.  L'auteur  du  Dialogue  sur  les  causes  de  la 
corruption  de  l'éloquence  (a),  dit,  en  parlant  des  orateurs  : « Quoiqu'ils 
ne  fussent  que  des  particuliers,  ils  n'étaient  pas,  certes,  sans  autorité, 
puisqu'ils  gouvernaient  le  peuple  et  le  sénat  par  leur  conseil  et  leur  in- 
fluence. » Chrysosldme,  sur  la  Deuxième  Épttre  aux  Corinthiens,  vu, 
13,  dit  de  Moïse  : « Même  avant  d'avoir  fait  sortir  le  peuple,  il  en  était 
déjà  le  conducteur  par  son  mérite.  Celait  donc  une  sotte  objection,  que 
celle  que  lui  faisait  cet  Hébreu,  lui  disant  : Qui  l'a  établi  sur  nous 
pour  magistrat  et  pour  juge  ? — Que  dis-tu  là?  Tu  vois  des  preuves  de 
fait,  et  tu  disputes  sur  le  nom  ï C’est  comme  si  quelqu'un  voyant  un  habile 
chirurgieu  venant  à son  secours  pour  faire  une  opération  à un  membre 
malade  de  son  corps,  lui  demandait  : Qui  vous  a établi  médecin ? Qui 
vous  a ordonné  de  me  faire  cette  opération?  C’est  mon  art  et  votre 
maladie,  mon  bon  homme  1 De  même  ce  fut  l’habileté  de  Moïse  qui  le  fit 
tel;  car  commander,  n’est  pas  seulement  une  dignité,  mais  un  art,  et, 
certes,  c’est  le  plus  sublime  de  tous  les  arts.  » Le  même  écrivain,  sur 
l’Epitre  aux  Ephésiens,  m,  in  fine,  traite  ce  sujet  même  : « Ton  injus- 
tice, dit-il,  la  cruauté,  me  constituent  chef  et  juge,  a Grotius. 

(a)  Attribué  à Tacite  ou  à Qutotilien.  (B.) 
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tuer  les  bêtes  : « En  ce  qui  concerne  le  fait  de  tuer  ou  de 
ne  pas  tuer  les  animaux,  la  solution  est  celle-ci  : quiconque 
aura  tué  des  animaux  qui  font  ou  veulent  faire  dumal,  est 
innocent,  au  point  même  qu'il  vaut  mieux  l’avoir  fait  que 
de  ne  pas  l’avoir  fait.  » Et  bientôt  il  ajoute  : a II  est  abso- 
lument et  sans  distinction  permis  de  tuer  tout  ce  qui  nous 
offense  injustement.  » Et  certainement  il  n’est  pas  invrai- 
semblable que  les  hommes  de  bien  aient  vécu  dans  la 
pratique  de  cette  coutume  avant  le  déluge  (*),  avant 
que  Dieu  n’ait  formulé  sa  volonté  de  convertir  les  au- 
tres animaux  en  aliments  pour  les  hommes.  « Ce  que 
nous  avons  écrit , continue-t-il,  sur  les  renards  et  sur  les 
serpents  malfaisants,  paraît  devoir  être  pratiqué  entre  les 
hommes.  » Et  il  ajoute  : « Celui  qui  a tué  un  voleur  et  un 
brigand , de  quelque  manière  que  ce  soit,  soit  de  sa  main, 
soit  par  son  ordre,  soit  par  son  suffrage,  est  innocent.  » 
Sénèque  me  paraît  avoir  eu  en  vue  ces  passages,  lors- 
qu’il dit  : « Si  je  fais  trancher  une  tête  coupable 

mon  visage  ni  mon  âme  ne  seront  pas  autres,  que  lorsque 
je  frappe  un  reptile  ou  un  animal  venimeux  (**)  » 

(*)  Dicéarque  parle  de  quelques  personnages  qui,  depuis,  avaient  con- 
servé l'ancienne  coutume,  et  Jérôme  cite  d'autres  auteurs  qui  l'attestent 
[contre  Jovinien).  Grotius. 

(**)  « De  même  que  nous  tuons  de  suite,  sans  retard,  les  vipères,  les 
scorpions,  et  tous  autres  animaux  nuisibles  par  leur  venin,  avant  qu'ils  ne 
nous  mordent  ou  qu’ils  ne  dirigent  aucune  attaque  contre  nous,  prenant 
ainsi  nos  mesures  pour  que  nous  ne  ressentions  aucun  préjudice  de  la 
mauvaise  nature  qui  est  en  eux;  de  même  il  est  juste  que  les  hommes 
soient  punis,  qui,  ayant  reçu  un  naturel  doux,  à cause  de  la  source  de 
raison  qui  les  entraine  à vivre  en  société,  passent  à un  état  de  cruauté 
digne  des  bêtes  féroces , et  prennent  intérêt  et  plaisir  à nuire  au 
plus  grand  nombre  possible.  » Voilà  ce  que  dit  Philon,  De  spécial, 
tegib.,  lib.  II.  Claude  de  Naples,  dans  Porphyre  (lib.  I,  De  non  esu  ani- 
mal.), dit  que  : « Il  n’y  a personne  qui,  si  c'est  possible,  ne  tue  un 
serpent  dès  qu’il  est  aperçu,  dans  la  crainte  ou  que  lui-même,  ou  qu'au- 
trui n’en  soit  blessé.  » Voyez  aussi  ce  qui  suit,  si  vous  en  avez  le  loisir. 
Dans  le  même  endroit  il  dit  peu  après  : « Nous  tuons  le  serpent  et  le 
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(Lib.  II,  De  ira !).  Et  ailleurs  : « Les  vipères  même,  les 
serpents  d’eau,  tout  reptile  dont  la  morsure  ou  les  coups 
peuvent  nuire,  nous  ne  les  écraserions  pas  si,  comme 
d’autres  races,  ils  s’apprivoisaient  ou  pouvaient  cesser 
d’être  dangereux  pour  nous  et  pour  tous.  Ainsi  nous 
ne  punirons  pas  parce  qu'on  a pêché,  mais  afin  qu’on 
ne  pêche  plus.  » 

4.  Mais  comme  l’information  du  fait  réclame  souvent 
une  grande  diligence,  et  l’estimation  de  la  peine  beau- 
coup de  prudence  et  d’équité,  pour  empêcher  que  cha- 
cun présumant  trop  de  soi-même,  et  les  autres  ne  par- 
tageant pas  cette  opinion,  des  rixes  ne  prissent  nais- 
sance, il  a paru  bon  aux  communautés  légitimes 
d’hommes,  de  choisir  ceux  qu’elles  pensaient  être  les 
meilleurs  et  les  plus  prudents,  ou  qu’elles  espéraient  de- 
voir l’être.  Le  même  Démocrite  dit  que  aies  lois  n'eussent 
pas  empêché  les  hommes  de  vivre  chacun  à sa  volonté , si 
l’un  ne  se  fût  pas  porté  à offenser  l’autre.  Car  l'envie  ouvre 
la  voie  à la  sédition.  » 

5.  Mais  de  même  que  cela  se  passe  dans  la  vengeance, 
comme  nous  l’avons  dit  tout  à l’heure,  de  même  aussi 
dans  cette  punition  qui  a pour  but  l’exemple,  il  subsiste 
des  vestiges  et  des  restes  de  l’ancien  droit,  dans  les  lieux 

scorpion,  quand  même  nous  ne  sommes  pas  attaqués  par  eux,  pour  qu’ils 
ne  nuisent  pas  à autrui,  et  nous  exerçons  cette  vengeance  dans  l’intérêt  du 
genre  humain  » Porphyre  lui-même  dit  au  livre  11  : « De  même  que  bien 
que  nous  ayons  quelque  espèce  de  société  avec  les  hommes  méchants  — 
même  avec  ceux  qui  sont  poussés  par  leur  naturel  et  leur  malice,  comme 
par  un  vent  violent,  à faire  du  mal  à n’importe  qui,  sans  distinction  — 
nous  pensons  cependant  tous  que  ces  hommes  peuvent  être  légitimement 
punis  par  nous;  de  même,  il  n’est  pas  dépourvu  de  raison  de  tuer  ceux 
des  animaux  qui  sont  injustes  de  leur  nature,  qui  sont  portés  à nuire,  et 
sont  entraînés  par  l’impulsion  de  leur  naturel  à faire  du  mal  au  premier 
venu  qui  les  rencontre.  » Et  c’est  là  ce  que  veut  Pytbagore,  dans  Ovide 
(Métamorph.,  lib.  XV)  : « Nous  avouons  «jue  les  corps  qui  menacent 
notre  vie  sont  sans  crime  donnés  à la  mort,  a Grotius, 
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et  entre  les  personnes  qui  ne  sont  pas  soumis  à des  tribu- 
naux déterminés  ; et  en  outre  dans  certains  cas  exceptés. 
C’est  ainsi  que  dans  les  mœurs  des  Hébreux,  l’Hébreu 
qui  abandonnait  Dieu  et  la  loi  de  Dieu,  ou  qui  montrait 
le  chemin  des  faux  cultes,  pouvait  être  mis  à mort  sur-le- 
champ  par  n’importe  quel  homme  (*)  (Deutéron.,xih,  9). 
Les  Hébreux  appellent  cela  - « un  jugement  de  zèle  ('*)  ; » 
lequel,  disent-ils,  a été  exercé  d’abord  par  Phinées 
(NtftoB.  xxv),  et  de  là  a passé  en  coutume.  C’est  ainsi  que 
Mathatias  tua  un  eertain  Juif  qui  se  souillait  des  rites 
grecs  (Macchab.',  ii).  C’est  ainsi  qu’il  est  rapporté  dans 
le  livre  vulgairement  dit  le  troisième  des  Macchabées, 
que  trois  cents  autres  Juifs  furent  mis  à mort  par  ceux 
de  leur  nation.  Ce  ne  fut  pas  sous  un  autre  prétexte  que 
la  lapidation  fut  décidée  contre  Étienne,  et  qu’on  fit  une 
conjuration  contre  Paul  (Act.,  vu,  57;  xxm,  13).  Plu- 
sieurs autres  exemples  de  cette  sorte  existent  et  dans 
Philon  (***),  et  dans  Josèphe. 

6.  De  plus,  chez  beaucoup  de  peuples,  le  droit  absolu 
de  punir,  même  jusqu’à  donner  la  mort,  demeura  aux 
* maîtres  sur  leurs  esclaves,  et  aux  pères  sur  leurs  enfants. 

(*)  Ajoutez  le  passage  de  Josèphe,  lib.  XII,  cap.  viu;  Moïse  fils 
de  Maimon,  sur  les  XIII  Articles,  et  lib.  III,  Direct.,  cap.  xli  (a). 

Grotius. 

(**)  Voyez  I Macchab.,  II,  24,  26.  G. 

(***)  De  qui  voici  au  passage,  dans  le  livre  De  sacrificantibus  : a Un  tel 
homme  doit  être  puni  comme  un  ennemi  public,  sans  considérer  les  rela* 
tions  les  plus  étroites  qu’on  peut  avoir  avec  lui  ; ses  conseils  doivent  être 
portés  à la  connaissance  de  toutes  les  personnes  aimant  la  piété,  afin  que 
chacun  accoure  sans  retard  pour  infliger  le  supplice  à cet  homme  impie, 
avec  une  pleine  persuasion  que  l’ardeur  de  tuer  cet  homme  est  un  saint 
désir.  » Il  y a un  autre  passage  non  moins  remarquable,  sur  la  fin  du 
livre' De  la  Monarchie.  Grotius. 

(a)  Lu  loi  du  Deutéronome  est  mal  expliquée  par  Grotius,  dit  Barbeyrac.  Elle 
suppose  une  condamnation  en  justice,  et  elle  veut  seulement  que  chacun  se 
porte  pour  accusateur  du  crime  dont  il  s'agit,  P.  P.  F. 
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C’est  ainsi  qu’à  Sparte  il  fut  permis  aux  Éphores  de 
mettre  à mort  un  citoyen,  sans  jugement.  Par  ce  que 
nous  avons  dit  on  peut  comprendre  quel  est  le  droit  de 
nature  par  rapport  aux  peines,  et  jusqu’à  quel  point  il 
s’est  conservé. 

X.  — 1 . Maintenant  il  faut  voir  si  la  loi  évangélique  a 
circonscrit  d’une  manière  plus  étroite  cette  liberté.  Cer- 
tainement, comme  nous  l’avons  dit  ailleurs  ',  il  n’est  pas 
étonnant  que  certaines  choses  permises  par  la  naturé  et 
par  les  lois  civiles,  soient  défendues  par  la  loi  divine,  loi 
très-parfaite,  qui  promet  une  récompense  au-dessus  de 
la  nature  humaine.  Pour  obtenir  cette  récompense,  ce 
n’est  pas  sans  raison  qu’on  requiert  des  vertus  qui  dé- 
passent les  préceptes  seuls  de  la  nature.  Les  châti- 
ments (*)  qui  ne  laissent  après  eux  ni  infamie,  ni  dom- 
mage permanent,  et  qui  sont  nécessaires  à raison  de 
l’âge  ou  de  toute  autre  qualité,  s'ils  sont  infligés  par 
ceux  à qui  les  lois  humaines  le  permettent,  par  exemple 
parles  père  et  mère,  les  tuteurs,  les  maîtres,  ceux  qui 
enseignent,  ils  n’ont  rien  qui  répugne  aux  préceptes 
évangéliques,  comme  il  est  suffisamment  donné  de  le 
comprendre  d’après  la  nature  elle-même  de  la  chose. 
Ces  remèdes  des  âmes  ne  sont,  en  effet,  pas  moins  inno- 
cents que  les  médicaments  désagréables  aux  sens. 

2.  On  doit  décider  autrement  en  ce  qui  concerne  la 
vengeance.  Car  si  nous  avons  démontré  plus  haut  qu’elle 
est  illicite,  même  naturellement,  en  tant  qu’elle  n’a  d’au- 
tre but  que  de  satisfaire  le  ressentiment  de  l’offensé, 
tant  s’en  faut  qu’elle  convienne  à l’Évangile.  La  loi  hé- 
braïque, non-seulement  défend  de  conserver  de  la  haine 
contre  son  prochain,  c’est-à-dire  contre  l’homme  de  sa 

* Livre  II,  chap.  i,  g x. 

(*)  « Ne  pas  réprimer  les  fautes  de  ses  serviteurs  et  de  ses  enfants, 
c’est  un  péché.  » Lactarce,  De  xrd  Dei,  cap.  xviii,où  il  y a beaucoup  de 
choses  sur  ce  sujet.  (I, 
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nation  (Lévit.,xix,  17),  mais  elle  prescrit  de  rendre  à de 
tels  ennemis  certains  services  communs  (Exod.,  xxiii,  4, 
5).  C’est  pourquoi  le  nom  de  prochain  ayant  été  étendu 
à tous  les  hommes  par  l’Évangile,  il  est  évident  qu'il  est 
exigé  de  nous,  non-seulement  que  nous  ne  nuisions  pas 
à nos  ennemis,  mais  même  que  nous  leur  fassions  du 
bien  : ce  qui  est  aussi  formellement  prescrit  dans  Mat- 
thieu (v,  44).  La  loi  cependant  permettait  aux  Hébreux 
de  tirer  vengeance  d’injures  plus  graves,  non  de  leur 
propre  main,  mais  en  s’adressant  au  juge.  Mais  le  Christ 
ne  nous  permet  pas  la  même  chose;  ce  qui  ressort  de 
cette  opposition  : <r  Vous  avez  entendu  qu'il  a été  dit 
œil  pour  œil;  » puis  il  ajoute  : a Et  moi  je  vous  dis...  » 
Quoique,  ea  effet,  les  paroles  qui  suivent  aient  propre- 
ment trait  au  droit  de  repousser  une  injure,  et  restrei- 
gnent du  moins  aussi  jusqu’à  un  certain  point  cette  fa- 
culté, elles  doivent  cependant,  à plus  forte  raison,  être 
considérées  comme  improuvant  la  vengeance,  puis- 
qu’elles rejettent  l’ancienne  permission  comme  conve- 
nant à une  époque  plus  imparfaite  (*)  : « non  qu'une 
juste  vengeance  soit  une  chose  inique , mais  parce  que  la 
patience  l'emporte  sur  elle , » comme  il  est  dit  dans  les 
Constitutions  de  Clément,  lib.VII,  cap.  xxiii. 

3.  Tertullien  s’exprime  ainsi  sur  ce  point  (**)  : «r  Le 

(*)  a OEil  pour  oeil,  ce  qui  est,  si  on  peut  le  dire,  la  justice  des  in- 
justes. » Aocdst£n  (/n  exposit.  Pealm.  CVIIIj , cité  C.  Sed  différent!#.... 
Caus.  XXIII,  Quæst.  111  (a).  G. 

(**)  Âdvers.  Uarcxon,  lib.  IV.  Le  même  dit,  dans  son  livre  sur  la 
Patience  : « Le  Giirisi  en  ajoutant  la  grâce  à la  loi,  pour  étendre  et  per- 
fectionner la  loi,  s’est  servi  du  précepte  de  la  patience,  parce 'que  c'était 
la  seule  chose  qui  avait  manqué  dans  le  passé  à l'enseignement  de  la  jus- 
tice. » Chrysostôme  (Ad  Ephes  , IV,  13)  : # Il  dit  à ce  sujet  : œil  pour 
œil,  dent  pour  dent,  pour  retenir  les  mains  d’autrui,  non  pour  exciter  les 
tiennes,  pour  protéger  non-seulement  tes  yeux,  mais  pour  sauver  les 
yeux  de  l’un  et  de  l'autre.  Mais  voici  ce  que  je  me  demandais  : puisque 

(a)  On  sait  que  cette  manière  de  citer  indique  le  droit  canonique.  P.  P.  F. 

23. 
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» Christ  nous  enseigne  une  patience  à la  vérité  bien 
» nouvelle,  puisqu’il  défend  ce  que  le  Créateur  avait 
» permis  en  disant  œil  pour  œil  et  dent  pour  dent , car  il 
» commande  au  contraire  de  présenter  même  l’autre 
» joue,  et  outre  la  tunique,  d’abandonner  aussi  le  man- 
» teau.  Il  semble,  certes,  que  le  Christ  ait  ajouté  ces 
» préceptes  comme  un  supplément  conforme  aux  pré- 
» ceptes  du  Créateur.  C’est  pourquoi  il  faut  rechercher 
» tout  d’abord  si  le  précepte  de  la  patience  est  formulé 
» par  le  Créateur.  C’est  ainsi  qu’il  prescrit  par  la  bouche 
» de  Zacharie,  que  personne  ne  conserve  la  mémoire  de 
» la  malice  de  son  frère,  et  même  de  son  prochain  ; car 
» voici  ce  qu’il  dit  encore  : Que  personne  ne  repasse  dans 
» son  esprit  la  malice  de  son  prochain.  Celui  qui  a pres- 
» crit  l’oubli,  a prescrit  à plus  forte  raison  la  patience 
» de  l’injure.  Bien  plus,  lorsqu’il  dit  : à moi  la  vengeance 
v et  je  l’exercerai,  il  enseigne  par  cela  même  la  patience 
» avec  laquelle  on  doit  attendre  cette  vengeance.  Autant 
» donc  il  paraît  incompatible,  que  celui  qui  non-seule- 
» ment  défend  de  rendre  la  pareille,  mais  qui  prohibe 
» encore  la  vengeance,  et  même  le  souvenir  et  la  pensée 
» de  l’injure,  puisse  vouloir  qu’on  exige  dent  pour  dent, 
» œil  pour  œil,  en  revanche  d’une  injure  ; autant  il  est 
» clair  pour  nous  que  si  Dieu  a permis  de  demander  œil 
» pour  œil  et  dent  pour  dent,  ce  n’a  pas  été  à dessein  de 
» permettre  une  seconde  injure,  h titre  de  talion,  puis- 
» qu’il  l’avait  déjà  défendue  en  interdisant  la  vengeance; 

la  vengeance  est  permise,  pourquoi  blâme-t-on  ceux  qui  y recourent  ? » 
l'n  peu  plus  bas  il  ajoute  : « Dieu  pardonne  à ceux  que  le  sentiment 
d’une  injure  reçue  a portés  impétueusement  à la  vengeance  ; c'est  pour 
cela  qu’il  dit  œil  pour  œil;  mais  ailleurs  : les  voies  des  gens  colères 
mènent  à la  mort.  Que  si,  pendant  qu'il  était  permis  d'arracher  œil  pour 
œil,  le  châtiment  de  la  personne  portée  à la  colère  était  si  grand,  combien 
ne  doit-il  pas  l'étre  davantage  parmi  ceux  qui,  ayant  subi  quelque  tort, 
ont  l'ordre  de  s’exposer  à de  nouvelles  injures?  » Grotius. 
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» mais  en  vue  d’empêcher  la  première  injure,  qu’il  avait 
» aussi  défendue  en  y opposant  le  talion,  afin  que  cha-  ' 
•b  cun  ayant  en  vue  la  permission  d’une  seconde  injure, 

» s’abstînt  de  la  première.  Il  sait,  en  effet,  que  la  vio- 
» lence  est  plus  facilement  réprimée  par  la  perspective 
du  talion,  que  par  une  promesse  de  vengeance.  Mais 
» l’une -et  l’autre  avaient  leur  raison  d’être,  pour  répon- 
» dre  à la  nature  et  à la  foi  des  hommes;  afin  que 
» celui  qui  croirait  en  Dieu  attendit  de  Dieu  la  ven- 
» geance,  et  que  celui  qui  n’aurait  pas  autant  de  foi, 

» appréhendât  les  lois  du  talion. 

» 4.  Maître  du  sabbat,  et  de  la  loi,  et  de  toutes  les 
» volontés  de  son  père,  le  Christ  a révélé  et  expliqué 
» clairement  l’intention  de  cette  loi,  qui  avait  besoin 
» d'interprétation  : en  recommandant  de  présenter  l’au- 
» tre  joue,  afin  d'éteindre  d’autant  plus  en  nous  le  désir 
» de  rendre  injure  pour  injure  ; désir  que  la  loi  avait 
» voulu  empêcher  par  le  talion,  et  que  certainement  la 
» prophétie  avait  manifestement  défendu,  en  interdisant 
» le  souvenir  de  l’injure,  et  en  remettant  le  soin  de  la 
» vengeance  à Dieu.  Si  donc  le  Christ  a ordonné  quelque 
» chose  par  un  précepte  qui  n’est  pas  contraire  aux  pré- 
» cédents,  mais  qui  vient  à leur  appui,  il  n’a  pas  détruit 
» les  règles  de  conduite  données  par  le  Créateur.  Enfin 
» si  nous  considérons  la  raison  pour  laquelle  on  nous 
» prescrit  la  patience,  et  une  patience  si  complète  et  si 
» parfaite,  nous  trouverons  qu’elle  n'aurait  aucune  force 
» si  elle  n’était  proposée  par  le  Créateur  qui  promet  la 
» vengeance,  et  se  charge  de  fournir  le  juge.  D’ailleurs 
» si  une  aussi  grande  somme  de  patience,  consistant 
» non-seulement  à ne  pas  rendre  coup  pour  coup,  mais  à 
» tendre  l’autre  joue,  non-seulement  à ne  pas  répondre 
» à la  médisance  par  la  médisance,  mais  même  à dire 
» du  bien,  et  non-seulement  à retenir  sa  tunique,  mais 
» à donner  en  plus  le  manteau,  m’est  imposée  par  celui 
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» qui  ne  doit  pas  me  défendre,  c’est  vainement  qu’il 
» me  prescrit  la  patience  ; car  il  ne  me  fait  pas  voir  la 
» récompense  de  son  précepte  : je  veux  dire  le  fruit  de 
» ma  patience,  qui  est  la  vengeance,  qu’il  aurait  dû  me 
» permettre  s’il  ne  me  la  donne  pas  lui-même,  ou  qu’il 
» devait  exercer  pour  moi  s’il  ne  me  permettait  pas  de 
» la  prendre  moi-même,  puisqu’il  importe  à la  règle 
» que  l’injure  soit  vengée.  Car  toute  iniquité  est  re- 
» frénée  par  la  crainte  de  la  vengeance.  Au  lieu  que  la 
» liberté  étant  de  toute  part  déchaînée,  l’iniquité  sûre 
» de  l’impunité  dominera  partout,  crevant  les  deux  yeux, 
» et  brisant  toutes  les  dents.  » 

5.  Tertullien,  comme  nous  le  voyons,  pense  que  la  sa- 
tisfaction par  le  talion  non-seulement  était  interdite  aux 
chrétiens,  mais  que  même  elle  n’était  pas  permise  aux 
Hébreux  comme  une  chose  exempte  de  vice,  et  qu’elle 
ne  l’était  que  pour  prévenir  un  plus  grand  mal.  Il  n’y  a 
pas  à douter  que  cela  ne  soit  vrai  en  ce  qui  concerne  une 
poursuite  venant  de  la  haine,  comme  cela  ressort  de  ce 
qui  a été  dit  plus  haut.  Car  cette  poursuite  a été  même 
improuvée  par  ceux  qui  parmi  les  Hébreux  se  distin- 
guaient par  leur  sagesse,  et  qui  considéraient  non  pas 
seulement  les  termes,  mais  le  but  de  la  loi,  comme 
nous  l’apprend  Philon,  dans  lequel  les  Juifs  d'Alexan- 
drie parlent  ainsi  du  malheur  de  Flaccus,  le  persécu- 
teur des  Juifs  : « Nous  ne  prenons  pas  plaisir,  ô Sei- 
gneur, à tirer  vengeance  d’un  ennemi,  car  nous  avons 
appris  des  lois  sacrées  à avoir  compassion  des  hom- 
mes (*).  » Et  à cela  se  rapporte  ce  que  le  Christ  a exigé 
de  nous  indistinctement,  de  pardonner  à tous  ceux  qui 
se  sont  rendus  coupables  envers  nous  (Matth.,  vi, 
14,  15);  c’est-à-dire  de  ne  leur  procurer,  ni  de  ne  leur 
souhaiter  aucun  mal,  par  ressentiment  de  celui  qu’ils 

(*)  Voyez  Origène,  contre  Cclse.  G. 
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nous  ont  causé  : car  celui  qui  le  fait,  pour  parler  avec 
Glaudien,  « est  un  être  cruel , et  qui  paraît  s’arroger  la 
vengeance  des  lois.  » A ce  propos  Lactance  rappelant 
cette  parole  de  Cicéron  : a Le  premier  devoir  de  la  jus- 
tice est  de  ne  nuire  à personne,  à moins  d'y  avoir  été  pro- 
voqué par  quelque  injure , » dit  qu’une  pensée  qui  était 
simple  et  vraie,  a été  corrompue  par  l’adjonction  de 
deux  mots  (Lib.  VI,  cap.  xvm)  ; et  Ambroise  dit  que 
cette  même  parole  de  Cicéron  n’est  pas  appuyée  sur  l’au- 
torité de  l’Évangile  [De  offic .,  cap.  xxviii). 

6.  Mais  que  dirons-nous  de  la  vengeance  considérée 
non  pas  en  tant  qu’elle  se  rapporte  au  passé,  mais  en 
tant  qu’elle  a pour  but  de  prendre  des  précautions  pour 
l’avenir?  Le  Christ  veut  assurément  qu’elle  soit  aussi 
mise  de  côté,  d’abord  si  celui  qui  nous  a lésé  donne  des 
témoignages  probables  d’esprit  pénitent  (*)  : voir 
Luc  xtii,  3;  Éphés.,  iv,  32;  Goloss.,  iii,  13;  dans  les- 
quels passages  il  s’agit  d’un  pardon  plus  complet,  c’est-à- 
dire  d’un  pardon  qui  replace  celui  qui  a commis  la  faute 
dans  le  droit  de  l’ancienne  amitié  : d'où  il  suit  qu’on  ne 
doit  rien  exiger  de  lui  à titre  de  peine.  De  plus,  quand 
même  les  marques  d’un  tel  repentir  font  défaut,  le 
Christ  nous  enseigne  par  le  précepte  de  ne  pas  aban- 
donner sa  tunique,  qu’un  tort  qui  n’est  pas  trop  consi- 
dérable doit  être  méprisé.  Platon  aussi  a même  dit  qu’il 
ne  faut  pas  rendre  le  mal  pour  le  mal,  « quand  même 
quelque  chose  de  plus  fâcheux  à supporter  nous  menace- 
rait ; » laquelle  pensée  se  trouve  également  dans  Maxime 
de  Tyr.  Musonius  disait  qu’il  n’intenterait  pas,  ou  qu’il 
ne  conseillerait  à personne  d’intenter  un  « procès  d’in- 
jure, » c’est-à-dire  une  action  pour  quelque  injure  reçue 
— telle  que  celle  que  le  Christ  indique  sous  le  nom 

(*)  Voyez  Moïse,  fils  de  Mairnon,  cité  par  le  très-érudit  Constantin, 
dans  le  livre  De  damno  dato,  cap.  vin,  \ vu.  G. 
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d’un  soufflet  — car  il  est  beaucoup  plus  convenable 
que  de  telles  offenses  soient  pardonnées. 

7.  Que  si  le  fait  de  laisser  passer  l’injure  inaperçue 
entraîne  un  grand  péril,  nous  devons  nous  contenter  de 
prendre  une  sûreté  qui  nuise  le  moins  possible.  Car 
même  parmi  les  Hébreux  le  talion  n'était  pas  en  usage, 
comme  Josèphe  et  les  autres  docteurs  des.  Hébreux  le 
remarquent;  mais  celui  qui  avait-  été  lésé  avait  coutume 
de  recevoir,  indépendamment  des  dépenses  faites  par 
lui,  relativement  auxquelles  il  existe  une  loi  à part  dans 
l’Exode  xxi,  19  — qui  porte,  en  effet,  une  restitution  au 
simple,  ne  contenant  rien  de  pénal  (*)  — une  amende 
pécuniaire  à titre  de  talion  (**)  : ce  qui  se  pratiquait  aussi 
à Rome,  comme  Favorinus  nous  l'apprend  dans  Aulu- 
Gelle  (Lib.  XX,  cap.  i).  C’est  ainsi  que  Joseph,  le  père 
nourricier  de  Notre -Seigneur  Jésus,  croyant  son  épouse 
convaincue  d’adultère,  aima  mieux  se  dégager  par  le 
divorce,  que  d’être  la  cause  qu’elle  fût  exposée  au  mé- 
pris (***)  ; et  il  est  dit  avoir  fait  cela  parce  qu’il  était 
juste,  c’est-à-dire  homme  de  bien  et  traitable.  Sur  quoi 
Ambroise  dit  que  la  personne  du  juste  a de  l’éloigne- 
ment non-seulement  pour  l’atrocité  de  la  vengeance, 
mais  même  pour  la  sévérité  de  l’accusation  (****).  Lac- 
tance  avait  dit  aussi  auparavant  : « II  ne  sera  pas  permis 
au  juste  d’accuser  quelqu'un  d’un  crime  capital  (Lib.  VI, 

(*)  Loi  des  Wisigoths,  VI,  13.  G. 

(‘*)  Voyez  le  même  Constantin,  audit  chapitre  vin,  g 1.  G. 

(***)  Augustin  dit  (lib.  Il,  De  adulterinis  conjugiis)  : « Si  — ce  qui 
est  l'opinion  la  plus  vraie  — il  n’est  pas  permis  à l'homme  chrétien  de 
tuer  son  épouse  adultère,  mais  seulement  de  la  renvoyer.  » G. 

(****)  Voyez  Hincmar,  De  Divortio,  ad  tnterrogat.  V , in  fine  ; Can. 
Laïcos...,  Caus.  11,  Quæst.  VII,  et  là-dessus  Panormit.  Gailius,  De 
pace  publicd,  VIII,  3.  Ajoutez  le  canon  accus  asti,  De  aecusationibus, 
de  la  mauière  que  ce  canon  est  cité  dans  Brocard  (a).  Grotius. 

(a)  Ou  Burcard.  — Il  s’agit  des  Décrétales,  lib.  V,  tit.  I,  cap.  vm.  (B.) 
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cap.  xx).  Justin  « parlant  des  accusateurs  des  chrétiens  : 
« Nous  ne  voulons  pas,  dit-il,  que  ceux  qui  nous  calom- 
nient soient  punis.  Leur  méchanceté  leur  suffit,  et  leur 
ignorance  des  choses  bonnes  (*).  » 

8.  Il  reste  les  peines  qui  ont  pour  objet  de  pourvoir 
non  à l’intérêt  privé,  mais  au  bien  public  : soit  en  sup- 
primant ou  en  contenant  celui  qui  a nui,  de  manière  à ce 
qu’il  ne  nuise  plus  à personne  ; soit  en  détournant  les  au- 
tres par  la  sévérité  de  l’exemple  : lesquelles  peines  n’ont 
pas  été  abolies  par  le  Christ,  comme  nous  l’avons  prouvé 
ailleurs  par  cet  argument  incontestable  que,  lorsqu’il 
donnait  ses  préceptes,  il  déclarait  en  même  temps  qu'il 
ne  retranchait  rien  de  la  loi.  Or  la  loi  de  Moïse  qui, 
en  matière  de  ces  choses,  devait  subsister  tant  que 
l’État  subsisterait1 2,  commandait  rigoureusement  aux 
magistrats  de  punir  les  homicides  et  certains  autres 
crimes  (Exod.,  xxi,  14;  Nomb.,  xxxv,  31;  Deutéron., 
xxix,  13).  Que  si  les  préceptes  du  Christ  ont  pu  exister 
avec  la  loi  de  Moïse  en  tant  qu’elle  infligeait  des  sup- 
plices même  capitaux  (**),  ils  peuvent  exister  aussi  avec 
les  lois  humaines  qui  imitent  sur  ce  point  la  loi  di- 
vine (***). 

XI. — 1.  Il  y a des  personnes  qui  pour  défendre  l’opi- 
nion contraire,  mettent  en  avant  la  souveraine  douceur 
de  Dieu  dans  la  nouvelle  alliance,  qui  par  conséquent 

1 Saint  Justin.  P.  P.  F. 

(*)  Du  même  est  ce  texte  : « Ne  voulant  vous  venger  de  qui  que  ce 
soit,  comme  l’a  ordonné  le  nouveau  fondateur  de  la  loi.  » Ajoute!  ce  qui 
sera  dit  plus  bas,  g xv.  G. 

1 C’est-à-dire,  tant  que  les  Juifs  formeraient  un  État.  P.  P.  F. 

(“)  Josèphe  loue  les  Pharisiens  de  leur  modération  à punir.  De  là  tant 
d’exceptions  aux  lois  concernant  les  peines  publiques.  De  là  vient  encore 
ce  qui  est  dit  dans  le  Thalmud,  tit.  Ketubolh,  que  quand  on  est  indispen- 
sablement obligé  de  condamner  quelqu’un  à la  mort,  il  faut  le  faire  souf- 
frir le  moins  possible.  Grotius. 

(*")  Augustin,  Quæst.  Evanqelic.,  lib.  I,  Quæst.  X.  G. 
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doit  être  suivie  par  les  hommes,  et  par  les  magistrats 
même,  comme  les  vicaires  de  Dieu.  Nous  ne  nions  pas 
que  cela  ne  soit  en  quelque  sorte  vrai,  mais  cela  ne  s’é- 
tend pas  aussi  loin  qu’ils  le  veulent.  Car  l’immense 
miséricorde  de  Dieu  manifestée  dans  la  nouvelle  al- 
liance, regarde  principalement  les  fautes  commises 
contre  la  loi  primitive1,  ou  même  contre  la  loi  de  Moïse, 
avant  la  connaissance  de  l'Évangile  (Act.  xvii,  30;  xiir,  38; 
Rom.,  ii,  15;  Hébr.,  ix,  15).  Mais  pour  les  fautes  qui  se 
commettent  depuis,  surtout  s’il  y a de  l’obstination,  elles 
ont  la  menace  d’un  jugement  beaucoup  plus  sévère  que 
ne  le  fût  celui  qui  a été  établi  par  Moïse  (*)  (Hébr.,  ii, 
2,  3;  x,  29;  Matth.,  v,  21,  22,  28).  Et  ce  n’est  pas  seu- 
lement dans  l’autre  vie  que  Dieu  exerce  son  châtiment 
sur  ces  sortes  de  fautes,  mais  souvent  aussi  dans  celte 
vie  même  (I  Corinth.,  xi,  30).  Et  le  pardon  de  telles 
fautes  ne  s’obtient  pas,  à moins  que  l’individu  ne  se  soit 
comme  puni  lui-même  (I  Corinth.,  xi,  31)  par  une  pro- 
fonde douleur  (II  Corinth.,  ii,  7)  (**). 

2.  Les  mêmes  insistent  pour  que  l’impunité  soit  du 
moins  donnée  à ceux  qui  sont  conduits  par  le  repentir. 
Mais  pour  ne  pas  dire  que  les  hommes  ont  bien  de  la 


1 Legem  primævam,  dit  l’auteur.  Il  y avait  dans  la  première  édition, 
contra  naturæ  legem.  Le  changement  insinue  que  Dieu  révéla  lui  même 
les  principales  règles  du  droit  naturel  aux  premiers  hommet,  qui  les 
transmirent  ensuite  à leurs  descendants.  Notre  auteur  a fait  de  sembla- 
bles corrections  en  d’autres  endroits , dans  la  pensée  où  il  était  entré 
depuis,  que  la  tradition  était  ce  qui  avait  le  plus  contribué  à la  connais- 
sance et  des  principes  de  la  religion  et  des  lois  de  la  nature. 

(Barbeyrac.) 

(*)  Chrysostôme  dit  la  même  chose,  tant  dans  son  discours  ad  patrem 
fidelem,  que  dans  son  second  discours  sur  I e jeûne.  G. 

(**)  u Le  pécheur  doit,  avant  le  ‘pardon,  déplorer  son  état,  » dit 
Tertullicn  {De  pœnilentid).  Ambroise,  sur  le  psaume  XXXVII  ; Chry- 
sostôme,  sur  la  première  épitre  aux  Corinthiens,  Homél.  XXVIII,  et  sur 
Matthieu, Homil. XLII.  Ajoutez  II  Corinth.  vu,  9 et  10.  Grotius. 


Digitized  by  Google 


413 


LIVRE  II,  CHAPITRE  XX. 

peine  à constater  le  vrai  repentir,  et  ([ne  tout  coupable 
aurait  l’impunité  de  ses  méfaits  s’il  suffisait  de  témoi- 
gner une  .marque  quelconque  de  repentance,  Dieu  lui- 
même  ne  fait  pas  toujours  remise  de  toute  la  peine  à 
ceux  que  le  repentir  conduit  : ce  qui  ressort  encore  de 
l’exemple  de  David.  De  même  donc  que  Dieu  a pu  re- 
mettre la  peine  de  la  loi,  c’est-à-dire  une  mort  violente, 
ou  d’ailleurs  prématurée,  en  ne  laissant  pas  de  faire 
souffrir  au  délinquant  des  maux  non  peu  considérables  ; 
de  même  il  peut  aussi  remettre  à présent  la  peine  de  la 
mort  éternelle,  et  cependant  ou  punir  lui-même  le  pé- 
cheur d’une  mort  prématurée,  ou  vouloir  même  qu’il 
soit  ainsi  puni  par  le  magistrat  (Synésius,  Épisi., 
xirv)  0* 

XII. — 1 . D’un  autre  côté,  d’autres  trouvent  ici  à redire 
qu’avec  la  vie  on  retranche  à la  fois  le  temps  pour  se 
repentir.  Mais  ils  savent  que  les  magistrats  pieux  y ont 
un  grand  égard,  et  que  personne  n’est  entraîné  au  sup- 
plice saris  qu’on  lui  ait  donné  le  temps  de  pouvoir  recon- 
naître ses  péchés  et  de  les  détester  sérieusement.  L’exem- 
ple du  larron  crucifié  avec  le  Christ  prouve  qu'un  tel 
repentir  peut  être  agréé  par  Dieu,  quand  bien  même  les 
œuvres,  arrêtées  par  la  mort,  ne  le  suivent  point  (**). 
Que  si  l’on  dit  qu’une  vie  plus  longue  aurait  pu  servir  à 
une  plus  sérieuse  résipiscence,  il  pourra  être  répondu 
gué  des  individus  sont  rencontrés  parfois,  auxquels  peut 
être  dit  avec  raison  ce  mot  de  Sénèque  (***)  : « Le  seul  bien 

(*)  Jérôme,  sur  le  chap.  i du  prophète  Nahum,  passage  qui  a été 
rapporté  Caus.  XXIII,  Quæst.  V.  Agathias,  lib.  V, d’après  Platon.  G. 

(**)  Jérôme  àDaraase,  cité  dans  le  canon  Importuna...,  Depaenitentid, 
Distinct  I.  G. 

.(**•)  De  qui  est  aussi  ce  passage,  dans  le  livre  Des  Bienfaits  : « Sortir 
de  la  vie  est  un  remède  pour  les  gens  d’un  tel  naturel  ; et  ce  qui  peut 
arriver  de  mieux  à celui  qui  ne  reviendra  jamais  à lui-même,  c’est  de 
se  retirer.  » De  même  : « De  la  même  main  je  rendrai  un  service  à tous  ; 
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qui  le  reste , nous  allons  te  le  donner  sur-le-champ  : la 
mort  » (Lib.  I,  De  ira,  cap.  xvi)  ; et  ce  mot  aussi  du  même  : 
« Afin  qu’ils  cessent  d’être  méchants,  par  le  seul  moyen  qu’ils 
en  ont  » (Cap.  xv).  Le  philosophe  Eusébius  avait  dit  la 
même  chose  : « Puisqu’ils  ne  peuvent  autrement  que  de 
cette  manière  se  libérer  des  liens  de  leur  méchanceté , qu'ils 
trouvent  le  moyen  d’y  échapper!  » 

2.  Que  ces  choses  donc,  outre  celles  que  nous  avons 
dites  au  commencement  de  l’ouvrage,  soient  une  réponse 
à ceux  qui  veulent  que  les  supplices,  ou  tous  en  général, 
ou  les  supplices  capitaux,  soient  défendus  sans  aucune 
exception  aux  chrétiens.  L’apôtre  nous  enseigne  le  con- 
traire, lorsque  ayant  compris  l’usage  du  glaive  dans  les 
attributions  royales,  comme  pour  exercer  la  vengeance 
divine,  il  dit  ailleurs  qu’il  faut  prier  pour  que  les  rois 
deviennent  chrétiens,  et  qu’en  leur  qualité  de  rois  ils 
protègent  les  innocents  : ce  qui  — telle  est  la  perversité 
d’une  grande  partie  des  hommes,  même  depuis  la  propa- 
gation de  l’Évangile  — ne  peut  avoir  lieu  si  l’audace  des 
autres  n’est  pas  réprimée  par  la  mort  de  quelques-uns, 
puisque  l’innocence,  au  milieu  de  tant  de  gibets  et  de 
supplices  de  coupables,  n’est  pas  même  encore  suffisam- 
ment en  sûreté. 

3.  Il  ne  sera  cependant  pas  hors  de  propos  d’offrir  à 
imiter  aux  chefs  chrétiens,  du  moins  à quelques  égards, 
l’exemple  du  roi  égyptien  Sabacon  (*),  très-loué  pour  sa 

je  lui  en  rendrai  un  à lui-même,  car,  pour  de  telles  natures,  sortir  de  la 
vie  est  un  remède.  » Grotius. 

(*}  Et  même  celui  des  Romains,  dii  moins  en  grande  partie,  puisque, 
depuis  la  loi  Poreia,  aucun  citoyen,  parmi  eux,  ne  pouvait  être  puni  de 
mort,  ou  frappé,  à moins  qu’il  ne  fût  coupable  de  lèse-majesté,  ou  con- 
damné par  le  peuple  même  (a).  Grotius. 

(a)  Barbeyrac  fait  remarquer,  avec  raison,  que  la  règle  de  la  loi  Poreia 
n’avait  pas  été  inspirée  par  un  sentiment  d'humanité  ; qu’elle  n’avait  que  cor- 
aacré  un  privilège  regardé  alora  comme  inséparable  de  la  liberté,  dont  on 
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piété,  par  lequel  3es  peines  capitales  furent,  avec  un 
très-heureux  succès,  changées  en  condamnation  au  tra- 
vail, selon  le  récit  de  Diodore  (Lib.  I).  Strabon  dit  que 
quelques  nations  aussi,  près  du  Caucase,  « n’infligeaient 
à personne  la  peine  de  mort,  quelque  sévère  punition 
qui  eût  été  méritée  » (Lib.  XI).  Il  ne  faut  pas  non  plus 
dédaigner  ce  passage  de  Quintilien  : « Si  des  criminels 
peuvent  faire  un  retour  sincère  sur  eux-mêmes,  et  cela 
se  voit  quelquefois,  il  est  plus  avantageux  à la  société, 
on  ne  le  contestera  pas,  de  leur  faire  grâce  que  de  les 
punir  » (Lib.  XII,  cap.  i.).  Balsamon  remarque  que 
les  lois  romaines  qui  infligeaient  la  peine  de  mort, 
furent  la  plupart  changées  par  les  derniers  empereurs 
chrétiens  (*)  en  d'autres  supplices  (**),  afin  que  pour  les 
condamnés  à un  châtiment  plus  rude,  le  repentir  fût  plus 
intense,  et  qu’une  peine  de  plus  longue  durée  profitât 
davantage  à l’exemple  ‘. 

(*)  Voyez  ce  qui  sera  dit  plus  bas  dans  ce  livre,  chap.  xxtv,  2 xi.  Voyez 
dans  Nicétas,  lib.  I,  le  serment  d’Isaac  l'Ange.  Le  même  dit  que  le  règne 
de  Jean  Comnène  se  passa  sans  que  personne  ne  fût  condamné  à mort. 
Au  sujet  de  Zénon,  voyez  Malchus,  et  Augüstim,  Epist.  CLVIII  et 
CL1X,  ad  KarceUimtm  Comitem,  passages  cités  dans  le  canon  Circumcel- 
liones...,  Caus.  XXIII,  Quæst.  V, et  cap.  suiv.  Voyez  aussi  Chrysosldme, 
Advers.  Judæos,  dans  l'endroit  où  il  traite  de  la  peine  de  Caïn. 

Grotius. 

(*')  Qui  consistaient  surtout  à les  faire  travailler.  « Que  leurs  membres 
conservés  entiers  soient  appliqués  à quelque  œuvre  utile,  » dit  Augustin 
* (Epist.  CLX).  Voyez  aussi  la  lettre  de  Nectarius  à Augustin  , qui  est  la 
CCI*.  G. 

1 Grotius  n’a  posé  la  question  de  savoir  s’il  est  permis  d’appliquer  la 
peine  de  mort,  qu’au  point  de  vue  religieux,  et  il  l’a  résolue  par  l’affir- 
mative, en  s’appuyant  sur  les  lois  de  Moïse  et  sur  les  textes  deslivres 
saints.  La  thèse  de  la  suppression  de  cette  peine  ne  devait  être  posée  que 
dans  le  seconde  moitié  du  xvin*  siècle.  Beccaria  est  le  premier  publiciste 
qui  ait  mis  en  doute  la  légitimité  de  la  peine  de  mort,  et  proposé  sa  sup- 

était  fort  jaloux,  mais  qui  donna  lieu,  avec  le  temps,  à une  licence  que  l’on 
fut  obligé  de  réprimer  en  éludant  la  loi  par  une  fiction  de  droit.  P.  P . F . 
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XIII.  — I . De  l'énumération  que  nous  avons  faite  des 
fins  de  la  peine,  il  ressort  qu’il  y a eu  quelque  omission 
commise  par  le  philosophe  Taurus,  d’après  lequel  Aulu- 
Gelle  parle  ainsi  : a A-t-on  l’espoir  que  le  coupable  se 
corrige  de  lui-même  sans  avoir  besoin  de  punition  ; 
craint-on,  au  contraire,  qu’il  ne  puisse  ni  se  corriger,  ni 
s’amender  ; n’a-t-on  rien  à craindre  pour  l’honneur  de 
celui  qui  a été  offensé  ; la  faute  n’est-elle  pas  de  celles 
qui  rendent  nécessaire  l’application  d’un  châtiment 
rigoureux  : alors  il  n’y  a point  de  motif  suffisant  pour 
infliger  une  peine.  » Car  il  parle  de  la  sorte  comme  si, 
quand  une  de  ces  fins  vient  à manquer,  le  supplice  doit  • 
être  supprimé,  tandis  qu’au  contraire  il  faut  que  toutes 
ces  fins  cessent  pour  qu’il  n’y  ait  point  lieu  à la  peine. 

Il  omet  ensuite  cette  fin  consistant  à empêcher,  en  sup- 
primant un  homme  d’une  >ie  qui  ne  peut  s’amender, 
qu’il  ne  commette  des  crimes  plus  nombreux  ou  plus 
graves  ; et  ce  qu’il  a dit  de  l’atteinte  portée  à l’honneur 
devait  être  étendu  également  aux  autres  préjudices  qui 
sont  craints. 

2.  Sénèque  a mieux  parlé  quand  il  a dit  : « En  matière 
de  délits  à punir,  la  loi  a poursuivi  un  triple  but,  que  le 
prince  aussi  doit  avoir  en  vue  : elle  veut  ou  amender 
ceux  qu’elle  atteint,  ou  rendre  les  autres  meilleurs  par 
l’exemple  du  châtiment  (*),  ou  que,  les  méchants  dispa- 
rus, les  autres  vivent  en  plus  grande  sécurité  » (De  Clé- 
ment., lib.  I,  cap.  xxn).  Car  si  vous  entendez  ici  par  « les 

pression.  On  peut  regretter  que  cette  gloire  n’ait  pas  été  réservée  à 
Grotius.  Il  y a toutefois,  dans  les  développements  donnés  par  notre  au- 
teur à cette  thèse  redoutable,  des  aspirations  généreuses  dont  il  est  juste 
de  lui  tenir  compte.  P.  P.  F. 

O Philon  (tn  Legatione)  a proposé  aussi  ces  deux  buts  :«  La  peine 
corrige  souvent  et  amende  même  celui  qui  a péché  ; que  si  cela  n’arrivé 
pas,  elle  corrige  du  moins  ceux  à la  connaissance  de  qui  elle  parvient. 

Les  supplices  d’autrui  rendent,  en  effet,  beaucoup  d’hommes  meilleurs, 
par  la  crainte  d’un  traitement  pareil.  # Grotius. 
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autres , » non  moins  ceux  qui  sont  déjà  lésés,  que  ceux 
qui  peuvent  être  lésés  encore , vous  aurez  une  division 
complète,  en  ajoutant  toutefois  au  mot  « disparus,  » les 
mots  « ou  réprimés.  » Car  les  fers  et  tout  ce  qui  est  une 
diminution  des  forces  se  rapporte  à cela.  La  division  sui- 
vante du  même  Sénèque,  dans  un  autre  endroit,  est 
moins  parfaite  : « 11  faut  qu’il  sache,  et  il  ne  perdra 
jamais  de  vue,  dans  toute  application  de  peines,  qu’il 
s’agit  ou  de  corriger  les  méchants,  ou  de  les  supprimer  » 
(Lib.  I,  De  ira , cap.  ult.).  Ce  mot  deQuintilien  est  encore 
en  quelque  sorte  plus  imparfait  : « Toute  peine  n’a  pas 
tant  en  vue  le  délit  que  l’exemple.  » 

XIV.  — On  peut  conclure  des  choses  qui  ont  été  dites 

jusqu’à  présent,  combien  il  n’est  pas  sûr  pour  un  chré- 
tien, homme  privé,  de  punir  ou  pour  son  propre  bien, 
ou  pour  le  bien  public,  un  méchant  quel  qu’il  soit  (*), 
surtout  d’une  peine  capitale;  quoique  nous  ayons  dit 
que  cela  soit  quelquefois  permis  par  le  droit  des  gens  (**)  : 
d’où  il  faut  louer  la  coutume  de  ces  peuples,  chez  lesquels 
des  individus  qui  se  disposent  à prendre  la  mer  se  mu- 
nissent de  commissions  délivrées  par  la  puissance  publi- 
que, pour  poursuivre  les  pirates,  s’ils  en  rencontrent  sur 
la  mer,  afin  de  pouvoir  en  faire  usage,  l’occasion  don- 
née, non  comme  de  leur  propre  autorité,  mais  comme 
en  ayant  reçu  l’ordre  de  l’État.  , 

XV.  — Il  y a du  rapport  entre  cela  et  ce  qui  a été  reçu 
dans  beaucoup  de  lieux,  que  tous  ceux  qui  le  trouvent 
bon  ne  soient  pas  admis  aux  accusations  des  crimes  (***), 


(')  Voyez  certaines  choses  qui  ont  été  dites  plus  haut,  livre  l,  chap.  ni, 
l ni.  G. 

(**)  Voyez  le  paragraphe  viu  de  ce  chapitre.  G. 

(’”)  Chrysostôme  {De  Pcenitentid,  VIH)  : « Il  est  excellent,  comme  je 
l’ai  dit,  de  prévenir  même  les  procès  privés  par  des  transactions  amia- 
bles, aOn  de  conduire  celui  que  t'ou  truite  ainsi  en  ami,  au  point  que 
l'on  se  proposait  d’atteindre  par  le  procès.  Quant  aux  accusations  qui 
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mais  seulement  certains  hommes  auxquels  cette  charge 
est  imposée  par  la  puissance  publique  : afin  que  per- 
sonne ne  fasse  rien  pour  répandre  le  sang  d’autrui,  si  ce 
n’est  par  la  nécessité  du  devoir.  A cela  se  rapporte  le  ca- 
non du  synode  d’Élibéris  : « Si  quelque  fidèle  s’est  rendu 
délateur,  et  si  par  sa  délation  quelqu’un  a été  proscrit  eu 
mis  à mort,  il  a plu  que,  même  à l’article  de  la  mort,  il 
ne  reçoive  pas  la  communion.  » 

XVI.  — Mais  on  comprend  en  même  temps  par  ce  qui 
a été  dit  auparavant,  qu’il  n’est  nullement  bien  avisé 
pour  un  homme  vraiment  chrétien,  et  qu’il  n’est  même 
pas  du  tout  bienséant  de  s’offrir  de  sa  propre  volonté 
aux  emplois  publics  ayant  trait  à la  juridiction  crimi- 
nelle (*)  ; non  plus  que  de  penser  et  de  proclamer  qu'il 
est  équitable  que  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  conci- 
toyens lui  soit  conféré  à lui  comme  étant  le  plus  excel- 
lent de  tous,  et  comme  s’il  était  une  espèce  de  divinité 
parmi  les  hommes;  car  l’avertissement  que  le  Christ 
nous  donne,  qu’il  est  périlleux  de  juger  les  autres,  et 
que  nous  devons  attendre  de  Dieu,  dans  des  cas  pareils, 
le  même  jugement  que  celui  que  nous  prononçons  sur 
les  autres  (Matth.,yii,  1),  doit  certainement  être  aussi 
appliqué  ici 

XVII.  — 1.  C’est  une  question  qui  ne  manque  pas 
d’éclat,  celle  de  savoir  si  les  lois  humaines  qui  per- 
mettent le  meurtre  de  certains  hommes,  accordent  aux 
meurtriers  un  vrai  droit  même  auprès  de  Dieu,  ou  seu- 
lement l’impunité  parmi  les  hommes.  La  dernière  opi- 

donnent  lieu  à des  procès  criminels,  je  ne  dirai  pas  qu’on  doit  les 
arrêter  en  transigeant,  mais  qu’on  ne  doit  jamais  les  commencer.  » 

Grotius. 

(*)  Sur  la  question  de  savoir  si  le  sage  doit  se  mêler  des  affaires  de 
l’État,  voyez  Sénèque  (De  otio  eapientis).  G. 

1 Belle  pensée,  et  qui  devrait  être  méditée  par  les  magistrats  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays.  I».  P.  P. 
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nion  plaît  à Covarruvias  et  à Fortunius  (Covarr.  4,  decr. 
12,  cap.  vu,  n°  8 1 ; Fort.,  Tractalus  de  ult.  fine  leg.  Mat. 
xi),  dont  la  manière  de  voir  déplaît  tellement  à Ferdinand 
Vasquez,  qu’il  l’appelle  abominable  (Vasq.,  lib.  IV, 
Gontrov.  Illust.,  cap.  vui).  Il  n’est  pas  douteux,  comme 
nous  l’avons  aussi  dit  ailleurs  2,  que  la  loi  ne  puisse 
taire  l’un  et  l’autre  dans  des  cas  déterminés*.  Or,  pour 
savoir  ce  qu’elle  a voulu,  il  faut  en  juger  en  partie  par 
les  termes  de  la  loi,  en  partie  par  la  matière  dont  il 
s’agit.  Car  si  la  loi  accorde  quelque  chose  au  ressenti- 
ment., elle  supprime  le  châtiment  humain , non  le 
crime,  comme  cela  a lieu  dans  le  mari  qui  tue  sa  femme 
adultère  ou  l’adultère  (*). 

2.  Mais  si  elle  a en  vue  le  péril  d’un  mal  futur  que 
produirait  l’ajournement  de  la  punition,  elle  doit  être 
censée  accorder  un  droit  et  un  pouvoir  public  au  parti- 
culier, de  sorte  qu'il  n’est  plus  alors  une  personne 
privée. 

De  ce  genre  est  la  loi  qui  se  trouve  au  Code  de 
Justinien,  sous  la  rubrique  : « Quandà  liceat  unicuique 
sine  judice  se  vindicare , vel  publicam  devotionem,  » où  la 
permission  est  donnée  à tout  individu  de  soumettre  au 
supplice  les  soldats  pillards.  Elle  en  donne  cette  raison 
« qu’il  est  préférable  de  prévenir  à temps , que  de  punir 

• De  Matrmon.,  part.  II,  cap.  .vu,  g 7,  ir  20  et  suiv.  (B.) 

2 Livre  II,  chap.  1,  g xiv.  # 

3 « Il  n’y  a pas  de  doute,  dit  Barbeyrac,  dont  la  paraphrase  nous  ser- 

vira de  commentaire,  qu’en  certains  cas  les  lois  humaines  ne  puissent 
faire  l’un  ou  l’autre  : ou  rendre  entièrement  innocente  l’action  qu’elles 
permettent,  ou  accorder  une  simple  impunité.  » P.  P-  F. 

(*)  Voyez  Augustin  ( De  civitate  Dei ),  cité  dans  le  canon  Quicumq  ie... 
Caus.  XXIII,  Quæst.  VIII;  et  canon  Inter  cum...,  can.  Sequente..., 
Caus.  XXXIII,  Quæst.  II  (a).  G. 

(a)  Barbeyrac  fait  remarquer  que  la  première  partie  du  passage  de  saint 
Augustin,  cité  dans  le  canon,  n’est  point  de  ce  Père,  mais  de  saint  Jérôme,  in 
E:ech.)  cap.  ix.  P.  P,  F. 
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après  coup.  Nous  vous  permettons  donc  de  vous  faire  raison 
vous-mêmes  ; et  comme  il  serait  trop  tard  de  punir  en  jus- 
tice, nous  les  frappons  d'avance  par  cet  édit , afin  que  nul 
n'épargne  un  soldat  contre  lequel  il  sera  besoin  de  se  dé- 
fendre à main  armée,  de  même  que  contre  un  brigand.  » 
La  loi  suivante  relative  aux  déserteurs,  sur  lesquels  on 
doit  faire  main  basse,  s’exprime  ainsi:  « Que  tous  sachent 
que  chacun  a le  droit , pour  le  repos  commun , d'exercer  la 
vengeance  publique  contre  des  brigands  publics  et  des  déser- 
teurs de  la  milice.  » À quoi  se  rapporte  aussi  ce  passage 
de  Tertullien  : « Contre  les  criminels  de  lèse-majeslê  et  les 
ennemis  publics , tout  homme  est  soldat  » (*). 

3.  Le  droit  de  tuer  les  exilés,  qu’on  appelle  bannis, 
diffère  en  ceci  de  l’espèce  de  ces  lois,  qu’à  l’égard  des 
bannis  une  sentence  spéciale  a été  rendue  précédemment 
contre  eux,  tandis  qu'ici  un  édit  général,  appuyé  sur 
l’évidence  du  fait  (**) , obtient  la  force  d’une  sentence 
prononcée. 

XVIII.  — Voyons  maintenant  si  tous  les  actes  vicieux 
sont  tels  qu’ils  puissent  être  punis  par  les  hommes.  II 
faut  avoir  pour  certain  que  tous  ne  sont  pas  tels. 
D’abord,  en  effet,  les  actes  purement  internes,  quand 
bien  même  par  quelque  accident — comme  par  l’aveu 
qu’on  en  ferait  soi-même  — ils  parviendraient  à la  con- 
naissance des  autres,  ne  peuvent  être  punis  par  les 
hommes,  parce  que,  comme  nous  l’avons  dit  ailleurs 
• 

{•)  Agathias  dit  (lib.  IV)  que  « ce  ne  sont  pas  seulement  les  généraux 
d’armée,  et  les  autres  personnes  en  place  qui  s'intéressent,  ou  qui  doi- 
vent s’intéresser  pour  le  bien  public,  mais  que  chacun  peut  et  doit  être 
touché  des  maux  qui  arrivent  à l’État  dans  lequel  il  vit,  et  faire  tout  ce 
qui  dépend  de  lui  pour  avancer  le  bien  public,  selon  ses  forces.  » Voyez 
ce  qui  a été  dit  plus  haut,  § ix  de  ce  chapitre.  Grotius. 

(**)  Quintilien  ( Declam . cclx)  dit  : « Il  y a des  crimes  commis 
contre  l’État,  qui  sont  d’une  telle  évidence  que  les  yeuxsuflisent  pour  les 
constater.  » G. 

• Livre  II,  chap.  îv,  g ni,  n°  1;  it  chap.  vi,  g i,  n°  3. 
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il  n'est  pas  conforme  à la  nature  humaine  qu’un  droit 
ou  qu’une  obligation  naisse  entre  les  hommes  d’actes 
purement  internes.  C’est  dans  ce  sens  qu’il  faut  accepter 
ce  que  disent  les  lois  romaines  : « Personne  ne  mérite 
d’être  puni  pour  sa  pensée.  » Cela  cependant  ne  met  pas 
obstacle  à ce  que  les  actes  internes,  en  tant  qu’ils  influent 
sur  les  externes  (*),  ne  soient  pris  en  considération,  non 
proprement  en  eux-mêmes,  mais  en  les  faisant  entrer 
dans  l’estimation  des  actes  extérieurs,  qui,  de  là,  reçoi- 
vent la  qualité  de  leur  mérite 
XIX.  — 1.  En  second  lieu,  les  actes  inévitables  de  la 
nature  humaine  ne  peuvent  être  punis  par  les  hommes. 
Car  quoiqu’il  ne  puisse  y avoir  de  péché  qui  ne  soit 
commis  librement,  il  est  cependant  au-dessus  de  la  con- 
dition humaine  de  s’abstenir  absolument  et  toujours  de 
tout  péché  : aussi  Sopater,  Hiéroclès,  Sénèque  (**)  parmi 


(*)  Dans  ce  sens,  Sayrus,  Theeaur.,  lib.  III,  cap.  vi.  G. 

* Ce  paragraphe  de  Grotius,  était  au  xvu*  siècle,  une  grande  hardiesse. 
Il  plaidait  la  cause  de  la  liberté  de  conscience.  De  nos  jours  la  cause  de 
celte  liberté  est  définitivement  gagnée.  Il  est  aujourd'hui  universellement 
admis  par  les  esprits  ouverts  aux  idées  modernes,  que  les  pouvoirs  pu- 
blics ne  sauraient  entrer  dans  le  domaine  de  la  conscience,  sans  violer 
toutes  les  lois  de  la  justice,  de  la  morale,  et  sans  renverser  la  base  de 
toute  société.  11  n'y  a par  conséquent  pas  de  loi  plus  subversive  de  l'ordre 
social,  que  celle  qui  s’attaque  à la  base  même  de  la  justice,  en  cherchant 
à enchainer  le  libre  arbitre  et  à violenter  les  consciences;  il  n'y  en  a pas 
qui  soit  plus  despotique  et  plus  arbitraire;  car  la  pensée,  tant  qu'elle  ne 
s’est  pas  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  est  en  elle-même  quelque 
chose  d'insaisissable  qui  échappe  aux  investigations  humaines,  et  ne 
saurait  être  interprétée  que  d'une  manière  incertaine  et  arbitraire. 

P.  P.  F. 

(**)  Ceci  est  du  même  philosophe,  dans  le  même  livre  De  la  Colère 
(cap.  xtv)  : « Il  ne  se  rencontre  personne  qui  ait  le  droit  de  s’absoudre 
soi-méme.  » 11  avait  dit  au  chap.  ix  : « Entre  autres  infirmités  des  mor- 
tels, il  y a cet  aveuglement  d'esprit  qui  leur  fait  une  nécessité  non-seule- 
ment d'errer,  mais  d'aimer  leurs  erreurs.  » Puis,  cap.  xxvu  : « Quel  est 
celui  qui  ose  dire  qu'il  n'a  failli  contre  aucune  loi?  a Et  livre  III, 
cap.  xxvi  : « Nous  sommes  tous  méchants.  » Dans  le  traité  Dt  la  Clé - 
tt.  21 
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les  philosophes,  Pliilou,  parmi  les  Juifs  (*),  Thucydide 
parmi  les  historiens,  un  grand  nombre  parmi  les  chré- 
tiens, ont-ils  enseigné  que  de  pécher  c’est  né  avec 
l’homme.  « S’il  fallait  punir,  dit  Sénèque,  toute  nature 
dépravée  et  tournée  au  mal,  le  châtiment  n’excepterait 
personne  » [De  ira , lib.  II,  cap.  xxxi).  Sopater  dit  même  : 
a Si  quelqu’un  punit  les  hommes  comme  s’ils  pouvaient 
être  exempts  de  tout  péché,  il  excède  la  mesure  de  la 
correction  qui  est  selon  la  nature.  » Diodorede  Sicile  (**) 
appelle  cela  « blesser  la  faiblesse  commune  à tous  les 
hommes  (Lib.  XIII)  ; ailleurs  : « Oublier  la  faiblesse  qui  est 
commune  au  genre  humain  » (Lib.  XVII).  Le  même 
Sopater  que  j’ai  cité,  dit  qu'il  faut  dissimuler  les  petites 
fautes , et  qui  sont  comme  de  tous  les  jours.  » 

2.  Bien  plus,  on  peut  douter  si  ces  fautes  sont  bien  et 
proprement  dites  des  péchés,  puisque  la  liberté  qu’elles 
paraissent  avoir  en  particulier,  elles  ne  l’ont  pas,  à les 
considérer  en  général.  Plutarque  dit  dans  la  Vie  de  Solon  : 
« La  loi  doit  prescrire  ce  qui  est  communément  prati- 
cable, si  elle  veut  punir  un  petit  nombre  utilement,  et 


mence  (lib  I,  cap.  vi),  il  dit  : « Nous  avons  tous  commis  des  fautes,  les 
uns  plus,  les  autres  moins;  ceux-ci  de  dessein  prémédité,  ceux-là  poussés 
par  l'occasion  ou  l'instigation  des  méchants;  et  parfois,  peu  fermes  dans 
nos  sages  principes,  nous  les  avons  à contre  cœur  et  malgré  nous  sacri- 
fiés. Non-seulement  nous  avons  commis  des  fautes,  mais  nous  en  com- 
mettrons jusqu’à  la  On  des  siècles.  Ces  âmes  même  si  épurées,  que  rien 
ne  peut  plus  ni  les  troubler,  ni  les  tromper,  ne  sont  parvenues  à l'état 
d’innocence  qu’à  travers  bien  des  fautes,  s Procope  ( Gotlhic .,  lib.  III)  place 
ceci  dans  un  discours  de  Bélisaire  : a II  est  au-dessus  de  l'homme  et  de 
la  nature  des  choses,  de  ne  tomber  dans  aucune  faute.  » Voyez  aussi 
l'empereur  Basile,  cap.  l (a).  Grotius. 

(•)  Sur  MoIse,  lib.  III.  On  peut  ajouter  Aben-Ezra,  sur  Job,  v,  7,  et 
le  rabbin  Israël,  cap.  vm.  G. 

(**)  Le  même  dit  qu'il  ne  faut  pas  exposer  à la  risée  publique  la  fragi- 
lité de  la  nature  humaine  [Fragm.).  G 

(a)  Je  suis  fort  trompé,  dit  Barbeyrac,  si,  au  lieu  de  l'empereur  Basile,  Gro- 
tius n’a  voulp  v Mwüul  (MhkJcgue.  |*,  J»,  F, 
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non  un  grand  nombre  inutilement.  » Il  y a aussi  certains 
péchés  qui  sont  inévitables  non  simplement  pour  la 
nature  humaine,  mais  pour  telle  personne,  et  dans  tel 
cas,  à cause  du  tempérament  (*)  qui  agit  sur  l’esprit,  ou 
d’une  habitude  invétérée  : laquelle  cependant  est  punie 
non  tant  à cause  d'elle-même,  qu’à  cause  d’une  faute  qui 
l’a  précédée  (**),  parce  que  les  remèdes  ont  été  négligés, 
ou  que  ces  maladies  de  l’esprit  ont  été  volontairement 
provoquées. 

XX. — 1.  En  troisième  lieu  il  ne  faut  pas  punir  les 
péchés  qui  ne  regardent  ni  directement,  ni  indirectement 
la  société  humaine,  ou  un  autre  homme.  La  raison  en 
est  qu'il  n’y  a aucun  motif  pour  lequel  la  punition  de 
tels  péchés  ne  soit  pas  laissée  à Dieu,  qui  est  très-clair- 
voyant pour  les  connaître,  très-équitable  pour  les  juger,  • 
et  très-puissant  pour  les  punir.  C’est  pourquoi  une  telle 
punition  serait  établie  par  les  hommes  tout  à fait  sans 
utilité,  et  par  conséquent  d’une  manière  défectueuse. 

Il  en  faut  excepter  les  peines  correctrices,  qui  ont  pour 
objet  de  rendre  meilleur  celui  qui  a péché,  quand  même 
les  autres  pourraient  n’y  avoir  pas  d'intérêt.  Ne  doivent 
pas  être  punis  non  plus  les  actes  opposés  aux  vertus 
dont  la  nature  repousse  toute  contrainte,  telles  que  sont 
la  compassion,  la  libéralité,  la  reconnaissance. 

2.  Sénèque  traite  la  question  si  le  vice  de  l’ingrat  doit 
être  impuni,  et  il  allègue  beaucoup  de  raisons  pour 
expliquer  pourquoi  il  ne  doit  pas  être  puni  ; mais  celle-ci 
principalement,  qui  peut  être  aussi  étendue  à d’autres 
vices  semblables  : c’est  que  « la  reconnaissance,  qui  est 

(•)  Sénèque  dit  (De  ird,  lib.  H,  cap.  xviu)  : « Les  variétés  de  penchants 
proviennent  du  mélange  des  éléments,  et  les  divers  caractères  sont  plus 
ou  moins1  prononcés  selon  que  tel  ou  tel  élément  y domine.  » H parle 
ailleurs  de  ce  qui  vient  de  la  condition  de  notre  naissance,  et  du  tempé- 
rament de  notre  corps  ( Epist . xi).  Grotius. 

(**)  Voyez  le  canon  Inebriarerunt..  , Caut.  XV,  Quætt.  I.  G. 
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• 

une  chose  très-honnête,  cesse  d’être  honnête  si- elle  est 
nécessaire  » (Lib.  III,  De  Benef.,  cap.  vi)  ; c’est-à-dire 
qu’elle  perd  son  degré  supérieur  d’honnêteté,  comme 
l’indique  ce  qui  suit  : « On  ne  louera  pas  plus  un  homme 
reconnaissant  que  celui  qui  rend  un  dépôt,  ou  qui  paye 
une  dette  avant  contrainte  judiciaire  » (Ibid.,  cap.  vu). 
Et  plus  bas  : Il  n’y  a point  de  gloire  à être  reconnais- 
sant, s’il  n’y  a sûreté  pour  l’ingratitude  (*).  » On  peut 
appliquer  aux  vices  de  cette  espèce  ce  mot  de  Sénèque 
le  père  dans  ses  Controverses  : « Je  ne  prétends  pas 
qu’un  coupable  soit  loué,  mais  qu’il  soit  absous  (**).  » 

XXL  — Il  suit  que  nous  traitions  s’il  est  permis  quel- 
quefois de  pardonner  ou  de  faire  grâce.  Les  stoïciens, 
en  effet,  le  nient  (***),  comme  on  peut  le  voir  dans  un 
fragment  de  Stobée,  au  titre  du  Magistrat,  dans  le  dis- 
cours de  Tullius  pour  Muréna,  et  dans  la  fin  des  livres 
de  Sénèque  sur  la  Clémence;  mais  ils  s’appuient  sur  de 

(*)  Le  même  Sénèque  dit  [De  Benef.,  Ijb.  I,  cap  i)  « qu’il  n’est  hon- 
teux de  ne  pas  rendre  bienfait  pour  bienfait,  qu'autant  qu’on  est  libre  de 
se  montrer  reconnaissant.  » Sénèque  le  père  fait  celte  remarque 
[Controv.,  lib.  V,  Contr.  XXXIV)  : « Tu  me  dis  qu’il  ne  faut  pas  le 
faire?  Mais  la  portée  de  cela  est  considérable,  aussi  n'y  a-t-il  aucune 
sanction...  » Augustin  dit  (lib.  II,  cap.  lxxxiii,  Contrà  Petilianum)  : 
« C’est  donc  ainsi  que  les  lois  ont  été  faites  contre  vous;  elles  ne  vous 
forcent  pas  de  bien  faire,  mais  elles  vous  défendent  de  mal  faire.  » 

Grotius. 

(**)  Cela  se  trouve  liv.  IX,  Controv.  XXV.  Il  y a quelque  chose  de  sem- 
blable dans  le  même  livre,  Controv.  XXIV.  « La  différence  est  grande 
entre  blâmer  et  punir.  » « Il  y a,  dit  Plutarque,  dans  la  Vie  de  Cimon, 
certaines  fautes  qu'on  doit  regarder  plutôt  comme  des  imperfections  de 
quelque  vertu,  que  comme  des  effets  de  vice.  » Grotius. 

(“*)  Diodore  de  Sicile  dit  avec  raison,  contrairement  à leur  doctrine, 
que  « le  pardon  est  préférable  à la  punition  » (Jn  fragment.).  Cyprien  for- 
mulera au  nom  des  chrétiens  cette  pensée  [Epist.  LU)  « que  la  doctrine 
des  philosophes  et  des  stoïciens  est  toute  différente;  eux  qui  disent  que 
toutes  les  fautes  sont  égales,  et  qu’un  homme  sérieux  ne  doit  pas  se 
laisser  facilement  fléchir.  Or,  entre  les  chrétiens  et  les  philosophes  la  dis- 
tance est  considérable.  » • Grotius. 
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faibles  raisons.  Le  pardon,  disent-ils,  est  la  remise  d'une 
peine  düe...  Or  le  sage  fait  ce  qu'il  doit  faire...  » Ici  l’il- 
lusion est  cachée  dans  ce  mot  « due.  » Car  si  vous  en- 
tendez que  celui  qui  a commis  une  faute  doive  la  peine, 
c’est-à-dire  puisse  être  puni  sans  injustice,  il  ne  s’en- 
suivra pas  que  celui  qui  ne  punit  pas  fasse  ce  qu’il  ne 
doit  pas  faire.  Mais  si  vous  entendez  que  la  peine  soit 
due  par  le  sage,  c’est-à-dire  qu’elle  ait  dû  absolument 
être  infligée,  nous  dirons  que  cela  n’arrive  pas  toujours, 
et  qu’ainsi  dans  ce  sens  la  peine  peut  u’être  pas  due, 
mais  seulement  être  licite.  Et  cela  peut  être  vrai  tant 
avant  la  loi  pénale,  qu’après  l’établissement  de  celte  loi. 

XXII.  — 1.  Il  n’est  pas  douteux  qu’antérieurement  à 
l’établissement  de  la  loi  pénale  il  ne  pût  y avoir  lieu  à 
la  peine,  parce  que  naturellement  celui  qui  a commis 
une  faute  se  trouve  dans  la  situation  de  pouvoir  être  lici- 
tement puni.  Mais  il  ne  s’ensuit  pas  pour  cela  que  la 
peine  doive  être  infligée  (*),  parce  que  cela  dépend  de  la 
connexion  des  fins  pour  lesquelles  la  peine  a été  insti- 
tuée, avec  la  peine  elle -même.  C’est  pourquoi  si  ces  fins 
ne  sont  pas  d’elles-mêmes  moralement  nécessaires,  ou 
si  d'ailleurs  d’autres  fins  se  présentent  non  moins  utiles 
ou  nécessaires,  ou  si  les  fins  qu’on  se  propose  par  la 
punition  peuvent  s’obtenir  par  une  autre  voie,  il  paraît 
alors  qu’il  n’y  a rien  qui  oblige  précisément  à infliger  la 
peine.  Citons  comme  exemple  du  premier  cas,  celui 
d’une  faute  connue  de  très  peu  de  personnes,  dont  par 
conséquent  la  production  en  public  n’est  pas  nécessaire, 
ou  serait  même  préjudiciable  : à quoi  se  rapporte  ce 
mot  de  Cicéron  sur  un  certain  Zeuxis  : « Conduit  de- 
vant le  juge,  il  n’aurait  peut-être  pas  fallu  qu’il  fût  ren- 
voyé, mais  il  n'a  pas  été  nécessaire  de  le  chercher  pour 

(*)  Julien  dit  dans  l'éloge  d’Eusébie,  qu’alors  même  que  quelques-uns 
aient  mérité  d'étre  maltraités  et  punis,  il  n’est  pas  pour  cela  absolument 
nécessaire  de  les  faire  périr.  G. 

24. 
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l’y  amener  » ( Epist . ad.  Quint.  Fratr .,  lib.  I,  Ep.  n). 
Comme  exemple  du  second  cas,  celui  de  l’individu  qui 
oppose  à sa  faute  des  services  venant  de  lui  ou  de  ses 
parents,  et  qui  méritent  d’être  récompensés  ; car,  ainsi 
que  lé  dit  Sénèque,  « un  bienfait  survenant  ne  laisse 
point  apparaître  l’injure.  » Comme  exemple  du  troi- 
sième cas,  celui  de  la  personne  qui  s’est  corrigée  sur  de 
simples  paroles,  ou  qui  a donné  verbalement  satisfac- 
tion au  lésé  ; de  sorte  qu’il  n’est  plus  besoin  d’une  peine 
pour  obtenir  ces  fins-là. 

2.  C’est  là  une  partie  de  la  clémence,  qui  consiste  à 
libérer  de  la  peine 1 ; c’est  elle  que  le  sage  Hébreu  avait 
en  vue  quand  il  a dit  r « la  clémence  sied  au  juste.  » Car 
parce  que  toute  peine,  principalement  celle  qui  est  ri- 
goureuse, a quelque  chose  qui,  considéré  en  soi-même, 
répugne  non  pas  il  est  vrai  à la  justice,  mais  à la  cha- 
rité, la  raison  souffre  facilement  qu’on  s’en  abstienne, 
pourvu  qu’une  charité  plus  grande  et  plus  juste  ne  s’y 
oppose  pas  invinciblement.  Il  y a sur  ce  point  un  pas- 
sage fort  à propos  de  Sopater,  lorsqu’il  dit  : « Cette 
partie  de  la  justice  qui  a pour  but  de  réduire  les  contrats 
à l’égalité,  repousse  absolument  toute  sorte  de  grâce  ; 
mais  celle  qui  a pour  objet  les  crimes,  ne  récuse  pas  le 
visage  doux  et  agréable  du  pardon.  » Cicéron  a exprimé 
ainsi  la  première  partie  de  cette  pensée  : « La  voie  du 
droit  est  telle  en  certaines  choses , que  la  grâce  n’y  trouve 
aucun  accès » (Ad.  Quint.  Fratr.,  lib.  I,  Êpist.  n);  et  Dion 
de  Pruse  la  seconde,  dans  son  discours  aux  Alexandrins: 
« Il  est  d’un  bon  gouverneur  de  pardonner.  » Selon  Favo- 
rinus,  « ce  qu'on  appelle  clémence  parmi  les  hommes,  c’est 
un  relâchement  du  droit  rigoureux,  fait  à propos.  » 

XXIII.  — Or  ces  trois  choses  peuvent  se  rencontrer, 
ou  que  la  peine  doive  absolument  être  infligée,  comme 

* On  traitera  de  l’autre  partie  de  la  clémence,  au  § xxxvi.  (B.) 
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cela  a lieu  dans  les  crimes  du  plus  pernicieux  exem- 
ple (*)  ; ou  qu’elle  ne  doive  pas  du  tout  être  infligée, 
comme  lorsque  le  bien  public  exige  qu’elle  soit  laissée 
de  côté;  ou  que  l’un  et  l’autre  soient  permis  : à quoi  se 
rapporte  ce  que  dit  Sénèque,  que  « la  clémence  a un 
libre  arbitre.  » Le  sage  épargne  alors,  disent  les  stoï- 
ciens ; il  ne  pardonne  pas.  Comme  s’il  ne  nous  est  pas 
permis  d’appeler,  avec  le  vulgaire  qui  est  le  maître  du 
langage,  pardonner,  ce  qu’ils  appellent  épargner  ! Cela 
n’est  pas  étonnant,  car  ici,  comme  ailleurs,  ainsi  que 
Cicéron,  Galien  et  d’autres  l’ont  remarqué,  une  grande 
partie  des  discussions  stoïciennes  se  réduit  à des  dis- 
putes de  mots  (**)  ; ce  qui  doit  être  évité  avant  tout  par 
un  philosophe.  Car  comme  l 'écrivain  à Hérennius  l’a  dit 
avec  la  plus  grande  vérité  : « C’est  un  défaut  de  soulever 
une  dispute  à cause  de  la  diverse  signification  des  mots  » 
(Lib.  II)  ; ce  qu’ Aristote  avait  dit  ainsi  : « II  faut  prendre 
garde  de  ne  pas  disputer  sur  les  mots  » (Topic.,  lib.  I, 
cap.  xvn). 

XXIV.  — 1 . La  difficulté  paraît  être  plus  grande  de- 
puis l’établissement  de  la  loi  pénale,  parce  que  l’auteur 
de  la  loi  est  obligé  en  quelque  manière  par  ses  lois; 
mais  nous  avons  dit  que  cela  est  vrai  en  tant  que  l’au- 
teur de  la  loi  est  considéré  comme  une  partie  de 
l’État  (***),  non  en  tant  qu’il  représente  la  personne  et 
l’autorité  de  l’État  lui-même . Car  en  cette  dernière  qua- 


(•)  Josèphe  dit  que  « le  parricide  viole  et  la  nature  et  la  société 
humaine,  de  sorte  que  ne  pas  le  punir,  c'est  pécher  contre  la  na- 
ture. » G, 

(’*)  En  dehors  de  toute  application,  comme  dit  le  scoliaste  d’Horace. 
Augustin  ( Conlrà  academicos ) dit  « qu’il  est  honteux  de  se  laisser 
arrêter  par  des  disputes  sur  une  question  de  mots,  lorsqu’on  ne  s’est 
point  arrêté  aux  discussions  sur  les  choses.  » Grotius. 

(*“)  Voyez  ce  qui  a été  dit  plus  haut  dans  le  texte  et  les  notes,  au 
chap.  iv,  S xii  de  ce  livre.  G. 
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lité,  il  peut  même  abolir  la  loi  tout  entière,  parce  que 
la  nature  de  la  loi  humaine  est  de  dépendre  de  la  vo- 
lonté humaine,  non-seulement  au  point  de  vue  de  l’ori- 
gine, mais  sous  celui  de  la  durée.  L’auteur  de  la  loi  ne 
doit  pas  cependant  abolir  la  loi,  si  ce  n’est  pour  une 
raison  probable,  sous  peine,  s’il  agissait  autrement,  de 
pécher  contre  les  règles  de  la  justice  gouvernementale. 

2.  Or,  de  même  qu’il  peut  abolir  toute  la  loi,  de  même 
il  peut  en  supprimer  la  force  obligataire,  par  rapport  à 
certaine  personne  ou  à un  fait  particulier , la  loi  subsis- 
tant pour  le  reste  ; à l’exemple  de  Dieu  lui-même,  qui, 
au  témoignage  de  Lactance,  « ne  s’est  pas  dépouillé  de 
tout  pouvoir  en  faisant  sa  loi,  mais  possède  la  faculté 
de  pardonner.  » « Il  est  permis  à l’empereur  (*),  dit 
Augustin,  de  révoquer  une  sentence,  d’absoudre  un  cri- 
minel condamné  à mort,  et  de  lui  pardonner.  » Il  en 
donne  pour  raison  que  « celui  qui  a le  pouvoir  de  porter 
des  lois  n’est  pas  soumis  aux  lois.  » Sénèque  veut  que 
Néron  se  pénètre  de  cette  pensée  : « Personne  ne  peut 
tuer  malyrè  la  loi;  personne  ne  peut  sauver , excepté  moi 
(De  Clément.,  lib.  I,  cap.  v). 

3.  Mais  cela  non  plus  ne  doit  pas  être  fait  à moins 

d’une  raison  probable.  Or,  bien  qu’on  ne  puisse  déter- 
miner d’une  manière  précise  quelles  sont  les  raisons 
probables,  il  faut  cependant  savoir  que  ces  raisons  doi- 
vent être  plus  fortes  depuis  la  loi,  que  celles  qu’on  avait 
en  vue  avant  la  loi;  parce  que  l’autorité  de  la  loi,  qu’il 
est  utile  de  maintenir , s’est  ajoutée  aux  raisons  de 
punir  *.  " ^-k***1 

(*)  Symmaque  dit  (lib.  X,  Epist.  LXII!)  v qu'autre  est,  en  effet,  la  con- 
dition des  magistrats,  dont  les  sentences  sont  suspectes  de  corruption, 
lorsqu'elles  sont  moins  rigoureuses  que  les  lois;  autre  est  la  condition 
des  princes,  à qui  il  sied  de  faire  fléchir  la  rigueur  du  droit.  » La  même 

différence  entre  le  roi  et  le  juge  se  trouve  dans  Tliémistius,  Orat.  V.  G. 

* Du  temps  de  Grotius,  l'utilité  du  droit  de  grâce  n’avait  pas  encore 
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XXV.  — Quant  aux  raisons  qui  portent  à libérer  quel- 
qu’un de  la  peine  de  la  loi,  elles  sont  ou  intrinsèques  ou 
extrinsèques  1 - Il  y a raison  intrinsèque,  lorsque,  compa- 
rée au  fait,  la  peine  est,  sinon  injuste,  cependant  rigou- 
reuse. 

XXVI.  — La  raison  extrinsèque  se  tire  de  quelque  ser- 
vice, ou  de  quelque  autre  chose  qui  recommande,  ou 
même  d’une  grande  espérance  pour  l’avenir.  Cette  sorte 
de  raison  suffira  surtout  si  le  motif  de  la  loi  vient  à 
cesser,  du  moins  en  particulier,  dans  le  fait  dont  il 
s’agit.  Car  quoi  qu’il  suffise  pour  maintenir  l’efficacité 
de  la  loi,  que  la  raison  générale  subsiste,  sans  être  com- 
battue par  une  raison  contraire,  néanmoins  la  cessation 
de  la  raison,  même  celle  qui  est  particulière,  fait  qu’on 
peut  plus  facilement  exempter  de  cette  loi,  et  avec  moins 
de  préjudice  pour  son  autorité  (*). 

Or,  cela  a surtout  lieu  en  matière  de  délits  qui  se  com- 

été'  contestée.  Grotius  comme  Jean  Bodin  (liv.  I,  chap.  vin),  comme 
Pufendorf  (liv.  VIII,  chap.  tu,  g xvi),  Montesquieu  ( Esprit  des  Lois, 
liv.  VI,  chap.  xvi),  Vattel  (liv.  I,  chap.  nu),  ne  rejette  donc  point 
l’exercice  de  ce  droit,  qui,  contenu  dans  de  justes  limites,  peut  tourner 
au  profit  de  la  justice  même  et  de  la  société.  Beccaria  a été  le  premier 
publiciste  qui  ait  blâmé  l'usage  du  droit  de  grâce,  et  en  ait  demandé  la 
suppression  (Des  délits  et  des  peines,  g 20,  édit.  1856,  p.  121).  Filan- 
gieri,  Bentham,  Pastoret  et  plusieurs  autres  ont  suivi  In  voie  ouverte  par 
lui,  et  de  l'abus  possible  de  ce  droit,  ils  ont  conclu  à son  abolition. 
M.  Livingston  paraît  avoir  tracé  les  limites  raisonnables  du  droit  de 
grâce,  dans  son  System  of  penal  lato,  lorsqu’il  dit  que  « le  pouvoir  de 
pardonner  ne  doit  être  exercé  que  dans  les  cas  d’innocence  découverte 
après  la  condamnation,  ou  de  réforme  sincère  et  complète.  » Voir  la 
note  de  M.  Faustin-Hélie  sur  le  g xx  de  Beccaria,  édit,  cit.,  p.  124  et 
suiv.  P.  P.  F. 

1 « Les  raisons,  dit  Barbeyrac,  qui  autorisent  à exempter  quelqu’un 
des  peines  portées  par  la  loi,  sont  ou  intérieures  ou  extérieures,  c'est- 
à-dire,  tirées  ou  de  la  nature  même  de  la  chose  dont  il  s’agit,  ou  de  quel- 
que circonstance  qui  n’y  a point  de  rapport.  » P.  P.  F. 

(*)  Gratien  a réurti  sur  cette  matière  bien  des  choses  utiles,  Caus.  I, 
Qusest.  VII,  G. 
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mettent  par  ignorance,  quoique  l’ignorance  ne  soit  pas 
exempte  de  toute  faute,  ou  par  une  faiblesse  d’esprit 
surmontable,  à la  vérité,  mais  surmontable  avec  diffi- 
culté. Un  souverain  chrétien  doit  prendre  ces  circons- 
tances en  grande  considération,  afin  d’imiter  Dieu,  qui, 
dans  l’ancienne  alliance,  a voulu  qu'un  grand  nombre  de 
fautes  de  cette  nature  fussent  expiées  au  moyen  de  quel- 
ques victimes  (Lèvit.,  iv  et  v),  et  qui,  dans  la  nouvelle  al- 
liance, a témoigné,  par  ses  paroles  et  ses  exemples,  qu’il 
est  facile  à les  pardonner  aux  repentants  (Luc  xxm,  3i  ; 
Hébr.,  rv,  15;  v,  2;  I Timoth.,  i,  13).  Jean  Chrysostôme 
remarque  que  Théodose  fut  amené  à pardonner  aux  habi- 
tants d’Antioche  (*),  par  ces  paroles  du  Christ,  dans  Luc  : 
« Pardonnez-leur,  mon  Père , parce  qu’ils  ne  savent  ce  qu'ils 
font.  » 

XXVII.  — On  voit  par  là  combien  Ferdinand  Vasquez 
a eu  tort  de  dire  que  la  cause  légitime  de  dispenser,  c’est- 
à-dire  de  délier  de  la  loi,  est  celle-là  seulement  à propos 
de  laquelle  l’auteur  de  la  loi,  consulté,  aurait  dit  qu’il 
n’était  pas  dans  son  intention  que  la  loi  fût  observée 
(Lib.  I,  cap.  xxvi).  Il  n’a  pas  distingué,  en  effet,  entre 
l'équité,  qui  interprète  la  loi,  et  le  relâchement  de  la  loi. 
Aussi , dans  un  autre  endroit , reprend-il  Thomas 1 et 
Soto,  de  ce  qu’ils  disent  que  la  loi  oblige,  encore  même 
que  la  raison  de  la  loi  cesse  en  particulier  ; comme  s’ils 
avaient  cru  que  la  loi  ne  renferme  autre  chose  que  ce 
qui  est  écrit  : ce  qui  ne  leur  est  jamais  venu  dans  l’es- 
prit (Lib.  I,  cap.  xxvi  et  xlvi).  Tant  s’en  faut  donc  que 
tout  relâchement  de  la  loi  — qui  souvent  peut  être 
accordé  ou  négligé  librement  — soit  rapporté  à l’équité 
proprement  dite  ; que  même  ce  relâchement,  qui  est  dû 
soit  en  vertu  de  la  charité , soit  en  vertu  de  la  justice 

(*)  Voyez-en  l’histoire  dans  Zonaras.  ' G. 

* Saint  Thomas  d’Aquin.  (B.) 
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politique,  ne  peut  s’y  rapporter  non  plus.  Autre  chose, 
en  effet,  est  d’abolir  la  loi  pour  une  cause,  ou  probable 
ou  môme  urgente,  autre  chose  est  de  déclarer  qu’un  fait 
n’a  pas  été,  dès  le  commencement,  compris  dansl’inten- 
tion  de  la  loi. 

Nous  avons  vu  ce  qui  était  relatif  à l’exemption  des 
peines;  voyons  ce  qui  concerne  leur  mesure. 

XXVIII.  — Il  parait,  par  ce  qui  a été  dit  plus  haut,  que 
dans  les  peines  deux  choses  sont  considérées  : la  raison 
pourquoi,  et  la  fm  pour  laquelle.  La  raison  pourquoi , c’est 
le  fait  d’avoir  mérité  ; la  fin  pour  laquelle , c’est  l’utilité 
qu’on  attend  de  la  peine.  Personne  ne  doit  être  puni  au- 
delà  de  ce  qu’il  a mérité  (*)  ; à quoi  se  rapportent  les 
vers  que  que  nous  avons  cités  auparavant  d’Horace,  et 
ce  mot  de  Cicéron  : a II  y a pour  la  punition  une  limite, 
comme  pour  les  autres  choses,  et  une  sorte  de  modéra- 
tion» ( Epist . xv,  Ad  Brui.).  C’est  pourquoi  Papinien  dési- 
gne la  peine  par  le  nom  d'estimation  ( L . Sanctio...,  Dig., 
Depæn.).  Et  Aristide  ( Leuctric . n)  dit  qu’il  est  conforme 
à la  nature  humaine  que,  dans  chaque  crime,  il  y ait  un 
point  que  la  vengeance  ne  doit  pas  dépasser.  Dans  sa 
lettre  pour  les  enfants  de  Lycurgue,  Démosthènes  dit 
que  l’égalité  dans  la  peine  ne  doit  pas  être  considérée 
aussi  simplement  qu’en  matière  de  poids  et  de  mesures, 
mais  qu’il  faut  peser  le  dessein  et  le  désir  du  délinquant. 
Les  fautes  sont  donc  dans  la  proportion  du  mérite,  plus 
ou  moins  punies,  selon  l’utilité  qu’on  se  promet  de  la 
punition. 

XXIX.  — 1 . Dans  le  mérite  il  faut  considérer  la  cause 
qui  a poussé  (**),  la  cause  qui  a dû  retenir,  et  la  disposi- 

(*)  Les  Milanais  raisonnent  judicieusement  sur  ce  sujet,  dans  une  ha* 
rangue  qui  se  trouve  dans  Guichardin,  liv.  XVII.  Comparez  avec  ce 
que  nous  avons  dit  au  g n de  ce  chapitre,  et  ce  que  nous  dirons,  liv.  III, 
chap.  xi,  g i.  Grotius. 

I**)  Chrysostôme  dit  que  « tout  péché  ne  mérite  pas  la  même  peine,  et 
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lion  de  la  personne  à l’un  et  à l’autre.  On  n’est  guère 
mauvais  gratuitement,  et  s’il  se  trouve  quelqu’un  à qui 
la  malice  plaise  pour  elle-même,  celui-là  a dépassé  la 
limite  humaine.  La  plus  grande  partie  des  hommes  est 
conduite  à mal  faire  par  les  passions,  o Quand  le  désir  a 
conçu,  il  enfante  le  péché.  » (Jacques,  Ep.  i,  15).  Je  com- 
prends ici  sous  le  nom  de  désir  ce  mouvement  qui  porte 
à éviter  le  mal,  mouvement  qui  est  tout  à fait  naturel, 
et  par  conséquent  est  le  plus  honnête  des  désirs.  C’est 
pourquoi  les  actions  injustes  que  l’on  commet  pour  évi- 
ter la  mort,  la  prison,  la  douleur  ou  l’extrême  pau- 
vreté , paraissent  ordinairement  au  plus  haut  degré 
excusables. 

2.  A cela  se  rapporte  ce  passage  de  Démosthènes  : 
« Il  est  équitable  de  s’irriter  davantage  contre  ceux  qui 
étant  riches  sont  méchants,  que  contre  ceux  que  pousse 
au  mal  la  misère  ; car  auprès  déjugés  doués  d’humanité, 
la  nécessité  donne  quelque  droit  au  pardon,  tandis  que 
ceux  qui  sont  injustes  dans  l’affluence  des  biens  n’ont 
aucune  excuse  probable.  » C’est  ainsi  que  Polybe  excuse 
les  Acarnaniens  de  ce  que,  par  la  crainte  d’un  péril  qui 
les  menaçait,  ils  n’avaient  pas  accompli  les  clauses  d’un 
traité  conclu  avec  les  Grecs  contre  les  Étoliens  (Lib.  IV). 
« L’incontinence,  dit  Aristote,  est  plus  volontaire  que 
la  lâcheté  ; car  celle-là  a pour  principe  l’amour  du  plai- 
sir, celle-ci  l’appréhension  de  la  douleur.  Or,  la  douleur 
fait  comme  sortir  l’homme  de  lui-même  en  causant  la 
destruction  de  sa  nature  (*)  ; le  plaisir  ne  produit  rien 


qu’on  doit  punir  pins  rigoureusement  ceux  dont  il  était  plus  facile  de  se 
corriger  (Orat.  X,  De  Statuts).  Et  dans  son  second  discours,  sur  l’obscu- 
rité de  l'Ancien  Testament , il  se  sert  de  ce  principe  pour  prouver 
qu'un  calomniateur  est  pire  qu’un  libertiu,  un  voleur,  un  homicide. 

Grotius. 

O Voyez  une  belle  comparaison  entre  le  voleur  et  l’adultère,  au  livre 
des  Proverbes,  vi,  30.  G. 
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de  semblable,  aussi  a-t-il  quelque  chose  de  plus  volon- 
taire » (*).  Il  y a,  dans  le  mêmé  sens,  un  passage  remar- 
quable dans  Porphyre  (De  non  esu  animalium,  lib.  III)  (**). 

3.  Les  autres  désirs  tendent  à quelque  bien,  ou  réel  ou 
imaginaire.  Les  biens  réels,  indépendamment  des  vertus 
et  des  actions  qu’elles  produisent  — lesquelles  ne  con- 
duisent point  au  péché,  car  les  vertus  sont  d’accord 
entre  elles  — sont  ou  les  choses  qui  donnent  du  plaisir, 
ou  celles  qui  servent  pour  s’en  procurer,  et  qui  sont 
appelées  utiles,  comme  l’abondance  des  richesses.  Les 
biens  imaginaires , qui  ne  sont  pas  vraiment  des 
biens  (***),  sont  la  supériorité  sur  les  autres,  en  tant 
qu’elle  est  séparée  de  la  vertu  et  de  l’utilité,  et  la 
vengeance.  Ces  biens  sont  d’autant  plus  honteux  qu’ils 
s’éloignent  davantage  de  la  nature.  Jean  exprime  ces 
trois  désirs  par  ces  mots  : « La  concupiscence  de  la 
chair,  la  concupiscence  des  yeux,  l’orgueil  de  la  vie  » 
(I  Ép.  ii,  16).  Le  premier  membre,  en  effet,  comprend 
les  désirs  des  plaisirs,  le  second  la  passion  de  posséder, 
le  troisième  la  poursuite  de  la  vaine  gloire  et  le  pen- 
chant à la  colère.  Philon  dit,  dans  l’explication  du 

(*)  Philon  ( sur  le  Déealogue)  dit  que  « toutes  les  passions  de  l’âme 
sont  sérieuses,  parce  qu’elles  mettent  l’âme  hors  de  son  état  naturel,  et 
l’ébranlent;  mais  que  la  plus  dangereuse  de  toutes  est  la  convoitise  : car 
les  autres  viennent,  pour  ainsi  dire,  du  dehors,  et  entrent  comme  malgré 
nous;  tandis  que,  seule,  la  convoitise  a sa  source  dans  notre  propre 
cœur,  et  parait  dépendre  plutôt  de  notre  volonté.  » Grotius. 

(’*)  Il  y a un  passage  semblable  dans  Marc  Antonin,  sur  sa  vie, 
lib.  IL,  où  il  compare  entre  elles  la  colère  et  la  convoitise.  Plutarque  dit, 
dans  la  Vie  de  Romulus  : a La  cause  qui  soulève  la  colère  rend  plus 
excusable  celui  qui  a cédé  à un  mouvement  plus  irrésistible,  et  a été 
comme  bouleversé  par  un  coup  plus  fort.  » Grotius. 

(***)  Sénèque  dit  ( Epist . XVI)  que  « les  désirs  natBrels  ont  une  fin; 
mais  que  ceux  qui  sont  nés  des  fausses  idées  qu’on  s'est  faites,  n’en  ont 
pas.  » Voyez  Chrysostôme,  dans  ses  réflexions  morales  sur  V ÉpUre  aux 
Romains , vi;  la  I/®  aux  Corinthiens,  xi,  12;  VÉpitre  aux  Êphésiens, 
i,  14.  Grotius. 
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Décalogue,  que  tous  les  maux  viennent  « du  désir  des 
richesses,  de  la  gloire  ou  du  plaisir.  » a La  vertu  consiste, 
dit  Lactance  (Lib.  YI),  à retenir  la  colère,  apaiser  la  con- 
voitise , mettre  un  frein  à la  sensualité.  Car  presque 
toutes  les  choses  qui  se  font  injustement  et  mécham- 
ment viennent  de  ces  passions.  » Ce  qu’il  répété  aussi 
ailleurs. 

XXX.  — 1 . L’injustice  est  la  cause  générale  qui  doit 
détourner  du  crime.  Nous  traitons,  en  effet,  ici,  non  pas 
de  n’importe  quelles  fautes,  mais  de  celles  dont  l’effet 
ne  se  borne  pas  à la  personne  du  coupable.  L’injustice 
est  d’autant  plus  gi'ande  qu’un  plus  grand  dommage  est 
causé  à autrui.  C’est  pourquoi  les  délits  consommés  oc- 
cupent le  premier  rang,  et  ceux  qui  s’étant  avancés 
jusqu’à  quelques  actes  n’ont  pas  été  poussés  jusqu’au 
dernier,  occupent  le  second.  En  matière  de  ceux-ci  il  y 
a d’autant  plus  de  criminalité,  qu’on  s’est  avancé  plus 
loin.  Dans  l’une  et  l’autre  espèce,  c’est  l’injustice  qui 
trouble  l’ordre  commun — et  par  conséquent  nuit  au  plus 
grand  nombre — qui  surpasse  toutes  les  autres  injustices. 
Vient  ensuite  celle  qui  touche  les  particuliers.  La  plus 
grande  ici  est  celle  qui  concerne  la  vie  ; puis  celle  qui 
s’adresse  à la  famille,  dont  le  mariage  est  la  base  ; enfin 
celle  qui  a trait  aux  objets  particuliers  dont  la  posses- 
sion est  désirable,  soit  en  dérobant  directement  quel- 
qu’un de  ces  objets,  soit  en  causant  par  dol  du  dommage 
à leur  égard. 

2.  Ces  choses  elles-mêmes  peuvent  être  divisées  avec 
plus  de  subtilité,  mais  Dieu  a suivi  dans  le  Décalogue 
l’ordre  que  nousavons  indiqué.  Car  sous  le  nom  des  «père 
et  mère,  » qui  sont  les  magistrats  naturels,  il  est  juste  de 
comprendre  aussi  les  autres  gouvernants,  dont  l’autorité 
maintient  la  société  humaine.  Puis  vient  l’interdiction 
de  l’homicide  ; ensuite  la  sanction  du  mariage  par  la 
défense  des  adultères;  puis  les  vols  et  les  tromperies; 
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en  dernier  lieu,  les  délits  qui  ne  sont  pas  consommés. 
Au  reste  parmi  les  raisons  qui  doivent  détourner,  on  ne 
doit  pas  placer  seulement  la  considération  de  la  nature 
du  mal  qui  se  commet  directement,  mais  encore  celle 
des  suites  qu’il  peut  vraisemblablement  avoir;  comme 
dans  un  incendie,  ou  dans  la  rupture  d’une  digue,  il  faut 
avoir  égard  aux  pertes  considérables  et  aux  morts  du 
grand  nombre  des  victimes. 

3.  A l’injustice,  que  nous  avons  posée  comme  une 
cause  générale,  s’ajoute  parfois  encore  un  autre  vice  (*)  : 
le  manque  de  respect,  par  exemple,  pour  les  père  et 
mère,  l’inhumanité  pour  ses  proches,  l’ingratitude  en- 
vers ses  bienfaiteurs  : vices  qui  augmentent  le  délit.  La 
perversité  se  montre  aussi  plus  grande,  si  l’on  a plus 
souvent  commis  la  faute  (**),  parce  que  les  habitudes 
mauvaises  sont  pires  que  les  actes.  On  peut  voir  par  là 
combien  est  naturellement  équitable  cette  pratique  des 
Perses,  chez  lesquels  la  vie  antérieure  était  en  même 
temps  que  le  délit  prise  en  considération  (***) . Cela  doit 


(*}  Voyez  un  passage  remarquable  dans  la  vie  de  Lucius,  dans  Xiphi  - 
lin,  d’après  Dion  (a).  . G. 

(**)  a II  est  de  l'homme  d’avoir  ignoré  une  fois  les  devoirs  de  la  vie; 
mais  tomber  souvent  dans  les  mêmes  fautes,  c’est  le  propre  d'un  esprit 
égaré.  Plus  sont  nombreuses  les  fautes  dans  lesquelles  nous  tombons,  et 
plus  nous  méritons  d'être  rigoureusement  punis.  » Grotius. 

(***)  Asinius  Pollion  disait  « qu’il  faut  juger  d’un  homme  par  la  plus 
grande  partie  de  sa  conduite  et  de  son  génie.  » Cicéron  dit  dans  son  dis- 
cours pour  Sylla  : a Dans  toutes  les  choses,  ô juges,  qui  sont  graves  et 

(a)  « Il  y a ici,  dans  l’original,  dit  Barbeyrac,  une  petite  note  oh  l’on  trouve 
une  plaisante  faute  d’écriture.  La  voici  : f'ide  locum  insignem  in  Lucae  ver- 
bis,  apùd  Xiphilinum,  ex  Diane.  C’est  ce  que  porte  l’édition  de  1642,  la  der- 
nière avant  la  mort  de  l'auteur  ; et  celle  de  1646  qui  la  suivit,  y est  aussi 
conforme.  Dans  les  dernières  éditions,  comme  on  ne  savait  ce  que  voulait  dire 
ce  Lucae,  on  l’a  changé  en  Lucii;  et  parce  que  Xiphilin  a réduit  en  abrégé  les 
vies  des  empereurs,  on  a mis  vita  au  lieu  de  verbis.  » Barbeyrac  ajoute  même 
qu’au  lieu  de  Lucae  verbis,  Grotius  avait  voulu  mettre  Marci  verbis  ; que  sans 
doute  il  aura  confondu  le  nom  d'un  évangéliste  avec  celui  d’un  autre  ; et  que 
d'ailleurs  il  ne  s’agit  pas  de  saint  Marc,  mais  de  Marc  Antonin.  P.  P.  F. 
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avoir  lieu,  en  effet,  à l’égard  de  ceux  qui,  non  mau- 
vais d’ailleurs,  se  sont  soudainement  laissés  surprendre 
par  l’attrait  du  péché  ; mais  non  pas  à l’égard  de  ceux 
qui  ont  changé  tout  leur  genre  de  vie,  relativement  aux- 
quels Dieu  lui-même  dit,  dans  Ézéchiel,  qu’il  ne  tiendra 
nul  compte  de  leur  première  vie  (cap.  xvm),et  auxquels 
on  peut  appliquer  ce  passage  de  Thucydide  : « Ils  méri- 
tent un  double  châtimeilt,  pour  être  devenus  méchants, 
de  bons  qu’ils  étaient  » (Lib.  I).  Ce  qu’il  a exprimé  ail- 
leurs ainsi  : «Parce  qu’il  était  indigne  d’eux  de  se  rendre 
coupables  » (Lib.  III). 

4.  Aussi  les  anciens  chrétiens,  dans  le  règlement  des 
peines  des  canons,  ont-ils  voulu  avec  beaucoup  de  raison 
qu’on  ne  considérât  pas  la  faute  purement  et  simple- 
ment en  elle-même  (*),  mais  qu’on  y joignît  la  vie  qui 
avait  précédé  et  celle  qui  avait  suivi  la  faute  : comme 
on  peut  le  voir  par  le  concile  d’Ancyre,  et  autres  synodes. 
De  plus,  une  loi  établie  contre  un  vice  ajoute  à ce 
vice  une  sorte  de  malignité  spéciale  (Rom.,  vu,  12). 
C’est  ce  qu’ Augustin  nous  enseigne  en  ces  termes  : « La 
loi  qui  prohibe  rend  les  fautes  doublement  crimi- 
nelles (**)  ; car  ce  n’est  pas  un  simple  péché  de  commettre 

importantes,  pour  savoir  si  quelqu’un  a voulu,  pensé  ou  commis  quelque 
chose,  il  faut  en  juger  non  par  l’accusation  même,  mais  par  les  mœurs 
et  la  conduite  de  l'accusé.  » Grotius. 

(*J  Canon  du  concile  d’Ancyre,  XXV.  Chrysostôme,  sur  la  11*  Ëpitre 
aux  Corinthiens,  cap.  n,  dit  que  « pour  régler  les  limites  de  la  péni- 
tence, on  doit  avoir  égard  non-seulement  à la  nature  des  crimes  considérés 
en  eux-mêmes,  mais  encore  à la  disposition  et  aux  mœurs  des  pêcheurs.  » 
Le  même  dit  (De  Sacerdot.,  lib.  II)  que  « la  peine  ne  doit  pas  être  pro- 
portionnée seulement  à la  mesure  des  délits , mais  qu'il  faut  encore 
rechercher  quelle  a été  l’intention  de  celui  qui  a péché.  ».  Grotius. 

(•*)  Chrysostôme  dit  avec  raison  : « II  montre  que  non-seulement  le 
droit  et  la  dignité  du  Juif  et  du  Grec  étaient  sur  le  pied  de  l’égalité, 
mais  même  que  le  Juif  était  plus  coupable,  parce  qu’il  avait  reçu  la  loi.  » 
Puis  il  ajoute  : « Celui,  en  effet,  qui  a reçu  plus  d’instruction,  mérite 
d’être  puni  plus  sévèrement,  lorsqu’il  viole  la  loi.  » Grotius. 
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une  chose  qui  est  non-seulement  mauvaise,  mais  encore 
défendue  » [De  verâ  Relig.,  cap.  xxvi).  « Si  vous  voulez, 
dit  Tacite,  ce  qui  n’à  pas  encore  été  défendu,  vous  pou- 
vez craindre  qu’on  le  défende;  mais  si  vous  passez 
impunément  par-dessus  ce  qui  est  prohibé,  il  n’y  a plus 
au  delà  ni  crainte,  ni  pudeur  » (Annal.,  lib.  III). 

XXXI.  — 1 . La  disposition  delà  personne  à prendre  en 
considération  les  causes  qui  détournent,  ou  à accueillir  les 
passions  qui  incitent,  doit  être  examinée  dans  son  tem- 
pérament, son  âge,  son  sexe,  son  éducation,  dans  les 
circonstances  de  l’acte.  Car  les  enfants,  les  femmes,  les 
hommes  d’un  esprit  grossier,  et  ceux  qui  sont  mal  éle- 
vés, connaissent  moins  les  distinctions  entre  le  juste  et 
l’injuste,  ce  qui  est  licite  et  ce  qui  est  illicite.  Ceux  dans 
lesquels  prévaut  la  bile  sont  enclins  à la  colère  ; ceux 
dans  lesquels  c'est  le  sang,  sont  portés  vers  les  plaisirs 
vénériens.  La  jeunesse  a de  la  propension  pour  ceci;  la 
vieillesse  pour  cela,  a II  semble,  dit  Andronic  deRhode, 
que  la  nature  apporte  quelque  excuse  aux  faits  hon- 
teux, et  qu’elle  rende  le  délit  plus  tolérable.  » La  pensée 
d’un  mal  imminent  suscite  la  crainte,  et  le  ressentiment 
d’un  mal  récent  et  non  apaisé  allume  la  colère,  de  ma- 
nière à permettre  à peine  à la  raison  d’être  entendue. 
Les  fautes  produites  par  ces  passions  sont  à juste  titre 
moins  odieuses  que  celles  qui  naissent  du  désir  du  plai- 
sir ; lequel  désir  remue  moins  puissamment,  peut  être 
plus  facilement  différé,  et  peut  trouver  plus  aisément 
sans  injustice  de  quoi  se  satisfaire  ailleurs  (*).  Aristote  a 


(*)  Chrysostôme  dil  (In  Galat.),  que  « le  désir  de  la  cliair  ne  recher- 
che que  la  cohabitation,  et  non  la  cohabitation  avec  telle  ou  telle 
femme.»  Tertullien  dit  (lib.  II,  ad  Uxor .)  : a Autant  il  est  difficile  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  mariés  de  garder  la  continence,  autant  paraissent- 
ils  excusables,  lorsqu’ils  ne  la  gardent  point.  Or,  autant  il  est  facile  à une 
femme  de  se  marier  dans  le  Seigneur — ce  qui  est  en  notre  pouvoir  — 
autant  il  y a plus  de  culpabilité^  ne  pas  observer  ce  que  tu  peux  observer. 
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dit  au  livre  VII  de  sa  Morale  nichomachcenne  (X),  que 
« la  colère  et  la  haine  sont  plus  naturelles  que  le  désir 
des  choses  qui  excèdent  la  mesure,  et  ne  sont  pas  du 
tout  nécessaires.  » 

2.  Il  faut,  en  effet,  retenir  absolument  ceci,  que  plus 
le  jugement  de  l’esprit  qui  prend  une  décision  est  en  - 
travé,  plus  les  causes  qui  l’éblouissent  sont  naturelles, 
et  moins  la  faute  est  grande.  Aristote  a dit  dans  le  même 
livre  : « Nous  soutenons  que  celui-là  est  moins  tempé- 
rant, qui  n’étant  pas  sollicité,  ou  n’étant  sollicité  que 
légèrement  par  un  mouvement  de  concupiscence,  re- 
cherche des  plaisirs  excessifs,  ou  fuit  de  médiocres 
incommodités,  que  celui  qui  est  ébranlé  par  une  vio- 
lente passion.  Car  que  ne  doit-on  pas  croire  qu’il  eût 
fait,  s’il  eût  agi  sous  l’influence  de  quelque  entraînement 
de  jeunesse,  ou  sous  l’impression  de  la  douleur  produite 
par  le  manque  des  choses  dont  l’absence  contriste  la 
nature?  » A cela  correspond  ce  vers  d’Antiphane  : « Si  * 
celui  qui  est  opulent  commet  une  mauvaise  action  (*) , 
que  penses-tu  qu’il  n’aurait  pas  fait,  étant  pauvre  ? » Et 
ce  que  nous  lisons  en  maint  endroit  dans  les  comédies, 
contre  les  amours  des  vieillards.  C’est  donc  d’après  ces 
raisons  qu’il  faut  estimer  le  mérite  de  la  faute,  dans  les 
limites  duquel  la  peine  doit  avoir  lieu. 

XXXII.  — 1.  Mais  il  faut  savoir  que  ce  que  disaient 
les  Pythagoriciens,  que  la  justice  consiste  dans  le  ta- 
lion (**),  c’est-à-dire  à faire  souffrir  dans  les  peines  un 

Autant,  en  effet,  il  a été  possible  d’éviter  une  faute,  autant  est  grande 
la  culpabilité  de  celui  qui  s’obstine  à la  commettre.  » Ajoutez  Marc  Anto- 
nin,  dans  l'endroit  tout  à l’heure  indiqué,  où  il  s’appuie  sur  l’autorité  de 
Théophraste  . Grotius. 

(*)  Chrysostôme  dit  (De  Prcvidentid,  lib.  IV)  : « Lorsque  vous  verrez 
un  riche  injuste,  avare,  ravisseur,  déplorez  d'autant  plus  son  sort, 
qu’étant  riche  il  se  rend  coupable  de  tels  crimes,  car  il  en  sera  puni  avec 
d’autant  plus  de  rigueur.  » Grotius. 

(”)  “ TauT07rd6Etx  » comme  s’exprime  Harmenopul.  G, 
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dommage  égal  à celui  qu’on  a causé,  ne  doit  pas  s’en- 
tendre comme  si  celui  qui  a nui  à autrui  de  propos  dé- 
libéré, et  sans  les  raisons  qui  diminuent  de  beaucoup 
la  faute,  ne  devait  souffrir  qu’autant  de  mal  qu’il  en  a 
causé,  et  pas  davantage.  La  Loi,  elle-même1 2,  qui.est  le 
plus  parfait  modèle  de  toutes  les  lois,  montre  qu’il  n’en 
est  pas  ainsi,  puisqu'elle  veut  que  les  vols  soient  punis 
du  quadruple  ou  du  quintuple.  Et  en  vertu  de  la  loi 
athénienne,  le  voleur,  indépendamment  de  la  condam- 
nation au  double  (*),  était  tenu  enchaîné  pendant  quel- 
ques jours,  comme  Démosthènes  nous  l’apprend  contre 
Timocrale.  a Les  lois,  dit  Ambroise,  veulent  qu’on  fasse 
rendre  ce  qui  a été  pris  à quelqu’un,  ou  en  punissant 
corporellement  l’individu,  ou  en  l’obligeant  à rendre  plus 
qu’il  n’a  pris,  afin  que  la  peine  corporelle,  ou  que  l’a- 
mende, effraient  le  voleur  et  le  détournent  du  larcin.  » 
Aristide  dit  que  « les  lois  permettent  à ceux  qui  deman- 
dent réparation  de  quelque  injure  par  la  voie  de  la  jus- 
tice, d’exiger  une  plus  grande  punition  que  le  mal 
qu’on  leur  avait  fait  » (Leutric.,  ii).  Parlant  du  juge- 
ment après  cette  vie,  Sénèque  dit  que  « nos  crimes  y 
sont  punis  d’une  manière  qui  surpasse  leur  grandeur.  » 

2.  Chez  les  Indiens  (**),  comme  Strabon  en  fait  la  re- 
marque, celui  qui  avait  mutilé  quelqu’un,  était,  en 
plus  du  talion,  amputé  de  la  main  (Lib.  XV).  Et  dans 
les  Grandes  Morales 2 qui  portent  à leur  tête  le  nom 

1 La  loi  de  Moïse.  (B.) 

(*)  Il  y est  fait  allusion  dans  l’Apocalypse,  xviit,  6 : « Rendez  le  dou- 
ble. » Les  Minyéens  ayant  tiré  par  violence  un  tribut  des  Thébains,  sans 
y avoir  aucun  droit,  Hercule  les  obligea  à rendre  aux  Thébains  le  double 
de  la  valeur  de  ce  tribut.  Apollodore,  lib.  IL  Grotius. 

(**)  Nicolas  de  Damas  a remarqué  que  parmi  quelques  autres  peuples 
des  Indes,  le  larcin  était  puni  de  mort.  G. 

2 On  doute  que  les  deux  traités  intitulés  l’un  'HOixct  Meya/.a 
( Grande  Morale),  l’autre  ’Hflixa  EùS^pua  ( Morale  Eudémienne) 
soient  réellement  d’Aristote.  Voir  à ce  sujet  la  note  qui  se  trouve  dans 
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d’Aristote,  nous  lisons  « qu’il  est  juste  que  si  quelqu’un 
a crevé  l’œil  à un  autre,  non-seulement  il  subisse  le 
même  traitement,  mais  quelque  chose  en  plus  » (Lib.  I, 
cap.  xxxiy).  Il  n’est  pas  équitable,  en  effet,  comme  le 
démontre  avec  raison  Philon  (*),  dans  l’endroit  où  il 
traite  de  la  peine  de  l’homicide,  que  le  péril  de  l’inno- 
cent soit  égal  à celui  du  coupable.  Et  c’est  ce  que  l'on 
peut  encore  juger  de  ce  que  certains  délits  non  con- 
sommés, et  par  conséquent  moindres  que  ceux  qui  sont 
consommés  (**),  exposent  k une  peine  égale  au  mal  que 
l'on  projettait  de  faire  : ce  qui  est  une  disposition  de  la 
loi  hébraïque  relativement  au  faux  témoin  (***)  (Deuté- 
ron.,  xix,  19),  et  de  la  loi  romaine  sur  celui  qui  a circulé 
avec  une  arme  dans  le  but  de  tuer  un  homme.  La  con- 
séquence de  cela,  c’est  qu’une  peine  plus  grande  cor- 
responde aux  crimes  consommés;  mais  comme  il  n’y  a 
rien  de  plus  grave  que  la  mort,  et  qu’elle  ne  peut  pas 
être  deux  fois  donnée,  comme  Philon  le  remarque  dans 
le  dit  passage,  on  se  borne  nécessairement  à elle,  en 
ajoutant  cependant  parfois  des  tourments,  selon  que  le 
crime  le  mérite  L 


l’édition  de  la  Morale  d’Aristote,  publiée  par  Firmin  Didot,  en  1823, 
p.  lxxx  et  suiv.  P.  P.  F. 

(*)  Lib.  II,  De  Spécial,  leg.  G. 

(**)  Pline  dit  du  lion,  que,  « blessé,  il  remarque  avec  une  sagacité  mer- 
veilleuse celui  qui  l’a  frappé,  et  va  le  chercher  au  milieu  de  la  plus  grande 
foule  ; mais  qu'il  se  contente  de  renverser  et  de  traîner,  sans  lui  faire  de 
blessures,  celui  qui  lui  a lancé  un  dard,  sans  le  blesser.  » 

Groties. 

(***)  Et  relativement  à celui  qui,  pour  gagner  la  dot,  a faussement 
accusé  son  épouse  d’adultère  : Deutéron.,  xxn,  19;  comme  aussi  relati- 
vement à l’individu  qui  aura  intenté  à quelqu’un  un  procès  injuste,  pour 
s'approprier  le  bien  d’autrui  : Exode,  xxu,  9.  Groties. 

* On  voit  avec  regret  Grotius  ne  pas  condamner  l’usage  des  supplices. 
Mieux  inspiré  fut  le  législateur  de  1791,  lorsqu'il  décréta  que  « la  peine 
de  mort  consistera  dans  la  simple  privation  de  la  vie,  sans  qu’il  puisse 
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XXXIII.  — La  grandeur  de  la  peine  n’est  pas  seule- 
ment considérée  purement  et  simplement,  mais  eu 
égard  au  patient.  Car  la  même  amende  chargera  le 
pauvre,  ne  chargera  pas  le  riche  ; l’.infamie  sera  pour 
l’homme  vil  un  mal  léger,  pour  l’homme  d’un  rang 
distingué  un  mal  considérable  La  loi  romaine  fait  sou- 
vent usage  de  ce  genre  de  différence.  C’est  sur  ce  fon- 
dement que  Bodin  a élevé  sa  proportion  harmonique 
(Lib.  VI,  De  Republ. , cap.  » Ut.);  quoique  cependant,  en 
réalité,  la  proportion  du  mérite  et  de  la  peine  soit  ici 
une  égalité  simple,  et  telle  qu’elle  existe  dans  les  nom- 
bres, ainsi  que  l’est  dans  les  contrats  l’égalité  de  la  mar- 
chandise aux  écus  ; bien  que  dans  certains  endroits  la 
même  marchandise,  ou  les  écus,  vaillent  plus,  et  dans 
d’autres  moins.  Mais  il  faut  avouer  que  souvent,  dans  la 
loi  romaine,  cela  ne  se  lait  pas  sans  acception  de  personnes , 
c’est-à-dire  sans  avoir  trop  égard  aux  personnes  et  aux 
qualités  qui  ne  se  rapportent  pas  au  fait;  ce  qui  est  un 
défaut  dont  la  loi  de  Moïse  est  toujours  très-éloignée. 
Et  cîest  là,  comme  nous  l’avons  dit,  l’appréciation  in- 
trinsèque de  la  peine. 

XXXIV.  — Mais  la  charité  qu’on  a pour  celui  qui  est 
puni,  conduit  au  plus  petit  degré  de  la  peine  dans  la 
limite  prescrite,  à moins  qu’une  plus  juste  charité  pour 
un  plus  grand  nombre  ne  conseille  d’agir  autrement,  à 
cause  d’une  raison  extrinsèque,  qui,  parfois,  est  un  grand 
péril  à craindre  de  la  part  du  délinquant,  mais  consiste 
la  plupart  du  temps  dans  la  nécessité  de  faire  un  exem- 
ple. Elle  naît  ordinairement  de  circonstances  générales 
qui  invitent  à faillir,  lesquelles  ne  peuvent  être  répri- 
mées sans  de  violents  remèdes.  Or  les  principales  pro- 
vocations au  mal  sont  la  coutume  et  la  facilité. 

jamais  être  exercé  aucune  torture  envers  les  condamnés  » ( Code  pénal, 
25  sept.  — 6 oct.  1791,  t'*  part.,  tit.  I",  art.  2).  P.  P.  P. 

25. 
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XXXV.  — A cause  de  la  facilité,  la  loi  divine  donnée 
aux  Hébreux  punit  plus  gravement  le  vol  dans  un  pâtu- 
rage (*)  que  dans  une  maison  (Exod.,  xxii,  1 et  9).  Justin 
dit  des  Scythes  : « Le  vol  est  à leurs  yeux  le  plus  grand 
des  crimes  : habitués  à laisser  leurs  troupeaux  errer 
en  liberté  dans  les  bois,  sur  quel  bien  pourraient-ils 
compter,  si  le  vol  restait  impuni?  » Il  y a quelque  chose 
de  semblable  dans  les  Problèm es  d’Aristote,  section  xxix  : 
« Comme  l’auteur  de  la  loi  savait  qu’en  ces  lieux-là  (**) 
les  propriétaires  ne  pouvaient  garder  leurs  biens,  il  leur 
a donné  la  loi  comme  gardienne.  » La  coutume  d’un 
fait,  quand  bien  même  elle  retranche  quelque  chose 
de  la  faute  — « ce  n’est  pas  sans  raison , dit  Pline, 
qu’il  a pardonné  un  fait  défendu,  à la  vérité,  mais  non 
cependant  inusité  » — réclame  toutefois  à certains  égards 
de  la  rigueur  dans  la  peine  : parce  que,  comme  parle 
Saturninus,  « lorsqu’un  trop  grand  nombre  de  per- 
sonnes s’abandonnent  au  désordre,  il  est  besoin  d’un 
exemple»  ( L . Autfacti .,  Dig.,  De  pœnis).  Mais  cela  se 
pratiquera  plutôt  dans  les  jugements,  et  ceci  dans  les 
lois,  en  ayant  égard  au  temps  auquel  les  lois  sont  faites, 
ou  les  jugements  rendus  ; parce  que  l’utilité  de  la  peine 
est  considérée  davantage  dans  la  généralité  qu’ont  en 
vue  les  lois,  tandis  que  la  grandeur  ou  le  peu  d’impor- 
tance relatives  de  la  faute  sont  appréciées  dans  les  par- 
ticuliers *. 

(*)  Voyez  le  fils  de  Maimon  ( Direct . Dubit.  II,  41).  Cicéron  dit  (Oral. 
proSext.  Roscio  Amerino')  que  « les  crimes  contre  lesquels  il  est  le  plus 
difficile  de  se  précaulionner,  sont  aussi  ceux  qu'on  doit  punir  le  plus  ri- 
goureusement. » Grotius. 

(**)  Dans  les  bains.  A Athènes,  ceux  qui  volaient  dans  les  bains  étaient 
punis  de  mort,  si  la  chose  volée  valait  plus  de  dix  drachmes.  Dkmos- 
thèmes,  Oral,  contr.  Timocrat.  Ajoutez  la  L.  I,  Dig.,  De  furib. 
balnear.  Grotius. 

* Caron  a plus  en  vue  l’utilité  qui  peut  revenir  de  la  punition,  dit 
Barbeyrac  dans  sa  paraphrase,  quand  ou  règle  la  manière  dont  une  ccr- 
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XXXVI.  — J. La  seconde  partie  de  la  clémence  est 
comprise  dans  ce  que  nous  avons  dit,  que  lorsque  les 
raisons  majeures  et  urgentes  viennent  à cesser,  nous 
devons  être  plutôt  portés  à diminuer  la  peine.  Car  nous 
avons  placé  la  première  partie  dans  la  dispense  du  châ- 
timent. a Comme  l’équilibre  est  difficile,  dit  Sénèque, 
s’il  faut  que  l’un  des  deux  côtés  y gagne,  que  ce  soit 
celui  de  l’humanité  » (Lib.  I,  De  Clément.,  cap.  i).  « S’il 
le  peut  sans  risque,  dit-il  ailleurs,  qu’il  fasse  grâce 
de  la  peine;  sinon,  qu’il  la  réduis^  » (Cap.  xx).  Et  dans 
Diodore  de  Sicile,  un  roi  d’Égypte  est  loué  pour  avoir 
infligé  des  peines  moins  fortes  que  ce  qui  avait  été  mé- 
rité (*).  Capitolinus  dit  de  Marc  Antonin  : « Antonin 
avait  cette  coutume  de  punir  tous  les  crimes,  d’une  peine 
inférieure  à celle  dont  ils  étaient  ordinairement  frappés 
par  les  lois.  » L’orateur  Isée  a dit  aussi  que  les  lois,  à 
la  vérité,  doivent  être  faites  rigides,  mais  que  les  peines 
doivent  être  infligées  plus  douces  que  les  lois  (**).  Et  c’est 
une  maxime  d’Isocrate,  « que  les  peines  doivent  être 
infligées  au-dessous  de  la  mesure  de  la  faute.  » 

2.  Augustin  (***)  avertit  ainsi  de  son  Revoir  le  comte 

laine  sorte  de  crime  doit  être  punie  en  général  : ce  que  font  les  lois;  nu 
lieu  qu'en  examinant  de  quelle  manière  chaque  coupable  en  particulier 
doit  être  puni,  on  considère  plutôt  combien  est  grande  sa  faute.  » 

P.  P.  F. 

(*)  J.ustin  II  écrivant  aux  Huns,  dit  : « Les  Romains  ont  la  coutume 
de  ne  pas  punir  ceux  qui  les  ont  offensés,  à proportion  de  la  grandeur  de 
l’offense.  G. 

(**)  C’est  ce  que  donnait  à entendre  l’empereur  Henri,  lorsqu’il  prit 
pour  devise  une  pêche,  avec  ce  mot  Subacre.  Le  roi  (a)  disait,  dans 
Cassiodore,  xi,  40  : « S’il  est  périlleux  pour  nous  de  nous  montrer  justes, 
il  y a toujours  pour  nous  de  la  sécurité  à pardonner.  » Grotius. 

(***)  Epist.  CL1X,  qui  est  citée  dans  le  canon  Circumcelliones...,  Cavs. 
XXIII,  Quxst.  V.  Voyez,  s’il  vous  plaît,  la  lettre  de  Macédonius  au  même 
Augustin,  et  celle  par  laquelle  Augustin  répond,  n.  LUI  et  L1V.  Ajoutez 

(«)  Tliéodoric.  (B.) 
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Marcellin  : « Je  me  suis  senti  agité  d’une  très-grande 
inquiétude,  dans  la  crainte  que  Votre  Altesse  1 ne  pensât 
qu’ils  dussent  être  frappés  avec  toute  la  sévérité  des 
lois,  de  manière  à ce  qu’ils  souffrissent  un  mal  égal  à celui 
qu’ils  avaient  commis.  C’est  pourquoi  je  vous  conjure  par 
ces  lettres,  au  nom  de  la  foi  que  vous  avez  dans  le 
Christ,  au  nom  de  la  miséricorde  de  Notre-Seigneur  lui- 
même,  de  ne  pas  le  faire,  et  de  ne  pas  permettre  du 
tout  que  cela  soit  fait.  » Ceci  estaussi  de  lui  : « Le  jugement 
de  Dieu  a même  épouvanté  ceux  qui  sont  établis  pour 
punir  les  crimes,  quoique  dans  cette  charge  ils  n’agis- 
sent pas  sous  l’influence  d’une  colère  qui  leur  soit 
propre,  mais  comme  ministres  des  lois;  non  pour  venger 
leurs  propres  injures,  mais  celles  qui  ont  été  faites  aux 
autres,  après  les  avoir  examinées,  comme  doivent  faire 
des  juges.  Il  les  a portés  à penser  que  la  miséricorde  de 
Dieu  leur  est  nécessaire  pour  leurs  propres  péchés^  et 
que  ce  n’est  pas'  manquer  au  devoir  de  leur  charge, 
d’avoir  quelque  indulgence  pour  ceux  sur  la  vie  et  la 
mort  desquels  la  loi  leur  donne  une  puissance  légi- 
time. » 

XXXVII.  — Nous  espérons  que  rien  n’a  été  omis  par 
nous,  qui  soit  de  nature  à contribuer  efficacement  à la 
connaissance  de  cette  matière,  assez  difficile  et  obscure; 
car  nous  avons  rapporté  en  leur  lieu  les  quatre  cir- 
constances que  le  fils  de  Maimon  (*)  dit  qu’on  doit 
surtout  considérer  dans  les  peines  : la  grandeur  de 
la  faute,  c’est-à-dire  du  dommage,  la  fréquence  de  telles 

ce  qui  est  dit  au  sujet  de  Théodose  le  Jeune,  dans  les  Extraits  de  Jean 
d’Antioche,  tirés  du  manuscrit  de  Peiresc.  Macédonius  dit  à Augustin  : 
« Il  est  du  devoir  du  prêtre,  d’intercéder  pour  les  criminels.  » 

* « Sublimitas  tua,  » dit  le  texte.  P.  P.  F. 

(*)  Lib.  III,  Direct,  dubit-,  cap.  xli.  Comparez  le  canon  Sicut 
dignum...,  De  homicidio  voluntario  vel  casuali  (a).  G. 

(a)  Décrétales,  lib.  V,  tit.  XI,  cap.  vi.  (B.) 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II,  CHAPITRE  XX.  445 

fautes,  le  degré  de  la  concupiscence  et  la  facilité  de 
l’exécution.  Nous  n’avons  pas  moins  parlé  des  sept  choses 
que  Saturninus  considère  d’une  manière  assez  confuse 
dans  les  peines  ( L . Aut  facta...,  Dig..  De  pœnis).  Car  la 
personne  de  celui  qui  a fait  le  crime  se  rapporte  surtout 
à cette  capacité  qu’il  a de  juger  de  son  action  ; et  la  per- 
sonne de  l'offensé  contribue  quelquefois  à faire  juger  de 
la  grandeur  de  la  faute.  Le  lieu  ajoute  ordinairement  à 
l’injustice  une  faute  particulière  (*),  ou  se  rapporte 
même  à la  facilité  de  l’exécution.  Le  temps,  selon  qu’il 
est  long  ou  court,  augmente  ou  diminue  la  liberté  du 
jugement,  et  quelquefois  même  montre  la  dépravation 
de  l’esprit,  La  qualité  se  rapporte  en  partie  aux  espèces 
de  désirs,  en  partie  aux  raisons  qui  devaient  détourner 
du  crime.'  La  quantité  doit  aussi  être  rapportée  au  désir. 
L’événement,  aux  raisons  dissuasives ‘. 

XXXVIII.  — Nous  avons  montré  plus  haut,  et  les 

(*)  Philon  dit  (lib.  Il,  De  legib.  spécial.)  que  « ee  n’est  pas  la 
même  chose,  de  porter  des  mains  violentes  sur  son  propre  père,  ou  sur 
un  étranger;  d’injurier  un  magistrat  ou  un  particulier;  de  commettre 
quelque  chose  d’illicite  dans  un  lieu  profane,  ou  dans  un  lieu  sacré;  dans 
un  jour  de  fête,  dans  une  assemblée,  dans  des  sacrifices  publics.  » A cela 
est  conforme  ce  qu’Ulpien  cite  de  Labéon,  L.  Praetor  edixit...,  In  fine, 
Dig.,  Deinjuriis  : « L’injure  est  plus  atroce  à raison  de  la  personne, 
lorsque,  p3r  exemple,  elle  est  faite  à un  magistrat,  à un  ascendant,  à un 
patron;  à raison  du  temps,  si  elle  est  faite  au  milieu  des  jeux  et  en 
présence  du  public.  Car,  dit-il,  il  importe  beaucoup  que  l’injure  ait  été 
faite  en  présence  du  peuple  romain,  ou  qu’elle  l’ait  été  dans  un  endroit 
isolé.  » Grotius.' 

4 « La  qualité  de  l’action,  dit  Barbeyrac,  vient  en  partie  des  diffé- 
rentes sortes  de  désirs  qui  la  produisent,  en  partie  des  raisons  qui 
devaient  détourner  du  crime;  et  c’est  à ces  mêmes  raisons  que  se  rap- 
porte l’événement.  Plus  on  envisage  de  près  une  action  mauvaise,  que 
l’on  a eu  dessein  de  commettre,  et  plus  on  doit  être  frappé  de  sa  turpi- 
tude. La  quantité  ou  le  degré  du  crime  doit  aussi  être  regardée  comme 
un  effet  de  la  nature  et  du  degré  des  désirs.  Plus  le  désir  est  violent 
et  plus  on  cherche,  par  exemple,  à voler  une  grosse  somme.  » 

P.  P.  F. 
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histoires  nous  enseignent  en  maint  endroit,'  que  des 
guerres  sont  entreprises  pour  punir;  et  la  plupart  du 
temps  cette  cause  est  unie  avec  celle  de  la  réparation  du 
dommage,  puisque  le  même  acte  a été  vicieux  et  a causé 
en  réalité  un  préjudice  : deux  qualités  d’où  naissent 
deux  diverses  obligations.  Or,  il  est  assez  constant  que 
les  guerres  ne  doivent  pas  être  entreprises  pour  n’im- 
porte quels  délits;  caries  lois  elles-mêmes  ne  menacent 
pas  toutes  les  fautes  de  leur  vengeance,  qui  s’exerce 
sans  danger  et  ne  frappe  que  les  coupables.  C’est  avec 
raison,  comme  nous  l’avons  dit  tout  à l’heure,  que  So- 
pater  dit  que  les  délits  de  peu  d’importance  et  vulgaires 
doivent  être  dissimulés,  non  punis  *. 

XXXIX.  — 1.  Quant  à ce  qui  a été  dit  par  Caton  dans 
son  discours  pour  les  Rhodiens,  qu’il  n’est  pas  équi- 
table que  quelqu’un  soit  puni  pour  le  fait  d’être  accusé 
d’avoir  voulu  mal  faire  (Aulu-Gelle,  lib.  VII,  cap.  ni) , 
cela  n’était  pas  déplacé  dans  le  passage  où  il  le  disait, 
parce  qu’aucun  décret  du  peuple  rhodien  ne  pouvait 
être  allégué,  et  qu’il  n’y  avait  que  des  conjectures  d’ir- 
résolution ; mais  il  ne  faut  pas  admettre  cette  proposi- 
tion d’une  manière  générale.  Car  la  volonté  qui  s’est 

i Le  droit  international,  dit  HefTter  n’admet  pas,  à la  vérité,  l'exis- 
tence de  crimes  dans  la  signification  expliquée  par  le  droit  public  interne, 
c'est  à-dire,  celle  de  faits  ou  d'omissions  que  puissent  atteindre  les  lois 
répressives  et  dont  il  faille  répondre  devant  les  autorités  compétentes. 
Mais  il  regarde  comme  faits  illicites,  ou  comme  lésions,  les  atteintes 
portées  sans  motifs  légitimes  aux  droits  fondamentaux  des  personnes  par 
lui  sauvegardées,  notamment  à leur  liberté,  à leur  honneur  et  à leur 
propriété.  Toute  lésion  semblable  oblige  l’auteur  à la  réparer;  car  les 
lois  éternelles  de  la  justice  veulent  que  l’équilibre  social  soit  rétabli 
chaque  fois  qu’il  a été  dérangé  par  une  iniquité  quelconque.  La  répara- 
tion consiste  dans  l’indemnité  oiïerle  à la  partie  lésée,  dans  les  limites  de 
l’équité.  Hefller  observe  que  la  plupart  de*  auteurs  gardent  encore  le 
silence  sur  celle  matière  importante,  et  que  Grotius  s'est  renfermé  dans 
les  généralités.  Voirie  Dr.  internat  publ.  de  l'Eur.,  g 101,  édit.  186b, 
p.  11J7  et  suiv.  I\  P.  F. 
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avancée  jusqu’aux  actes  extérieurs  — nous  avons  dit 
plus  haut  que  les  actes  intérieurs,  en  effet,  ne  sont  pas 
punis  par  les  hommes  — est  ordinairement  soumise  aux 
châtiments.  Sénèque  le  père  dit  dans  ses  Controverses  (*)  : 
« Les  crimes  aussi,  quoi  qu’ils  ne  soient  pas  complète- 
ment consommés,  sont  punis.  » « Méditer  l’injure,  c’est 
déjà  la  commettre,  » dit  l’autre  Sénèque  (**)  (De  Ira , 
lib.  I).  Ce  ne  sont  pas  les  dénoûments  des  choses,  mais 
les  desseins,  qui  sont  punis  par  les  lois  (***),  dit  Cicéron 
dans  son  discours  pourMilon.  C’était  un  mot  de  Pé- 
riandre  : « Châtie  non-seulement  ceux  qui  pêchent , mais 
aussi  ceux  qui  se  disposent  à le  faire.  » C’est  ainsi  que 
les  Romains  décident  que  la  guerre  doit  être  commencée 
avec  le  roi  Persée,  s’il  ne  leur  donne  satisfaction  pour 
le  dessein  qu’il  avait  formé  de  préparer  la  guerre  contre 
le  peuple  romain;  car  il  avait  réuni  déjà  des  armes,  des 
soldats,  une  flotte  (Tite-Live,  lib.  XLII).  Mais  ceci 
même  est  observé  avec  raison  dans  le  discours  des  Rho- 
diens,  qui  se  trouve  dans  Tite-Live,  qu’il  n’est  établi  par 
les  mœurs,  ni  par  les  lois  d’aucun  État,  que  celui  qui 
veut  que  son  ennemi  périsse,  s'il  n’a  rien  fait  pour  que 
cela  ait  lieu,  soit  condamné  à une  peine  capitale. 

2.  Mais  toute  volonté  perverse  déjà  manifestée  par 
quelque  acte,  ne  donne  pas  lieu  à la  peine.  Car  si  toutes 

(*)  Excerpt.,  IV,  7.  G. 

(**)  Et,  dans  le  livre  des  Bienfaits,  lib.  V,  cap.  xiv  : « Un  brigand 
est  tel,  même  avant  qu’il  n’ait  taché  ses  mains  ; car  il  s’est  armé  pour 
tuer,  et  il  a la  volonté  de  dépouiller  et  de  donner  la  mort.  » Philon  dit 
(lib.  II,  De  legib ■ spécial.)  « qu’on  doit  regarder  comme  des  homicides, 
non-seulement  ceux  qui  tuent,  mais  encore  ceux  qui  font  ou  ouverte- 
ment, ou  en  secret,  tout  ce  qu’ils  peuvent  pour  ôter  la  vie  à quelqu’un, 
quand  même  ils  n’auraient  pas  encore  accompli  leur  crime.  » Grotius. 

(***)  Valère  Maxime  dit  de  Cn  Sergius  Silo,  condamné  pour  avoir 
promis  des  écus  à une  matrone  romaine  : h Ou  ne  mit  pas  en  question  le 
fait,  mais  l’intention,  et  il  lui  fut  plus  nuisible  d’avoir  voulu  pécher, 
qu’il  ne  lui  servit  de  n’avoir  pas  péché.  » Grotus. 
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les  fautes  à la  vérité  commises  ne  sont  pas  punies,  beau- 
coup moins  doivent  l’être  celles  qui  n’ont  été  que  médi- 
tées ou  commencées.  Dans  beaucoup  de  cas  a lieu  ce 
que  dit  Cicéron  ( De  offir, .,  lib.  I ) : « Je  ne  sais  s’il 
ne  suffit  pas  que  l’offenseur  se  repente  de  son  of- 
fense. » La  loi  donnée  aux  Hébreux  n’a  établi  rien  de 
spécial  contre  la  plupart  des  délits  commencés  contre 
la  piété,  ou  même  contre  la  vie  de  l’homme  sans  pré- 
méditation 1 ; parce  que  l’erreur  est  facile  en  ce  qui 
concerne  les  choses  divines  qui  sont  dérobées  à nos  re- 
gards, et  parce  que  l’emportement  de  la  colère  n’est 
pas  indigne  qu’on  lui  pardonne. 

3.  Du  reste  attenter  au  lit  d’autrui,  au  milieu  d’une  si 
grande  facilité  de  se  marier,  ou  machiner  une  fraude* 
pour  s’enrichir  aux  dépens  d’autrui,  dans  un  partage  si 
égal  des  fortunes,  cela  ne  devait  pas  du  tout  être  sup- 
porté. Car  bien  qu’à  considérer  le  but,  c’est-à-dire  l’es- 
prit de  la  Loi,  ce  mot  : « Tu  ne  convoiteras  pas , » qui  est 
dans  le  Décalogue,  s’étende  plus  loin  — la  Loi  vou- 
drait, en  effet,  que  tous  fussent  très-purs,  même  d’es- 
prit (*)  — cependant  ce  précepte  même,  pour  ce  qui  est 
de  l’extérieur,  c’est-à-dire  du  précepte  charnel , regarde 
les  mouvements  de  l’âme  qui  se  manifestent  par  un  fait. 
Cela  se  voit  ouvertement  dans  l’évangéliste  Marc,  qui 
a exprimé  ainsi  ce  même  précepte  : a Vous  ne  ferez  tort 
à personne»  (Chap.  x,  19),  après  avoir  déjà  dit  aupara- 

1 « Extrà  judicium,  » dit  le  texte  de  Grotius.  Barbeyrac  traduit 
ainsi  : « Excepté  le  cas  où  l'on  a voulu  se  servir  des  voies  de  la  jus- 
tice. » Il  ajoute  en  note  que  Grotius  a voulu  parler  de  la  loi  du  Deuté- 
ronome au  sujet  des  faux  témoins.  Mais  Gronovius  explique  d’une 
manière  complètement  différente  les  mots  « extrà  judicium.  » Suivant  lui 
ces  mots  exprimeraient  l’idée  d’une  action  non  préméditée,  non  délibé- 
rée. M.  de  Courtin  a adopté  cette  version,  et  je  l’ai  préférée  à celle  de 
Barbeyrac.  P.  P.  F. 

(*)  Chrysostôme,  sur  YÉpitre  aux  Romains,  ni,  13,  et  sur  le  chap.  vii 
de  cette  même  Ëpitre,  dit  à ce  sujet  beaucoup  de  choses.  G. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II,  CHAPITRE  XX.  449 

vant  : « Fous  ne  déroberez  point.  » C’est  dans  le  même 
sens  que  le  mot  hébreu,  et  le  mot  grec  y correspon- 
dant, sont  rencontrés  et  dans  Michée  (n,  2),  et  ailleurs. 

4.  Les  délits  commencés  ne  doivent  donc  pas  être 
punis  .par  les  armes,  à moins  que  la  chose  ne  soit  grave, 
et  que  l’on  n’en  soit  déjà  venu  au  point  que  tel  acte  ait 
eu  pour  conséquence  un  mal  certain,  quoique  non  pas 
celui  qu’on  se  proposait;  ou  du  moins  un  grand  péril  : 
en  sorte  que  la  punition  soit  alors  liée  au  besoin  de  se 
prémunir  contre  un  préjudice  futur  — ce  dont  nous 
avons  traité  plus  haut  dans  le  chapitre  sur  la  défense  — 
ou  bien  qu’elle  ait  pour  objet  la  protection  de  la  dignité 
lésée,  ou  bien  qu’elle  soit  destinée  à prévenir  un  perni- 
cieux exemple. 

XL.  — 1 . Il  faut  savoir  aussi  que  les  rois,  et  que  ceux 
qui  ont  un  pouvoir  égal  à celui  des  rois,  ont  le  droit  d'in- 
fliger des  peines  non-seulement  pour  des  injures  com- 
mises contre  eux  ou  leurs  sujets,  mais  encore  pour 
celles  qui  ne  les  touchent  pas  particulièrement,  et  qui 
violent  à l’excès  le  droit  de  nature  ou  des  gens  à l’égard 
de  qui  que  ce  soit  >.  Car  la  liberté  de  pourvoir  par  des 
châtiments  aux  intérêts  de  la  société  humaine,  qui  dans 

* On  est  surpris  d’enteudre,  dit  avec  raison  Vattel,  le  savant  et  judi- 
cieux Grotius  nous  dire  qu'un  souverain  peut  justement  prendre  les 
armes,  pour  châtier  des  nations  qui  se  rendent  coupables  de  fautes  énor- 
mes contre  la  loi  naturelle...  Il  est  tombé  dans  cette  erreur,  parce  qu’il 
attribue  à tout  homme  indépendant,  et  par  là  même  à tout  souverain,  je 
ne  sais  quel  droit  de  punir  les  fautes  qui  renferment  une  violation  énorme 
du  droit  de  la  nature,  même  celles  qui  n'intéressent  ni  ses  droits,  ni  sa 
sûreté...  Grotius  ne  s’est-il  point  aperçu  que,  malgré  toutes  les  précau- 
tions qu'il  apporte  dans  les  paragraphes  suivants,  son  sentiment  ouvre 
la  porte  à toutes  les  fureurs  de  l’enthousiasme  et  du  fanatisme,  et  four- 
nit aux  ambitieux  des  prétextes  sans  nombre?  Mahomet  et  ses  succes- 
seurs ont  ravagé  et  assujetti  l’Asie  pour  venger  l'unité  de  Dieu  offensée  ; 
tous  ceux  qu'ils  traitaient  d'associateurs  ou  d'idolâtres,  étaient  les  vic- 
times de  leur  sainte  fureur.  » {Le  Dr.  des  gens , liv.  II,  chap.  i,  g 7, 
édit.  Guillaumin,  1866,  t.  I,  p.  599  et  suiv.)  P.  P.  F, 
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le  commencement,  comme  nous  l’avons  dit,  apparte- 
nait aux  particuliers,  est  demeurée,  après  l’établisse- 
ment des  États  et  des  juridictions,  aux  puissances  souve- 
raines, non  proprement  parce  qu’elles  commandent 
aux  autres,  mais  parce  qu’elles  n’obéissent  à personne. 
La  dépendance,  en  effet,  a enlevé  ce  droit  aux  autres. 
Et  même  il  est  d’autant  plus  honnête  de  venger  plutôt 
les  injures  faites  aux  autres  qu’à  nous-mêmes,  qu’il  est 
plus  à craindre,  dans  les  offenses  personnelles,  que  le 
ressentiment  ne  fasse  dépasser  les  bornes,  ou  du  moins 
ne  corrompe  l’esprit. 

2.  C’est  à ce  titre  qu’Hercule  fut  célébré  par  les  an- 
ciens, pour  avoir  délivré  d’Antée,  de  Busiris,  de  Dio- 
mède et  de  tyrans  semblables,  des  contrées  (*)  qu’il  tra- 
versa — comme  Sénèque  s’exprime  sur  son  compte  — 
non  en  conquérant,  mais  en  libérateur  (De  Benef.,  lib.  I, 
cap.  xiii ; Isocrate,  Éloge  d'Hélène);  a auteur  de  très- 
grands  biens  pour  les  hommes,  en  punissant  les  injustes,  » 
comme  le  donne  à entendre  Lysias.  Diodore  de  Sicile 
parle  ainsi  de  lui  : « Il  rendait  les  États  heureux  en 
détruisant  les  hommes  injustes  et  les  rois  arrogants.  » 
Ailleurs  il  a dit  : « Il  parcourut  le  monde  en  punis- 
sant les  iniques.  » Dion  de  Pruse  dit  du  même  : « Il  pu- 
nissait les  hommes  méchants  et  détruisait  les  royaumes 
des  superbes,  ou  les  transférait  à d’autres.  » Aristide 
dit  qu’ayant  pris  ainsi  l’intérêt  commun  du  genre  hu- 
main, il  avait  mérité  d’être  placé  au  rang  des  dieux 
( Panathen .).  Thésée  est  loué  pareillement  pour  avoir 
fait  disparaître  les  brigands  Sciron,  Sinnis  et  Procuste. 
Euripide  le  fait  parler  ainsi  de  lui-même  dans  les  Sup- 
pliantes : a C’est  par  de  nombreux  exploits  que  je  me 

(*)  Et  des  mers.  Philon  dit  (De  legatione ) : « Hercule  purgea  les 
terres  et  les  mers,  soutenant  des  combats,  les  uns  nécessaires,  les  autres 
utiles  aux  hommes,  pour  supprimer  ce  qui  pouvait  être  mortel  ou 
nuisible  parmi  les  hommes  et  les  autres  animaux.  » Grotius. 
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suis  fait  parmi  les  Grecs  le  renom  d’avoir  toujours  été 
le  fléau  des  méchants  (*).  «Valère  Maxime  dit  du  même: 

« Par  le  courage  de  son  âme  et  la  force  de  son  bras,  il 
supprima  tout  ce  qu’il  y avait  de  monstres  ou  de  cri- 
mes » (Lib.  Y,  cap.  ni). 

3.  Ainsi  nous  ne  doutons  pas  que  les  guerres  ne  soient 
justes  contre  ceux  qui  sont  sans  piété  pour  leurs  père 
et  mère,  tels  qu’étaient  les  Sogdiens,  avant  qu’ Alexandre 
leur  eût  fait  oublier  cette  férocité  (Plutarque,  De  for- 
tun.  Alex.)',  contre  ceux  qui  sé  nourrissent  de  chair 
humaine  (**),  usage  dont  Hercule  força  les  anciens  Gau- 
lois à s’abstenir,  selon  le  récit  de  Diodore  (***)  ; contre 
ceux  qui  exercent  la  piraterie.  « S’il  n’attaque  pas  ma 

(*)  Dans  le  même  endroit,  au  héraut  qui  dit  : « Ton  père  t’a-t-il 
engendré  de  force  à tenir  tête  à tout  le  monde?  » Thésée  répond: 
« De  force  à tenir  tête  à ceux  qui  commettent  des  injustices;  car  nous  ne 
touchons  pas  à ceux  qui  sont  bons.  » Plutarque  dit  dans  la  vie  de  ce  per- 
sonnage : « Il  délivra  la  Grèce  de  très-cruels  tyrans  ; » et  « sans  qu’on 
lui  eût  fait  aucun  mal  à lui-même,  il  se  jetait  sur  les  méchants,  pour  le 
bien  des  autres.  » Gbotius. 

(**)  C’est  aussi  une  coutume  qu’ Alexandre  le  Grand  fit  désapprendre 
aux  Scythes.  G. 

(***)  Voyez  Denys  d'Halycarnasse,  racontant  comment  Hercule  a fait 
disparaître  cette  coutume  et  beaucoup  d’autres,  sans  distinguer,  pour 
répandre  ses  bienfaits,  entre  les  Grecs  et  les  barbares  (a).  Pline  loue  les 
services  non  moins  considérables  rendus  au  genre  humain  par  les  Romains 
(lib.  XXX,  cap.  i)  : » On  ne  peut  estimer  assez  haut  combien  on  est  re- 
devable aux  Romains,  qui  ont  anéanti  ces  monstres,  pour  lesquels  tuer 
un  homme  était  un  acte  très-religieux,  et  dévorer  leurs  victimes  passai 
pour  une  nourriture  très-salutaire.  » Joignez-y  ce  qui  sera  dit  dans  ce 
même  chapitre,  g xlyii.  C'est  ainsi  que  Justinien  défendit  aux  chefs  des 
Abasgiens  de  rendre  eunuques  les  enfants  de  leurs  sujets.  Procope  en  fait 
mention,  Gollhic.,  lib.  IV,  et  Zonaras  dans  la  Vie  de  Léon  d’Isaurie. 

(a)  Notre  auteur,  dans  le  texte,  donnait  ici  pour  garant  de  ce  qu’il  dit  d’Her- 
cule,  par  rapport  aux  anciens  Gaulois,  Diodore  de  Sicile,  où  l’on  ne  trouve  rien 
là-dessus.  Il  avait  voulu  parler  de  Denys  d’Halycarnasse,  comme  il  parait  par 
cette  note,  qu’il  ajouta  depuis,  sans  effacer  la  fausse  citation  du  texte.  Mais  cet 
autre  historien  n’est  pas  allégué  plus  à propos,  car  il  dit  précisément  le  con- 
traire de  ce  pourquoi  on  l’appelle  en  témoignage. . . (Barpcviuc.)  ' 
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patrie,  dit  Sénèque,  mais  qu’il  opprime  la  sienne  ; si  trop 
éloigné  de  mes  concitoyens,  ce  sont  les  siens  qu’il  tour- 
mente, une  telle  dépravation  morale  n’en  a pas  moins 
tout  rompu  entre  nous  » (Lib.  VII,  De  Benef.).  « Ils  sont 
d’avis,  dit  Augustin,  qu’on  décrétera  l’accomplissement 
de  crimes,  tels  que  si  quelque  État  de  la  terre  en  décré- 
tait, ou  en  eût  décrété  de  pareils,  le  genre  humain  en 
ordonnerait  la  destruction  » (Lib.  V,  De  Civ.  Dei).  Sur 
le  compte,  en  effet,  de  tels  barbares,  qui  sont  des  bêtes 
sauvages  plutôt  que  des  hommes,  on  peut  dire  avec 
raison  ce  qu’ Aristote  a dit  mal  à propos  des  Perses,  qui 
n’étaient  en  rien  inférieurs  aux  Grecs  : que  la  guerre 
contre  eux  est  naturelle  : et  ce  qu’Isocrate  a dit,  que  la 
guerre  la  plus  juste  est  celle  qu’on  fait  aux  bêtes  fé- 
roces, et  ensuite,  celle  qu’on  fait  aux  hommes  qui  res- 
semblent aux  bêtes  féroces  ( Panathen . Orat.). 

4.  Jusque-là  nous  suivons  l’opinion  d’innocent 1 et 
d’autres  (Innoc.,  Can.  Quod  super  his;  De  vota  Arch.; 
Flor.,  iii,  Part.  Tit.  xxii,  cap.  v;  Sylvest.,  in  verbo 
Papa...,  Quæst.  vii),  qui  disent  qu’on  peut  attaquer  par 
la  guerre  ceux  qui  pèchent  contre  la  nature  (***)  ; opi- 
nion contre  laquelle  se  prononcent  Victoria  ( Relect . I, 
De  Indis , n.  16),  Vasquez  ( Controv . Illust.,  lib.  I, 
cap.  xxrvj,  Azor,  Molina  et  d’autres,  qui  paraissent  re- 
quérir pour  la  justice  de  la  guerre,  que  celui  qui  l’entre- 
prend soit  lésé,  ou  personnellement,  ou  dans  son  État, 
ou  qu’il  ait  un  droit  de  juridiction  sur  celui  qui  est  atta- 

Les  Incas,  rois  du  Pérou,  contraignirent  ceux  d’entre  les  peuples  voi- 
sins qui  ne  voulurent  pas  se  rendre  à leurs  exhortations,  à perdre  la 
coutume  de  commettre  des  incestes,  de  s’unir  entre  mâles,  de  manger 
les  hommes,  et  de  faire  d’autres  abominations  de  ce  genre;  et  ils  s’ac- 
quirent de  cette  manière,  l'empire  le  plus  juste  que  nous  connaissions,  â 
la  religion  près.  Grotius. 

1 Le  cardinal  Innocent.  (B.) 

(**)  Voyez  Joseph  Acosta,  De  procurandd  Indorum  salute,  lib.  II, 
cap.  vi.  G, 
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qué  par  les  armes.  Ces  auteurs  supposent,  en  effet,  que 
le  pouvoir  de  punir  est  un  effet  propre  de  la  juridiction 
civile,  tandis  que  nous  pensons  qu’il  vient  môme  du 
droit  naturel,  point  sur  lequel  nous  avons  dit  quelque 
chose  au  commencement  du  livre  premier.  Et  certes,  si 
l’opinion  de  ceux  avec  lesquels  nous  sommes  en  dissen- 
timent est  admise,  un  ennemi  n’aura  plus  contre  son 
ennemi  le  droit  de  punir,  même  après  que  la  guerre 
aura  été  entreprise  pour  quelque  sujet  n’ayant  pas  de 
rapport  à la  punition  ‘ : droit  cependant  que  la  plupart 
accordent,  et  que  l’usage  de  toutes  les  nations  confirme, 
non-seulement  après  que  la  guerre  est  terminée,  mais 
encore  pendant  que  la  guerre  dure  ; nullement  en  vertu 
d’une  juridiction  civile,  mais  en  vertu  de  ce  droit  na- 
turel qui  a existé  avant  la  formation  des  États,  et  qui 

< Barbeyrac  modifie  ici  le  texte  de  Grotius  : Etiam  post  susceptum 
bellum  ex  causd  non  punitird.  «C'est  ainsi,  dit-il,  que  portaient  toutes 
les  éditions,  avant  la  mienne,  où  j'ai  ainsi  rétabli  le  texte  : Post  juste 
susceptum  bellum.  Le  raisonnement  demandait  qu'on  ajoutât  cet  adverbe, 
qui  avait  été  apparammenl  omis  par  la  faute  des  imprimeurs.  L’au- 
teur raisonne  en  supposant  que  l’opinion  contraire  à la  sienne  soit  véri- 
table : ainsi,  dans  cette  supposition,  il  n’y  a point  de  guerre  que  l'on 
puisse  entreprendre  à dessein  de  punir  celui  contre  qui  l’on  prend  les 
armes;  or  c’est  néanmoins  ce  que  suppose  l'expression  du  texte,  tel 
qu’il  est.  D’ailleurs,  il  y a plus  grand  sujet  de  douter  si  l'on  a droit  de 
punir  dans  une  guerre  entreprise  pour  quelque  cause  qui  n’a  point  de 
rapport  à la  punition,  que  dans  une  guerre  faite  à dessein  de  punir  celui 
contre  qui  l’on  prend  les  armes  : et  cependant  le  mot  dont  se  sert  ici 
notre  auteur,  suppose,  comme  on  voit,  le  contraire.  Il  aurait  fallu  dire, 
en  ce  cas-là,  du  moins,  et  non  pas  même.  En  un  mot,  le  sens  de  ce  pas- 
sage me  parait  une  énigme  inexplicable,  sans  le  mot  que  j’ai  ajouté,  et 
qui  a pu  être  si  facilement  omis,  à cause  de  la  ressemblance  des  lettres 
initiales  du  mot  voisin  susceptum.  Du  moment  que  ce  mot  est  mis  là, 
il  n'y  a plus  de  difficulté,  et  l’on  sent  la  force  du  raisonnement.  Car  si 
l'on  supposait  la  guerre  injustement  entreprise,  cette  injustice  du  sujet 
de  la  guerre  ferait  qu’il  y aurait  moins  lieu  de  s'étonner  qu'on  n'eût 
pas  droit  de  punir.  » J’ai  cru  devoir,  par  respect  pour  l’original,  conser- 
ver le  texte  reproduit  dans  toutes  les  éditions.  P.  P.  F. 
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est  en  vigueur  actuellement  même,  dans  les  lieux  où 
les  hommes  vivent  distribués  en  familles,  non  en  États  *. 

XLI.  — Mais  il  faut  apporter  ici  quelques  précau- 
tions : la  première,  de  ne  pas  prendre  des  coutumes  ci- 
viles, quoique  reçues  non  sans  raison  parmi  beaucoup 
de  peuples,  pour  le  droit  de  nature.  Telles  étaient  à peu 
près  celles  qui  distinguaient  les  Perses  d’avec  les  Grecs, 
auxquelles  vous  pouvez  rapporter  avec  à-propos  ce  pas- 
sage de  Plutarque  : « Vouloir  ramener  les  nations  bar- 
bares à des  mœurs  plus  cultivées,  c’est  un  prétexte  sous 
lequel  on  voile  la  convoitise  du  bien  d’autrui.  » 

XLII.  — La  seconde,  de  ne  pas  compter  inconsidé- 
rément parmi  les  choses  défendues  par  la  nature , celles 
dont  on  n’est  pas  assez  assuré,  et  qui  sont  plutôt  inter- 


< Grotius  signale  une  divergence  d'opinion  entre  lui  et  les  écrivains 
qui  avaient  écrit  sur  le  droit  des  gens,  soit  avant  son  époque,  soit  de 
son  temps.  A ses  yeux  la  piraterie,  par  exemple,  exercée  par  un  peuple, 
est  en  elle-même  une  cause  suffisante  pour  toute  nation  civilisée  de  lui 
déclarer  la  guerre.  Wolf!,  apres  lui,  devait  n'admettre,  au  contraire,  la 
légitimité  de  la  guerre,  qu’autant  que  la  nation  disposée  à la  faire  aurait 
été  directement  lésée  dans  ses  droits  par  quelque  acte  de  piraterie  non 
réparé  (De  Jure  gentium,  g 637).  De  nos  jours  la  piraterie  est  regardée 
encore  comme  un  acte  d’hostilité  flagrante  contre  l’humanité  entière, 
dès  quelle  a reçu  un  commencement  d’exécution,  ou  dès  qu’elle  a été 
constatée  d’une  manière  suffisante.  Les  pirates  qui  sont  surpris  en  fla- 
grant délit  et  qui  ont  fait  usage  de  leurs  armes,  encourent  la  peine 
capitale,  et  sont  justiciables  d’après  les  lois  de  l’État  par  lequel  ils  ont 
été  arrêtés  (Heffter,  Le  Dr.  internat,  p ubl.,  g 104,  édit,  de  1866, 
p.  2021.  Quant  aux  autres  violations  des  droits  des  hommes  et  des  na- 
tions, elles  sont  devenues  tellement  rares  dans  notre  siècle,  que  la  thèse 
de  Grotius  peut  être  considérée  comme  surannée.  La  science  théorique 
du  droit  des  gens  enseigne  toutefois  encore,  que  toute  négation  réelle  et 
absolue  de  ces  droits,  que  tout  attentat  d’un  caractère  général  ou  spécial 
dirigé  contre  eux,  lorsqu'il  s'est  manifesté  par  des  actes  extérieurs  et  par 
des  moyens  propres,  constitue  une  violation  du  droit  international,  une 
offense  envers  tous  les  États  qui  obéissent  aux  mêmes  lois  morales,  de 
nature  à être  réprimée  par  leurs  efforts  communs.  Voir  Heffter,  loc. 
chat.,  p.  201.  P.  P.  F. 
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dites  par  une  loi  de  la  volonté  divine;  dans  laquelle 
l classe  il  est  peut-être  permis  de  placer  les  unions  char- 
nelles en  dehors  du  mariage  (*),  quelques-unes  de  celles 
qui  sont  dites  incestes,  et  l’usure. 

XLIII.  — 1.  La  troisième,  de  soigneusement  distin- 
guer entre  les  principes  généraux,  tel  que  celui  de 
vivre  honnêtement,  c’est-à-dire  suivant  la  raison,  et  cer- 
tains principes  voisins  de  ceux-là,  mais  tellement  mani- 
festes, qu’ils  n’admettent  aucun  doute,  tel  que  celui  de 
ne  pas  ravir  à autrui  son  bien  ; et  entre  les  conséquences, 
dont  les  unes  sont  faciles  à connaître  : comme,  en  suppo- 
sant le  mariage,  la  défense  de  l’adultère  (**)  (L.  38,  § 4, 
Dig.,  Ad  Leg.  Jul.  de  Adull .),  et  les  autres  plus  diffi- 
ciles : comme  celle  qui  infère  que  la  vengeance  n’ayant 
d’autre  but  que  la  douleur  d’autrui,  est  vicieuse.  Il  en 
est  ici,  à peu  près,  comme  dans  les  mathématiques,  où 
l’on  trouve  certaines  notions  primitives,  ou  qui  ap- 
prochent des  primitives,  certaines  démonstrations  qui 
sont  aussitôt  comprises  et  entraînent  la  conviction,  et 
d’autres  qui  sont  effectivement  vraies,  mais  ne  sont  pas 
évidentes  pour  tout  le  monde. 

2.  De  même  donc  qu’à  l’égard  des  lois  civiles,  nous 
excusons  ceux  qui  n’ont  pas  eu  la  connaissance  ou  l’in- 
telligence des  lois  ; de  même  aussi,  à l’égard  des  lois  de 
la  nature,  il  est  juste  que  ceux  à qui  la  faiblesse  du  juge- 
ment ou  la  mauvaise  éducation  sont  un  obstacle 1 , soient 

(*)  Astérius,  évêque  d’Amasée,  dit  que  « ceux  qui  n’ont  égard  qu’aux 
règlements  des  législateurs  du  siècle,  laissent  impunie  la  licence  de  la 
débauche.  » Ajoutez  un  passage  de  Jérôme  (ad  Oceanum)  cité  par  nous, 
chap.  v,  8 ix.  Grotius. 

(**)  Philon  (Fila  Josephi)  atteste  que  l’adultère  est  puni  partout; 
l'adultère  est  une  chose  naturellement  honteuse,  dit  Ulpien,  L.  Pro- 
brum...,  Dig.,  De  Verbor.  signif.  Suivant  Lactance  ( Epitnm .),  « souil- 
ler le  mariage  d’autrui,  c'est  faire  un  acte  condamné  par  le  droit  commun 
des  nations.  » Grotius. 

1 Pour  les  connaître.  (U.) 
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excusés  (*)■  (Matth.,  x,  15;  Luc  xii,  47,  48).  Car  de 
même  que  l’ignorance  de  la  loi,  si  elle  est  inévitable, 
supprime  la  faute  ; de  même  aussi  lorsqu’elle  est  unie  à 
quelque  négligence,  elle  diminue  le  délit.  Et  c’est  pour- 
quoi Aristote  compare  les  barbares  qui,  mal  élevés,  se 
rendent  coupables  de  ces  sortes  de  fautes,  à ceux  qui 
ont  des  désirs  corrompus  par  la  maladie  (Nicomach., 
lib.  VII).  Plutarque  dit  « qu'il  y a certaines  maladies  de 
l’âme  qui  renversent  l’homme  de  son  état  naturel.  » 

3.  Il  faut  ajouter  en  dernier  lieu  — ce  que  je  dis  une 
fois  pour  ne  pas  avoir  à le  répéter  souvent  — que  les 
guerres  qui  sont  entreprises  pour  punir,  sont  suspectes 
d’injustice,  à moins  que  les  crimes  ne  soient  très-atroces 
et  très-manifestes,  ou  que  quelque  autre  cause  ne  con- 
coure en  même  temps.  Mithridate  disait  des  Romains, 
peut-être  sans  sortir  de  la  vérité  : « Ce  ne  sont  pas  les 
fautes  des  rois  qu’ils  poursuivent,  mais  leur  puissance 
et  leur  majesté  » (Justin,  lib.  xxxvm). 

XLIV.  — 1 . L’ordre  de  la  matière  nous  a conduit  aux 
délits  qui  se  commettent  contre  Dieu.  On  demande,  en 
effet,  si  la  guerre  peut  être  entreprise  pour  en  tirer  ven- 
geance : ce  que  Covarruvias  traite  avec  assez  d’étendue 
(Cap.  Peccatum , Part.  II,  § 10).  Mais  cet  auteur  suivant 
la  théorie  des  autres,  pense  que  le  pouvoir  de  punir 
n’existe  point  sans  une  juridiction  proprement  dite  : 
opinion  que  nous  avons  déjà  rejetée  plus  haut.  Il  suit 
de  là  que,  de  même  que  dans  les  affaires  de  l’Église  les 
évêques  sont  dits  « xaOoXix^v  it«ci<mïïaôai,  » c’est-à- 
dire  avoir  en  quelque  sorte  accepté  le  soin  de  l’Église 
universelle  (**)  ; de  même  le  soin  général  de  la  société 


(*)  Jérôme  (lib.  Il,  advers.  Jo  vint  an.}  dit  que  chaque  nation  regarde 
comme  une  loi  de  nature,  les  principes  dans  lesquels  elle  a été  élevée.  » 

Grotius. 

(**/  Et  cela  se  trouve  dans  les  constitutions  qui  portent  le  nom  de  Clé- 
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humaine  incombe  aussi  aux  rois,  indépendamment  du 
soin  particulier  de  leur  État.  La  meilleure  raison  en  fa- 
veur de  l’opinion  qui  nie  que  de  telles  guerres  soient 
justes,  est  celle-ci,  que  Dieu  suffit  pour  punir  les  fautes 
qui  se  commettent  contre  lui  : d’où  l’on  a l’habitude  de 
dire  que  « c’est  aux  dieux  à venger  les  injures  faites  aux 
dieux , » et  « qu'il  suffit  que  le  parjure  ait  Dieu  pour  ven- 
geur. » 

2.  Mais  il  faut  savoir  que  la  même  chose  peut  égale- 
ment être  dite  des  autres  délits.  Car,  sans  aucun  doute, 
Dieu  suffit  aussi  pour  les  punir,  et  cependant  ils  sont 
légitimement  punis.par  les  hommes  ; personne  n’en  dis- 
convient. Quelques-uns  insisteront  et  diront  que  les  au- 
tres délits  sont  punis  par  les  hommes  en  tant  que  les 
autres  hommes  en  sont  lésés,  ou  sont  mis  en  danger. 
Mais  il  faut  remarquer  contrairement  à cette  objection, 
que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  délits  lésant  directe- 
ment les  autres  qui  sont  punis  par  les  hommes,  mais 
encore  ceux  qui  les  lèsent  par  voie  de  conséquence,  tels 
que  le  meurtre  de  soi-même,  l’union  charnelle  avec  les 
bêtes,  et  quelques  autres. 

3.  Or  la  religion,  quoique  par  elle-même  elle  serve  à 
se  concilier  la  faveur  de  Dieu,  ne  laisse  pas  d’avoir  ses 
effets,  et  de  considérables,  dans  la  société  humaine.  Car 
ce  n’est  pas  sans  raison  que  Platon  appelle  la  religion 
le  rempart  du  pouvoir  et  des  lois,  et  le  lien  d’une  disci- 
pline honnête.  Plutarque  dit  pareillement  que  c'est  « le 
ciment  de  toute  société  et  le  fondement  de  la  législa- 

ment.  Cyprien  dit  (Episl.  XXX)  : « Il  nous  convient  à tous  de  veiller  au 
bien  du  corps  de  toute  l’Église,  dont  les  membres  sont  répandus  en  di- 
vers pays.  » Il  dit  aussi,  en  parlant  de  l’unité  de  l’Église,  « qu’il  n’y  a 
qu’un  seul  épiscopat,  dont  chaque  évéque  possède  solidairement  une 
partie.  » Des  exemples  de  ce  soin  universel  se  trouvent  partout  dans 
Cyprien,  et  particulièrement  dans  sa  célèbre  lettre  LXV1I.  Ajoutes 
Chrysostôme,  dans  l’éloge  de  saint  Euslache.  Ghotics. 

ii.  20 
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t ion . » Suivant  Philon,  « le  culte  d’un  seul  Dieu  (*)  est 
le  charme  le  plus  efficace,  et  le  lien  indissoluble  d’une 
amitié  bienveillante.  » Tout  le  contraire  est  produit  par 
l’impiété  : « Hélas,  la  première  cause  des  crimes  pour 
les  mortels  chancelants,  c’est  de  ne  pas  connaître  la  na- 
nature  de  Dieu  (**)  ! » (Silius-Italicus).  Toute  fausse 
croyance,  dit  Plutarque,  sur  les  choses  divines,  est  per- 
nicieuse ; quand  le  trouble  de  l’âme  s’y  joint,  elle  est 
très-pernicieuse.  Il  y a dans  Jamblique  une  sentence 
pythagoricienne  : « La  connaissance  de  Dieu  est  une 
vertu,  une  sagesse  et  une  félicité  parfaite.  » De  là  vient 
que  Chrysippe  a appelé  la  loi  : la  reine  des  choses  di- 
vines et  humaines;  que  suivant  Aristote,  la  première 
des  préoccupations  d’un  gouvernement  est  celle  qui  con- 
cerne les  choses  divines  (***)  ; et  que  chez  les  Romains 
la  jurisprudence  était  la  connaissance  des  choses  divines 
et  humaines.  L'art  d’un  roi,  pour  Philon,  consiste  « à 
prendre  soin  des  affaires  particulières,  publiques  et  sa- 
crées [De  créât,  magistr.). 

4.  Toutes  ces  choses  doivent  être  considérées  non- 
seulement  dans  un  seul  État  — comme  lorsque  Cyrus 

(*)  Le  même  dit  ( De  fortitudine ) que  # la  cause  la  plus  considérable 
et  la  plus  grande  de  la  concorde,  c’est  la  croyance  en  un  seul  Dieu,  de 
laquelle  découle,  comme  d’une  source,  une  amitié  indissoluble  qui  lie  les 
âmes  entre  elles.  » Josèphe  dit  (lib.  cunlrd  Appionem ) que  « le  fait 
d’avoir  une  même  opinion  touchant  la  divinité,  sans  avoir  d’ailleurs  une 
manière  de  vivre  et  des  moeurs  différentes,  fait  naître  dans  les  âmes  des 
hommes  la  plus  belle  des  concordes.  » Grotius. 

(**)  C’est  ainsi  que  Josèphe  (lib.  II,  contr.  Appion.),  donne  comme 
raison  pour  laquelle  beaucoup  d'Ëtats  étaient  mal  policés,  « que  les 
premiers  législateurs  n’avaient  pas  connu  la  véritable  nature  de  Dieu, 
et  ne  s’étaient  pas  mis  en  peine  de  faire  bien  connaître  ce  qu’ils  en  pou- 
vaient comprendre,  et  de  régler  là-dessus  leurs  lois.  » Voyez  dans  le 
même  endroit  ce  qui  suit,  et  excellemment.  Grotius. 

(•**)  Justin  le  Martyr,  invitant  les  empereurs  à prendre  soin  de  ces 
choses,  ajoute  : « Ce  sera  certainement  un  soin  digne  d’un  roi.  » Ajou- 
tez ce  que  dit  Covarruvias,  cap.  Possessor...,  g x.  G. 
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dit,  dansXénophon,  que  ses  sujets  lui  seront  d’autant 
plus  attachés  qu’ils  craindront  Dieu  davantage  (Cir.  In s- 
ftf.,  lib.  VIII)  — mais  encore  dans  la  commune  société 
du  genre  humain.  « Supprimez  la  piété,  dit  Cicéron, 
vous  bannissez  en  môme  temps  du  genre  humain  la 
bonne  foi  et  la  paix,  et  avec  cela  la  justice,  cette  vertu 
très-excellente  » (Lib.  I,  De  natur.  Deor.).  Le  môme  dit 
ailleurs  : « Ce  qui  rend  juste,  c’est  de  connaître  quelle 
est  l’essence  du  souverain  maître  et  seigneur,  quelle  est 
son  intention,  quelle  est  sa  volonté  » [De  finib.,  lib.  IV). 
Une  preuve  évidente  de  cela,  c’est  qu’Épicure  ayant  sup- 
primé la  Providence  divine,  n’a  rien  laissé  également 
delà  justice,  qu’un  vain  nom  (*),  disant  qu’elle  ne  naît 
que  de  la  seule  convention,  qu’elle  ne  dure  pas  au  delà 
de  la  durée  de  l’intérêt  commun,  et  qu’il  ne  faut  s’abs- 
tenir de  ce  qui  pourrait  nuire  à autrui,  que  par  la  seule 
crainte  du  châtiment.  Ses  paroles  sur  ce  point,  qui  sont 
assurément  remarquables,  se  trouvent  dans  Diogène 
Laërte. 

5.  Aristote  aussi  a vu  ce  lien,  lui  qui  au  livre  V,  cha- 
pitre xi,  de  son  traité  de  la  chose  publique,  dit  du  roi  : 
« Le  peuple  craindra  moins,  en  effet,  d’être  traité  injus- 
tement par  un  prince  qu’il  croira  religieux.  » Et  Galien, 
au  livre  IX  des  préceptes  d’Hippocrate  et  de  Platon, 
après  avoir  dit  qu’on  agite  sur  le  monde  et  sur  la  na- 
ture divine  beaucoup  de  questions  qui  ne  sont  d’aucun 
usage  pour  les  mœurs,  reconnaît  que  la  question  de  la 
Providence  est  du  plus  grand  usage  tant  pour  les  vertus 
privées  que  pour  les  vertus  publiques.  Homère  aussi  a 
vu  cela,  lui  qui,  aux  chants  vi  et  ix  de  l 'Odyssée,  oppose 
aux  hommes  farouches  et  injustes  ceux  dont  le  cœur  est 
religieux.  C’est  ainsi  que  Justin,  d’après  Trogue,  loue 

(*)  II  y a dans  Sénèque  [Epist.  XCVII)  : « Séparons-nous  ici  d’Ëpicure, 
qui  dit  que  rien  n’est  juste  de  sa  nature,  et  qu’il  faut  éviter  de  faire  le 
mal  parce  que,  ensuite,  on  n’éviteras  la  crainte.  » G. 
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la  justice  des  anciens  Juifs,  mêlée  de  religion  [*);  ainsi 
Strabon  dit  des  mêmes  Juifs  « qu’ils  étaient  vraiment 
des  gens  pratiquant  la  justice  et  pieux.  » « Si  donc  la 
piété  consiste  à connaître  Dieu,  dit  Lactance,  si  le  résul- 
tat de  cette  connaissance  est  de  le  servir,  celui  qui  n’ob- 
serve pas  la  religion  de  Dieu  ignore  la  justice.  Comment, 
en  effet,  peut-il  la  connaître,  celui  qui  ignore  d’où  elle 
vient?  » ( Instil. , lib.  Y.)  Le  même  dit  ailleurs  : « La 
justice  est  le  propre  de  la  religion  » [De  ira  Dei). 

6.  La  religion  est  même  d’un  usage  plus  considérable 
dans  cette  grande  société,  que  dans  une  société  civile, 
parce  que  dans  une  société  civile  les  lois  et  la  facile 
exécution  des  lois  la  remplacent;  tandis  qu’au  contraire, 
dans  cette  grande  communauté,  la  poursuite  du  droit 
est  très-difficile,  ne  peut  se  faire  que  par  les  armes,  et 
que  les  lois  sont  en  très-petit  nombre.  Ces  lois,  de  plus, 
n’ont  elles-mêmes  principalement  leur  sanction  que 
dans  la  crainte  de  la  divinité  : d’où  ceux  qui  pèchent 
contre  le  droit  des  gens,  sont  dits  partout  violer  le  droit 
divin.  Ce  n’est  donc  pas  à tort  que  les  empereurs  ont 
dit  que  corrompre  la  religion,  c’est  une  injure  qui  re- 
garde tout  le  monde  (L.  IV,  Cod.  de  Hæreticis). 

XLV.  — 1 . Pour  pénétrer  dans  le  fond  de  toute  cette 
matière,  il  faut  remarquer  que  la  vraie  religion,  qui  est 
commune  à tous  les  âges  ',  s’appuie  principalement  sur 
quatre  propositions  : dont  la  première  est  que  Dieu 
existe,  et  qu’il  est  un  ; la  seconde,  que  Dieu  n’est  rien 
de  ce  qui  se  voit,  mais  quelque  chose  de  plus  élevé  ; la 

(*)  Philon  dit  dans  la  Vie  d’Abraham  : « Être  religieux  et  ami  des 
hommes,  c’est  de  la  même  nature;  dans  le  même  individu  on  observe  la 
piété  envers  Dieu  et  la  justice  envers  les  hommes,  s 

* C’est-à-dire,  qui  a été  commune  à tous  les  siècles  ; c’est  ainsi,  en 
effet,  que  traduit  Barbeyrac  ; et  Gronovius,  dans  une  note,  voulant  énu- 
mérer ces  âges,  cite  les  temps  avant  Moïse,  les  temps  de  Moïse,  et  les 
temps  du  Christ.  P.  P.  F. 
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troisième,  que  Dieu  prend  soin  des  choses  humaines, 
et  qu’il  prononce  sur  elles  par  des  jugements  très-équi- 
tables; la  quatrième,  que  ce  même  Dieu  est  l’ouvrier 
de  toutes  les  choses  qui  sont  en  dehors  de  lui.  Ces  quatre 
propositions  sont  expliquées  par  autant  de  préceptes  du 
Décalogue. 

2.  Car  dans  le  premier  précepte  l’unité  de  Dieu  est 
clairement  établie  ; dans  le  second,  sa  nature  invisible  : 
car  c’est  à cause  d’elle  qu’il  est  défendu  d’en  dresser 
des  images  (Deütéron.,  iv,  12).  C’est  ainsi  qu’Antis- 
thènes’f)  disait  : « Les  yeux  ne  le  peuvent  voir,  il  ne 
ressemble  à aucune  chose  ; ce  qui  fait  que  personne  ne 
peut  le  connaître  par  représentation.  » Philon  (**),  de 
même,  disait  que  « c’est  une  chose  profane,  de  produire 
par  la  peinture  ou  la  sculpture  l’image  de  celui  qui  est 
invisible.  » Diodore  de  Sicile  dit  de  Moïse  : « Il  ne  fit 
faire  aucun  simulacre  (***),  parce  qu’il  ne  croyait  pas  que 
Dieu  fût  de  forme  humaine  » ( Excerpt .).  « Les  Juifs,  dit 
Tacite,  ne  conçoivent  Dieu  que  par  la  pensée  et  n’en 
reconnaissent  qu'un  seul.  Ils  traitent  d’impies  ceux  qui, 
avec  des  matières  périssables,  se  fabriquent  des  dieux  à 
la  ressemblance  de  l’homme.  » Plutarque  donne  pour 
raison  de  ce  que  Numa  avait  fait  enlever  des  temples  les 
images  des  dieux  (****),  « que  Dieu  ne  peut  être  conçu 

(*)  Cité  par  Clément  d’Alexandrie.  Sénèque  semble  lui  avoir  em- 
prunté ceci  (lib.  VII,  cap.  xxx,  Raturai.  Quæst.)  : « L’arbitre,  le  créa- 
teur, le  fondateur  de  ce  grand  tout  dont  il  s’est  fait  le  centre;  ce  Dieu, 
la  plus  haute  et  la  meilleure  partie  de  son  ouvrage,  se  dérobe  lui-même 
à nos  yeux  ; il  n’est  visible  qu’à  la  pensée.  » Grotius. 

(**)  Le  roi  Agrippa  dit  cela  dans  Philon.  G. 

(*•*)  Dion  (lib.  XXXVI)  dit  a qu’à  Jérusalem  ils  n’avaient  aucun  simu- 
lacre, parce  qu’ils  croyaient  que  Dieu  ne  peut  être  ui  vu,  ni  expliqué  par 
des  paroles.  » Voyez  aussi  Strabon,  lib.  XVI.  G. 

(****)  Sur  cette  institution  de  Numa,  voyez  aussi  Denys  d’Halycar- 
nasse  (a).  G. 

(a)  Barbeyrac  fait  remarquer  qu’il  n’y  a rien  là-dessus  daus  Denys  d’Halycar- 

26. 
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que  par  la  pensée  seule.  » Dans  le  troisième  précepte 
on  entend  la  connaissance  et  le  soin  des  choses  hu- 
maines, même  des  pensées  ; car  c’est  là  le  fondement 
du  serment.  Dieu  est,  en  effet,  le  témoin  même  du  cœur, 
et  si  quelqu’un  trompe,  il  est  invoqué  comme  vengeur  : 
ce  qui  marque  en  même  temps  la  justice  et  la  puissance 
de  Dieu.  Le  quatrième  précepte  fait  voir  l’origine  du 
monde,  dont  Dieu  est  l’auteur,  en  mémoire  de  laquelle 
le  Sabbat  a été  autrefois  institué  (*)  et  sanctionné 
d’une  manière  particulière,  au-dessus  de  tous  les  autres 
rites.  Car  si  quelqu’un  avait  péché  contre  les  autres  rites, 
la  peine  de  la  loi  était  arbitraire,  comme  en  ce  qui  con- 
cernait les  aliments  défendus  ; s’il  avait  péché  contre  le 
Sabbat,  la  peine  était  capitale  : parce  que  la  violation 
du  Sabbat,  selon  son  institution,  contenait  une  négation 
de  la  création  du  monde  par  Dieu.  Or,  le  monde  créé 
par  Dieu  indique  tacitement  et  sa  bonté,  et  sa  sagesse, 
et  son  éternité,  et  sa  puissance. 

3.  De  ces  notions  spéculatives  on  passe  aux  notions 
actives,  comme  que  Dieu  doit  être  honoré,  aimé,  servi, 
et  qu’on  doit  lui  obéir.  C’est  pourquoi  Aristote  a dit  que 
celui  qui  nie  que  Dieu  doive  être  honoré,  ou  que  les 
père  et  mère  doivent  être  aimés,  doit  être  réduit  non 
par  des  arguments,  mais  par  un  châtiment  ( Topic .,  lib.  I, 
cap.  ix).  Il  dit  aussi  que  certaines  choses  sont  honnêtes, 
qui  sont  autres  ailleurs;  mais  qu’honorer  Dieu,  c’est  de 
tous  les  pays  ( Topic .,  lib.  II,  cap.  iv).  Or  la  vérité  de 
ces  notions  que  nous  avons  appelées  spéculatives,  peut 

(*)  L’auteur  des  Réponses  aux  orthodoxes  (sur  la  question  LXIX) 
s'exprime  ainsi  : « Afin  donc  que  le  souvenir  de  la  création  du  monde 
fût  conservé  parmi  les  hommes,  Dieu  a voulu  que  le  nombre  de  sept  fut 
distingué  des  autres  nombres  dans  les  Écritures  sacrées.  » Voyez  aussi 
ce  qui  précède.  Guotius. 

nasse,  et  que  Grotius  a tiré  ce  fait  do  saint  Cyrille,  qui  pourrait  bien  avoir  pris 
un  auteur  pour  l'autre ...  P P.  F. 
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être  démontrée,  sans  aucun  doute,  même  par  des 
preuves  tirées  de  la  nature  des  choses  : parmi  lesquelles 
la  plus  forte  est  que  les  sens  nous  montrent  que  cer- 
taines choses  sont  faites;  or,  les  choses  faites  nous  con- 
duisent absolument  à quelque  chose  de  non  fait.  Mais 
comme  tout  le  monde  ne  saisit  point  cetie  raison  et 
d’autres  semblables , il  suffit  que  de  tout  temps,  dans 
tous  les  pays,  à l’exception  d’un  très-petit  nombre  de 
gens,  ces  notions  aient  été  reçues  et  par  ceux  qui  étaient 
d’une  intelligence  trop  peu  déliée  pour  vouloir  tromper, 
et  par  les  autres,  trop  éclairés. pour  se  laisser  tromper. 
Cet  accord  (*),  dans  une  si  grande  variété  et  de  lois  et 
d’opinions  sur  d’autres  points,  montre  suffisamment  que 
la  tradition  en  est  venue  depuis  les  premiers  hommes 
jusqu’à  nous,  et  qu’elle  n’a  jamais  été  solidement  ré- 
futée : ce  qui  suffit,  même  sans  autre  preuve,  pour  en 
établir  la  foi. 

4.  Dion  de  Pruse  a joint  ensemble  les  choses  que  nous 
avons  rappelées  relativement  à Dieu,  lorsqu’il  a dit  qu’il 
y a une  croyance,  c’est-à-dire  une  conviction  relative  à 

(*)  Tertullien  (Advers.  Marcion.)  dit  que  « le  sentiment  intérieur 
d’une  divinité,  est  un  don  qui,  dès  le  commencement,  a été  fait  à l’Ame  » 
Suivant  Diodore  de  Sicile  [Fragment.),  il  y a une  a piété  naturelle.  » 
Philon  parlant  du  pouvoir  d'un  seul,  dit  que  « le  hasard  ne  produit  point 
d’ouvrage  fait  avec  art;  or,  il  n’y  a rien  qui  soit  fait  avec  plus  d’art  que 
le  monde;  il  atteste  donc  qu’il  a été  créé  par  un  ouvrier  très-habile  et 
souverainement  parfait.  La  croyance  que  nous  avons  en  l’existence  de 
Dieu,  tire  son  origine  de  là.  » «Nous  soutenons,  dit  Tertullien  ( advers . 
Marcion.,  lib.  I),  qu’il  faut  connaître  Dieu  d’abord  par  la  nature;  qu 'en- 
suite il  faut  le  reconnaître  par  la  doctrine.  Par  la  nature,  c’est-à-dire, 
par  ses  œuvres;  par  la  doctrine,  c’est-à-dire  par  prédication.  «Cyprien, 
parlant  de  la  vanité  des  idoles,  dit  que  « c'est  le  comble  du  crime, 
de  ne  pas  vouloir  reconnaître  ce  que  tu  ne  peux  ignorer.  » Julien  (Ad 
Heraclium ) dit  que  « tous,  nous  sommes  persuadés,  avant  qu’on  nous 
l’ait  enseigné,  qu’il  existe  une  divinité,  qu'il  faut  se  tourner  vers  elle, 
s’adresser  à elle;  et  je  crois  que  nos  esprits  se  dirigent  vers  Dieu,  comme 
les  êtres  doués  de  la  vue  se  tournent  vers  la  lumière.  » Grotics. 
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Dieu,  qui  est  née  avec  nous,  tirée  bien  entendu  de 
preuves 1 ; et  une  autre  croyance,  acquise,  venue  par 
tradition.  Plutarque  rappelle  « une  ancienne  conviction 
plus  certaine  qu’aucun  argument  qu’on  puisse  avoir  ou 
invoquer;  une  base  commune  donnée  à la  piété.  » Aris- 
tote dit  que  a tous  les  hommes  ont  la  croyance  qu’il  y a 
des  dieux  [De  Cœlo , lib.  I).  La  même  pensée  se  trouve 
dans  Platon,  au  livre  X des  Lois. 

XLYI.  — 1 . C’est  pourquoi  ceux-là  ne  sont  pas  libres 
de  faute,  qui  rejettent  ces  notions,  encore  même  qu’ils 
aient  l’esprit  assez  grossier  pour  ne  pouvoir  ni  trouver, 
ni  comprendre  les  prouvés  certaines  sur  lesquelles  elles 
sont  fondées  ; parce  qu'elles  conduisent  à l’honnête,  et 
que  l’opinion  opposée  n’est  appuyée  sur  aucunes  preuves. 
Mais  comme  nous  traitons  des  châtiments,  du  moins  des 
châtiments  humains,  il  faut  faire  ici  une  différence 
entre  les  notions  elles-mêmes  et  la  manière  de  s’éloi- 
gner d’elles.  Ces  notions  qu’il  existe  une  divinité  — une 
ou  plusieurs,  je  mets  cela  à part  — et  qu’elle  prend  soin 
des  affaires  des  hommes,  sont  au  plus  haut  degré  géné- 
rales, et  absolument  nécessaires  à l’établissement  d’une 
religion,  soit  vraie,  soit  fausse.  « Quiconque  s’approche 
de  Dieu  — c’est-à-dire  quiconque  a de  la  religion,  car 
chez  les  Hébreux  la  religion  est  désignée  par  s’approcher 
de  Dieu  — doit  croire  qu’il  y a un  Dieu,  et  qu’il  récom- 
pensera ceux  qui  le  servent  » (Hébr.,  cap.  xi,  vers.  6). 

2.  Cicéron  a dit  pareillement  : «Il  y a des  philosophes, 
et  il  y en  a eu,  qui  croient  que  les  dieux  n’ont  aucun 
souci  des  choses  humaines.  Si  leur  opinion  est  vraie, 
quelle  piété  peut-il  y avoir,  quelle  moralité,  quelle  reli- 
gion? Car  toutes  ces  vertus  ne  doivent  être  purement  et 
pieusement  offertes  aux  dieux  que  s’ils  y prennent  garde, 
et  s’il  est  accordé  quelque  chose  au  genre  humain  par 

* Tirée  des  preuves  que  la  raison  nous  fournit.  (B. 
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les  dieux  immortels  » [De  Natur.  Dcor.,  lib.  I).  « Le 
point  principal  de  la  piété,  dit  Épictète,  est  de  bien 
penser  des  dieux,  et  de  les  regarder  comme  existant  et 
administrant  toutes  choses  justement  et  sagement.  » 
Élien  dit  que  personne  d’entre  les  barbares  n’est  tombé 
dans  l’athéisme,  mais  qu’il  est  affirmé  par  tous  qu’il  y a 
une  divinité,  et  qu’elle  prend  soin  de  nous  (*)  (Lib.  II, 
cap.  xxxi).  Plutarque  dit  dans  le  livre  des  notions  géné- 
rales, qu’on  détruit  la  notion  de  Dieu,  si  l’on  supprime 
la  Providence,  « car  il  ne  faut  pas  concevoir,  ni  enten- 
dre qu’il  y ait  un  Dieu  qui  soit  seulement  immortel  et 
heureux;  mais  il  faut  croire  qu'il  aime  les  hommes, 
qu’il  a soin  d’eux,  et  qu’il  leur  fait  du  bien.  » « Aucun 
culte  ne  peut  être  dû  à Dieu,  dit  Lactance;  s’il  ne  fait  * 
rien  pour  celui  qui  le  sert  ; et  il  n’y  a aucuné  crainte  à 
avoir  de  lui,  s’il  ne  s’irrite  pas  contre  celui  qui  ne  le 
sert  point.  » Et,  en  réalité,  si  nous  considérons  l’effet 
moral,  nier  que  Dieu  existe,  ou  nier  que  Dieu  prenne 
souci  des  actions  humaines,  cela  vaut  tout  autant. 

3.  C’est  pourquoi,  par  l'effet  d’une  sorte  de  nécessité, 

ces  deux  notions  ont  été  conservées  chez  presque  tous 

les  peuples  que  nous  connaissons  (**),  pendant  déjà  tant 

de  siècles.  De  là  vient  que  Pomponius  rattache  au  droit 

• 

(*)  Sénèque  dit  ( Episl . XCV)  : a Le  culte  à rendre  aux  Dieux,  c’est 
d’abord  de  croire  à leur  existence,  et  ensuite  de  reconnaître  leur  ma- 
jesté, leur  bonté  surtout,  sans  laquelle  il  n’est  point  de  majesté.  » G. 

{**)  Sénèque  dit  (Epist  CXVII)  ; « L’existence  des  dieux  se  déduit, 
entre  autres  raisons,  de  l’opinion  qui,  sur  ce  point,  est  innée  dans  tous 
les  esprits,  que,  nulle  part,  nulle  race  d’hommes  n’est  rejetée  en 
dehors  de  toute  loi  et  de  toute  morale,  jusqu’à  ne  pas  croire  à des  dieux 
quelconques.  » Le  même  dit,  dans  le  traité  des  Bienfaits  : « Tous  les 
mortels  ne  se  seraient  pas  accordés  dans  l’unanime  délire  d’implorer  des 
divinités  sourdes,  et  des  dieux  impuissants,  etc.  » Ajoutez  Platon  (Pro- 
tagor.,  et  De  legib.,  lib.  X),et  les  belles  pensées  de  Jamblique,  dans  son 
traité  De  mysteriis  Ægyptiorum,  un  peu  après  le  commencement,  où  il 
dit  que  la  connaissance  de  Dieu  est  propre  et  naturelle  à l’homme,  comme 
lé  hennissement  à un  cheval,  Grotiis. 
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des  gens  la  religion  envers  Dieu  (L.  II,  De  Just.  et  Jure ) ; 
et  que,  dans  Xénophon,  Socrate  dit  que  servir  les  dieux 
est  une  loi  qui  est  en  vigueur  chez  tous  les  hommes  : 
ce  que  Cicéron  affirme  aussi,  et  au  livre  Ier  du  traité  De 
la  nature  des  dieux , et  au  livre  II  du  traité  De  Inventione. 
Dion  de  Pruse  (Oral,  xli)  dit  que  « c’est  une  conviction 
qui  se  trouve  communément  dans  le  cœur  de  tous  les 
hommes,  non  moins  les  barbares  que  les  Grecs,  et  qui  est 
nécessaire  et  naturelle  pour  tous  les  êtres  doués  de  rai- 
son. » Et  peu  après  il  ajoute  que  c’est  « une  croyance 
très-solide  et  éternelle,  qu’on  trouve  avoir  commencé  et 
continué  sans  relâche  chez  toutes  les  nations.  » Xéno- 
phon, dans  le  Banquet , dit  que  les  Grecs  et  les  barbares 
• estimaient  que  le  présent  et  l’avenir  sont  connus  des 
dieux. 

4.  De  même  donc  que  ceux  qui  les  premiers  com- 
mencent à détruire  ces  notions,  sont  réprimés  dans  les 
États  bien  constitués,  comme  nous  lisons  que  c’est  ar- 
rivé à Diagoras  de  Mélos,  et  aux  Épicuriens,  qui  furent 
chassés  des  villes  amies  des  bonnes  mœurs,  de  même 
je  pense  qu’ils  peuvent  être  réprimés  au  nom  de  la  so- 
ciété humaine  (’)  qu’ils  violent  sans  raison  probable.  Le 
sophiste  Himérius  dans  son  plaidoyer  contre  Épicure 
s’exprime  ainsi  : « Vous,  voulez  donc,  direz-vous,  me 
punir  pour  mes  doctrines?  Pas  le  moins  du  monde; 
mais  pour  votre  impiété.  Il  est  permis  d’enseigner  des 
doctrines,  mais  il  ne  l’est  point  de  combattre  la  piété  '.» 

(*)  Le  Lydien  Moxus  fit  noyer  tous  les  habitants  de  la  ville  de 
Crambe,  dont  il  s'était  emparé,  parce  qu'ils  étaient  athées,  qu’ils  ne 
connaissaient  et  n'adoraient  aucune  divinité.  Nicolas  de  Damas,  Excerpt. 
Peiresc.  (a)  G. 

1 Depuis  que  Grotius  a professé  cette  doctrine  peu  tolérante,  la  Révo- 

(a)  Barbeyrac  fait  remarquer  avec  raison  que  si  un  peuple,  quoique  athée, 
vivait  moralement  bien,  son  athéisme  seul  ne  serait  pas  une  raison  pour  l’ex- 
terminer. Mais  y a-t-il  jamais  eu  des  peuples  athées?  P.  P.  F. 
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XLVII.  — 1 . Les  autres  notions  ne  sont  pas  égale- 
ment évidentes,  telles  que  celles-ci  : qu’il  n’y  a pas  plus 
d’un  Dieu  ; que  Dieu  n’est  rien  de  ce  que  nous  voyons, 
qu’il  n’est  ni  le  monde,  ni  le  ciel,  ni  le  soleil,  ni  l'air  ; 
que  le  monde  n’est  pas  de  toute  éternité,  ni  même  sa 
matière,  mais  que  ces  choses  ont  été  faites  par  Dieu. 
Aussi  voyons-nous  que  par  le  laps  des  temps  la  connais- 
sance de  ces  vérités  s’est  oblitérée  et  comme  éteinte 
chez  beaucoup  de  peuples  ; d’autant  plus  facilement  que 
les  lois  prenaient  moins  de  souci  de  les  maintenir, 
puisque  sans  elles  il  pouvait  du  moins  y avoir  quelque 
religion. 

2.  La  Loi  même  de  Dieu  donnée  à ce  peuple  à qui  les 
prophètes  et  les  prodiges  qu’il  avait  vus  en  partie,  et  qui 
en  partie  étaient  parvenus  jusqu’à  lui  par  le  témoignage 
d’une  autorité  indubitable,  avaient  inculqué  une  con- 
naissance ni  obscure  ni  incertaine  de  ces  choses,  bien 
qu’elle  déteste  au  plus  haut  degré  les  cultes  des  faux 
dieux,  ne  punit  pas  cependant  de  mort  tous  ceux  qui 
sont  convaincus  de  cette  faute  ; mais  ceux-là  seulement 
dont  les  actes  sont  accompagnés  d’une  circonstance  par- 
ticulière : comme  celui  qui  le  premier  a détourné  les  au- 
tres (Deutéron.,  xiii,  1 et  6);  la  cité  qui  a commencé  à ser- 
vir des  dieux  inconnus  auparavant  (Deutéron.,  xiii,  12)  ; 
celui  qui  adore  les  astres,  en  sorte  qu’il  abandonne  toute 
la  Loi,  et  par  conséquent  le  culte  du  vrai  Dieu  (Deüté- 
ron.,  xvii,  2)  — ce  qui  selon  Paul  est  Xaxpsûeiv  ni  xxfoci 
Tcapà  xov  xxi’çavxa,  adorer  la  créature  et  non  pas  le  créa- 
teur (*)  ; car  îrapâ,  ici  et  ailleurs,  a souvent  un  sens 

lution  française,  préparée  à cela  par  la  philosophie  du  xvm*  siècle,  a 
posé  les  vrais  principes  de  la  matière.  « Nul  ne  doit  être  inquiété  pour 
ses  opinions,  même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trou- 
ble pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi,  » dit  l’article  10  de  la  Déclaration 
des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  de  1791.  P.  P.  F. 

(*)  Philon  dit  de  telles  gens  (Zn  Decalog  ) : « 11  y en  a d’autres  dont 
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exclusif  — cette  faute  a été  pendant  quelque  temps  sou- 
mise à des  peines,  môme  chez  les  descendants  d’Ésaü, 
comme  on  peut  le  voir  dans  Job  xxxi,  26,  27;  celui 
aussi  qui  aura  voué  ses  enfants  à Moloch,  c’est-à-dire  à 
Saturne  (Lévit.,  xx,  2). 

3.  Pour  les  Cananéens  et  les  autres  peuples  leurs  voi- 
sins, tombés  depuis  longtemps  dans  de  criminelles  su- 
perstitions, Dieu  ne  jugea  pas  qu’ils  dussent  être  punis 
de  suite,  mais  alors  seulement  qu’ils  auraient  comblé 
cette  faute  par  de  grands  crimes  (Genèse  xv,  16).  De 
môme  à l’égard  des  autres  peuples,  il  dissimula  les 
temps  d’ignorance  par  rapport  au  culte  des  fausses  divi- 
nités (Act.,  xvn,  30).  C’est  que,  comme  il  a été  dit  avec 
raison  par  Philon,  chacun  considère  sa  religion  comme 
la  meilleure,  parce  qu’on  en  juge  la  plupart  du  temps 
non  par  la  raison,  mais  par  l’attachement  qu’on  a pour 
elle  (De  légat,  ad  Caïum)  : pensée  dont  ne  s’éloigne  pas 
beaucoup  ce  mot  de  Cicéron,  que  personne  n’approuve 
d’autre  secte  de  philosophie , que  celle  qu’il  suit  lui- 
même  (Acad.,  lib.  IV).  Il  ajoute  que  la  plupart  se  trou- 
vent liés  avant  d’avoir  pu  juger  quel  était  le  meilleur 
parti  à prendre. 

4.  De  même  donc  que  ceux-là  sont  excusables,  et  ne 
doivent  certainement  pas  être  punis  par  les  hommes, 
qui  n'ayant  reçu  aucune  loi  formulée  par  Dieu,  adorent 
les  pi’opriétés  des  astres  ou  d’autres  choses  naturelles, 
ou  les  esprits,  soit  dans  des  images,  soit  dans  des  êtres 
animés,  soit  dans  d’autres  objets,  ou  même  les  âmes 

l’impiété  va  au  delà;  ils  n’accordent  même  pas  des  honneurs  égaux  à 
Dieu  et  à ses,  œuvres,  mais  donnent  à ces  dernières  tous  les  honneurs 
que  l’on  peut  imaginer,  ne  daignant  pas  accorder  le  moindre  souvenir  à 
ce  bien  commun  à tous;  ils  passent  sous  silence  la  seule  chose  dom  ils 
devaient  se  rappeler,  s’abandonnant  ainsi,  les  malheureux l à un  oubli 
volontaire.  » C’est  ainsi  que  le  fils  de  Maimou  interprète  le  passage  du 
Deutéronome  [Direct.  Dubit.,  ni,  41).  Gbotius. 
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de  ceux  qui  se  sont  distingués  par  leur  vertu  et  par 
leurs  bienfaits  envers  le  genre  humain,  ou  certaines  in- 
telligences dégagées  de  la  matière,  surtout  s’ils  n’ont 
pas  inventé  eux-mèmes  ces  sortes  de  cultes,  et  s’ils  n’a- 
bandonnent pas  pour  cela  le  culte  du  souverain  Dieu  (*);  • 
de  même  il  faut  compter  parmi  les  impies  plutôt  que 
parmi  ceux  qui  sont  dans  l’erreur,  ceux  qui  s’avisent  de 
rendre  des  honneurs  divins  aux  mauvais  génies  qu’ils 
ont  connus  tels,  ou  h des  noms  de  vices,  ou  aux  hommes 
dont  la  vie  fut  pleine  de  crimes. 

5.  Non  moins  aussi,  ceuxqiii  versent  en  l’honneur  des 
dieux  le  sang  d’hommes  innocents,  coutume  dont  Da- 
rius (**),  roi  des  Perses,  et  Gélon,  tyran  de  Syracuse,  for- 
cèrent les  Carthaginois  de  s’abstenir;  ce  dont  ils  sont 
loués  (Justin,  lib.  XIX;  Plutarque,  Apophthegmat  ; et 
De  serd  Numinis  vindictd).  Plutarque  raconte  aussi  que 
certains  barbares  qui  honoraient  les  dieux  avec  des  vic- 
times humaines,  avaient  été  sur  le  point  d’être  punis 
par  les  Romains,  mais  que  comme  ils  s’excusaient  en 
se  fondant  sur  l’ancienneté  de  cette  coutume,  ils  ne 
souffrirent  aucun  mal  ; on  se  borna  seulement  à leur 
défendre  de  commettre  rien  de  semblable  dans  l’avenir 
(Plutarque,  Quæst.  Rom.,  lxxxiii). 

XLVIII.  — 1.  Que  dirons-nous  de  ces  armes  qui  sont 
portées  contre  quelques  peuples,  pour  la  raison  qu’ils  ne 
veulent  pas  embrasser  la  religion  chrétienne  qu’on  leur 
propose?  Je  ne  recherche  pas  pour  le  moment  si  elle  est 
proposée  telle  qu'elle  doit  l’être,  et  de  la  manière  qu’elle 
doit  l’être.  Accordons  qu’il  en  est  ainsi  : nous  disons 
qu’il  y a deux  choses  à remarquer.  D’abord,  c’est  que  la 

(*)  C’est  ainsi  que  les  Juifs  reçurent  dans  leur  temple  les  victimes 
offertes  par  les  rois  d'Égypte,  par  Auguste  et  par  Tibère.  Josèphe  et 
Philon  nous  l’apprennent.  G. 

(**)  Le  fils  d'Hystaspe,  père  de  Xercès.  Comparez  avec  ce  qui  a été  dit 
plus  haut,  | xi.  G. 
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vérité  de  la  religion  chrétienne,  en  tant  qu  elle  ajoute 
beaucoup  de  choses  à la  religion  naturelle  et  primitive, 
ne  peut  être  complètement  démontrée  par  des  argu- 
ments purement  naturels,  mais  s’appuie  sur  l’histoire 
tant  de  la  résurrection  du  Christ,  que  des  miracles  faits 
par  lui-même  et  par  les  apôtres  : ce  qui  est  une  chose 
de  fait,  prouvée  autrefois,  il  est  vrai,  par  des  témoi- 
gnages irréfragables,  mais  autrefois  ; de  sorte  qu'il  s’agit 
d’une  question  de  fait,  et  d’un  fait  déjà  très-ancien.  Il  en 
résulte  que  cette  doctrine  peut  avec  d’autant  plus  de 
difficulté  pénétrer  profondément  dans  l’esprit  de  ceux 
qui  en  entendent  parler  pour  la  première  fois,  à moins 
de  quelques  secours  intérieurs  de  Dieu  ; or,  de  même 
que  ces  secours  ne  sont  pas  donnés  comme  récompense 
de  quelque  œuvre  à ceux  à qui  ils  sont  accordés,  de 
même  s’ils  sont  refusés  à quelques-uns,  ou  moins  libé- 
ralement accordés,  cela  a lieu  pour  des  causes  non  ini- 
ques, il  est  vrai,  mais  la  plupart  du  temps  inconnues  de 
tous,  et  par  conséquent  non  punissables  par  le  jugement 
humain.  C’est  ce  qu’a  eh  vue  un  canon  du  concile  de 
Tolède  : « Le  saint  synode  ordonne  que  dans  l’avenir 
on  ne  fera  violence  à personne  pour  l’amener  à croire  (*). 
Car  Dieu  a compassion  de  qui  il  veut,  et  il  endurcit  qui 
il  veut»  (Cap.  De  Judœis , Distinct,  xlv).  C’est,  en  effet, 
la  coutume  des  livres  saints,  d’assigner  pour  cause  la  vo- 
lonté divine,  aux  effets  dont  les  causes  sont  cachées  (**). 

2.  La  seconde  chose  à remarquer,  c’est  que  le  Christ 

(*j  Josèjihe  est  d’avis  que  chacun  doit  servir  Dieu  librement,  et  non 
pas  en  y étant  contraint  par  la  force.  G. 

(**)  Servius  remarque,  sur  le  commencement  du  III*  chant  de  1 ’Énêide, 
que  a toutes  les  fois  qu’on  ne  voit  pas  la  raison  de  ce  qui  arrive,  et  qu’on 
ne  peut  en  juger,  on  a la  coutume  de  dire  que  cela  a semblé  bon  aux 
dieux.  » Donat  fait  la  même  remarque  sur  l’acte  V,  scène  ni  de  l’£u- 
nuque.  Abarbanel  dit  que  le  mot  hébreu  îtJDn  ge  prend  aussi  dans  ce 
sens-là.  Grotius. 
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autour  de  la  loi  nouvelle,  n’a  pas  du  tout  voulu  que  per- 
sonne fût  entraîné  à recevoir  sa  loi  par  les  peines  de 
cette  vie,  ou  par  la  crainte  de  ces  peines  (*)  (Rom.,  viii, 
15;  Hébr.,  ii,  15;  Jean,  vi,  67  ; Luc,  ix,  54;  Matth., 
xiii,  29).  C’est  dans  ce  sens  que  ce  mot  de  Tertullien  est 
très-vrai  : « La  loi  nouvelle  ne  se  venge  pas  avec  le 
glaive  vengeur.  » Dans  un  livre  ancien  qui  porte  le  nom 
de  Constitutions  de  Clément , il  est  dit  du  Christ  : « Il  a 
laissé  aux  hommes  le  libre  pouvoir  de  leur  arbitre,  ne 
les  punissant  pas  d’une  mort  temporelle,  mais  les  appe- 
lant à rendre  compte  dans  l’autre  monde.  » Athanase 
s’exprime  ainsi  (**)  : « Le  Seigneur  n’exerçant  aucune 
contrainte,  mais  laissant  à la  volonté  sa  liberté,  disait 
en  général  «à  tous  : Si  quelqu’un  veut  venir  à ma  suite  ; 
et  à ses  apôtres  : Est-ce  que  vous  aussi  vous  voulez  vous 
retirer  (***).  » Chrysostôme  dit  sur  le  même  passage  de 
Jean  : « Il  leur  demande  s'ils  veulent  eux-mêmes  aussi 
se  retirer:  ce  qui  est  la  parole  d’une  personne  qui  écarte 
toute  violence  et  toute  obligation.  » 

3.  Il  n’y  a point  de  contradiction  avec  ceci,  que  dans 
la  parabole  des  Noces,  il  est  ordonné  de  contraindre 
quelques  personnes  à entrer  (Luc,  xiv,  23);  car  de  même 

(*)  Grégoire  de  Naziance  traite  celte  matière  (Orat.  Çuum  adsump- 
tus  est  à paire)  et  aussi  Bêde  lib.  I,  cap.  xxvi  Isidore  dit  du  roi  Si- 
aebut  : « Voulant,  au  commencement  de  son  règne,  convertir  les  Juifs 
à la  foi  chrétienne,  il  montra  toutefois  du  zèle,  mais  un  zèle  qui  n’était 
pas  selon  la  science;  car  il  contraignit,  en  faisant  usage  de  son  autorité, 
ceux  qu’il  aurait  dû  rattacher  à la  foi  par  la  persuasion.  » Roderic  a 
copié  cela  dans  son  histoire,  u,  13.  Osorio  et  Mariana  blâment  pour  le 
même  sujet  les  rois  qui  ont-  régné  après  lui  en  Espagne.  Voyez  ce  der- 
nier, xxvt,  14  ; xxvii,  5.  Grotius. 

(**)  Épilre  aux  solitaires.  G. 

(***)  Il  y a dans  Cyprien  ( Epist . LV)  : « Se  tournant  vers  les  apôtres, 
il  leur  dit  : Est-ce  que  vous  voulez  aller  ? Observant,  bien  entendu,  en  cela, 
la  loi  en  vertu  de  laquelle  l’homme  laissé  à sa  liberté,  et  constitué  en 
possession  de  son  libre  arbitre,  peut  se  donner  ou  la  mort  ou  le  salut.  » 

Grotius. 
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que  dans  cette  parabole  elle-même,  le  mot  contraindre  si- 
gnifie l’insistance  de  celui  qui  convie  (*),  de  même  il 
faut  l’entendre  ainsi  dans  l’explication  morale.  C’est  dans 
ce  sens  qu’un  mot  de  la  même  signification  est  pris  dans 
Luc  (xxiv,  29),  et  non  autrement  dans  Matthieu  (xiv,  22), 
Marc  (vi,  45),  dans  l’épître  aux  Galates  (ii,  14).  Procope 
nous  apprend  dans  un  endroit  de  l’Histoire  secrète,  que 
la  mesure  de  Justinien  (**),  par  laquelle  il  amena  les  Sa- 
maritains au  moyen  de  la  violence  et  des  menaces  à la 
religion  chrétienne,  fut  blâmée  par  les  personnes  sages. 
Il  ajoute  qu’il  s’ensuivit  des  inconvénients,  que  vous 
pouvez  lire  dans  cet  auteur  même  *. 


(*)  Cyprien  dit,  en  faisant  allusion  à ce  passage  {De  idol.  vanit.)  : 

« Les  disciples  devaient,  par  ordre  de  leur  maître  et  de  Dieu,  se  ré- 
pandre sur  le  monde,  donner  les  préceptes  de  Dieu  en  vue  du  salut,  rame- 
ner les  hommes  de  l'erreur  des  ténèbres  à la  voie  de  la  lumière,  et  rendre 
visible  la  connaissance  de  la  vérité  aux  aveugles  et  aux  ignorants.  Et 
pour  que  leur  démonstration  ne  fût  pas  dépouillée  de  force,  pour  que  leur 
témoignage  dans  le  Christ  ne  parût  pas  sans  consistance,  ils  accomplirent 
leur  mission  au  milieu  des  tourments,  des  tortures,  et  de  beaucoup  de 
sortes  de  supplices.  » Grotius. 

(**)  Voyez  dans  Cassiodore  (x,  26)  la  lettre  de  Théodahade  au  même 
Justinien.  G. 

1 II  est  à peine  besoin  de  signaler  la  haute  portée  morale  et  politique 
de  ces  paragraphes  de  Grotius.  Quand  on  se  reporte  par  la  pensée  aux 
temps  au  milieu  desquels  écrivait  notre  auteur,  il  est  impossible  de  ne 
pas  admirer  la  hardiesse  et  le  courage  qui  ont  inspiré  ces  lignes.  De  nos 
jours  nul  ne  s'aviserait  de  revendiquer  ouvertement  pour  les  gouverne- 
ments civils  le  droit  de  juger  les  consciences,  et  d'imposer  à l'homme 
telle  croyance  plutôt  que  telle  autre.  Les  gouvernements  civils  sont 
institués  pour  régler  et  protéger  les  relations  des  hommes  entre  eux;  ils 
ne  peuvent  empiéter  sur  le  domaine  religieux  sans  perdre  leur  principal 
caractère.  Les  souverains,  de  quelque  religion  qu’ils  soient,  n'ont  donc 
aucun  droit  d'empécher  quelqu'un  de  servir  Dieu  paisiblement,  suivant 
les  lumières  et  les  mouvements  de  sa  conscience.  Cette  règle  tracée  par 
la  nature  elle-même,  et  professée  par  les  plus  grands  publicistes,  forme 
le  premier  fondement  de  la  liberté  humaine;  un  seul  pas  dans  le  domaine 
de  la  conscience,  c’est  l'esclavage  et  l’abrutissement.  Mais  ces  vérités 
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XLIX. — 1 . Quant  à ceux  qui  soumettent  à des  peines  les 
personnes  qui  enseignent  ou  professent  le  christianisme, 
et  pour  ce  motif,  ils  agissent  sans  aucun  doute  contre  la 
raison  elle-même;  car  il  n’y  a rien  dans  la  discipline 
chrétienne  — je  la  considère  ici  en  elle-même,  et  non  en 
tant  que  quelque  chose  d’impur  s’y  mêle  — qui  nuise  à 
la  société  humaine;  bien  plus,  il  n’y  a rien  qui  ne  lui  soit 
avantageux^  La  chose  parle  d’elle-même,  et  ceux  qui  sont 
étrangers  à cette  religion  sont  forcés  de  le  reconnaître. 
Pline  dit  que  les  chrétiens  s’engagent  entre  eux  par  un 
serment  à ne  pas  commettre  de  vols,  de  brigandages,  à 
ne  pas  trahir  la  foi  jurée.  Ammien  (*)  dit  que  rien  n’est 
enseigné  par  cétte  religion,  que  de  juste  et  de  doux.  C’é- 
tait une  locution  vulgaire  : « Caïus  Seïus  est  un  homme  de 
bien;  il  n’a  qu’un  tort  :c’est  d’être  chrétien  » (Tertüll., 
Apologet .,  cap.  ni;  et  I,  advers.  Nat .,  cap.  iv).  Et  il  ne 
faut  pas  admettre  les  prétextes  que  toutes  les  nouveautés 
sont  .à  craindre,  surtout  les  assemblées;  car  ni  on  ne 
doit  craindre  les  doctrines,  quoique  nouvelles,  si  toute- 
fois elles  conduisent  à tout  ce  qui  est  honnête  et  à l’obéis- 
sance due  aux  supérieurs,  ni  on  ne  doit  suspecter  les  as- 

étaient  loin  d’être  pratiquées  au  siècle  de  Grotius,  et  c'est  un  titre  de 
gloire  de  les  avoir  formulées.  P.  P.  F. 

(*)  Le  môme  historien  appelle  le  christianisme  une  religion  franche 
et  simple.  Zosime  qui,  lui  aussi,  était  païen,  dit  que  « la  promesse  de  la 
foi  chrétienne,  c’est  l'affranchissement  de  tout  crime  et  de  toute  im- 
piété. » Les  païens  l’appellent,  en  maint  endroit  : une  secte  qui  ne  fait 
de  mal  à personne.  Tertuilien  ( Scorpiae .).  Justin  dit  ( Apologet . II)  : 
« Nous  aidons  et  nous  travaillons  plus  que  tous  les  autres,  avec  vous,  à la 
tranquillité  de  l'empire,  en  enseignant  qu’il  est  impossible  de  se  dérober 
aux  yeux  de  Dieu,  que  l’on  soit  porté  à faire  le  mal,  ravisseur,  traître, 
ou  que  l’on  soit  ami  de  la  justice;  et  que,  selon  le  mérite  de  ses  œuvres, 
chacun  sera  envoyé  au  salut  ou  au  châtiment  éternel.  » Arnobe  parlant 
des  assemblées  des  chrétiens,  dit  (lib.  IV)  : « On  n'y  entend  rien  qui 
n’inspire  l'humanité,  la  douceur,  la  pudeur,  la  chasteté,  la  libéralité,  la 
bienfaisance,  l'amour  de  tous  les  hommes,  que  relient  entre  eux  les 
liens  de  la  fraternité.  » Gnuniis. 
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semblées  d’hommes  de  bien,  et  qui  ne  cherchent  pas  à 
se  cacher,  à moins  d’y  être  forcés.  J’appliquerai  ici  avec 
à propos  ce  que  Philon  rappelle  (*)  qu’ Auguste  avait  dit 
sur  les  assemblées  des  Juifs  : « Ce  ne  sont  pas  des  bac- 
chanales ou  des  réunions  en  vue  de  troubler  la  paix, 
mais  des  écoles  de  vertus.  » 

2.  Ceux  qui  sévissent  contre  de  telles  gens,  sont  eux- 
mêmes  dans  le  cas  de  pouvoir  être  punis  justement,  ce 
qui  est  aussi  le  sentiment  de  Thomas 1 (Tiicm.  ii,  2, 108). 
C’est  pour  cette  cause  que  Constantin  a fait  la  guerre  à Li- 
cinius  (**),et  que  d’autres  empereurs  l’ont  faite  aux  Per- 
ses (***)  ; quoique  ces  guerres  se  rattachent  plutôt  à la  dé- 
fense des  innocents — défense  dont  nous  traiterons  aussi 
plus  bas  — qu’à  la  poursuite  du  châtiment. 

L.  — 1.  Mais  ceux-là  agissent  avec  la  plus  grande  ini- 
quité, qui  emploient  les  supplices  contre  les  personnes 
qui  tiennent  la  loi  du  Christ  pour  vraie,  mais  qui  dou- 
tent ou  errent  sur  quelques  points  soit  en  dehors  de  la 
loi,  soit  paraissant  avoir  dans  la  loi  un  sens  ambigu,  et 
non  expliqués  par  les  anciens  chrétiens  de  la  même  ma- 
nière. Ce  que  nous  avons  dit  auparavant,  et  l’ancien 
exemple  des  Juifs  le  démontrent.  Car  quoi  qu’ils  eussent 
une  loi  qui  était  sanctionnée  par  des  châtiments  de  cette 
vie,  ils  ne  soumirent  jamais  à des  peines  les  Sadducéens 

(')  In  legatione.  Il  fait  voir  pareillement  avec  éloquence,  dans  le  livre 
De  sacrificantibus,  combien  les  synagogues  diffèrent  des  mystères  du 
paganisme.  L’un  et  l’autre  passage  méritent  d’étre  vus.  Josèphe  (eontrà 
Appionem,  lib.  Il)  dit  quelque  chose  de  semblable.  Grotius. 

* Saint  Thomas  d'Aquin,  Summ.  Theolog.  u,  2,  Quxst.  CLXXXV1II. 

(B.) 

(**)  Voyez  Zonaras.  Un  fait  semblable  se  trouve  dans  Augustin 
(Epist.  L).  « Maximien,  évéque  de  Vagies,  demanda  du  secours  à un 
empereur  chrétien  contre  les  ennemis  de  l’Église,  non  tant  pour  se  dé- 
fendre lui-même,  que  pour  défendre  l’Eglise  qui  lui  était  confiée.  » Ce 
passage  est  rapporté  Caus.  XXIII,  Quxtt.  111.  Grotius. 

(***)  Voyez  Ménandre  Le  Protecteur.  G. 
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qui  rejettaient  le  dogme  de  la  résurrection  ; dogme  très- 
vrai,  assurément,  mais  enseigné  dans  cette  loi,  non  sans 
obscurité,  et  sous  l’enveloppe  des  mots  ou  des  choses. 

2.  Que  décider-,  si  l’erreur  est  grossière,  et  de  nature 
à pouvoir  facilement  être  réfutée  devant  des  juges  équi- 
tables par  l’autorité  sacrée,  ou  par  le  consentement  des 
anciens?  Il  faut  penser  ici  combien  est  grande  la  force 
d’une  opinion  enracinée,  et  combien  le  zèle  de  chacun 
pour  sa  secte  diminue  la  liberté  du  jugement  : mal, 
comme  dit  Galien,  plus  incurable  que  n’importe  quelle 
lèpre.  Origène  dit  fort  à propos  sur  ce  sujet,  que  « cha- 
cun se  dépouillera  plus  facilement  de  tous  autres  objets 
auxquels  il  sera  habitué,  quelque  grand  attachement 
qu’il  ait  pour  eux,  que  des  choses  qui  touchent  les  dog- 
mes (*).  » Ajoutez  que  la  grandeur  de  la  faute  dépend  du 
degré  de  lumière,  et  des  autres  dispositions  de  l’esprit, 
qu’il  n’est  pas  donné  aux  hommes  de  pénétrer. 

3.  L’hérétique,  selon  Augustin  (**),  est  celui-là  seul 
qui,  en  vue  de  quelque  avantage  temporel  (***),  et  surtout 
de  s’attirer  de  la  gloire  et  de  la  prééminence,  crée  ou 
suit  des  opinions  fausses  et  nouvelles.  Écoulons  Salvien 

(*)  Chrysostôme  suit  celte  maxime  ( sur  la  1 ’•  Épilre  aux  Corin- 
thiens, u)  : « Lorsque  l’habitude  s'est  appliquée  aux  choses  de  croyance, 
elle  en  devient  bien  plus  inébranlable.  II  n’y  a rien,  en  effet,  que 
l’homme  ne  change  plus  difficilement,  que  ce  qui  est  du  domaine  de  la 
religion.  » Grotius. 

(*’)  Dans  le  livre  sur  l'uttltfl  de  croire.  Le  passage  est  rapporté 
Caus.  XXIY,  Quæst.  III.  Augustin  ajoute  qu’un  hérétique  et  un  homme 
qui  croit  à des  propositions  hérétiques,  ne  lui  paraissent  pas  être  la 
même  chose.  Voyez  le  même,  Epist.,  CLXII.  L’hérésie  est  définie  la  fo- 
lie d’un  esprit  trop  obstiné,  L.  2,  Cod.,  De  Summâ  trinit.,  lib.  I,  tit.  I. 

Grotius. 

(***)  L’auteur  des  Réponses  aux  orthodoxes  (Quæst.  IV)  dit  : « Il 
est  certain  que  toutes  les  sectes  ont  tiré  leur  origine  de  la  passion  de 
la  gloire,  ou  de  la  jalousie  qui  a agité  leurs  premiers  auteurs.  » Chry- 
sostôme dit  {ad  Galat , V)  : « La  passion  d'être  au  premier  rang,  est  la 
mère  des  hérésies.  » Grotius. 
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sur  les  Ariens:  «Ils. sont  hérétiques,  mais  sans  le  sa- 
voir; en  un  mot,  ils  sont  hérétiques  parmi  nous,  mais 
ils  ne  le  sont  pas  parmi  eux;  car  ils  se  jugent  tellement 
catholiques,  qu’ils  nous  accusent  nous-mêmes  d’hérésie. 
Ce  qu’ils  sont  donc  à notre  égard,  nous  le  sommes 
au  leur.  Nous  sommes  certains  qu’ils  font  injure  à la 
génération  divine,  puisqu’ils  disent  que  le  Fils  est  infé- 
rieur au  Père.  Eux,  ils  estiment  que  nous  outrageons  le 
Père,  parce  nous  les  croyons  égaux.  La  vérité  est  de 
notre  côté,  mais  eux,  ils  présument  qu’elle  est  du  leur. 
L’honneur  de  Dieu  est  chez  nous,  mais  eux,  ils  pensent 
que  l’honneur  de  la  Divinité  est  ce  qu’ils  croient.  Ils 
manquent  à leur  devoir,  mais  ils  font  consister,  en  cela 
môme  où  ils  manquent,  le  plus  grand  devoir  de  la  reli- 
gion. Ils  sont  impies,  mais  en  cela  même  ils  croient 
suivre  la  vraie  piété.  Ils  errent  donc,  mais  ils  errent  de 
bonne  foi  (*),  non  par  haine,  mais  avec  l’amour  de 
Dieu,  croyant  honorer  le  Seigneur  et  l’aimer.  Quoi  qu'ils 
n’aient  pas  la  vraie  foi,  ils  regardent  cependant  celle 
qu’ils  ont  comme  un  amour  parfait  de  Dieu  ; et  personne 
ne  peut  savoir,  si  ce  n’est  le  juge  (**),  comment  ils  seront 
punis  pour  cette  erreur  de  fausse  croyance,  au  jour  du 


(*)  Agathias,  après  avoir  parlé  des  absurdes  superstitions  des  Alle- 
mands ( Hist .,  lib.  1),  dit  que  « ceux  qui  erretit  ainsi  sont  plus  dignes  de 
pitié  que  de  haine,  et  que  leur  situation  permet  de  leur  accorder  le  par- 
don; parce  que  ce  n’est  pas  volontairement  qu'ils  s'égarent,  mais  par  les 
fausses  idées  qu'ils  se  font  du  bien  après  lequel  ils  soupirent,  et  aux- 
quelles ils  se  tiennent  opiniâtrement  attachés,  quelles  qu’elles  soient.  » 

Grotius. 

(**}  Chrysostôme  dit  (Uomil.,  contrà  Analhemat.)  : « Le  juge  des 
siècles,  qui  seul  connaît  et  la  mesure  de  la  science  et  la  quantité  de  la 
foi,  jugera  seul  sans  péril  ce  qui  est  caché.  D'où  pouvons-nous  savoir, 
je  vous  le  demande,  en  quels  termes  celui  qui  erre  s'accusera  ou  s’excu- 
sera, dans  ce  jour  où  Dieu  jugera  les  secrets  des  hommes?  En  vérité,  ses 
jugements  ne  peuvent  pas  être  sondés,  et  ses  voies  sont  impénétrables.  » 

Grotius. 
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jugement.  En  attendant,  comme  je  le  pense,  Dieu  les  to- 
lère patiemment,  parce  qu'il  voit  que  s’ils  ne  croient  pas 
juste,  ils  errent  toutefois  par  un  sentiment  de  croyance 
pieuse.  » 

4.  Sur  les  Manichéens,  écoutons  celui  qui  s’est  trouvé 
longtemps  engagé  dans  leur  grossière  ignominie  : Au- 
gustin. « Que  ceux-là  sévissent  contre  vous,  qui  ne  savent 
pas  avec  combien  de  peine  on  trouve  la  vérité,  et  avec 
combien  de  difficulté  on  se  met  en  garde  contre  les  er- 
reurs ! Que  ceux-là  sévissent  contre  vous,  qui  ne  savent 
pas  combien  il  est  rare  et  ardu  de  se  mettre,  avec  la  sé- 
rénité d’un  esprit  pieux,  au-dessus  des  fantômes  char- 
nels! Que  ceux-là  sévissent  contre  vous,  qui  ne  savent 
pas  avec  quelle  difficulté  l’œil  de  l’homme  intérieur  est 
guéri  de  manière  à pouvoir  contempler  son  soleil  ! Que 
ceux-là  sévissent  contre  vous,  qui  ne  savent  pas  com- 
bien il  faut  de  gémissements  et  de  soupirs  pour  acquérir 
quelque  connaissance  de  Dieu  ! Enfin,  que  ceux-là  sévis- 
sent contre  vous,  qui  ne  sont  pas  tombés  dans  une  er- 
reur pareille  à celle  dans  laquelle  ils  vous  voient  tom- 
bés ! Pour  moi,  je  ne  puis  absolument  pas  sévir  contre 
vous,  que  je  dois  soutenir  maintenant  comme  on  m’a 
soutenu  moi-même  dans  ce  temps-là,  et  je  dois  agir  en- 
vers vous  avec  une  patience  aussi  grande  que  celle  avec 
laquelle  ont  agi  à mon  égard  mes  proches,  lorsque,  fou 
et  aveuglé,  j’errais  dans  votre  doctrine.  » 

5.  Athanase  s’élève  avec  énergie  contre  l’hérésie 
arienne  f),  dans  sa  lettre  aux  solitaires,  parce  qu’elle 

(*)  Ce  n’est  pas  sans  raison  que  nous  haïssons  ces  introducteurs  d’un 
si  mauvais  exemple  parmi  les  chrétiens.  Voyez  leurs  actes  de  cruautés, 
dans  Eusèbe,  Vie  de  Constantin,  lib.  I,  cap.  v,  xxxvm;  Socrate  (o), 
lib.  IV,  cap.  xxix  ; Procope,  Fandalte.,  lib.  I,  dans  l’endroit  où  il  parle 
d’Honoric  (b),  et  Gotthic.,  lib.  I,  au  sujet  d’Amalaric;  et  Victor  d’Utique. 

(а)  Socrate,  Hist.  ecclesiast.,  lib.  IV,  cap.  xxix.  (B.) 

(б)  Honoric,  ou Huneric.  (B.) 

27. 
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avait  fait,  la  première,  usage  de  la  puissance  des  juges 
contre  les  contradicteurs,  et  parce  que  ceux  qu’elle  n’a- 
vait pu  déterminer  par  des  paroles,  elle  s’était  efforcée 
de  les  attirer  à elle  par  la  violence,  les  coups  et  les  pri- 
sons. «El  ccst  ainsi,  dit-il,  qu’elle  fait  voir  combien  elle- 
même  elle  n'est  pas  pieuse,  et  combien  elle  ne  sert  pas 
Dieu;»  ayant  en  vue,  si  je  ne  me  trompe,  ce  qu’on  lit 
dans  l’Épitre  aux  Galates,  iv,  29  (*).  Hilaire  a des  choses 
semblables  dans  son  discours  à Constance.  En  Gaule, 
déjà  autrefois,  des  évêques  ont  été  condamnés  (**)  par  le 

Épiphane  dit  des  demi-ariens  : « Ils  persécutent  ceux  qui  enseignent 
la  vérité;  ils  ne  cherchent  pas  à les  réduire  par  des  paroles,  mais  ils 
livrent  ceux  qui  pensent  bien,  aux  haines,  aux  guerres,  aux  glaives.  Us 
ont  déjà  causé  la  ruine  non  d’une  seule  ville,  mais  de  villes  et  de  con- 
trées nombreuses.  » Grégoire,  évêque  de  Rome,  dit  au  sujet  de  telles 
gens  à l’évêque  de  Constantinople  : # C'est  une  nouvelle  et  utile  prédica- 
tion, celle  qui  impose  la  foi  à coups  de  bâton  (a)/  » Grotius. 

(*)  Sur  ce  passage,  voyez  Jérôme,  cité  Can.  Qui  secundum 

Caus.  XXIII,  Quœst.  IV.  G. 

(**)  Sulpice  Sévère  raconte  « qu’alors  Idace  et  Itbace  insistèrent  vive- 
ment, pensant  que  le  mal  pouvait  être  arrêté  dans  son  principe;  mais 
qu’ils  montrèrent  peu  de  jugement  en  recourant  aux  juges  séculiers,  afin 
de  faire  chasser  des  villes  les  hérétiques,  au  moyen  de  leurs  sentences  et 
de  leurs  exécutions.  » Un  peu  plus  bas  il  ajoute  : « Se  présentèrent 
comme  accusateurs,  les  évêques  Idace  et  Ithace,  dont  je  ne  blâmerais  pas 
le  zèle  à soumettre  les  hérétiques,  s’ils  n’avaient  pas  combattu  par  amour 
de  vaincre,  plus  qu’ils  n’auraient  dû  le  faire.  Pour  moi,  mon  avis  est 
que  les  accusés  me  déplaisent  autant  que  les  accusateurs.  » Puis  : « Mar- 
tin, évéque  de  Tours,  ne  cessait  pas  d’inviter  Itbace  à se  désister  de  son 
accusation  ; de  prier  Maxime  de  ne  pas  répandre  le  sang  de  ces  malheu- 
reux, lui  disant  qu’il  était  plus  que  suffisant  qu’après  avoir  été  déclarés 

(a)  Les  ariens  ont  eu  sans  doute  tort  de  persécuter;  mais,  comme  il  faut 
rendre  justice  à tout  le  monde,  notre  auteur  ne  devait  pas  les  charger  du 
reproche  d’avoir  été  les  premiers  qui  ont  déshonoré  le  christianisme  par  une 
manière  d’agir  si  opposée  à l’Évangile.  Bayle  a très-bien  remarqué  dans  son 
Commentaire  philosophique,  et  dans  son  Dictionnaire  historique  et  cri- 
tique, que  les  orthodoxes  avaient  été  les  agresseurs;  car  ce  furent  eux  qui 
implorèrent  le  bras  séculier  de  Constantin  contre  l’arianisme,  avant  que  tes 
ariens  eussent  employé  aucune  voie  de  fait. . . (Bxrbevr.u:). 
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jugement  de  l’Église,  pour  s’être  employés  à faire  punir 
du  glaive  les  Priscillianistes  ; et  en  Orient  le  synode  qui 
avait  consenti  à ce  que  Bogomile  fût  brûlé,  a été  con- 
damné. Platon  a dit  avec  sagesse  que  « la  peine  de  celui 
qui  est  dans  l’erreur,  c’est  d’être  instruit  (*).  » 

LI.  — 1.  Seront  punis  plus  justement,  ceux  qui  sont 
irrévérencieux  et  irréligieux  pour  les  dieux  qu’ils  croient 
tels(**).  Ce  fut,  parmi  d’autres,  une  raison  alléguée  de 
la  guerre  du  Péloponèse  entre  les  Athéniens  et  les  Lacé- 
démoniens (Thüctd.,  lib.  I);  et  elle  fut  invoquée  par 
Philippe  le  Macédonien  contre  les  Phocéens  (Diod.,  lib. 
xvi),  dont  le  sacrilège,  à ce  que  dit  Justin,  « méritait  que 
les  forces  de  l’univers  se  réunissent  pour  en  procurer 
l’expiation  (Lib.  VIII).  » Jér.ôme  dit  à propos  du  chapi- 
tre V de  Daniel  : « Tant  que  les  vases  sacrés  furent  dans 
le  temple  d’idoles  de  Babylone,  le  Seigneur  ne  fut  pas 

hérétiques  par  la  sentence  des  évêques,  on  les  chassât  des  églises.  » 
Voyez  aussi  ce  qui  suit.  Grotius. 

(*)  Sénèque  dit  dans  une  tragédie  : « Qui  jamais  a donné  le  nom  de 
crime  à l'erreur?  n Et  dans  son  traité  De  la  colère,  lib.  XIV:  « 11  n'est 
pas  d’un  homme  prudent  de  haïr  ceux  qui  se  trompent  ; autrement  il  se 
haïrait  lui-même.  » « Instruis,  si  tu  peux,  dit  Marc  Antonin  (lib.  IX) 
ceux  qui  s’égarent;  sinon,  souviens-toi  que  la  douceur  t’a  été  donnée 
pour  en  faire  usage  à leur  égard.  Les  dieux  mêmes  les  supportent  avec 
douceur.  » Chrysostôme  (in  Ephes.  iv,  17)  dit  qu’on  ne  doit  punir,  ni 
accuser  même,  celui  qui  est  dans  l'ignorance,  mais  qu'il  est  juste  de  lui 
apprendre  ce  qu’il  ignore.  Valentinien  est  loué  par  Ammien  Marcellin 
(lib.  XXX),  parce  qu’il  « n'inquiéta  personne,  il  ne  commanda  pas  que 
l’on  adorât  telle  ou  telle  chose;  il  ne  faisait  pas  courber  la  tête  de  ses 
sujets,  au  moyen  de  lois  menaçantes,  devant  ce  qu'il  adorait;  mais  il 
laissa  chacun  suivre  paisiblement  son  culte,  selon  sa  conscience.  » 

Grotius. 

(**)  Voyez  là-dessus  de  belles  choses  dans  les  livres  V et  VI  de  Cyrille, 
contre  Julien.  Les  amphictyons,  à l'instigation  de  Solon,  firent  la  guerre 
aux  Cirrhéens,  parce  qu’ils  étaient  entrés  de  force  dans  le  temple  de 
Delphes.  Plutarque,  Vie  de  Solon.  On  peut  aussi  punir  légitimement 
ceux  qui  veulent  passer  faussement  pour  prophètes.  Consultez  Acathias, 
Lib.  V.  Grotius. 
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irrité,  car  il  semblait  qu’ils  eussent,  quoique  selon  une 
fausse  opinion,  consacré  au  culte  divin  ce  qui  apparte- 
nait à Dieu;  mais  dès  qu’ils  profanent  les  choses  divines 
par  des  usages  humains,  aussitôt  le  châtiment  suit  le  sa- 
crilège. » Augustin  pense  que  si  l’empire  des  Romains  a 
été  augmenté  par  Dieu,  c'est  parce  qu’ils  avaient  à cœur 
une  religion,  quoique  fausse;  et,  comme  parle  Lac- 
tance,  qu’ils  observaient  le  plus  grand  devoir  de  l’homme, 
sinon  en  réalité,  du  moins  d’intention. 

2.  Et  nous  avons  dit  plus  haut1,  que  quelles  que  soient 
les  divinités  qu’on  croit  telles,  le  parjure  commis  contre 
elles  est  puni  par  la  vraie  divinité.  « Il  est  puni  pour 
l’avoir  voulu  outrager  comme  Dieu,  dit  Sénèque;  sa 
conscience  l’oblige  à une  réparation  pénale  » (Lib.  VII, 
De  Benef.,  cap.  vu).  C’est  dans  le  même  sens  que  je 
prends  aussi  cette  parole  de  Sénèque  : « La  violation  des 
religions  subit,  selon  les  divers  pays,  une. peine  diverse, 
mais  partout  elle  en  subit  une  » (Lib.  III,  De  Benef.,  cap. 
vi)  ; et  cette  mesure  de  Platon,  qui  condamne  à la  peine 
de  mort  les  violateurs  de  la  religion  {De  Legib.,  lib.  X). a. 


1 Livre  II,  chap.  xm,  g xn. 

3 Voici  comment  Hallam  résume,  en  l’appréciant,  cet  important  cha- 
pitre. « Le  tort  qui  nous  est  fait  par  d’autres  donne  ouverture  en  notre 
faveur  à un  droit  de  réparation  et  à un  droit  de  punition...  Une  peine 
est  un  mal  infligé  à un  autre  pour  le  mal  qu’il  a commis.  La  peine  ne 
fait  point  partie  de  la  justice  attributive,  et  à peine  de  la  justice  explé- 
tive;  et  elle  n’est  pas,  dans  son  objet  primitif, proportionnée  à la  culpabi- 
lité du  criminel,  mais  à la  grandeur  du  crime.  Tous  les  hommes  possèdent 
le  droit  naturel  de  punir  les  crimes,  excepté  ceux-là  qui  sont  eux-mêmes 
également  coupables;  mais,  encore  bien  que  le  délinquant  puni  n’eût  au- 
cun sujet  de  se  plaindre,  le  simple  plaisir  de  la  vengeance  n’est  pas  un 
motif  suffisant  pour  nous  autoriser  à punir  le  crime;  il  faut  un  but  utile 
pour  rendre  le  châtiment  légitime.  Ce  but  peut  être  l’intérêt  du  cou- 
pable lui-même,  ou  celui  de  la  partie  lésée,  ou  celui  du  genre  humain 
en  général.  L’intérêt  de  la  partie  lésée,  dont  il  est  ici  question,  n’est  pas 
celui  d’une  réparation  — car,  encore  bien  qu’il  puisse  y être  pourvu 
dans  la  peine,  elle  n’en  fait  pas,  à proprement  parler,  partie  — mais 
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CHAPITRE  XXI. 

DE  LA  COMMUNICATION  DES  PEINES. 


1.  Comment  la  peine  passe  à ceux  qui  ont  participé  au  délit  —II.  Qu’une 
communauté,  ou  que  ceux  qui  la  gouvernent,  sont  tenus  pour  le  délit 
d’un  sujet,  s’ils  l’ont  connu,  et  s’ils  ne  l’ont  pas  défendu,  tandis  qu’ils 
pouvaient  le  défendre,  et  qu’ils  le  devaient.  — III.  De  même,  pour  la 
retraite  donnée  à ceux  qui  ont  commis  ailleurs  le  délit.  — IV.  A moins 
ou  qu'ils  ne  les  punissent,  ou  qu'ils  ne  les  livrent  : ce  qui  est  éclairci 
par  des  exemples.  — V.  Que  les  droits  des  suppliants  concernent  les 
malheureux,  non  les  coupables;  avec  des  exceptions.  — VI.  Que  les 
suppliants  peuvent  être  cependant  protégés,  jusqu’à  ce  que  leur  pro- 
cès soit  Instruit;  et  d’après  quelle  loi  l’instruction  doit-elle  être  faite? 
— VII  Comment  les  sujets  participent-ils  au  délit  des  gouvernants,  ou, 
au  délit  de  la  communauté,  ceux  qui  en  sont  les  membres  ; et  en  quoi 
diffèrent  la  peine  d’une  communauté  et  la  peine  des  particuliers.  — 
VIII.  Combien  longtemps  dure  le  droit  de  la  peine  contre  une  commu- 

1 a sécurité  contre  le  renouvellement  de  torts  semblables  de  la  part  du 
délinquant  ou  d'autres.  Tous  les  hommes  peuvent  naturellement  cher- 
cher à se  procurer  cette  sécurité  par  la  punition  du  coupable;  et  quoi 
qu'il  convienne,  dans  la  société  civile,  que  ce  droit  soit  délégué  au  juge, 
il  n'est  point  enlevé  pour  cela  aux  simples  individus,  dans  les  cas  où  il 
n'est  pas  possible  d’avoir  recours  à la  loi.  Tout  homme  peut  même, 
d’après  le  droit  de  nature,  punir  les  crimes  qui  ne  lui  ont  porté  aucun 
préjudice;  attendu  que  le  bien  public  de  la  société  demande  une  sécurité 
contre  les  malfaiteurs,  et  les  fait  considérer  comme  des  ennemis  com- 
muns. 

Grotius  examine  ensuite  si  ces  droits  de  punition  sont  restreints  par  la 
révélation,  et  il  conclut  qu’un  simple  chrétien  ne  saurait,  pour  sa  propre 
sécurité,  ou  pour  celle  du  public,  infliger  une  peine,  surtout  la  peine  de 
mort,  à aucun  ctiminel,mais  que  l’Écriture  donne  au  magistrat  le  pouvoir 
exprès  d’employer  le  glaive  contre  les  malfaiteurs.  Un  excès  de  scrupule 
lui  fait  penser  qu’il  n’est  pas  convenable  de  rechercher  les  charges  qui 
donnent  une  juridiction  dans  les  cas  entraînant  la  peine  capitale. 

Bien  des  choses  qui  sont  essentiellement  mal  ne  sont  pas,  à proprement 
parler,  punissables  par  les  lois  humaines.  Telles  sont  les  pensées  et  les 


Digitized  by  Google 


482  LE  DROIT  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  PAIX. 

nauté.  — IX.  Si  la  peine  passe  sans  communication  du  délit.  —X.  Dis- 
tinction de  ce  qui  est  causé  directement,  d’avec  ce  qui  vient  par  voie  de 
conséquence.  — XI.  Distinction  de  ce  qui  se  fait  à l’occasion  de  la 
faute,  d'3vec  ce  qui  a lieu  à cause  de  la  faute.  — XII.  Qu’à  propre- 
ment parler,  personne  n'est  puni  justement  pour  le  délit  d'autrui,  et 
pourquoi?  — XIII.  Que  les  fils  ne  sont  pas  tenus  pour  les  délits  de 
leurs  père  et  mère.  — XIV.  Il  est  répondu  aux  actes  de  Dieu  par  rap- 
port aux  fils  des  coupables. — XV  Que  les  autres  parents  sont  bien  moins 
tenus.  — XVI.  Que  quelque  chose  cependant  peut  être  refusé  aux  en- 
fants et  aux  parents  des  coupables,  qu'ils  pouvaient  avoir  sans  cela; 
avec  des  exemples.  — XVII.  Que  les  sujets  ne  peuvent  pas  propre- 
ment être  punis  pour  le  délit  d'un  roi.  — XYI11.  Ni  les  particuliers 
qui  n’ont  pas  consenti,  à cause  du  délit  de  la  communauté.  — XIX.  Que 
les  héritiers  ne  sont  point  sujets  à la  peine  comme  peine,  et  pourquoi? 
— XX.  Qu'ils  sont  tenus  cependant,  si  la  peine  a passé  en  un  autre 
genre  d'obligation. 

I.  — 1 . Toutes  les  fois  qu’il  est  question  de  la  com- 
munication de  la  peine,  il  est  question  ou  de  ceux  qui 

intentions,  les  erreurs  de  faiblesse  ou  les  actions  qui,  bien  que  morale- 
ment mauvaises,  ne  font  cependant  aucun  tort  à la  société  humaine;  ou 
encore  l’absence  de  vertus  volontaires,  telles  que  la  pitié  et  la  reconnais- 
sance. Il  n’est  pas"  non  plus  toujours  nécessaire  d'inlliger  une  peine  légi- 
time; une  foule  de  circonstances  peuvent  en  justifier  l’adoucissement  ou 
la  remise.  La  base  de  la  punition  est  le  crime  commis,  son  motif  est 
l’avantage  qui  doit  en  résulter.  La  gravité  d’une  peine  ne  doit  pas  excéder 
celle  du  délit,  mais  elle  peut  être  mitigée  s’il  y a perspective  d'avantage 
à le  faire,  ou  suivant  les  circonstances  atténuantes.  Mais,  de  ce  que  les 
peines  doivent  être  proportionnées  aux  délits,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
criminel  ne  doive  souffrir  qu’un  mal  égal  à celui  qu’il  a fait;  ce  serait 
une  mesure  de  rétribution  trop  commode  pour  lui.  La  tendance  générale 
de  tout  ce  chapitre  est  pleine  d’indulgence  et  d’bumanité;  elle  est,  sous 
ce  rapport,  au-dessus  de  la  pratique  et  même  de  la  philosophie  de  son 
siècle. 

La  guerre  est  ordinairement  basée  sur  le  droit  de  punir  les  injures  ; de 
sorte  qu’avant  de  pouvoir  former  notre  opinion  sur  un  point  aussi  impor- 
tant du  code  international,  il  importe  de  bien  comprendre  les  principes 
généraux  qui  se  rattachent  à ce  droit.  Les  Etats,  selon  Grotius,  ont  un 
droit  analogue  à celui  des  individus,  de  punir  les  grands  crimes  commis 
contre  la  loi  de  nature  ou  celle  des  nations,  encore  bien  que  ces  crimes 
ne  les  touchent  point  eux-mêmes,  ni  aucune  autre  communauté  indépen- 
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sont  participants  au  délit  (*),  ou  d’autres.  Ceux  qui  sont 
participants  au  délit  sont  punis  non  tant  pour  le  délit 
d’autrui,  que  pour  le  leur.  On  peut  connaître  qui  ils  sont, 
d’après  ce  qui  a été  dit  plus  haut 1 sur  le  dommage  causé 
injustement.  On  est,  en  effet,  complice  d’un  délit,  pres- 
que de  la  même  manière  qu’on  est  responsable  d’un 
dommage.  Cependant  il  n’y  a pas  toujours  un  délit  là  où 
il  y a obligation  de  réparer  un  dommage,  mais  alors 
seulement  qu’il  est  venu  s’y  ajouter  quelque  méchanceté 
insigne,  tandis  qu’une  faute,  quelle  qu’elle  soit,  suffit 
souvent  pour  imposer  l’obligation  de  réparer  un  dom- 
mage causé. 

dante.  Mais  ce  droit  demande  à être  exercé  avec  beaucoup  de  réserve,  et 
ne  s'étend  point  aux  violations  de  la  loi  divine  positive,  ni  à de  simples 
coutumes  barbares  et  irrationnelles.  Les  guerres  entreprises  par  ce  seul 
motif  sont  ordinairement  suspectes.  11  prétend  ensuite  qu’on  peut  juste- 
ment faire  la  guerre  à ceux  qui  nient  l’existence  et  la  Providence  de 
Dieu,  mais  non  point  aux  idolâtres,  et  encore  moins  dans  le  but  de  forcer 
un  peuple  à embrasser  le  christianisme,  à moins  que  ce  peuple  ne  persé- 
cute ceux  qui  professent  cette  religion,  auquel  cas  il  s’expose  à être  jus- 
tement puni.  L’auteur  se  prononce  fortement  ici  contre  la  persécution 
des  hérétiques. 

Ce  chapitre  est  le  plus  long  de  l’ouvrage  de  Grotius.  Plusieurs  de  ses 
propositions  ne  supporteraient  pas  un  examen  sérieux  ; les  droits  des 
individus  dans  un  état  de  nature,  des  magistrats  dans  la  société  civile,  et 
des  communautés  indépendantes,  ne  sont  pas  tous  suffisamment  dis- 
tincts; l'auteur  ne  s’est  pas  non  plus  toujours  tenu  en  garde  contre  le 
sens  équivoque  du  droit,  selon  qu'il  existe  corrélativement  entre  deux 
parties,  et  selon  qu'il  comprend  les  obligations  générales  de  la  loi  mo- 
rale. Ce  n'en  est  pas  moins,  majg.é  ces  défauts,  un  commentaire  précieux, 
eu  égard  au  temps  où  il  parut,  sur  les  principes  de  la  jurisprudence 
pénale  et  des  droits  de  la  guerre.  » Hist.  de  la  littér.  de  l’Eur.,  édit. 
1840,  tit.  III,  p.  301.  P.  P.  F. 

(*)  Tertullicn  dit  (De  resurrect.  carn .)  : Les  ministres  et  les  com- 
plices d'un  crime  ont  la  liberté  de  se  rendre  et  ministres  et  complices; 
ils  ont  la  libre  disposition  de  leur  volonté  vis-à-vis  des  autres  et  d’eux- 
memes;  aussi  doivent-ils  partager  la  faute  avec  les  auteurs  du  crime, 
à qui  ils  prêtent  volontairement  leur  aide.  G. 

' Livre  II,  chap.  xvu,  g vi. 
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2.  Donc  ceux  qui  commandent  un  fait  vicieux  (*),  qui 
donnent  le  consentement  qu’on  leur  demande,  qui  ai- 
dent (**),  qui  fournissent  retraite  (***),  ou  qui  participent 
de  toute  autre  manière  au  crime  lui-même;  qui  donnent 
conseil  (****),  louent,  approuvent  (**”*)  ; qui  étant  tenus,  en 
vertu  du  droit  proprement  dit,  de  défendre,  ne  défen- 
dent pas  (**"**)  ; ou  qui  étant  tenus  en  vertu  du  même 
droit  de  porter  secours  à celui  qui  subit  l’injure,  ne  le 
portent  point;  ceux  qui  ne  dissuadent  point,  tandis 
qu’ils  doivent  dissuader;  ceux  qui  taisent  un  fait  qu’ils 
étaient  tenus,  en  vertu  de  quelque  droit,  de  faire  eou- 

(*)  « Satil  lapidait  par  les  mains  de  tous,  » dit  Accusm,  Serin.  V, 
De  tandis,  cap.  iv.  Voyez  quelque  chose  de  semblable,  Serm.  I,  sur  le 
même  sujet,  cap.  m,  et  Serm.  XIV.  G. 

(**)  En  donnant  les  moyens.  Institutes,  Defurlis,  g Inter dùm...  Édit 
de  Tbéodoric,  cap.  cxx.  G. 

(***)  Jérôme  dit  dans  son  ouvrage  Sur  les  Paraboles,  que  «ce  n’est 
pas  seulement  le  voleur  qui  est  tenu,  mais  encore  celui  qui,  connaissant 
un  vol,  ne  le  fait  pas  connaître  au  propriétaire  à la  recherche  de  la  chose 
dérobée.  » « Sont  responsables,  dit  Chrysostôme(De  statuts,  XIV),  non- 
seulement  les  parjures  eux-mêmes,  mais  encore  ceux  qui,  connaissant 
des  actes  de  parjure,  aident  à les  cacher.  » Grotius. 

(***•)  Voyez  les  Institutes,  et  l’édit  de  Théodoric,  aux  endroits  cités. 
Andocide  dit  que  selon  une  loi  d'Athènes,  « celui  qui  a donné  le  con- 
seil d'un  crime,  ne  doit  pas  être  moins  puni  que  celui  qui  l’a  accompli  de 
sa  main;  » « car  la  chose  ne  se  serait  pas  faite  sans  son  conseil,  » dit 
Aristote  {De  Rhei.,  cap.  vu).  Grotius. 

(**•**)  Chrysostôme  dit  (t'n  cap.  i,  ad  Romanos,  sur  la  fin)  : «Celui  qui 
loue  le  péché  est  pire  que  le  pécheur,  b Suivant  la  loi  lombarde,  celui 
qui,  étant  présent,  encourage  une  personne  qui  fait  mal,  est  regardé 
comme  s’il  était  lui-méme  l’auteur  du  crime  (lib.  I,  tit.  IX,  g 25).  Voyez 
les  passages  de  Philon  et  de  Josèphe,  que  nous  citerons  bientôt,  sur  le 
g xvu.  Grotius. 

(»*...*)  chrysostôme  dit  ( Orat . I,  advers.  Judæos ) : « C’est  ainsi  que, 
non-seulement  ceux  qui  ont  commis  un  vol,  mais  ceux  qui  pouvant 
l'empécher  ne  l’ont  pas  fait,  sont  punis,  et  de  la  même  peine,  l'un  et 
l’autre.  » « Ainsi,  celui  qui  empêche  qu'on  ne  soigne  un  malade  est  res- 
ponsable comme  s’il  l'avait  blessé,  » dit  le  même  Chrysostôme  (m  u,  ad 
Corinth.,  cap.  vu).  Grotius. 
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naître  : tous  ceux-là  peuvent  être  punis,  s’il  y a en  eux- 
mêmes  une  malice  telle,  qu’elle  suffise  pour  faire  mé- 
riter une  peine,  conformément  aux  choses  qui  ont  été 
traitées  en  dernier  lieu  *. 

II.  — 1 . La  chose  deviendra  plus  claire  par  des  exem- 
ples. Une  communauté  soit  civile,  soit  d’une  autre  na- 
ture, n’est  point  responsable  du  fait  des  particuliers,  si 
elle  n’y  a contribué  de  son  fait  propre,  ou  par  sa  négli- 
gence. Augustin  a très-bien  dit,  en  effet,  « qu’autre  chose 
est  la  faute  que  chacun  commet  en  particulier  dans  un 
État,  autre  chose  celle  qui  est  commise  en  commun 
avec  un  seul  esprit,  et  une  seule  volonté,  au  sein  d’une 
multitude  réunie  en  vue  de  quelque  objet.  » De  là  ces 
mots  dans  la  formule  des  traités  : « S'il  s'en  écarte  le  pre- 
mier par  une  délibération  publique  (*)...»  Les  Locriens, 
dans  Tite-Live,  démontrent  au  sénat  romain  que  la  vo- 
lonté publique  n’avait  point  du  tout  eu  de  part  dans  la 


4 La  science  du  droit  .pénal  moderne  n’a  pas  suivi  la  théorie  fort  ri- 
goureuse de  Grotius.  Aux  yeux  des  criminalistes,  trois  classes  de  faits 
constituent  la  complicité,  ou  union  de  plusieurs  agents  dans  le  même 
délit  : les  faits  qui  précèdent,  ceux  qui  accompagnent,  ceux  enfin  qui 
suivent.  Mais  il  est  de  règle  que  ni  les  conseils,  ni  la  provocation  sans 
dons,  promesses,  menaces,  ni  le  fait  d’avoir  favorisé  la  fuite  du  cou- 
pable, ne  constituent  la  complicité  ; encore  moins  le  fait  d’avoir  loué  ou 
approuvé  la  conduite  du  coupable.  Les  faits  constitutifs  de  la  complicité, 
comme  de  toutes  les  incriminations,  sont  d'ailleurs  strictement  définis 
par  nos  lois  pénales  modernes;  et,  en  dehors  des  conditions  exigées  par 
le  législateur,  il  n’y  a point  de  poursuite  possible.  P.  P.  F. 

(*)  Chrysostôme  ( Orat . III,  De  statuis ) dit  que  « la  ville  n’avait  pas 
pris  part  à ce  crime,  mais  que  les  auteurs  avaient  été  des  étrangers,  des 
mu  veaux  venus,  qui  avaient  tout  fait  avec  témérité  et  avec  ignorance  des 
lois,  sans  préméditation.  Qu'il  ne  serait  donc  pas  juste  que  pour  l’igno- 
rance d’un  petit  nombre  d'hommes,  une  si  grande  ville  fût  détruite,  et 
que  des  innocents  de  la  faute  en  subissent  la  punition.  » Ammien  dit 
des  Quades  (lib.  XXX)  : « Ils  affirmaient  que  rien  n’avait  été  tenté  contre 
nous  par  délibération  publique  des  principaux  de  la  nation.  » 

Grotius. 
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faute  de  la  défection.  Le  même  raconte  que  Zenon  im- 
plorant la  grâce  des  Magnètes  devant  T.  Quintius  et  les 
ambassadeurs  qui  l’accompagnaient,  demandait  en  pleu- 
rant, dit  Tite-Live,  « qu’on  n’imputât  pas  l’égarement 
d’un  seul  individu  à toute  une  ville;  car  chacun  doit  être 
responsable  de  ses  extravagances»  (Lib.  XXXV).  Les 
Hhodiens  aussi,  devant  le  sénat,  séparent  la  cause  pu- 
blique de  la  cause  des  particuliers,  en  disant  « qu’il  n’y 
a point  d’État  qui  n’ait  quelquefois  des  citoyons  pervers, 
et  toujours  une  multitude  ignorante.  » C’est  ainsi  qu’un 
père  n’est  pas  tenu  non  plus  pour  le  délit  de  ses  enfants, 
ni'  un  maître  pour  celui  de  son  esclave,  ni  tous  autres 
supérieurs,  à moins  qu’il  n’y  ait  en  eux-mêmes  quelque 
chose  de  vicieux. 

2.  Or,  entre  les  choses  qui  peuvent  rendre  les  supé- 
rieurs complices  d’un  crime,  il  y en  a deux  fort  ordi- 
naires et  qui  méritent  d’être  soigneusement  considérées  : 
la  tolérance  et  la  retraite.  Touchant  la  tolérance,  il  faut 
poser  pour  maxime  que  celui  qui  sait  que  l’on  commet 
un  délit,  qui  peut  l’empêcher,  qui  est  tenu  de  le  faire, 
et  qui  ne  l’empêche  pas,  se  rend  lui-même  coupable. 
Cicéron  écrivait  dans  son  discours  contre  Pison  : « Il  n’y 
a pas  beaucoup  de  différence,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne un  consul,  entre  le  fait  de  troubler  soi-même  la 
république  par  des  lois  pernicieuses,  des  harangues  cri*-’ 
minelles,  et  celui  de  souffrir  que  les  autres  la  trou- 
blent. » Brutus  écrit  à Cicéron  : « Vous  me  rendrez  donc 
responsable,  direz-vous,  de  la  faute  d’autrui?  Oui  certes, 
lorsqu’elle  a pu  être  prévenue.  » « Commettre  une  mau- 
vaise action,  et  ne  pas  empêcher  ceux  qui  la  commet- 
tent, c’est  la  même  chose,  » dit  Agapetus  à Justinien. 
« Quiconque  souffre  que  le  pécheur  pèche,  fournit  des 
forces  à l’audace,  « dit  Arnobe  ( Advcrs . Gmt .,  lib.  IV). 
« Celui  dans  la  main  de  qui  est  le  pouvoir  d’empêcher, 
ordonne  d’agir  s’il  n’empêche  pas  de  commettre,  » dit 
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Sal vieil.  Augustin  dit  avec  vérité  : « Celui  qui  s’abstient 
de  s’opposer,  lorsqu’il  le  peut,  consent.  » 

3.  C’est  ainsi  que  celui  qui  pouvant  soustraire  un 
esclave  à la  prostitution,  souffre  qu’on  le  prostitue,  est 
considéré  par  les  lois  romaines  comme  le  prostituant 
lui-même  (L.  YII,Dig.,  Qui  sine  manumiss.).  Si  un  es- 
clave assassine  au  sçu  de  son  maître,  il  oblige  son  maître 
pour  la  totalité,  car  le  maître  lui-même  est  censé  avoir 
assassiné  (L.  II,  De  noxal.  act.).  Et  en  vertu  da  la  loi  Fa- 
bia  on  punit  le  maître,  si  un  esclave,  au  sçu  de  son 
maître,  a débauché  l’esclave  d'autrui  (Paul,  lib.  Y,  Sen- 
tent.). 

4.  Mais,  comme  nous  l’avons  dit,  il  faut  outre  la  con- 
naissance du  fait,  avoir  ayssi  le  pouvoir  de  l’empêcher. 
Et  c’est  là  ce  que  disent  les  lois  que,  lorsqu’on  con- 
damne cette  connaissance  (*),  on  entend  condamner  en 
même  temps  la  tolérance,  en  sorte  que  celui-là  soit  res- 
ponsable du  crime  qui,  ayant  pu  y mettre  empêche- 
ment, ne  l’a  pas  fait;  et  que  cette  connaissance  doit  être 
considérée  comme  jointe  à la  volonté,  c’est-à-dire  ac- 
compagnée d’un  propos  délibéré  (L.  XLV,  Ad  Leg.  Aquil.; 
L.  I,  § l,Si  famil.  furt.  fecis.  die.).  C’est  pourquoi  le 
maître  n’est  pas  tenu  si  l’esclave  a réclamé  juridique- 
ment sa  liberté,  s’il  n’a  pas  tenu  compte  des  défenses  de 
son  maître  : parce  que  celui-là  n’est  point  coupable,  qui 
a connaissance,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  peut  empêcher 
(L.  IV,  De  noxal.  act.]  1.  LX,  De  Reg.  Jur.;  1.  CIX,  Eod. 
tit.).  C’est  ainsi  que  les  père  et  mère  sont  tenus  à raison 
des  délits  de  leurs  fils,  mais  seulement  des  fils  qu’ils  ont 
sous  leur  puissance  (L.  I,  § Qui  eam....  [in  fine)-,  1.  XIII, 
§1,1.  XIX,  Dig.  Qui  not.  inf.).  D’un  autre  côté  quand 
bien  même  ils  les  ont  sous  leur  puissance,  et  qu’ils  au- 

(*)  Loi  des  Wisigoths,  lib.  VIII,  til.  IV,  cap.  xi,  cap.  xxvi;  et  ail- 
leurs, lib.  IX,  tit.  1,  cap.  i.  U. 
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raient  pu  d’ailleurs  les  empêcher,  ils  ne  seront  pas  tenus, 
à moins  qu’ils  n’en  aient  eu  connaissance  (L.  VII,  § 5,  Dig. , 
Arb.  furt.  cæs.).  Ces  deux  choses  doivent,  en  effet,  con- 
courir ensemble  également,  la  connaissance  et  la  non 
prohibition,  pour  qu’on  soit  tenu  à raison  du  fait  d’au- 
trui : ce  qui  doit  par  une  raison  pareille  être  appliqué 
aux  sujets,  car  cela  vient  de  l’équité  naturelle. 

5.  Proculus  dit  excellemment  à propos  de  ce  vers 
d’Hésiode,  « souvent  un  peuple  est  puni  pour  un  seul 
homme  qui  est  inique  : » « Parce  que  pouvant  empêcher 
la  malice  d’un  seul,  il  ne  l’empêche  pas.  » C’est  ainsi 
que  dans  l’armée  des  Grecs,  où  Agamemnon  lui-même 
et  les  autres  chefs  étaient  soumis  à l’assemblée  commune, 
on  pouvait  dire  non  sans  raison  : « Toutes  les  folies  des 
rois,  ce  sont  les  Grecs  qui  en  pâtissent.  » C’était  à eux  (*), 
en  effet,  à forcer  Agamemnon  à rendre  au  prêtre  sa 
fille.  C’est  ainsi  qu’on  raconte  que,  dans  la  suite,  la  flotte 
des  mêmes  Grecs  fut  brûlée,  « pour  la  faute  et  les  fureurs 
du  seul  Ajax,  fils  d’Oïlée  (**).  » Ovide  dit  à ce  sujet  [Métçi- 

(*)  C’est  ainsi  que  la  chose  est  expliquée  par  Cyrille,  lib.  V,  contre 
Julien.  G. 

(**)  Euripide,  dans  les  Troyennes,  fait  ainsi  parler  Neptune  : « Lorsque 
la  main  d’Ajax  arracha  violemment  Cassandre  de  ton  sanctuaire...  » Et 
Minerve,  lui  répondant  : Cependant  il  n’a  pas  entendu  un  seul  reproche, 
il  n’a  pas  reçu  de  châtiment  de  la  part  des  Grecs.  » Raisonnant  sur  ce 
principe,  Chrysostôme  enveloppe  tous  les  habitants  d’Antioche  dans 
l’accusation  relative  aux  statues,  dans  son  premier  discours  sur  ce  su- 
jet. « Voilà  que  le  crime  a été  commis  par  un  petit  nombre,  dit-il,  et 
que  l’accusation  est  portée  contre  tous.  Voilà  qu'à  cause  d'eux,  nous 
sommes  maintenant  tous  dans  la  crainte,  et  que  nous- mêmes,  nous  at- 
tendons la  punition  de  ce  qu’eux  ils  ont  osé  faire.  Que  si  nous  avions 
prévenu  ce  châtiment  en  les  chassant  de  la  ville,  et  si  nous  avions  traité 
cette  partie  malade  comme  il  convient,  cette  crainte  serait  loin  de 
nous.  » Puis  il  ajoute  : « A cause  de  cela  même,  subis  tes  châtiments, 
endure  tes  derniers  supplices,  parce  que  tu  n’as  pas  accouru,  parce  que  * 
tu  n'as  pas  empêché,  parce  que  tu  ne  les  as  pas  retenus  dans  leur  folie, 
parce  que  tu  ne  t'es  pas  exposé  au  péril  pour  l’honneur  de  l’empereur. 
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morph.  XIV)  : « Coupable  d’avoir  arraché  une  vierge  du 
temple,  il  attira  sur  les  Grecs  la  peine  que  seul  il  avait 
méritée....;  » parce  que  les  autres  n’avaient  pas  empêché 
que  la  vierge  prêtresse  tut  enlevée.  Il  y a dans  Tite- 
Live  : Les  proches  du  roi  Tatius  maltraitent  les  députés 
des  Laurentins;  et  comme  les  Laurentins  invoquaient  le 
droit  des  gens,  Tatius  céda  à l’influence  et  aux  prières 
des  siens.  Aussi  détourna-t-il  sur  lui-même  leur  châti- 
ment » (Lib.  I).  A cela  se  rapporte  proprement  ce  mot  de 
Salvien  sur  les  rois  : Une  puissance  qui  par  le  pouvoir 
considérable  qu’elle  a (*),  peut  empêcher  quelque  grand 
•crime,  l’approuve  en  quelque  façon  si,  ayant  connaissance 
de  ce  crime  projeté,  elle  souffre  qu’il  soit  commis.  » Et  il 
y a dans  Thucydide  : « Celui  qui  peutempêcher  un  crime, 
en  est  plus  l'auteur  que  l’auteur  même»  (Lib.  I).  C’est  ainsi 
que  dans  Tite-Live,  les  Véïens  et  les  Latins  s’excusent  au- 
près des  Romains  de  ce  que  les  ennemis  de  ces  derniers 
avaient  été,  à leur  insu,  aidés  par  quelques-uns  de  leurs 
sujets.  Par  contre,  l’excuse  deTeuta,  reine  des  Illyriens, 
n’est  pas  reçue,  parce  qu’elle  disait  que  ce  n’était  point 
elle,  mais  ses  sujets  qui  exerçaient  la  piraterie;  et,  en 
effet,  elle  ne  les  en  empêchait  pas.  Les  habitants  de  Scy- 

Tu  n’as  pas  pris  part  au  crime?  Je  t’en  loue  et  je  t’en  sais  gré  : mais  tu 
n’as  pas  empêché  ce  qui  s’accomplissait;  et  cela  mérite  déjà  d’être  puni.  » 

Grotius. 

' (*)  Philon  dit  (In  Flacc.)  : Celui  qui  peut  châtier,  a pu  certainement 
défendre;  s’il  n’a  pas  empêché,  il  doit  être  regardé  comme  s’il  avait  per- 
mis, ou  même  approuvé  ce  qui  se  faisait.  » Dion  (a)  dit  dans  la  vie  de 
Galba  : «Il  suffit  aux  simples  particuliers  de  ne  pas  commettre  de  fautes  ; 
il  incombe  à ceux  qui  ont  le  pouvoir,  de  donner  aussi  leurs  soins  à ce  que 
les  autres  n’en  commettent  pas.  » Dans  le  canon  IV  du  concile  de 
Pistes,  qui  se  trouve  dans  les  capitulaires  de  Charles  le  Chauve,  nous 
lisons  : « Celui-là  n’est  pas  exempt  de  complicité,  qui  néglige  de  corri- 
ger ce  qu’il  peut  corriger;  aussi  se  rend-il  sans  aucun  doute  complice 
du  péché.  » Voyez  Nicétas  Choxiate,  lib.  II,  sur  Andronic.  Grotius. 

(«)  Dion  Ca&bins,  nu  plutôt  Xiphilin,  son  abrèviateur.  (B.) 
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ros  furent  autrefois  condamnés  par  les  amphyctions, 
parce  qu’ils  souffraient  que  quelques-uns  des  leurs  exer» 
çassent  la  piraterie  (*). 

6.  Or  les  choses  qui  sont  visibles,  qui  sont  fréquentes, 
sont  facilement  présumées  connues  : « Ce  qui  est  fait 
par  beaucoup  d’individus,  n’est  nécessairement  ignoré 
de  personne,  » dit  Dion  de  Pruse  ( Oral . Rhodiac.).  Polybe 
blâme  sévèrement  les  Étoliens,  de  ce  que,  ne  voulant 
pas  paraître  ennemis  de  Philippe,  ils  avaient  cependant 
souffert  que  quelques-uns  des  leurs  commissent  ouver- 
tement contre  lui  des  actes  d’hostilité,  et  avaient  comblé 
d’honneurs  les  principaux  d’entre  ceux  qui  avaient  fait, 
de  telles  choses  (Lib.  IV). 

III.  — 1.  Venons  à l’autre  question,  relative  à l’asile 
donné  contre  les  peines1.  Comme  nous  l’avons  dit  au- 
paravant2, il  est  naturellement  permis  de  punir,  à tout 
individu  à qui  rien  de  semblable  ne  peut  être  reproché. 
Depuis  l’établissement  des  États  on  est  convenu,  il  est 
vrai,  que  les  délits  des  particuliers  concernant  propre- 
ment le  corps  dont  ils  sont  membres,  seraient  aban- 
donnés à ces  États  eux-mêmes  et  à leurs  ehels,  pour  être, 
suivant  leur  volonté,  punis  ou  dissimulés. 

2.  Mais  un  droit  aussi  absolu  ne  leur  a pas  été  égale- 
ment concédé,  en  matière  des  délits  qui  intéressent  en 
quelque  façon  la  société  humaine  ; délits  que  les  autres 
États,  ou  leurs  chefs,  ont  le  droit  de  poursuivre,  de  la 
même  manière  que  dans  chaque  État  il  est  donné  une 
action  populaire  à raison  de  certains  délits.  Beaucoup 
moins  encore  ont-ils  ce  pouvoir  absolu  à propos  des 

(*)  Plutarque,  Vie  de  Cimon.  G. 

* « Venons  maintenant,  dit  Barbeyrac,  à l’autre  manière  dont  un  su- 
périeur se  rend  coupable,  par  rapport  aux  crimes  d’autrui;  c’est  lors- 
qu'il donne  retraite  au  coupable,  et  qu'il  empêche  ainsi  qu’on  le  punisse,  a 

P.  P.  F. 

a Livre  II,  chap.  xx,  g m et  vu. 
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délits  par  lesquels  un  autre  État,  ou  son  chef,  est  lésé  en 
particulier,  et  à raison  desquels,  par  conséquent,  ce 
chef  ou  cet  État  ont  le  droit  d’exiger  un  châtiment  en 
vue  de  leur  dignité  ou  de  leur  sécurité,  suivant  ce  que 
nous  avons  dit  auparavant.  L’État  chez  lequel  vit  le  cou- 
pable, ou  son  chef,  ne  doivent  donc  pas  empêcher  ce 
droit. 

IV.  — 1 . Mais  comme  les  États  n’ont  pas  la  coutume 
de  permettre  qu’un  autre  État  vienne  en  armes  dans 
l’intérieur  de  leurs  frontières  pour  exercer  le  droit  de 
punir,  et  que  cela  n’est  point  expédient,  il  s’ensuit  que 
l’État  chez  lequel  vit  celui  qui  a été  convaincu  de  la 
faute  (*),  doit  faire  une  de  ces  deux  choses  : ou,  s’il  en 
est  requis,  punir  lui-même  le  coupable  selon  sou  mé- 
rite, ou  le  remettre  à la  discrétion  du  requérant.  C’est 
là,  en  effet,  ce  fait  de  livrer , qui  se  rencontre  très-sou- 
vent dans  les  Histoires  (**)'. 

(*)  L’instruction  de  l'affaire  doit,  en  effet,  précéder  l’extradition  du 
coupable.  Il  ne  convient  pas  de  livrer  des  hommes  a sans  connaissance 
de  cause.  » Plutarque,  Vie  de  Romulus.  Dans  Cambden  (sur  l’année 
1585),  le  roi  d’Écosse  dit  à Élisabeth,  qu’il  enverra  en  Angleterre  le 
baron  de  Fernihurst,  et  le  chancelier  même,  pourvu  qu'on  pût  les  con- 
vaincre par  des  preuves  claires  et  juridiques,  d'avoir  violé  avec  prémé- 
ditation la  sécurité  promise,  et  d’avoir  été  complices  du  meurtre. 

Grotius. 

(**)  Lucullus  demanda  Mithridate  à Tigrane,  et  comme  celui-ci  refusa 
de  le  lui  livrer,  il  lui  déclara  la  guerre;  Appiex,  Mithrid.  bell.,  et 
Plutarque,  Fit.  Lucul.  Les  Romains  sommèrent  les  Allobroges  de 
leur  livrer  les  Salgues  ; Appien,  Excerpt.  légat.  Voyez  Priscus  ( Excerpt . 
legal.  XXI)  au  sujet  d’un  évêque  que  les  Romains  voulaient  livrer  aux 
Scythes.  Le  duc  de  Bénévent  fut  livré  par  le  roi  de  Gascogne  à Ferdi- 
nand, roi  de  Castille;  Mariaxa,  XX,  1.  Grotius. 

' Les  délits  internationaux  peuvent  avoir  lieu  de  gouvernement  à 
gouvernement,  de  gouvernement  à particulier,  de  particulier  à gouver- 
nement, ou  de  particulier  à particulier.  Dans  le  premier  cas,  et  même 
dans  le  second,  c'est  la  diplomatie  qui  est  appelée  à concilier  le  différend  ; 
si  elle  n’en  peut  venir  à bout,  l’injure  se  supporte,  ou  la  guerre  est 
déclarée.  Si  un  attentat  est  commis  contre  la  chose  publique  d'un  pays 
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2.  C'est  ainsi  que  les  autres  Israélites  demandent  aux 
Benjaminites  qu’ils  leur  livrent  des  criminels  (Jud  , xx). 
Les  Philistins,  aux  Hébreux,  qu’ils  leur  livrent  Samson, 
comme  un  homme  qui  leur  avait  fait  du  mal  (Jud.,  xv). 
C’est  ainsi  que  les  Lacédémoniens  firent  la  guerre  aux 

étranger  par  un  particulier,  ce  dernier  est  passible  de  la  justice  crimi- 
nelle ordinaire.  Toute  la  difficulté  est  de  savoir  si  cette  justice  doit 
être  celle  de  son  pays,  ou  celle  de  la  nation  qu’il  a offensée.  Or,  voici  les 
règles  généralement  admises. 

Si,  avant  d’avoir  été  arrêté,  le  délinquant  a pu  regagner  le  sol  de  sa 
patrie,  ou  s’il  a consommé  le  délit  sans  entrer  sur  le  territoire  étranger, 
il  ne  pourrait  être  recherché  et  saisi  dans  son  pays  par  les  agents  de  la 
force  publique  étrangère,  sans  qu’il  y eût  violation  de  territoire.  D’un 
autre  coté,  il  serait  contraire  à la  dignité  d’une  nation,  à la  protection 
qu’elle  doit  à ses  regnicoles,  de  les  livrer  à la  justice,  peut-être  même  au 
ressentiment  d’une  autre  nation.  Mais  elle  est  intéressée  à ne  point  souf- 
frir que  des  citoyens  outragent  impunément  les  puissances  étrangères, 
elle  doit  empêcher  ou  punir  de  telles  actions,  suivant  les  lois  nationales. 
Elle  n’est  pas,  toutefois,  obligée  d’appliquer  les  lois  du  pays  offensé;  en 
vengeant  les  injures  d’autrui  comme  elle  venge  les  siennes  propres,  elle 
fait  preuve  d’impartialité  et  de  justice.  Cependant,  si*  les  lois  criminelles 
de  la  nation  lésée  étaient  moins  sévères  à l’endroit  d’un  délit  que  celles  du 
pays  du  coupable,  ces  lois  pourraient  lui  être  appliquées  de  préférence,  puis* 
que  si  la  sentence  avait  eu  lieu  dans  le  pays  même  qui  a souffert  du  délit, 
elle  aurait  dû  appliquer  les  lois  de  ce  pays,  jugées  suffisantes  pour  la  satis- 
faction pénale.  C’est  donc  faire  assez,  pour  venger  une  injure  reçue  par 
une  puissance  étrangère,  que  d’infliger  au  coupable  regnicole  les  peines 
établies  par  elle.  Même  décision  si  le  délit  a lieu  de  particulier  à parti- 
culier : c'est-à-dire  que  le  regnicole  ne  sera  pas  livré,  mais  qu'il  sera 
jugé  et  puni  comme  s’il  avait  commis  le  délit  dans  son  propre  pays,  ex- 
cepté, toutefois,  le  cas  où  les  peines  portées  par  la  législation  criminelle 
seraient  plus  modérées.  Que  si  le  délinquant  est  arrêté  sur  le  sol  étran- 
ger dont  il  a violé  les  lois,  il  est  passible  des  peines  réservées  par 
ces  mêmes  lois  à ceux  qui  les  transgressent,  sans  distinguer  s'il  aurait 
été  plus  ou  moins  puni  dans  sa  patrie.  Celui  qui  pénètre  dans  un  pays, 
surtout  s’il  y séjourne,  doit  savoir  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  Voir  : Tissot,  Le  droit 
pénal  étudié  dans  ses  principes,  édit.  1860,  t.  II,  p.  300  etsuiv. 

Heffter  résume  ainsi  ces  principes,  qui  ont  été  consacrés  par  la  doctrine 
et  la  pratique  modernes.  « En  cas  de  lésions  commises  envers  un  État 
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Messéniens,  parce  qu’ils  ne  leur  avaient  pas  livré  un 
certain  assassin  de  Lacédémoniens  (Pausan.,  lib.  IV)  ; 
et,  dans  un  autre  temps,  parce  qu’ils  n’avaient  pas  livré 
ceux  qui  avaient  fait  violence  à des  jeunes  filles  en- 
voyées à une  cérémonie  religieuse  (Strabon,  lib.  VIII). 
C’est  ainsi  que  Caton  voulut  que  César  fût  livré  aux 
Germains,  parce  qu’il  leur  avait  fait  injustement  la 
guerre.  C’est  ainsi  que  les  Gaulois  demandaient  que  les  - 
Fabius  leur  fussent  livrés  (*),  parc»  qu’ils  avaient  com- 
battu contre  eux.  Les  Romains  demandèrent  aux  Her- 
niques  de  leur  livrer  ceux  qui  avaient  ravagé  leur  ter- 
ritoire; et  aux  Carthaginois  de  leur  livrer  Amilcar,  non 
pas  le  général  célèbre,  mais  un  autre,  qui  soulevait  les 
Gaulois  (Tite-Live,  lib.  XXXI).  Ils  demandèrent  aussi 

ou  ses  sujets,  soit  par  un  particulier,  soit  par  l’agent  d'un  gou- 
vernement étranger,  sans  l’aveu  de  ce  dernier,  il  faut  distinguer  si 
elles  se  sont  passées  sur  son  territoire  ou  au  dehors.  Dans  le  premier 
cas,  elles  tombent  sous  l’application  des  lois  pénales  et  sont  déférées  aux 
tribunaux  de  ce  pays,  pourvu  que  le  coupable  ait  continué  à y résider, 
ou  y ait  été  arrêté.  Dans  le  second  cas,  le  gouvernement  offensé  peut 
seulement  former  une  réclamation  auprès  de  celui  auquel  est  soumis  le 
coupable,  pour  obtenir  soit  une  réparation  suffisante  par  des  voies  civiles 
ou  criminelles,  soit  son  extradition,  soit  toute  satisfaction  conforme  à ses 
intérêts.  Car  il  est  impossible  que  des  États  amis,  qui  reconnaissent 
entre  eux  l’existence  d’un  droit  commun,  refusent,  en  cas  de  violation 
de  leurs  droits  fondamentaux,  soit  politiques,  soit  civils,  de  s'accorder 
mutuellement  une  réparation  suffisante.  Autrement  si  une  demande  sem- 
blable et  bien  établie  pouvait  être  arbitrairement  repoussée,  le  droit  lui- 
même  serait  dépourvu  de  toute  réalité  ou  raison  d’être.  Il  est  vrai  qu’une 
obligation  commune  à tous  les  États  de  réparer  les  offenses  commises 
entre  eux,  ne  peut  être  soutenue  qu’à  l'égard  de  ces  droits  primordiaux 
auxquels  on  attribue  partout  la  même  valeur  et  la  même  nécessité;  non 
pas  de  ces  rapports  accidentels  auxquels  les  lois  particulières  des  diffé- 
rents Étals  seulement  donnent  leurs  formes  et  leur  signification » Le 

Dr.  internat,  publ.,  g 103,  édit.  1866,  p.  200  et  suiv.  Voir  aussi 
Vattel,  Le  Droit  des  gens,  liv.  II,  chap.  vi,  g 71  et  suiv.,  édit.  Guillau- 
min, 1863,  t,  II,  p 47  et  suiv.  et  les  notes.  P.  P.  F. 

(*)  Plutarque,  Vie  de  Camille  ; Appifv,  Excerpt.  légat.,  IX.  G. 
il.  28 
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Annibal  dans  la  suite  (*)  ; de  méme'Jugurtha  à Bocclius, 
en  ces  termes  qui  se  trouvent  dans  Salluste  : « Vous 
nous  délivrerez  en  même  temps  de  la  nécessité  fâcheuse 
de  vous  poursuivre  également,  vous  coupable,  et  lui  le 
plus  scélérat  des  hommes.  » Ceux  qui  avaient  porté  la 
main  sur  les  députés  des  Carthaginois  et  des  Apollo- 
niates,  furent  livrés  par  les  Romains  eux-mêmes  (Tite- 
Live,  lib.  XXXVIII;  Valèr.  Max.,  vi,  6).  Les  Achéens 
demandèrent  aux  Lacédémoniens  qu’on  leur  livrât  ceux 
qui  avaient  assiégé  le  bourg  de  Las,  ajoutant  que  s’ils 
n’étaient  pas  livrés,  le  traité  paraîtrait  violé.  C’est  ainsi 
que  les  Athéniens  tirent  proclamer  par  un  héraut,  que 
si  quelqu’un  dressait  des  embûches  à Philippe,  et  se  ré- 
fugiait à Athènes,  « il  serait  dans  la  situation  de  devoir 
être  livré  » (Diod.,  lib.  XVI).  Les  Béotiens  exigèrent  des 
habitants  d’Hippote,  que  ceux  qui  avaient  tué  Pliocus 
leur  fussent  livrés  (Plutarq.,  Narrai,  amal.). 

3.  Tout  cela  cependant  doit  être  entendu  ainsi,  qu’un 
peuple  ou  qu’un  roi  ne  sont  pas  tenus  strictement  de 
livrer,  mais,  comme  nous  l’avons  dit,  de  livrer  ou  de 
punir.  Car  nous  lisons  dans  ce  sens  que  les  Éléens  firent 
la  guerre  aux  Lacédémoniens,  parce  que  ces  derniers 
n’avaient  pas  puni  ceux  qui  avaient  fait  injure  aux 
Éléens,  c’est-à-dire  ni  ne  les  avaient  punis,  ni  n’avaient 
livré  les  coupables  : c’est  là,  en  effet,  une  obligation 
alternative. 

4.  Quelquefois  pour  satisfaire  plus  amplement  ceux 
qui  réclament  les  coupables,  l’option  leur  est  donnée  (**). 
Les  Cérites,  dans  Tite-Live,  représentent  aux  Romains 
« qu’en  traversant  leur  territoire  avec  une  armée  mena- 
çante, les  Tarquiniens  qui  ne  leur  avaient  demandé  rien 
que  le  passage,  avaient  entraîné  quelques  habitants  des 

(*)  Diodore  de  Sicile,  Fragment.  ; Tite-Live.  G. 

(**)  Voyez  le  traité  entre  les  rois  d'Angleterre  et  de  Danemarck,  rap- 
pelé dans  PoxTANtiS,  De  mari.  G, 
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campagnes,  ainsi  complices  de  ces  désastres,  dont  on 
accusait  toute  la  nation.  Ceux-là,  si  on  les  réclame,  ils 
sont  prêts  à les  livrer,  ou  à les  punir,  si  on  veut  leur 
supplice  » (Lib.  VII). 

5.  Dans  le  second  traité  des  Carthaginois  et  des  Ro- 
mains, qui  se  trouve  dans  Pdlybe,  il  y a un  passage  ordi- 
nairement mal  ponctué  et  mal  traduit  : « Si  cela  ne  se 
fait  pas  — on  ne  sait  de  quoi  il  s’agit,  car  il  y a une  la- 
cune dans  les  paroles  qui  précèdent  — que  chacun  pour- 
suive son  droit  de  son  autorité  privée.  Et  quand  quel- 
qu’un aura  agi  ainsi  — c’est-à-dire  après  qu’on  ne  lui 
aura  pas  rendu  justice  — que  le  crime  soit  considéré 
comme  public.  » Eschine,  dans  sa  réponse  à l’accusation 
de  Démosthènes  sur  l’ambassade  mal  accomplie,  raconte 
que  lorsqu’il  traitait  de  la  paix  de  la  Grèce  auprès  de 
Philippe  le  Macédonien,  il  avait  dit,  entre  autres  choses, 
qu’il  était  équitable  que  les  États  ne  fussent  pas  punis 
des  crimes  commis,  mais  que  ceux-là  le  fussent,  qui  s’en 
étaient  rendus  coupables;  et  qu’il  ne  fallait  nuire  en  rien 
aux  États  qui  avaient  fait  comparaître  en  justice  les  accu- 
sés. Quintilien  dit  dans  sa  CGLV0  Déclamation  : « J’es- 
time que  ceux-là  se  rapprochent  de  très-près  des  trans- 
fuges, par  lesquels  les  transfuges  sont  reçus  (*).  » 

6.  Parmi  les  maux  qui  naissent  des  discordes  des  États, 
Dion  Chrysostôme  place  également  ceci,  dans  son  dis- 
cours aux  habitants  de  Nicomédie  : « Qu’il  est  permis  à 
ceux  qui  ont  offensé  un  État,  de  se  réfugier  dans  un 
autre.  » 

7.  Ici  se  présente,  à propos  de  ceux  qu’on  livre,  la 

(*)  Zonaras  [Basil.  Porphyrogen.)  dit  : « Il  envoya  demander  à 
Chosroës  de  lui  livrer  ce  rebelle  qui  visait  à la  royauté,  et  qui  avait  pris 
les  armes  contre  son  maître;  l’invitant  à ne  pas  donner  on  exemple  qui 
pourrait  tourner  à sa  propre  perte,  » Voyez  ce  que  rapporte  Chalcondyle, 
au  sujet  de  pirates  auxquels  on  avait  à tort  donné  retraite  dans  l'Ile  de 
Lesbos  (lib  X).  Grotius. 
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question  de  savoir  si  ceux  qui  sont  livrés  par  leur  État, 
et  qui  n’ont  pas  été  reçus  par  les  autres,  demeurent  ci- 
toyens. Pub.  Mutius  Scævola  pensait  qu’ils  ne  demeu- 
rent point  tels,  parce  qu’un  peuple  aurait  paru  avoir 
rejeté  de  son  sein  celui  qu’il  aurait  livré,  comme  il  l’au- 
rait fait  en  interdisant  l’eau  et  le  feu  ( L . Ult.,  Dig.,  De 
Légation.).  Brutus  défend  l’opinion  contraire,  et  après 
lui  Cicéron  (Lib.  I et  II,  De  Orat.;  Topic .,  etPro  A.  Cæ- 
cind).  Cette  dernière  opinion  est  aussi  la  plus  vraie,  non 
proprement,  toutefois,  par  la  raison  que  Cicéron  allègue, 
qu’ainsi  qu’une  donation,  le  fait  de  livrer  ne  peut  être 
entendu  sans  une  acceptation.  Car  l’acte  de  la  donation 
n’a  de  perfection  qu’en  vertu  du  consentement  des  deux 
parties.  Mais  le  fait  de  livrer,  dont  nous  traitons  ici,  n’est 
rien  autre  chose  que  celui  de  remettre  un  citoyen  au 
pouvoir  d’un  autre  peuple,  pour  qu’il  décide  à son  égard 
ce  qu’il  voudra.  Or  cette  remise  ne  donne,  ou  n’enlève 
aucun  droit;  elle  supprime  seulement  l’obstacle  de 
l’exécution.  C’est  pourquoi  si  l’autre  peuple  ne  fait  point 
usage  du  droit  concédé,  celui  qui  a été  livré  sera  dans 
la  situation  de  pouvoir  être  puni  par  son  peuple  — ce 
qui  arriva  dans  la  personne  de  Clodius,  livré  aux  Corses, 
et  non  reçu  par  eux  (Valèr.  Maxim.,  lib.  VI,  cap.  m)  — 
ou  de  ne  pas  être  puni,  comme  il  y a beaucoup  de  dé- 
lits dans  lesquels  l’un  ou  l’autre  parti  peuvent  être  pris. 
Or  le  droit  de  cité,  comme  les  autres  droits  et  hiens,  ne 
se  perd  pas  par  un  simple  fait,  mais  par  un  décret  ou 
un  jugement,  à moins  que  quelque  loi  ne  veuille  que 
le  fait  passe  pour  chose  jugée,  ce  qui  ne  peut  pas  être  dit 
ici.  Et  c’est  aussi  de  cette  manière  que  si  des  biens 
donnés  n’ont  pas  été  reçus,  ils  demeureront  à celui  à 
qui  ils  appartenaient.  Mais  si  la  reddition  du  coupable 
a été  reçue,  et  si,  dans  la  suite,  par  quelque  événement, 
celui  qui  avait  été  livré  est  retourné  parmi  les  siens,  il 
ne  sera  plus  citoyen  qu’en  vertu  d’une  nouvelle  mesure 
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(le  faveur  : c’est  dans  ce  sens  qu’est  vrai  ce  que  Mo- 
destin  a répondu  sur  celui  qui  a été  livré  (L.  IV,  Dig., 
De  captiv.). 

8.  Ce  que  nous  avons  dit  sur  les  coupables  à livrer  ou 
à punir,  ne  concerne  pas  seulement  les  individus  qui 
ont  toujours  été  les  sujets  de  celui  chez  lequel  ils  sont 
actuellement  trouvés,  mais  même  ceux  qui  après  avoir 
commis  ailleurs  le  crime,  se  sont  réfugiés  dans  le 
pays1. 

4 Les  opinions  des  publicistes  sont  très  divisées  sur  la  question  de 
savoir  si  le  droit  des  gens,  et  l’usage  des  nations,  obligent  chaque  État  à 
accorder  l'extradition,  réclamée  par  un  autre  État,  d’un  individu  accusé 
de  crimes  or  délits  commis  dans  le  territoire  de  ce  dernier.  Partant  de 
ce  point  de  vue  que  l’intérêt  de  la  société  commande  que  les  crimes  ne 
restent  pas  impunis,  Grotius  enseigne  que  l’extradition  est  obligatoire 
pour  les  nations,  même  indépendamment  de  toute  convention  spéciale. 
Cette  doctrine  a été  suivie  par  Burlamaqui  [Droit  naturel,  t.  II,  part  IV, 
chap.  ni,  g 23-29);  Vattel  [Le  Droit  des  gens,  liv.  II,  chap.  vr,  g 76  et 
77,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  II,  p.  52  et  suiv.);  Rutherforth  [Insii- 
tutes  of  natural  lato,  vol.  II,  chap.  ix,  p.  12)  ; Kent  [Commentâmes 
on  american  law,  vol.  I,  p.  36  et  37);  Schmelzing  [System  ali  s cher 
Grundriss  des  praktischen  europaischen  Vôlkerrechts,  g 61).  Mais  la  né- 
gative est  soutenue  par  les  auteurs  modernes,  et  elle  a prévalu  dans  la 
pratique.  Pufendorf  ( Élémenta , lib.  VIII,  cap.  ni,  I 23  et  24)  ; Voet 
[De  stat.,  ! Il,  cap.  i,  n.  6);  Martens  [Précis  du  Dr.  des  gens  mod.  de 
l'Eur.,  g 101,  édit.  Guillaumin,  1864,  t.  1,  p.  276);  K lober  [Dr.  des 
gensmod.de  l’Eur.,?,  66,  édit.  Guillaumin,  1861,  p.  86);  Kluit  (De 
deditione  profugorum , J 1,  p.  7),  etc  , soutiennent  qu’il  faut  une  con- 
vention spéciale  pour  qu'un  État  soit  formellement  tenu  d’accorder  l’ex- 
tradition que  lui  demande  un  autre  État;  sinon  l’extradition  reste  tou- 
jours soumise  à l’appréciation  et  aux  convenances  de  l’État  à qui  elle  est 
demandée.  Telle  est  aujourd’hui  l’opinion  commune.  En  d’autres  termes, 
les  autorités  d’un  Etat  ne  sont  pas  obligées  à accorder  l’extradition  d’un 
délinquant,  à moins  qu’il  n’existe  entre  les  deux  États  des  traités  for- 
mels applicables  à la  matière.  M Mittermaier  regarde  le  fait  même  de 
l’existence  de  tant  de  traités  spéciaux  concernant  l’extradition,  comme 
une  preuve  concluante  qu’il  n’y  a pas  d’usage  général  parmi  les  nations, 
à cet  effet,  qui  constitue  une  obligation  parfaite,  et  qui  ait  la  force  de 
droit  international  proprement  dit  [Procédure  criminelle  allemande, 
g 59).  Voir  sur  cette  opinion  controversée  : Fcelix,  Traité  du  Droit 

28. 
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V.  — 1.  Les  droits  tant  vantés  des  suppliants  (*),  et 
les  exemples  d’asiles  n’y  mettent  point  d’obstacle.  Ils  ne 
servent,  en  effet,  qu’à  ceux  qui  sont  les  victimes  d’une 
haine  imméritée,  et  non  à ceux  qui  ont  commis  quelque 
chose  de  nuisible  à la  société  humaine  ou  aux  autres 
hommes.  Le  Lacédémonien  Gylippe,  dans  Diodore  de 
Sicile,  traitant  de  ce  droit  des  suppliants,  s’exprime 
ainsi  : « Ceux  qui,  dans  l’origine,  ont  porté  des  lois  en 
faveur  des  suppliants,  ont  statué  que  l’on  devait  de  la 
pitié  aux  infortunés  ; mais  ils  ont  aussi  statué  que  l’on 
punirait  ceux  qui  font  le  mal  injustement.  » Et  ensuite  : 
« Si  tombés  dans  un  tel  abaissement,  ils  sont  justement 
convaincus  de  l’avoir  mérité  par  leurs  crimes  et  leur 


international  privé,  g 608,  4*  édition,  1866,  t.  II,  p.  327  et  suiv.;  la 
savante  note  de  M.  Charles  Vergé,  sur  le  8 101  de  Martens,  édit,  de 
1864,  1.  1,  p.  278  et  suiv.;  Wheaton,  Histoire  des  progrès  du  Dr.  des 
gens,  édit.  1853,  t.  II,  p.  349  et  suiv.  ; le  même.  Éléments  du  Dr. 
internat.,  édit.  1858,  t.  I,  p.  139  et  suiv.;  Heffter,  Le  Dr.  internat, 
publ.,  g 63,  édit,  de  1866,  p.  128.  Il  existe  entre  les  nations  un  grand 
nombre  de  traités  où  l'extradition  des  personnes  condamnées  ou  poursui- 
vies pour  certains  crimes  désignés,  est  réciproquement  stipulée.  Certaines 
règles  communes  sont  assez  généralement  suivies  par  les  gouvernements 
en  cette  matière.  Les  principales  de  ces  règles,  observées  particulière- 
ment en  France,  quoiqu'elles  ne  soient  prescrites  par  aucune  loi,  sont  : 
que  l’État  ne  doit  jamais  accorder  l'extradition  de  ses  propres  nationaux, 
ni  celle  des  personnes  condamnées  où  poursuives  pour  crimes  politiques 
ou  purement  locaux,  ni  pour  des  délits  légers  ; mais  seulement  celle  des  . 
réfugiés  qui  sont  sous  le  coup  de  condamnations  ou  de  poursuites  pour 
crimes  graves  ou  de  droit  commun.  Dans  les  conventions  d'extradition 
qui,  principalement  depuis  1830,  jusqu’à  aujourd’hui,  ont  été  conclues 
par  la  France  avec  les  puissances  européennes  ou  extra  européennes,  les 
délits  politiques  quelconques  ont  été  généralement  exceptés.  Voir  : 
Ortolan,  Règles  internationales  et  Diplomatie  de  la  mer , liv.  II,  chap. 
xiv,  édit,  de  1864, 1. 1,  p.  31 1 et  suiv.  ; Heffter,  libr.  citât,  édit.  1866, 
p.  129;  Wheaton,  Élém.  du  Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  I,  p.  149. 

P.  P.  F. 

(*)  Polybe  et  Malcbus,  dans  les  Excerpta  legationum,  les  appellent  : 

« Les  lois  généralement  reçues  au  sujet  des  suppliants.  » G. 
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ambition,  qu’ils  n’en  accusent  pas  le  sort,  et  ne  vien- 
nent pas  se  décorer  du  nom  de  suppliants.  Ce  nom  est 
réservé,  parmi  les  hommes,  à ceux  dont  l’âme  est  pure, 
mais  qui  ont  eu  la  fortune  contraire  (*).  Quant  à ceux- 
là,  dont  la  vie  n’est  qu’un  tissu  d’injustices,  ils  ne  se 
sont  ménagé  aucun  chemin  praticable  pour  aborder  la 
pitié,  et  y trouver  un  refuge  » (Lib.  XIII).  Ménandre  a 
parfaitement  distingué  entre  ces  deux  choses  : la  for- 
tune adverse  et  l’injustiee  : « 11  y a entre  l’injustice  et 
le  malheur  cette  différence,  que  c’est  le  hasard  qui  fait 
celui-ci,  et  la  volonté  qui  fait  celle-là  (**).  » Le  mot  sui- 
vant de  Démosthènes  ne  s’en  écarte  point  : « Il  est 
juste  d’avoir  pitié  non  pas  des  méchants  parmi  les 
hommes,  mais  de  ceux  qui  sont  malheureux  sans  qu’il 
y ait  de  leur  faute  » [In  Aphob .)  ; ce  que  Cicéron  traduit 
ainsi  [De  Invent.,  n)  : «Il  faut  avoir  pitié  de  ceux  qui 
sont  dans  le  malheur  à cause  de  la  fortune,  non  à cause 
de  leur  malice.  » C’est  aussi  un  mot  d’Antipliane 2,  «que 
ce  qui  se  fait  non  volontairement-est  l’œuvre  de  la  for- 
tune; et  que  ce  qui  a lieu  volontairement  est  de  dessein 
prémédité.  » Et  ce  mot  de  Lysias  : « Personne  n’est 
malheureux  par  un  pur  effet  de  sa  propre  volonté.  » 
C’est  ainsi  que  dans  la  plus  sage  des  lois,  les  asiles 

(*)  Un  ancien  oracle  dit  : a Tu  as  tué  ton  ami  en  voulant  le  secourir: 
tu  n'as  commis  aucun  crime;  la  main  est  plus  pure  qu'elle  ne  l'a  été  au- 
paravant. » G. 

(**)  Philon  (De  Judice ) dit  que  « la  compassion  n'est  due  qu’aux  mal- 
heureux ; et  que  celui  qui  fait  mal  volontairement  n’est  pas  malheureux, 
mais  injuste.  » C’est  ainsi  que  Marc  Antonin  veut  que  l’on  examine  l’es- 
prit des  autres,  a pour  savoir  s’ils  agissent  par  ignorance,  ou  de  propos 
délibéré,  et  pour  considérer  en  même  temps  les  choses  qui  ont  de  la  liai- 
son avec  celle-là.  » Ainsi  Totila  distingue,  dans  Procope  ( Gotthic . III}, 
entre  ce  qui  se  fait  par  ignorance  ou  par  oubli,  et  ce  qui  se  fait  de  propos 
délibéré.  Gkotius. 

1 Cet  Antiphane,  que  notre  auteur  cite  ici,  est  l'orateur  Antiphon. 

(B.) 
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étaient  ouverts  à ceux  de  la  main  desquels  s’était  échap- 
pée une  arme  qui  avait  tué  un  homme  (Deutéron.,xix,1); 
un  refuge  était  aussi  donné  aux  esclaves  [Ibid.,xx ni,  15); 
mais  ceux  qui  de  propos  délibéré  auraient  tué  un  homme 
innocent,  qui  auraient  troublé  l’État,  la  sainteté  même 
de  l’autel  de  Dieu  ne  leur  donnait  pas  de  protection 
(Exod.,  xxi,  14  ; I Reg.,  ii,  29;  II  Reg.,  xi,  13  et  scq.). 
Philon  expliquant  cette  loi,  dit  « qu’il  n’y  a point  de 
retraite  dans  le  temple  pour  les  profanes  » [De  spec.  le- 
gib.).  Les  anciens  Grecs  ne  pensaient  pas  autrement.  On 
raconte  que  les  Chalcidiens  n’avaient  pas  voulu  livrer 
Nauplius  aux  Achéens  (*),  mais  on  ajoute  pour  raison 
qu’il  s’était  suffisamment  disculpé  des  choses  qui  lui 
étaient  reprochées  par  les  Achéens  (Plutarq.,  Quæst. 
Græc.y  xxxii). 

2.  Il  y avait  chez  les  Athéniens  un  autel  de  la  Misé- 
ricorde, dont  ont  fait  mention  Cicéron,  Pausanias,  Ser- 
vius  (**) , même  Théophile  dans  ses  Institules,  et  que 
Papinius  décrit  longuement  ( Thebaid .,  xii).  Mais  pour 
qui  était-il  ouvert?  Écoutez  le  poète  : Les  malheureux 
l'ont  consacré....)  » et  bientôt  il  ajoute  qu’il  s’y  réunis- 
sait ; a Des  vaincus  à la  guerre,  des  exilés  de  leur  patrie , 


(*)  Pépin  reçut,  et  ne  voulut  pas  livrer,  les  réfugiés  de  Neustrie  qui 
fuyaient  la  tyrannie.  Cela  se  trouve  dans  Frédégaire,  histoire  de  Pépin, 
sur  l'année  688.  L'empereur  Louis  le  Débonnaire  donna  aussi  retraite  à 
ceux  qui  s’étaient  enfuis  de  l'Église  romaine  pour  chercher  un  appui 
auprès  de  lui,  comme  il  parait  par  une  de  ses  ordonnances,  faite  l’an  817 
et  insérée  dans  le  tome  II  des  conciles  de  la  Gaule.  Charles  le  Chauve 
en  usa  de  même  à l’égard  de  ceux  qui  se  réfugiaient  auprès  de  lui,  venant 
de  chez  son  frère  Louis.  Aimoï.x,  lib.  V,  cap.  xxxiv.  Au  sujet  de  Cegène 
Patzinaque,  qui  ne  fut  pas  livré  à Tyrach  qui  le  demandait,  voyez  Zona - 
ras,  dans  l'histoire  de  Constantin  Monomaque.  C’est  ainsi  qu’Osman  ne 
fut  pas  livré  à Eskisar,  par  le  gouverneur  Inungin.  Leunclavius.  Hist. 
turc.,  lib.  If.  Les  Portugais  ne  livrèrent  pas  D’Albuquerque,  ainsi  que  le 
rapporte  Mariana,  XVI,  18.  Grotiüs. 

(*•)  Sur  le  VIII*  chant  de  I ’Énfide.  G. 
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des  fugitifs  dépouillés  de  leurs  royaumes...  » Aristide  dit 
que  c’est  une  gloire  qui  appartient  en  propre  aux  Athé- 
niens (*),  « d’avoir  été  pour  tous  les  malheureux  qui 
venaient  à eux  de  partout  un  refuge  et  une  consolation  » 
( Orat . Panalhen .)  ; et  ailleurs  : « La  bonté  de  la  répu- 
blique athénienne  est  le  bonheur  commun  de  tous  les 
malheureux,  de  quelque  endroit  qu’ils  viennent  : c’est 
là  qu’ils  trouvent  leur  salut  » {De  pace , h)  *.  Dans  Xéno- 
phon,  le  Phliasien  Proclès  dit  dans  le  discours  qu’il  te- 
nait aux  Athéniens  : « Je  louais  cette  ville,  quand  j’en- 
tendais dire  que  tous  les  gens  opprimés  ou  menacés 
d’oppression  s’y  étaient  réfugiés,  et  y avaient  obtenu  des 
secours.  » La  même  pensée  se  trouve  dans  la  lettre  de 
Démosthènes  pour  les  fils  de  Lycurgue.  C’est  pourquoi 
Œdipe  se  réfugiant  à Colone,  dans  la  tragédié  de  ce 
nom,  se  fait  connaître  ainsi  dans  Sophocle  (**):  «Hélas! 
fils  de  Cécrops  ! J’ai  causé  beaucoup  de  maux  ; mais  je 
les  ai  causés,  Dieu  en  est  témoin,  sans  le  vouloir,  et  au- 
cun n’a  été  volontaire!  » Thésée  répond  : « Jamais  je  ne 
me  repentirai  d’avoir  donné  en  tout  temps  l’hospitalité 
à un  étranger  tel  que  toi,  Œdipe;  je  me  souviens  que 
je  suis  un  homme  !...  » De  même  les  descendants  d’Her- 
cule  s’étant  réfugiés  à Athènes,  le  fils  de  Thésée,  Démo- 
phon,  s’exprime  ainsi  : « Toujours  notre  patrie  est  prête 
à secourir  les  malheureux  lorsque  leur  cause  est  juste. 
Que  de  périls,  en  effet,  n’a-t-elle  pas  déjà  bravés  pour 
la  défense  de  ses  amis!  Et  maintenant  je  vois  une  lutte 
nouvelle  qui  se  prépare 2.  » Et  telle  était  la  conduite  dont 

(*)  Mariana  a donné  la  même  louange  aux  Aragonais  (xx,  12).  Les 
Gépides  aiment  mieux  périr  tous,  que  de  livrer  lidigisal  aux  Romains  ou 
aux  Lombards.  Procopk,  Golthic,,  IV.  G. 

* Ce  n’est  pas  De  pace,  II,  comme  le  marque  Grotius,  mais  Orat. 
Leuctric.  I.  (B  ) 

(*•)  Voyez  tout  le  passage.  Il  est,  en  effet,  digne  d’étrc  lu.  G. 

2 Remarquez  que  c’est  le  chœur  qui  s’exprime  ainsi,  et  non  le  fils  de 
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Callisthènes  louait  particulièrement  les  Athéniens,  en 
disant  « qu’ils  avaient  fait  la  guerre  à Eurysthée  pour 
les  enfants  d’Hercule  (*),  lorsque  Eurysthée  opprimait 
la  Grèce  par  sa  tyrannie.  » 

3.  Vous  avez  au  contraire  ceci,  à propos  des  criminels, 
dans  la  même  tragédie  : « Je  ne  craindrai  nullement 
d’offenser  les  dieux,  si  je  poursuis  en  justice  un  homme, 
qui,  quoiqu’il  ait  la  conscience  de  ses  crimes,  se  réfugie 
en  suppliant  au  pied  des  autels  des  dieux,  ne  se  fiant 
point  à la  protection  des  lois.  Il  est  toujours  juste  que 
celui  qui  a fait  du  mal,  en  souffre.  » Le  même  poète  dit 
dans  Ion  : « Il  ne  convient  pas,  en  effet,  que  les  divinités 
soient  touchées  par  une  main  coupable  ; mais  il  a été 
juste  que  les  temples  fussent  ouverts  aux  personnes 
pieuses,  pour  les  protéger  contre  les  injures.  » L’ora- 
teur Lycurgue  raconte  qu’un  certain  Callistrate,  qui 
avait  commis  un  crime  capital,  avait  reçu  pour  réponse, 
de  l’oracle  qu’il  avait  consulté,  que  s’il  allait  à Athènes, 
<r  il  obtiendrait  ce  qui  serait  conforme  à la  loi  (**)  » 
(Advers.  Leocr.);  et  que  dans  la  confiance  d’obtenir  l’im- 
punité, il  s’était  réfugié  au  pied  de  l’autel  le  plus  saint 
qui  se  trouvât  à Athènes  (***)  ; mais  qu’il  avait  été  néan- 
moins mis  à mort  par  cette  cité  très-observatrice  de  ses 
pratiques  religieuses;  et  qu’ainsi  la  promesse  de  l’oracle 
avait  été  accomplie.  Tacite  désapprouve  la  coutume 
reçue  de  son  temps  parmi  les  villes  grecques,  de  pro- 

Thésée.  Voir  let  Iléradides,  dans  la  traduction  des  tragédies  d’Euripide 
de  M.  Artaud,  édit.  1857,  t H,  p.  217.  P.  P.  F. 

(*)  Voyez  Euripide  ( les  Béraclides ) et  Àpollodore.  G. 

(**)  « Les  prières  des  suppliants  ne  sont  écoutées  par  les  dieux,  que 
que  quand  elles  sont  justes,  » dit  Tacite,  Annal.,  lib.  III.  G. 

(*•*)  Mariaxa,  lib.  XXI,  raconte  qu’en  Portugal,  un  chambellan  nommé 
Ferdinand  avait  été  arraché  du  temple  où  il  avait  cherché  un  asile,  et 
avait  été  brûlé,  pour  avoir  violé  une  fille  de  qualité.  Voyez  aussi,  sur  les 
asiles,  le  livre  d’un  personnage  célèbre,  le  père  Paul,  de  la  société  dite 
des  Servîtes.  Grotius. 
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téger  les  crimes  des  hommes,  comme  s’il  s’agissait  de 
défendre  le  culte  des  dieux  ( Annal .,  lib.  III).  Il  y a dans 
le  môme,  « qu’à  la  vérité  les  princes  sont  comme  des 
dieux;  mais  que  les  dieux  n’écoutent  les  prières  que 
quand  elles  sont  justes  » [Ibid.). 

4.  De  tels  individus  doivent  donc  être  ou  punis,  ou 
livrés,  ou  certainement  écartés.  C’est  ainsi  que,  selon 
le  récit  d’Hérodote,  les  Cyméens  ne  voulant  pas  livrer 
le  Persan  Pactyas,  et  n’osant  pas  le  retenir,  lui  permi- 
rent de  partir  pour  Mytilène  (Lib.  I).  Les  Romains  exi- 
gèrent du  roi,  Démétrius  de  Pharos,  qui,  vaincu  dans  la 
guerre,  s’était  réfugié  auprès  de  Philippe,  roi  des  Macé- 
doniens (Tite-Live,  lib.  XXII).  Persée,  roi  des  Macé- 
doniens (*),  s’exprime  ainsi  dans  sa  justification  à 
Marcius,  en  parlant  de  ceux  qu’on  disait  avoir  dressé 
des  embûches  à Eumènes  : « Pour  moi,  aussitôt  après 
l’avis  que  vous  m’avez  donné  qu’ils  étaient  en  Macé- 
doine, je  les  ai  fait  chercher,  leur  ai  donné  l’ordre  de 
sortir  du  royaume,  et  leur  ai  interdit  pour  toujours  l’ap- 
proche de  mes  frontières  » (Tite-Live,  lib.  XLII).  Les 


(*)  Appien  le  raconte  aussi  ( Excerpt . légat.,  n°  20).  Il  y a un  fait 
semblable  dans  la  vie  en  latin  de  Thémistocle  : « Admète,  roi  des 
Molosses,  ne  le  livra  pas,  lui,  suppliant,  aux  Athéniens  et  aux  Lacédé- 
moniens qui  le  réclamaient  publiquement;  et  il  l’avertit  de  se  mettre  sur 
ses  gardes.  Aussi  le  fit-il  mener  à Pydna,  et  lui  donna-t-il  une  escorte 
suffisante.  » C’est  ainsi  que,  dans  Procope,  les  Gépides  renvoient  le 
Lombard  lldisge  ( Gotthic .,  lib.  III}.  Ajoutez  la  lettre  de  Theudéric  à Tra- 
samund,  roi  des  Vandales,  au  sujet  de  la  retraite  donnée  à Giselic  (V,  43 
et  44)  (a),  et  celle  qui  se  trouve  dans  la  vie  du  roi  Louis.  C'est  ainsi  que 
l'empereur  Rodolphe  II  fit  sortir  de  ses  États  Christophe  Shorowski, 
comme  le  rapporte  de  Thou,  lib.  LXXX1II,  sur  l'année  1585.  Élisabeth 
répond  aux  Écossais  qu'elle  rendra  Bothwel,  ou  qu’elle  le  chassera 
d’Angleterre.  Cambden  raconte  cela  sur  l’année  1593.  Voyez  Mari  axa, 
XIX,  6,  sur  Alphonse,  comte  de  Gégion,  condamné  par  le  roi  de  France, 
et  à qui  une  retraite  fut  refusée  en  Espagne.  Grotius. 

(a)  Cassiodoré,  Far.,  v,  43,  A4.  (B.). 
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Samolhraces  font  savoir  à Évandre,  qui  avait  dressé  des 
embûches  à Eumènes,  « qu’il  ait  à s’éloigner  du  temple 
profané  par  sa  présence.  » 

5.  Au  reste,  ce  droit  dont  nous  avons  parlé,  de  réclamer, 
pour  les  punir,  ceux  qui  se  sont  enfuis  au  dehors  du  ter- 
ritoire, n’est  pratiqué  dans  ce  siècle-ci,  comme  dans  les 
siècles  derniers,  et  dans  la  plupart  des  parties  de  l’Eu- 
rope, qu’en  matière  seulement  de  ces  crimes  qui  tou- 
chent les  affaires  publiques,  ou  de  ceux  qui  ont  le  ca- 
ractère d’une  rare  scélératesse.  La  coutume  s’est  établie 
que  les  crimes  moindres  soient  passés  sous  silence  par 
une  mutuelle  dissimulation,  à moins  que  par  les  clauses 
d’un  traité  on  ne  soit  convenu  de  quelque  chose  de  plus 
précis  (*).  Mais  il  faut  savoir  aussi  que  les  brigands  et 
les  pirates  qui  sont  tellement  devenus  forts  qu’ils  se 
sont  rendus  formidables,  peuvent  être  recueillis  et  dé- 
fendus innocemment,  en  ce  qui  regarde  la  peine,  parce 
qu’il  est  de  l’intérêt  du  genre  humain  qu’ils  soient  dé- 
tournés de  leurs  crimes  par  l’assurance  de  l’impunité, 
s’ils  ne  peuvent  l’être  autrement  ; et  tout  peuple  ou  tout 
chef  de  peuple  peut  gérer  cet  intérêt. 

VI.  — 1.  Il  faut  remarquer  aussi  que  dans  l’intervalle 
de  l’instruction  sur  la  justice  de  la  cause,  les  suppliants 
sont  protégés.  C’est  ainsi  que  Démophon  dit  à l’envoyé 
d’Eurysthée  : « Si  tu  as  quelque  grief  contre  ces  étran- 
gers, tu  obtiendras  justice;  mais  tu  ne  les  arracheras 
pas  avec  violence  d’ici.  » Et  dans  une  autre  tragédie, 
Thésée  dit  à Créon  : « Créon,  tu  as  osé  commettre  un 
crime  indigne  de  toi,  de  ta  Thèbes  et  de  tes  ancêtres. 
Tu  es  entré  dans  une  ville  qui  cultive  la  justice  et  la 
piété,* qui  fait  toutes  choses  selon  la  règle  de  la  loi;  et 

(*)  Comme  on  le  voit  dans  le  traité  des  Suisses  avec  les  Milanais, 
rapporté  par  Simler.  Les  traités  des  Anglais  avec  les  Français  veulent 
que  les  rebelles  et  les  fugitifs  soient  livrés;  ceux  avec  les  Bourguignons, 
qu'ils  soient  expulsés.  Cambden,  sur  l’année  1000.  Grotius. 
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sans  tenir  compte  de  nos  mœurs,  tu  accomplis  ce 
qui  te  plaît,  et  tu  penses  que  tu  peux  user  de  toute 
sorte  de  violence.  Cette  ville  t’a  donc  bien  paru  vide 
d’hommes,  ou  patiente  du  joug,  et  tu  as  bien  peu 
tenu  compte  de  moi!  Cependant  ce  n’est  pas  la  ville 
d’Amphion  qui  t’a  enseigné  cela  ; car  sa  coutume  n’est 
pas  de  former  des  hommes  injustes  ; et  elle  ne  t’approu- 
vera pas  quand  elle  apprendra  que  tu  as  envahi  ce  qui 
appartient  aux  dieux,  ce  qui  m’appartient  à moi,  et  que 
tu  as  enlevé  de  malheureux  suppliants  d’un  asile  sacré  ! 
Pour  moi,  si  j’avais  mis  le  pied  dans  la  ville  de  Lab- 
dacus,  eussé-je  les  droits  les  plus  certains,  les  moins 
douteux,  je  n’aurais  tenté  de  porter  la  main  sur  per- 
sonne, sans  le  consentement  du  maître  du  territoire,  me 
souvenant  de  ce  qui  sied  à un  hôte  dans  une  ville  étran- 
gère. Mais  toi,  tu  répands  la  honte  et  l’infamie  sur  ta 
patrie,  qui  ne  le  mérite  pas,  et  si  ton  âge  t’a  rendu  vieil- 
lard, il  ne  t’a  pas  donné  le  bons  sens.  » 

2.  Que  si  la  faute  dont  sont  accusés  les  suppliants, 
n’est  pas  défendue  par  le  droit  de  la  nature  ou  des  gens, 
la  chose  devra  être  jugée  d’après  le  droit  civil  du  peuple 
d’où  ils  viennent.  C’est  ce  que  montre  parfaitement  Es- 
chyle dans  les  Suppliantes,  où  le  roi  d’Argos  s’adresse 
ainsi  à la  troupe  des  Danaïdes  venant  d’Égypte  : « Si  les 
fils  d’Egyptus  soutiennent  que,  selon  la  loi  du  pays,  leur 
proche  parenté  leur  donne  des  droits  sur  vous,  qui  osera 
les  contredire?  11  vous  faut  donc  prouver  qu’ils  n’ont  sur 
vous,  d’après  les  lois  du  pays,  aucun  droit  légitime.  » 
VII.  — 1 . Nous  avons  vu  comment  la  faute  passe  des 
sujets,  soit  anciens,  soit  nouveaux  venus,  aux  gouver- 
nants; réciproquement  la  faute  passera  de  la  puissance 
souveraine  aux  sujets,  si  les  sujets  ont  consenti  au  crime, 
ou  s'ils  ont  fait,  d’après  l’ordre  ou  le  conseil  de  la  puis- 
sance souveraine,  quelque  chose  qu’ils  ne  pouvaient 
faire  sans  crime.  Il  sera  mieux  de  traiter  cette  matière 

II.  ü!» 
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plus  bas,  lorsqu’on  examinera  quel  est  le  rôle  des  sujets. 
Le  délit  se  communique  même  entre  le  corps  entier  et 
les  particuliers,  parce  que,  comme  Augustin  le  dit  dans 
le  passage  cité  plus  haut  : « Là  où  se  trouve  l’universa- 
lité, là  sont  les  particuliers;  l’universalité  ne  peut  être 
composée  que  de  particuliers,  car  ce  sont  plusieurs  par- 
ticuliers rassemblés,  ou  considérés  comme  un  seul  tout, 
qui  font  l’universalité.  » 

2.  Or,  la  faute  appartient  aux  particuliers  qui  ont  con- 
senti, non  à ceux  qui  ont  été  vaincus  par  les  suffrages 
des  autres.  Les  peines  concernant  les  particuliers  sont, 
en  effet,  distinctes  de  celles  qui  concernent  l’universa- 
lité. De  même  que  le  châtiment  des  particuliers  est  quel- 
quefois la  mort,  de  même  la  mort  d’un  État  c’est  d’être 
renversé  (Lycurg.,  Orat.)  : ce  qui  a lieu  lorsque  le  corps 
politique  est  dissous,  sujet  dont  nous  avons  traité  ail- 
leurs (Chap.  IX,  § 4).  C’est  ainsi  que  si  l’État  vient  à ces- 
ser de  cette  manière,  Modestin  a dit  avec  raison  que 
l’usufruit  s’éteint,  comme  si  c’était  par  la  mort  (L.  XI, 
Dig.  Quib.  mod.  usufr.  amit  ).  Les  particuliers  sont  ré- 
duits en  servitude,  à titre  de  châtiment,  comme  le  furent 
lesThébains  sous  Alexandre  le  Macédonien  (Plutarq., 
*Alex.),  à l’exception  de  ceux  qui  s’étaient  prononcés  con- 
tre la  résolution  d’abandonner  son  alliance.  De  même 
également  un  État  subit  la  servitude  politique,  lorsqu’il 
est  réduit  en  province.  Les  particuliers  perdent  leurs 
biens  par  la  confiscation.  De  même  on  enlève  à un  État 
les  choses  qui  sont  communes  à tous  : les  murs,  les  chan- 
tiers, les  vaisseaux  de  guerre,  les  armes,  les  éléphants, 
le  trésor  du  peuple,  les  champs  publics. 

3.  Mais  que  les  particuliers,  pour  le  délit  de  l’univer- 
salité commis  contre  leur  consentement,  perdent  les 
choses  qui  leur  appartiennent  en  propre,  c’est  injuste, 
comme  le  démontre  bien  Libanius  dans  sa  harangue  sur 
la  sédition  d’Àntioclie.  Le  même  approuve  la  conduite 
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de  Théodose  (*),  qui  avait  puni  un  délit  commun  par 
l’interdiction  du  théâtre,  des  bains  et  du  titre  de  ville 
métropolitaine. 

VIII.  — 1.  Ici  se  présente  une  belle  question  : celle 
de  savoir  si  une  peine  peut  toujours 1 être  exigée  pour  le 
délit  d’une  universalité 2.  Elle  paraît  pouvoir  l’être  tant 
que  dure  l’universalité,  parce  que  le  même  corps  sub- 
siste, bien  que  les  parties  qui  le  constituent  se  succèdent, 
ainsi  que  cela  a été  démontré  ailleurs.  Mais  il  faut  re- 
marquer, d’un  autre  côté,  que,  relativement  à une  uni- 
versalité, certaines  choses  sont  dites  lui  appartenir  di- 
rectement et  par  elle-même,  comme  le  trésor  public,  les 
lois  et  autres  choses  semblables;  que  certaines  autres 
ne  lui  viennent  que  par  dérivation,  des  particuliers. 
C’est  ainsi,  en  effet,  que  nous  disons  savante  et  coura- 
geuse, une  universalité  qui  possède  dans  son  sein  un 
grand  nombre  de  membres  qui  sont  tels  (Arist.,  Polit., 
lib.  VII,  cap.  xiii)  8.  De  ce  genre-là  est  le  mérite;  car  il 
convient  au  premier  chef  aux  particuliers,  comme  ayant 
une  volonté  que  l’universalité  n’a  pas  par  elle-même. 
Que  ceux  par  lesquels  le  mérite  rejaillissait  sur  l’uni- 
versalité viennent  donc  à manquer,  le  mérite  lui-même 
s’éteint  aussi,  et  par  conséquent  avec  lui  l’obligation  de 
subir  le  châtiment  qui,  nous  l’avons  dit,  ne  peut  exister 

(*)  Chrysostôme,  dans  son  discours  XVII,  De  statuts,  dit  sur  ce  point 
les  memes  choses  que  Libanius.  Marc  Antonin  le  Philosophe,  avait,  au 
témoignage  de  Capitolin,  traité  autrefois  de  la  même  manière  les  mêmes 
habitants  d'Antioche  ; et  Sévère  punit  les  habitants  de  Byzance  en  leur 
enlevant  leur  théâtre,  leurs  bains,  leurs  honneurs  et  tous  leurs  orne- 
ments; quant  à la  ville  elle-même,  il  la  donna  aux  Périnthiens.  Voyez 
liérodien  (III),  Zonaras,  et  ce  qui  a été  dit  par  nous  ci-dessus.  Grotius. 

' « Toujours,  » c’est-à-dire,  en  quel  temps  que  ce  soit.  P.  P.  F. 

2 « D'une  universalité,  » c'est-à-dire  d'une  communauté,  d'une  so- 
ciété, d'un  Corps.  P.  P.  F. 

3 C'est  le  chap.  xn,  de  l'édition  de  Pirmin  Didot,  1824,  p.  477. 

P.  P.  F. 
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sans  le  mérite.  Libanius  s’exprime  ainsi  dans  ladite  ha- 
rangue : « Je  pense,  en  effet,  qu’il  te  suffit  pour  le  châti- 
ment que  personne  ne  survive  de  ceux  qui  ont  commis 
la  faute.  » 

2.  Il  faut  donc  approuver  l’avis  d’Arien,  qui  condamne 
la  vengeance  d’Alexandre  sur  les  Perses  (*),  lorsque  de- 
puis longtemps  ceux  qui  avaient  offensé  les  Grecs  étaient 
morts.  Voici  le  jugement  de  Quinte-Curce  sur  la  destruc- 
tion des  Branchides  par  le  môme  Alexandre  : « Si  ces  ri- 
gueurs eussent  été  imaginées  contre  les  auteurs  mêmes 
de  la  trahison,  on  pourrait  les  regarder  comme  une 
juste  vengeance,  et  non  comme  une  barbarie;  mais  ce 
furent  alors  des  arrière-neveux  qui  expièrent  la  faute  de 
leurs  ancêtres,  des  hommes  qui  n’avaient  jamais  vu  Mi- 
let,  loin  d’avoir  pu  livrer  cette  ville  à Xercès.  » Il  y a 
dans  un  autre  endroit  un  jugement  d’Arrien  sur  l’in- 
cendie de  Persépolis,  en  vengeance  de  ce  que  les  Perses 
avaient  fait  à Athènes  : « Alexandre  ne  me  paraît  point 
avoir  agi  en  cela  avec  sagesse;  car  ce  n’était  pas  là  se 
venger  vraiment  de  ces  Perses,  puisqu’il  y avait  long- 
temps qu’ils  avaient  cessé  d’être.  » 

3.  Aussi  n’y  a-t-il  personne  qui  ne  rie  de  cette  parole 
d’Agathocle,  qui  répondit  aux  plaintes  des  habitants 
d'Ithaque,  sur  des  dommages  qui  leur  avaient  été  cau- 


(*)  C’est  pour  cela  que  Julien,  dans  l’éloge  de  Constance,  attribue  à 
un  autre  motif  la  guerre  qu’il  fit.  « Tout  le  monde  sait  que,  jusqu’ici, 
aucune  guerre,  réputée  juste,  n'a  été  entreprise  pour  un  tel  sujet,  comme 
celle  des  Grecs  contre  les  Troyens,  ou  celle  des  Macédoniens  contre  les 
Perses.  Car  ils  ne  poursuivaient  point  la  vengeance  de  quelques  injures 
de  vieille  date,  pas  même  contre  les  petits-fils  ou  les  fils  de  ceux  qui 
en  étaient  les  auteurs;  mais  ils  attaquaient  ceux  qui  insultaient  les  en- 
fants des  personnes  de  mérite  (a),  et  qui  les  dépouillaient  de  la  cou- 
ronna. » Grotius. 

(a)  Grotius  corrige  à la  fin  de  ce  passage  le  mot  àStx^accvTcov  , manifeste- 
ment corrompu,  et  le  remplace  par  euSox^çrâvrwv.  P.  P.  F. 
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sés,  que  les  Siciliens  autrefois  avaient  enduré  plus  de 
maux  de  la  part  d’Ulysse.  Et  Plutarque  dit  dans  son 
livre  contre  Hérodote,  qu’il  n'était  pas  du  tout  vraisem- 
blable que  les  Corinthiens  aient  voulu  se  venger  d’une 
injure  reçue  de  la  part  des  habitants  de  Samos  « depuis 
trois  générations  d’hommes.  » La  défense  de  ce  fait,  et 
d’autres  semblables,  qu’on  peut  lire  dans  Plutarque,  à 
propos  de  la  tardive  vengeance  de  la  divinité,  est  sans 
fondement.  Autre  chose,  en  effet,  est  le  droit  de  Dieu, 
autre  chose  celui  des  hommes,  comme  cela  devien- 
dra plus  clair  bientôt.  Et  s’il  est  juste  que  les  descen- 
dants recueillent  des  honneurs  et  des  récompenses  pour 
les  mérites  de  leurs  aïeux,  il  n’est  pas  juste  pour  cela 
qu’ils  soient  punis  pour  les  fautes  de  ces  derniers.  La 
nature  du  bienfait  est  telle,  en  effet,  qu’il  peut  s’appli- 
quer sans  injustice  à toute  personne;  il  n’en  est  pas  de 
même  de  la  peine. 

IX.  — Nous  avons  dit  de  quelles  manières  la  commu- 
nauté de  la  peine  provient  de  la  communauté  de  la 
faute.  Il  nous  reste  à examiner  si,  lorsqu’on  n’a  pas  pris 
part  à la  faute,  on  peut  avoir  part  à la  peine.  Pour  que 
cela  soit  bien  compris,  et  pour  que  des  choses  qui  sont 
effectivement  différentes  ne  soient  pas  confondues  à 
cause  de  la  ressemblance  des  termes,  il  y a quelques 
avertissements  à donner. 

X.  — 1 . D’abord,  c’est  qu’autre  chose  est  le  dommage 
directement  causé,  autre  chose  celui  qui  vient  par  voie 
de  conséquence.  J’appelle  causé  directement,  le  dommage 
consistant  dans  le  fait  d’enlever  à quelqu’un  une  chose 
à laquelle  il  a un  droit  propre.  Par  voie  de  conséquence, 
ce  par  l’effet  de  quoi  quelqu’un  n’a  pas  ce  qu’il  aurait 
eu  autrement  : ce  qui  arrivp  lorsque  la  condition  vient  à 
cesser,  sans  laquelle  il  n’avait  point  le  droit.  Il  y en  a un 
exemple  dans  Ulpien  : «Si  dans  mon  fonds  j’ai  ouvert  un 
puits,  et  s’il  en  est  résulté  que  les  veines  d’eau  qui 
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seraient  parvenues  jusqu’à  toi  aient  été  coupées,  le  juris- 
consulte nie  qu’il  y ait  eu  dommage  causé  par  le  vice  de 
mon  ouvrage,  dans  cette  matière  où  j’ai  fait  usage  de 
mon  droit  » (L.  XXIV,  § 12,  Dig.  De  damno  infeclo.).  Et 
ailleurs  il  dit  qu’il  y a une  grande  différence  entre  subir 
un  dommage,  et  être  empêché  d’user  d’un  gain  qu’on 
faisait  encore  (L.  XXVI,  Dig.  Ibid.).  Le  jurisconsulte 
Paul  dit  aussi  que  « c’est  renverser  l’ordre  des  choses, 
que  de  se  dire  enrichis  avant  d’avoir  acquis  » (L.  LX1II, 
Dig.  Ad  Leg.  Falcid.). 

2.  C’est  ainsi  que  lorsque  les  biens  des  père  et  mère 
sont  confisqués,  les  enfants  en  éprouvent,  il  est  vrai,  un 
préjudice,  mais  ce  n’est  pas  proprement  une  peine, 
parce  que  ces  biens  ne  devaient  leur  appartenir  que  s’ils 
avaient  été  conservés  par  leurs  père  et  mère  jusqu’à  leur 
dernier  soupir.  C’est  ce  qui  a été  très-bien  remarqué 
par  Alphénus,  lorsqu’il  dit  que  par  la  punition  du  père 
les  enfants  perdent  ce  qui  serait  venu  de  lui  à eux;  mais 
que  ce  qui  leur  serait  attribué,  non  comme  venant  du 
père,  mais  par  la  nature  des  choses,  ou  d’autre  part,  de- 
meure intact  (L.  III,  Dig.  De  interd.  et  rèleg.).  C’est 
ainsi  que  Cicéron  écrit  que  les  enfants  de  Thémistocle 
avaient  été  réduits  à la  pauvreté,  et  qu’il  ne  trouve  pas 
injuste  que  les  enfants  de  Lépidus  subissent  le  même 
malheur.  C’est,  dit-il,  un  usage  ancien  et  de  tous  les 
pays.  Toutefois  les  lois  romaines  qu’on  a fait  ensuite  y 
ont  apporté  beaucoup  de  tempérament  (L.  VII,  Dig.  De 
bon.  damnai. ).  Ainsi,  lorsque  par  le  délit  de  la  majorité 
qui,  comme  nous  l’avons  dit  ailleurs1,  représente  la 
personne  de  l’universalité,  l’universalité  se  trouve  en 
faute,  et  qu’à  ce  titre  elle  perd  ce  que  nous  avons  dit, 
la  liberté  politique,  les  murs  et  d’autres  avantages,  les 
particuliers  innocents  subissent  aussi  le  préjudice,  mais 


1 Livre  II,  chap.  v,  ? xxvit. 
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seulement  dans  les  choses  qui  ne  leur  appartenaient  que 
par  l’intermédiaire  de  l’universalité. 

XI.  — 1 . Il  faut  remarquer  de  plus  que  parfois  on  fait 
souffrir  un  mal  à quelqu’un,  ou  qu’on  le  prive  de  quel- 
que bien,  à l’occasion,  il  est  vrai,  d’une  faute  d’autrui, 
mais  sans  que  cette  faute  soit  la  cause  prochaine  de  cette 
action,  si  l’on  ne  considère  que  le  droit  lui-même  qu’on 
a d’agir  de  la  sorte.  Ainsi  celui  qui  a promis  quelque 
chose  à l’occasion  de  la  dette  d’un  autre,  souffre  un 
dommage  en  vertu  de  cet  ancien  proverbe  : « Répondez 
pour  autrui  : le  préjudice  n’est  pas  loin  ; » mais  la  cause 
prochaine  de  l’obligation  est  la  promesse  elle-même. 
Car  de  même  que  celui  qui  a répondu  pour  un  acheteur 
n’est  pas  proprement  tenu  à raison  de  la  vente,  mais  de 
sa  promesse,  de  même  aussi  celui  qui  a répondu  pour 
l’auteur  d’un  délit,  n’est  pas  lié  à cause  du  délit,  mais 
par  l’effet  de  son  engagement.  De  là  vient  que  le  mal  qui 
doit  être  subi  ne  prend  pas  sa  mesure  dans  le  délit  de 
l’autre,  mais  dans  le  pouvoir  que  le  promettant  lui- 
môme  avait  de  s’engager. 

2.  Il  s’ensuit,  selon  l’opinion  que  nous  croyons  la  plus 
vraie,  que  personne  ne  peut  être  mis  à mort  en  vertu 
d’un  engagement  contracté  pour  autrui,  parce  que  nous 
avons  établi  que  personne  n’a  sur  sa  vie  un  droit  tel, 
qu’il  se  la  puisse  enlever  lui-même,  ou  s’engager  à per- 
mettre qu’on  la  lui  enlève  ; quoique  les  anciens  Romains 
et  Grecs  aient  pensé  autrement  sur  ce  point  •:  aussi  out- 
ils cru  que  les  répondants  s’obligeaient  criminelle- 
ment (*)  — ainsi  que  cela  se  trouve  dans  un  vers  d’Au- 

(*)  Cela  parait  clairement  dans  les  paroles  de  Ruben  à Jacob,  son 
• père,  Genès.,  cap.  xlii,  vers  37;  et  dans  Josèphe,  Anliq.  Hist.,  lib.  Il, 
cap.  ni.  Ectrope  (in  Caligula ) (a)  appelle  ces  répondants  : ’av-réj/oyo'., 


(o)  Barheyrac  fait  remarquer  que  Grotius  a confondu  ici  un  auteur  grec  avec 
un  auteur  latin,  Eulropc  avec  Dion  Cassiu*.  I*.  P.  F. 
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sone , et  que  cela  ressort  de  l’histoire  très-connue  de 
Damon  et  de  Pythias  — et  ont-ils  souvent  puni  de  mort 
les  otages,  comme  nous  le  rappellerons  ailleurs  (*).  Ce 
que  nous  avons  dit  de  la  vie  doit  être  entendu  dè  même 
des  membres  ; car  il  n’a  pas  été  donné  de  droit  à l’homme 
sur  eux,  si  ce  n’est  en  vue  de  la  conservation  du  corps. 

3.  Que  si  l’exil,  si  un  préjudice  pécuniaire  ont  été 
compris  dans  la  promesse,  et  si  la  condition  a été  ac- 
complie par  le  délit  de  l’autre  *,  le  répondant  subira  le 
dommage  : ce  qui  cependant,  si  nous  parlons  exacte- 
ment, ne  sera  pas  une  peine  à son  égard.  Il  en  est  ici,  à 
peu  près,  comme  de  ceux  qui  jouissent  de  quelque  droit 
dont  l’usage  dépend  de  la  volonté  d’autrui  : tel  qu’est  le 
droit  de  Précaire  par  rapport  à la  propriété  de  la  chose, 
et  le  droit  des  particuliers  par  rapport  au  domaine  émi- 
nent qu’a  l’État  en  vue  de  l’utilité  publique.  Car  si  l’on 
est  dépouillé  de  quelque  chose  de  semblable  à l’occa- 
sion du  délit  d’autrui,  celui  qui  nous  en  dépouille 
n’exerce  pas  proprement  un  acte  de  punition,  il  ne  fait 
qu’user  du  droit  qu’il  avait  auparavant.  C'est  ainsi  qu’un 
délit  ne  pouvant  proprement  être  imputé  à des  bêtes, 
lorsqu’une  bête  est  tuée,  comme  c’est  prescrit  par  la 


des  gens  qui  mettent  leur  vie  à la  place  de  celle  d'un  autre  ; Diodore  de 
Sicile  (in  Excerpt.  Peiresc.),  les  nomme  des  cautions  de  la  mort.  Chry- 
sostôme  dit  (in  Galat.,  cap.  h)  : « De  même  que  lorsqu’un  homme  a été 
condamné  à mort,  l’innocent  qui  se  dévoue  à mourir  pour  lui  l'affranchit 
du  supplice...  » Augustin  remarque  ( Epist . liv,  ad  Macedonium)  « qu’il 
arrive  quelquefois  que  celui  qui  a été  cause  de  la  mort  de  quelqu’un,  est 
plus  coupable  que  celui-là  même  qui  l'a  fait  mourir;  comme,  par  exem- 
ple, si  quelqu’un  trompe  son  répondant,  et  que  ce  dernier  subisse  pour 
lui  le  dernier  supplice.  » Grotius. 

(*)  Livre  III,  chap.  iv,  g xiv.  G. 

4 Mais  si  l'on  s’est  soumis  à l'exil,  ou  à une  amende  pécuniaire,  et  si 
la  condition  supposée  arrive  par  le  crime  où  tombe  la  personne  pour  qui 
l’on  a cautionné,  le  mal  que  l’on  souffre  et  qu’on  doit  souffrir  alors, 
n’est  pas  une  punition,  à parler  exactement.  (Bxrbeyrac). 
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loi  de  Moïse  (*),  pour  avoir  servi  à une  union  char- 
nelle avec  l’homme,  ce  n’est  point  là  véritablement  une 
peine,  mais  un  exercice  de  la  propriété  humaine  sur  la 
bête. 

XII.  — Ces  distinctions  posées,  nous  dirons  que  nul 
homme  innocent  d’un  délit  ne  peut  être  puni  pour  le 
délit  d’autrui.  La  vraie  raison  de  cela  n’est  pas  celle 
qu’allègue  le  jurisconsulte  Paul,  que  les  châtiments  sont 
établis  pour  la  correction  des  hommes  ; car  un  exemple 
peut,  ce  semble,  être  fait  hors  de  la  personne  même  du 
coupable,  en  la  personne  néanmoins  de  quelqu’un  qui 
le  touche  lui-même,  comme  bientôt  nous  le  dirons. 
Mais  c’est  parce  que  toute  obligation  à la  peine  vient  de  ce 
qu’on  l’a  méritée;  or  le  mérite  est  personnel,  comme 
ayant  pour  principe  la  volonté,  qui  est  ce  que  l’on  a de 
plus  propre  : d’où  elle  est  appelée  « libre  arbitre  » 


(’)  Voyez  à ce  sujet  le  fils  de  Maimon,  Duel.  Dubit,  III,  40.  G. 

1 Dans  les  législations  criminelles  modernes,  qui  ont  suivi  les  prin- 
cipes du  droit  pénal  français,  il  est  reconnu  que  les  délits  étant  person- 
nels, la  responsabilité  pénale  doit  être  également  personnelle.  Jamais 
elle  ne  saurait  peser  sur  une  personne  autre  que  l’auteur  du  délit  ou  son 
complice.  C’est  là  un  principe  de  morale  et  de  justice,  proclamé  par  tous 
les  publicistes,  et  consacré  par  les  lois  fondamentales  des  pays  civilisés. 
La  jurisprudence  est  définitivement  fixée  sur  les  points  suivants  : que 
l’époux  n’est  point  responsable,  au  point  de  vue  de  la  répression,  du  délit 
commis  par  son  conjoint,  s’il  n’y  a aucunement  participé  (C.  cass.,  1800, 
1807,  1810,  1811);  que  le  fils  ne  saurait  être  rendu  responsable  des 
faits  de  son  père  ou  de  son  aïeul  (fd.,  1839)  ; que  le  père  ne  peut  pas  être 
puni  pour  le  délit  de  son  fils,  mineur  ou  non  (ïd.,  1832, 1841,  1846);  que 
l'État  ne  peut  être  réputé  auteur  d’aucune  infraction  pénale  : sa  respon- 
sabilité, alors  même  qu'il  prend  fait  et  cause  pour  ses  agents,  est  pure- 
ment civile,  et  ne  comporte  contre  lui,  ou  contre  les  fonctionnaires  qui 
le  représentent , aucune  condamnation  pénale,  même  pécuniaire  (ïd., 
1848)  ; que  le  maître  n’est  pas  punissable  pour  le  délit  commis  par  son 
domestique  ou  préposé,  s’il  ne  l'a  point  provoqué  et  n’y  a point  coopéré 
(ïd.,  1818,  1823,  1825,  1827,  1828,  1832),  etc.,  etc.  Ajoutons  que  les 
communautés  d'habitants  ne  sont  responsables  que  civilement,  des  atten- 
tats commis  à force  ouverte,  ou  par  violence,  sur  le  territoire  de  leur  corn- 

29. 
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XIII.  — i.  « Ni  les  vertus,  ni  les  vices  des  pères,  dit 
Jérôme,  ne  sont  imputés  aux  enfants  » ( Êpist .,  ni.  De 
morte  Nepotiani).  «Dieu,  dit,  de  plus,  Augustin,  serait 
lui-même  injuste,  s’il  punissait  un  innocent»  ( Épist . cv). 
Dion  Chrysostôme  ayant  dit,  dans  sa  dernière  harangue, 
que  par  la  sanction  pénale  ajoutée  par  les  Athéniens 
aux  lois  de  Solon,  les  descendants  étaient  dévoués  au 
supplice,  parle  ainsi  de  la  loi  de  Dieu  : « Celle-ci  ne 
punit  pas  comme  l’autre  les  enfants  et  les  descendants 
des  coupables  ; mais  chacun  est  à lui-même  la  cause  de 
son  propre  malheur.  » C’est  à quoi  se  rapporte  ce  qu’on 
dit  communément  que  : « la  faute  suit  l’individu.  » 
« Nous  ordonnons,  disent  les  empereurs  chrétiens,  que 
là  soit  la  peine  où  se  trouve  la  faute  » ( L . Sancimus..., 
Cod.  De  Pœnis ).  Puis  : « que  chacun  demeure  donc  res- 
ponsable de  ses  fautes  ; et  que  la  crainte  n’aille  pas  plus 
loin  que  là  où  se  trouve  le  crime.  » 

2.  Il  est  juste,  dit  Philon  (*),  que  les  peines  appartien- 

rnune  par  des  attroupements  ou  rassemblements,  armés  ou  non,  sauf  le 
cas  d'insurrection  contre  le  gouvernement  lui-méme  (Loi  16  vendém., 
an  IV;  C.  cass.,  1817,  1841).  J'ai  examiné  dans  mes  notes  sur  Vattel, 
si  un  gouvernement  légitime  est  responsable  des  dommages  causés  aux 
étrangers  dans  les  troubles  politiques  par  les  factions  (Le  Dr.  des  gens, 
liv.  II,  chap.  vi,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  Il,  p.  49  et  suiv.).  Depuis, 
cette  question  a été  traitée  d'une  manière  savante  et  approfondie  par 
M.  Torrès-Catcedo,  dans  son  Union  latino-americana,  édit.  1865,  p.  307 
et  suiv.  P.  P.  F. 

(*)  Le  même  dit  dans  son  livre  De  pietate  (a)  : « Je  ne  sais  s’il  est 
possible  d’imaginer  une  institution  plus  nuisible,  que  de  ne  pas  punir 
les  méchants,  parce  qu’ils  sont  nés  de  pères  vertueux  ; et  de  ne  pas  hono- 
rer les  hommes  de  bien,  parce  qu’ils  ont  eu  pour  pcrcs  des  méchants. 
La  loi  qui  juge  chacun  d’après  ses  œuvres  agit  tout  autrement;  ni  elle 
ne  loue,  ni  elle  ne  punit  en  considération  des  vertus  ou  des  vices  des 

(a)  Au  lieu  de  De  Pietate,  il  faut  indiquer  De  Nobilltale.  « On  sait,  dit  Bar- 
beyrac,  qu’it  n’y  a point  d'ouvrage  do  Philon  qui  porte  le  Litre  De  Pietate.  La 
méprise  est  venue  de  la  ressemblance  des  mots  grecs.  Au  lieu  do  tcssi  EÙyE- 
vetxç,  notre  auteur  a lu,  sans  y penser,  tteoi  sùotêeîaç.  I’.  P.  F. 
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nent  à ceux  à qui  appartiennent  les  fautes  (Lib.  II,  De 
spécial,  leg.),  blâmant  ainsi  la  coutume  de  certaines  na- 
tions qui  punissaient  de  mort  les  enfants  innocents  des 
tyrans  ou  des  traîtres.  Denys  d’Halycarnasse  la  blâme 
également,  et  démontre  que  la  raison  qu’on  prend  pour 
prétexte,  que  les  enfants  sont  considérés  comme  devant 
ressembler  à leurs  pères,  est  inique  ; parce  que  cela  est 
incertain,  et  qu’une  crainte  incertaine  ne  doit  pas  suffire 
pour  donner  la  mort  à quelqu’un.  Je  ne  sais  qui  osa  sug- 
gérer à l’empereur  chrétien  Arcadius,  que  ceux  dans  la 
personne  desquels  les  exemples  du  crime  paternel  sont 
craints,  doivent  périr  par  le  supplice  de  leur  père  (L.  V, 
Cod.  Ad  Leg.  Jul.  Majest .);  et  Ammien  raconte  que  des 
enfants,  tout  petits  encore,  ont  été  mis  à mort,  « dans 
la  crainte  qu’ils  ne  suivissent  les  exemples  de  leurs 
pères  » (Lib.  XXVIII).  La  crainte  de  la  vengeance,  d’où 
est  né  le  proverbe  grec  : « Est  fou  celui  qui,  tuant  le  père , 
épargne  les  enfants , » n’est  pas  une  cause  plus  juste 
(Victoria,  De  Jure  Belli , n°  38). 

3.  Selon  Sénèque,  « rien  n’est  plus  injuste  que  de 
rendre  quelqu’un  héritier  de  la  haine  qu’on  a eue  pour 
son  père»  (Lib.  II,  De  Ira , cap.  xxxrv).  Pausanias,  gé- 
néral des  Grecs,  ne  fit  aucun  mal  aux  enfants  d’Atta- 
ginus,  qui  avait  provoqué  les  Thébains  à se  donner  aux 
Mèdes,  « disant  qu’ils  n’étaient  pas  coupables  de  com- . 
plot  en  faveur  des  Mèdes»  (Hérodote,  Calliop.).  Dans 
une  lettre  au  sénat,  Marc-Antonin  dit  : o C’est  pourquoi 
vous  accorderez  le  pardon  aux  fils  d’Avidius  Cassius  (*)  — 

membres  de  la  famille.  » Josèphe  qualifiant  la  conduite  contraire  tenue 
par  Alexandre,  roi  des  Juifs,  dit  que  c'était  a une  manière  de  punir  qui 
excédait  la. mesure  de  l’humanité.  » Jupiter  Ammon,  dit  Ovide,  avait 
injustement  ordonné  qu’Andromède  y subit,  sans  l’avoir  méritée,  la  puni-’ 
tion  des  paroles  de  sa  mère.  » Grotius. 

(*)  Voyez  aussi  Vulcatins,  dans  la  Vie  d’Avidius.  Julien  loue  Cons- 
tance d'avoir  usé  d’une  semblable  humanité  ; et  il  montre  que  souvent  des 
enfants  vertueux  sont  nés  de  parents  pervers,  de  même  que  les  abeilles 
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qui  avait  conspiré  contre  lui  — à son  gendre  et  à son 
épouse.  Et  pourquoi  parler  de  pardon,  puisqu’ils  n’ont 
rien  fait  ! l.  » 

XIY.  — 1.  Dieu,  à la  vérité,  dans  la  loi  hébraïque, 
menace  de  punir  l’impiété  des  pères  dans  leur  posté- 
rité ; mais  il  a lui-même  un  droit  absolu  de  propriété 
sur  nos  biens,  ainsi  que  sur  notre  vie,  comme  étant  un 
présent  qu’il  peut  enlever  à chacun  quand  il  le  veut, 
sans  aucun  sujet,  et  en  tout  temps.  Si  donc  il  ravit  par 
une  mort  prématurée  et  violente  les  enfants  d’Achan, 
de  Saul  (IISam.,  xxi), de  Jéroboam  (IIIeg.,  xiv),  d’Achab 
(II  Reg.,  viii,  19,  20),  il  use  envers  eux  de  son  droit  de 
propriété,  non  d’un  droit  de  punition  (*),  et  par  le 
même  lait  il  punit  plus  gravement  les  pères.  Car  ou  les 
pères  survivent  — ce  que  la  loi  divine  a surtout  eu  en 
vue,  et  c’est  pour  cela  que  la  loi  n’étend  pas  ces  me- 
naces au  delà  des  arrière  petits-fils  (Exod.,  xx,  5)  (**), 

volent  du  rocher,  que  les  ligues  naissent  d’un  bois  amer,  que  la  grenade 
sort  des  épines.  Les  paroles  suivantes  sont  du  même  : « Tu  n’as  pas 
voulu  envelopper  dans  la  punition  du  père  mort  son  enfant  en  bas-âge; 
et  ainsi  ta  conduite  inclinant  toujours  vers  la  douceur,  est  le  témoignage 
d'une  vertu  accomplie.  » Grotius. 

1 Tous  les  moralistes  conviennent,  en  effet,  que  les  fautes  sont  per- 
sonnelles, et  que  ceux-là  seuls  doivent  en  être  punis  qui  les  ont  commises. 
Dans  nos  législations  modernes,  nul  n’est  donc  responsable  de  la  faute 
d’autrui,  s’il  n'y  a point  participé  positivement  ou  négativement  au 
moins.  Que  si  celui  que  la  nature  ou  la  loi  charge  de  diriger  et  de  sur- 
veiller les  actions  d’un  autre,  qui  est  censé  manquer  d’intelligence  ou  de 
moralité,  est  parfois  responsable  du  mal  qu’il  n’a  pas  empêché,  cette  res- 
ponsabilité a un  caractère  purement  civil;  elle  ne  porte  généralement 
gue  sur  le  dommage  occasionné,  et  non  sur  la  peine  qui  pourrait  être 
méritée  par  l’acte  dommageable.  Malheureusement  les  usages  et  les  lois 
n'ont  pas  toujours  été  conformes  à ce  principe;  et  l'on  doit  savoir  gré  à 
Grotius  de  l'avoir  formulé.  Voir  Tissot,  Le  droit  pénal  étudié  dans  ses 
principes,  etc.,  édit.  1860, 1. 1,  p.  135  etsuiv.  P.  P.  F. 

(*)  Telle  est  l'opinion,  de  beaucoup  la  plus  vraie,  du  rabbin  Siméon 
Barsema.  • G. 

(**)  Vous  en  ave*  des  exemples  dans  Zimri  et  Jchu.  G. 
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parce  que  la  vie  humaine  peut  se  prolonger  de  manière 
à les  voir  — et  dans  ce  cas  il  est  certain  que  les  pèrgs 
sont  punis  par  un  tel  spectacle,  plus  affligeant  pour  eux 
que  le  mal  qu’ils  souffrent  en  leur  personne  : c’est  ce 
qu’exprime  parfaitement  Chrysostôme,  avec  lequel  s’ac- 
corde Plutarque,  en  disant  « qu’il  n’y  a point  de  plus 
cruel  supplice,  que  de  voir  des  personnes  qui  viennent 
de  nous,  malheureuses  à cause  de  nous  » (Homil.  xxix, 
in  cap.  ix,  Genès.).  Ou  bien  les  pères  ne  vivent  pas  jus- 
ques  là,  et  alors  c’est  toujours  un  grand  supplice  pour 
eux,  de  mourir  dans  cette  crainte.  « L’endurcissement 
du  peuple,  dit  Tertullien,  avait  obligé  d’user  de  tels  re- 
mèdes, afin  qu’au  moins  ils  se  portassent  à obéir  à la  loi 
de  Dieu,  dans  l’intérêt  de  leur  postérité  (*).  » 

2.  Mais  il  faut  remarquer  en  même  temps,  que  Dieu 
n’use  jamais  de  cette  redoutable  vengeance,  que  contre 
des  crimes  commis  proprement  en  vue  de  l’outrager, 
comme  les  faux  cultes,  le  parjure,  les  sacrilèges.  Les 
Grecs  ne  pensèrent  pas  autrement;  car  les  crimes  qu’ils 
ont  considérés  comme  enchaînant  la  postérité,  et  qu^ils 
appellent  eux-mêmes  « crimes  horribles  (** (***)),  » sont  tous 
de  ce  genre-là.  Plutarque  disserte  éloquemment  sur  ce 
sujet  dans  son  livre  sur  la  vengeance  tardive  de  la  di- 
vinité. Il  y a dans  Élien  (*”*)  l’oracle  suivant,  de  Del- 
phes: «La justice  divine  poursuit  les  auteurs  des  crimes, 
et  ne  peut  être  évitée,  quand  bien  même  ils  tireraient 
leur  origine  de  Jupiter;  elle  est  suspendue  sur  la  tête 
de  tous  ceux  qui  naissent  d’eux,  et  dans  leur  maison  un 
désastre  succède  à un  désastre.  » Or  il  s’agissait  là  du 

(*)  Alexandre  dit  dans  Quinte-Curce  (lib.  VIII)  : « Il  ne  fallait  pas  que 
vous  sussiez  ce  que  j’avais  décidé  à leur  égard,  afin  que  votre  mort  fut 
plus  cruelle...  » G. 

(**)  Voyez  Plutarque,  Vie  de  Piriclis,  et  ce  qui  a été  dit  plus  haut, 
dans  ce  livre,  chap.  xni,  g l.  G. 

(***)  Lib.  III,  cap.  xliii.  G. 
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sacrilège  {*),  ce  que  prouve  aussi  l’histoire' de  l'Or  de 
Toulouse , dans  Strabon  et  Aulu-Gelle  *.  Nous  avons  cité 
plus  haut  des  autorités  semblables  relativement  au  par- 
jure. Enfin,  quand  bien  même  Dieu  a fait  ces  menaces, 
il  n’use  cependant  pas  toujours  de  ce  droit,  surtout  si 
quelque  vertu  insigne  brille  dans  les  enfants  (**), 
comme  on  peut  le  voir  dans  Ézéchiel  -(Cap.  xyiii)  , et 
comme  Plutarque  le  prouve  par  quelques  exemples, 
dans  l’endroit  cité. 

3.  Et  comme,  dans  la  nouvelle  alliance,  les  supplices 
qui  attendent  les  impies  après  cette  vie  sont  dévoilés 
d’une  manière  plus  claire  qu’autrefois,  il  n’y  a pour 
cette  raison  dans  cette  alliance  aucune  menace  allant 
au  delà  de  la  personne  des  coupables  (***)  : ce  que  la 
prophétie  déjà  citée  d’Ézéchiel  a principalement  en  vue, 
quoique  moins  clairement,  selon  la  coutume  des  pro- 
phètes. 

Mais  il  n’est  pas  permis  aux  hommes  d’imiter  ce 
fait  de  Dieu2.  Le  cas  n’est  pas  le  même,  parce  que, 

(*)  Comme  le  dit  Libanius  : « Les  uns  ont  déjà  reçu  leur  châtiment, 
les  autres  ne  l'ont  pas  reçu  encore,  mais  personne  ne  les  affranchira  de 
la  peine;  et  je  dis  non-seulement  eux,  mais  encore  leurs  enfants  et  ceux 
qui  naîtront  d'eux.  » Le  même  Libanius  dit  quelque  chose  de  semblable 
dans  le  discours  qu’a  publié  Godefroi.  Grotius. 

* « Voici,  dit  Aulu-Gelle,  l’origine  de  cette  ancienne  locution  passée 
en  proverbe  : l’Or  de  Toulouse.  Le  consul  Q.  Cépioti  ayant  pillé  Tou- 
louse, dans  les  Gaules,  trouva  beaucoup  d'or  dans  les  temples  de  celte 
cité;  et  on  remarqua  que  ceux  qui,  dans  le  pillage,  avaient  pris  cet  or, 
périrent  tous  d’une  mort  misérable  et  violente.  » Les  Nuits  attiques, 
lib.  III,  cap.  ix.  P.  P.  F. 

(**)  Ou  s'ils  ont  fait  une  déclaration  publique  maudissant  le  crime  pa- 
ternel, semblable  à celle  que  fil  l’empereur  Andronic  Paléologue,  dans 
GaéGORAS,  lib.  V,  cap.  lxxxi.  G. 

(***)  Tertullien  dit  (De  monogamid)  : « Le  raisin  aigre  mangé  par  les 
pères  a cessé  d’agacer  les  dents  des  enfants;  car  chacun  mourra  dans  le 
délit  qui  lui  est  propre.  » G. 

3 « Mais  il  n'est  jamais  permis  aux  homme!,  dit  Barbcyrac,  dans  su 
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comme  nous  l’avons  déjà  dit,  Dieu  a un  droit  sur  la  vie, 
abstraction  faite  de  toute  considération  de  faute;  les 
hommes  ne  l’ont  qu’à  raison  d’une  faute  grave  et  qui 
soit  propre  à la  personne. 

4.  C’est  pourquoi  cette  même  loi  divine  défend  de 
punir  de  mort  les  enfants  pour  les  faits  de  leurs  pères, 
comme  les  pères  pour  leurs  enfants  (Deutéron.,  xxiv, 
16;  Josèphe,  lib.  II;  Philon,  De  legib.  spécial .,  lib.  II). 
On  lit  que  des  rois  pieux  (*)  ont  suivi  cette  loi,  même  à 
l’égard  de  coupables  de  haute  trahison.  Josèphe  et  Phi- 
Ion  louent  fort  cette  loi;  Isocrate  loue  aussi  une  loi 
égyptienne  semblable  ( Busirid .),  et  Denys  d’Halycar- 
nasse  une  loi  romaine  (**)  (Lib.  vin).  C’est  un  mot  de 
Platon,  que  « les  hontes  et  les  punitions  du  père  ne  doi- 
vent suivre  aucun  des  enfants.  » Le  jurisconsulte  Callis- 
trate  exprime  ainsi  cela  en  latin  : « Le  crime  ou  le  châ- 
timent paternels  ne  peuvent  infliger  au  fils  aucune 
tache  » (L.  26,  Dig.,  De  pœnis).  Il  ajoute  comme  raison, 
« que  chacun  court  les  risques  de  ce  qu’il  fait,  et  que 
personne  n’est  établi  le  successeur  du  crime  d’autrui.» 
« Dans  quel  État  souffrirait-on,  dit  Cicéron,  que  quel- 
qu’un proposât  de  faire  une  loi  par  laquelle  le  fils  ou  le 
petit-fils  seraient  condamnés,  si  le  père  ou  l’aïeul  avaient 
commis  quelque  faute  » (Lib.  IV,  De  nat.  Deor .)  ? De  là 
vient  qu’il  a été  défendu  par  les  lois  des  Égyptiens,  des 
Grecs  et  des  Romains  (***),  de  livrer  au  supplice  de  mort 
une  femme  enceinte  (****). 

paraphrase,  d’imiter  la  manière  dont  Dieu  traite  les  enfants,  innocents 
du  crime  de  leurs  pères.  » P.  P.  F. 

(*)  Comme  Amasias.  G. 

(**)  il  s’exprime  ainsi  : « C’était  une  coutume  propre  aux  Romains, 
d’exempter  de  toute  peine  les  enfants  dont  les  pères  avaient  commis  des 
fautes.  » La  loi  des  Wisigoths  a la  même  disposition,  lib.  VI,  lit.  I, c.  vm.  G. 

(*’*)  L.  Imperator  Adrianus...,  Dig.,  Dr  statu  hominum ; /..  Praeg- 
nantis...,  Dig.,  De  pœnis.  G. 

(****)  Philon  loue  cela  dans  son  livre  De  Huh.vmtate.  G. 
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XV.  — Que  si  les  lois  humaines  qui  font  périr  les  en- 
fants pour  les  fautes  des  pères  sont  injustes,  plus  injuste 
assurément  est  la  loi  des  Perses  et  des  Macédoniens 
(Dan.,  Yi,  24;  Justin,  lib  X)  dévouant  aussi  au  sup- 
plice la  tête  des  proches  (*),  afin  que  ceux  qui  se  se- 
raient rendus  coupables  envers  le  roi  périssent  avec 
plus  de  douleur,  suivant  l’expression  de  Quinte-Curce. 
Ammien  Marcellin  (**)  a écrit  que  toutes  les  lois 
étaient  surpassées  par  la  cruauté  de  cette  loi  (Lib. 
XXIII). 

XVI.  — Il  faut  remarquer  cependant  que  si  les  en- 
fants des  coupables  de  haute  trahison  ont,  ou  peuvent 
espérer,  quelque  chose  sur  laquelle  ils  n’aient  pas  un 
droit  propre,  mais  qui  dépende  de  la  volonté  du  peu- 
ple, ou  du  roi,  cette  chose  peut  leur  être  enlevée,  en 
vertu  d’une  sorte  de  droit  de  propriété,  pourvu  toute- 
fois qu’en  même  temps  cet  acte  tourne  à la  punition  de 
ceux  qui  auraient  commis  la  faute.  Rapportez  à cela,  que 
les  descendants  d’Antiphane,  condamné  comme  traître, 
furent  déclarés  « privés  des  honneurs , » selon  le  récit 
de  Plutarque,  c’est-à-dire  furent  exclus  des  digni- 
tés (***) , comme  à Rome  les  enfants  des  proscrits 
l’avaient  été  par  Sylla.  C’est  ainsi  que  dans  la  loi  citée 
d'Arcadius,  cette  disposition  contre  les  enfants  est  tolé- 


(*)  Philon  a dit  que  c’est  la  coutume  des  tyrans,  de  faire  mourir, 
avec  les  condamnés,  les  cinq  familles  qui  sont  les  plus  proches.  Voyez 
Hérodien,  lib.  Ni,  et  un  exemple,  dans  Bizarro,  lib.  XIV,  de  la  manière 
dont  on  en  usa  à Milan,  après  avoir  fait  mourir  Galéas  (a).  Grotius. 

(**)  Il  les  appelle  des  lois  abominables.  Voyez  aussi  le  IV*  concile  de 
Tolède.  G. 

(***)  Vous  trouverez  quelque  chose  de  semblable,  C.  In  quibusdam... 
De  pœnis.  G. 

(a)  Le  passage  .do  Philon,  que  notre  auteur  a en  vue,  se  trouve  dans  le 
11*  livre  sur  les  lois  particulières  du  Décalogue , mais  il  en  a fort  changé  le 
sens. . . Il  y a aussi. beaucoup  d’apparence  que  notre  auteur,  ou  son  copiste,  ou 
ses  imprimeurs,  ont  mis  ici  Hcrodien  pour  Hérodote.  (B.'rbouac.) 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II,  CHAPITRE  XXI.  521 

rable  : « Qu'ils  ne  parviennent  à nuis  honneurs , à au- 
cunes charges  militaires.  » Pour  ce  qui  est  de  l’escla- 
vage, il  a été  expliqué  par  nous,  ailleurs,  comment,  et 
jusqu’à  quel  point,  il  passe  sans  injustice  aux  enfants. 

XVII.  — 1 . Ce  que  nous  avons  dit  sur  les  enfants  qui 
peuvent  être  frappés  pour  les  délits  de  leurs  pères,  peut 
être  appliqué  de  même  à un  peuple  vraiment  sujet  — 
car  celui  qui  n’est  pas  sujet  peut  être  puni,  comme  nous 
l’avons  dit,  à raison  de  sa  faute,  c’est-à-dire  de  sa  né- 
gligence — si  l’on  demande  si  ce  peuple  peut  être 
frappé  pour  les  crimes  du  roi  ou  des  gouvernants.  Nous 
ne  recherchons  pas  pour  le  moment  si  le  consentement 
du  peuple  lui-même  est  venu  s’y  joindre  (*),  ou  s’il  a été 
fait  par  lui  quelque  autre  acte  qui  soit  par  lui-même  digne 
de  peine,  mais  nous  parlons  de  la  liaison  intime  qui 
provient  de  la  nature  de  ce  corps  dont  le  roi  est  la  tête, 
et  les  autres  sont  les  membres  '.  Dieu,  il  est  vrai,  à 

(*)  Philon,  parlant  des  sujets  du  roi  d'Égypte,  du  temps  d’Abraham, 
dit  que  «toute  sa  maison  fut  punie  avec  lui,  parce  que  personne  ne  s’é- 
tait indigné  de  son  acte  injuste,  mais  qu’en  le  louant,  tous  s’en  étaient 
rendus  comme  les  complices.  » Josèphe,  dans  l’endroit  où  il  raconte  la 
prophétie  prononcée  contre  Jéroboam,  dit  : « Le  peuple  partagera  son 
châtiment;  il  sera  chassé  de  cette  terre  heureuse,  et  dispersé  dans  les 
pays  au  delà  de  l’Euphrate;  il  sera  exilé,  parce  qu’il  s'est  rendu  com- 
plice de  l’impiété  de  son  roi.  » Grotius. 

* De  eo  coxtactu  qui  ex  naturd  oritur  ejus  corporis,  etc.  C’est  ainsi 
qu’il  faut  lire,  selon  ce  que  porte  la  première  édition,  et  celle  de  163?, 
comme  je  l’ai  remarqué  dans  mon  édition  latine,  où  les  imprimeurs 
néanmoins  n’ont  pas  suivi  ma  correction  dans  le  texte,  et  ont  laissé  con- 
tractu.  La  faute  se  trouve  déjà  dans  l’édition  de  1642,  qui  est  la  der- 
nière avant  la  mort  de  l’auteur  : et  elle  vient  peut-être  de  quelque  cor- 
recteur imprudent,  qui  n’a  point  entendu  ce  mot  contactus,  pris  pour 
eontagio,  comme  on  le  trouve  dans  de  bons  auteurs  anciens,  par  exemple, 
dans  Sénèque  et  dans  Tacite.  Le  savant  Gronovius  avait  ainsi  lu  ce  pas- 
sage, comme  il  parait  par  sa  note  ; quoiqu'il  n'en  avertisse  point.  Mais 
Ziégler  n'ayant  en  aucun  soupçon  que  le  texte  fût  fautif,  comme  il  aurait 
dû  s'en  apercevoir,  s’il  avait  bien  fait  attention  à la  suite  du  discours, 
accuse  notre  auteur  de  donner  une  explication  plus  obscure  que  la  ques- 


Digitized  by  Google 


522  LE  DROIT  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  PAIX. 

cause  du  péché  de  David,  a accablé  le  peuple  d’une 
peste,  tout  innocent  qu’il  était,  au  jugement  même  de 
David;  mais  Dieu  avait  sur  leurs  vies  un  droit  absolu. 

2.  Toutefois  cette  peine  était  celle  non  du  peuple, 
mais  de  David  ; car,  comme  le  dit  un  écrivain  chrétien , 
« le  supplice  le  plus  cruel  pour  les  rois  qui  ont  commis 
des  fautes,  est  celui  qui  est  infligé  à leurs  peuples.  » 
Il  en  est  de  cela,  dit  le  même  écrivain,  comme  lorsque 
celui  qui  a péché  avec  la  main  est  frappé  sur  le  dos 
( Quæst . ad  Orthod. , cxxxvm)  ; ou  c’est,  ainsi  que  le  dit 
Plutarque  dans  un  sujet  semblable,  comme  quand  un 
médecin,  pour  guérir  la  hanche,  brûle  l’orteil.  Nous 
avons  déjà  dit  auparavant  pourquoi  cela  n’est  pas  permis 
aux  hommes. 

XVIII.  — Il  faut  dire  la  même  chose  du  mal  à faire 
souffrir  aux  particuliers,  par  rapport  aux  biens  qui  leur 
appartiennent  en  propre,  à raison  du  délit  de  l’univer- 
salité, lorsque  ces  particuliers  n’y  ont  pas  consenti. 

XIX.  — Quant  à l’héritier,  la  vraie  raison  pour  la- 
quelle il  est  tenu  des  autres  dettes,  et  n’est  point  tenu 
du  châtiment  (*)  — comme  cela  a été  écrit  par  le  juris- 
consulte Paul  : « Si  une  peine  a été  infligée  à quelqu’un , 
il  a été  reçu  dans  le  droit  positif,  qu’elle  ne  passe  point  aux 
héritiers  (L.  XX,  Dig.,  De  pœnis)  — c’est  que  l’héritier 
représente  la  personne  du  défunt,  non  pas  dans  le  mé- 
rite et  le  démérite,  qui  sont  purement  personnels,  mais 
dans  les  biens  (**),  auxquels  sont  attachées,  par  un  éta- 


tion  même,  et,  après  s'étre  donné  la  torture  pour  trouver  ici  un  sens  rai- 
sonnable, avoue  enfin  qu’il  n'y  en  a point.  D'où  il  parait,  combien  il 
était  nécessaire  de  conférer  avec  soin  les  anciennes  éditions,  avant  que 
d’entreprendre,  je  ne  dirai  pas  de  critiquer,  mais  de  lire  un  ouvrage 
comme  celui-ci,  pour  l’entendre.  (Barbeïrac.) 

(*)  Voyez  le  fils  de  Maimon,  tit.  cap.  vu,  g 6,  et  la  Guémara, 

dans  le  traité  Baba  Kama,  cap.  ix,  g H.  G. 

C)  Voyez  le  VIII*  concile  de  Tolède,  sur  l’affaire  de  Hecceswinth; 
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blissement  aussi  ancien  que  la  propriété,  les  dettes  qui 
viennent  de  l’inégalité  des  choses.  Dion  de  Pruse  a dit 
[Orat.  Rhodiac .)  que  « ce  que  les  ancêtres  ont  dû,  leurs 
descendants  ne  le  doivent  pas  moins;  et  qu’en  effet  vous 
ne  pouvez  pas  dire  que  l’hérédité  ait  été  répudiée  par 
nous.  » 

XX.  — Il  suit  de  là,  que  si  outre  le  crime  par  lequel 
on  a mérité  la  peine,  il  y a quelque  cause  nouvelle  d’obli- 
gation, ce  qui  était  compris  dans  la  peine  peut  être  dès 
lors  dû  *,  bien  que  non  proprement  comme  peine.  C’est 
ainsi  que  dans  tels  endroits,  après  la  sentence,  dans  tels 
autres  après  la  litis-contestation a — auxquelles  circons- 
tances force  de  contrat  est  donnée  — la  peine  pécuniaire 
sera  due  par  l’héritier,  aussi  bien  que  celle  qui  a été 
stipulée  dans  une  convention.  Il  est  survenu  dès  lors,  en 
effet,  un  nouveau  sujet  de  devoir 3. 

voyez  aussi  ce  qui  a été  dit  plus  haut,  daus  ce  livre,  chap.  xtv,  g x.  11 
n’y  a personne  qui  représente  mieux  le  défunt,  que  l'héritier,  comme  le 
dit  Cicéron,  au  livre  II  De  Legibus.  Grotius. 

' Par  l’héritier.  (Grosov.) 

- Cette  expression  de  droit  romain  se  rattache  au  très- ancien  droit. 
Au  moment  où  la  procédure  se  terminait  entre  les  parties  devant  le  prê- 
teur, les  parties  prenaient  l'auditoire  à témoin  de  ce  qui  s'était  passé 
devant  ce  magistrat,  et  spécialement  de  ce  qui  avait  été  prétendu  de 
part  et  d'autre.  Sous  le  système  formulaire,  la  litis  contestatio  avait  lieu 
au  moment  où  la  formule  était  délivrée  par  le  magistrat.  La  litis  contes - 
tatio  produisait  différents  effets.  C’est  ainsi  qu’une  fois  qu’elle  avait 
eu  lieu,  le  procès  pouvait  marcher  en  l'absence  comme  en  la  présence  du 
défendeur  ; c’est  ainsi  qu'elle  éteignait  soit  de  plein  droit,  soit  par  le 
secours  d’une  exception,  le  droit  en  vertu  duquel  avait  agi  le  demandeur. 
En  principe,  le  juge  devait  se  placer  au  moment  de  la  litis  contestatio, 
pour  voir  si  la  demande  était  fondée.  Voir  Demaxgeat,  Cours  élém.  de 
dr.  rom.,  édit.  1866,  t.  II,  p.  473.  P.  P.  F. 

3 # Un  grand  problème  à résoudre,  dit  Hallam,  en  résumant  ce  cha- 
pitre, a été  celui  de  savoir  si  la  sujétion  à une  peine  pouvait  se  trans- 
mettre d’une  personne  à une  autre.  Cette  question  est  double  ; elle  peut 
regarder  ceux  qui  ont  participé  au  crime,  et  ceux  qui  n’y  ont  pas  parti- 
cipé. Dans  le  premier  cas,  ceux  qui  ont  commandé  ou  permis  le  crime. 
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CHAPITRE  XXII. 

DES  CAUSES  INJUSTES  ‘. 

I.  On  explique  la  différence  entre  les  causes  qui  justifient,  et  celles  qui 
tendent  à conseiller.  — II.  Que  les  guerres  qui  sont  dépourvues  de 
l’un  et  l'autre  genre  de  causes,  sont  des  guerres  de  bêtes  sauvages. 

— III.  Que  les  guerres  fondées  sur  les  causes  qui  tendent  à conseiller, 
non  sur  les  rauses  justificatives,  sont  des  guerres  de  brigands.  — 
IV.  Qu’il  y a certaines  causes  qui  ont  la  fausse  apparence  de  la  justice  : 

— V.  Telle  que  serait  une  crainte  incertaine;  — VI.  L'utilité  sans  la 
nécessité;  — VII.  Le  mariage  refusé,  dans  une  grande  abondance  de 
femmes;  — VIII.  La  convoitise  d'un  meilleur  territoire;  — IX.  La 
découverte  de  choses  occupées  par  d'autres.  — X.  Que  décider,  si 

ceux  qui  ont  prété  leur  assistance  aux  auteurs  avant  ou  après  la  perpé- 
tration du  crime,  sont  sujets  à la  peine  comme  si  le  crime  eût  été  com- 
mis directement  par  eux.  Les  États  sont  responsables  des  délits  de  leurs 
sujets  lorsqu'ils  les  laissent  impunis.  Ils  sont  tenus  de  punir  ou  de  livrer 
les  criminels  qui  viennent  chercher  sur  leur  territoire  un  refuge  contre 
la  justice  de  leur  propre  pays.  Grotius  parait  cependant  admettre  ensuite 
qu’il  leur  suffit  d’ordonner  à ces  personnes  de  quitter  le  pays.  Mais  il 
ont  le  droit  de  s'enquérir  du  crime  allégué  contre  eux,  attendu  que  les 
anciens  privilèges  des  suppliants  ont  été  établis  dans  l'intérêt  de  ceux  qui 
ont  été  injustement  persécutés  dans  leur  pays.  Il  reconnaît  que,  d'après 
les  usages  de  l'Europe  moderne,  ce  droit  de  demander  l'extradition  ou 
le  châtiment  des  réfugiés  a été  renfermé  dans  d'étroites  limites.  Quant 
à la  punition  de  ceux  qui  n'ont  nullement  participé  au  crime,  Grotius  la 
considère  comme  étant  universellement  injuste  : cependant  il  la  distingue 
du  mal  indirect,  qui  peut  souvent  retomber  sur  l'innocent.  Ainsi,  quand 
le  bien  d'un  père  est  confisqué,  ses  enfants  souffrent,  mais  ils  ne  sont 
pas  punis,  puisque  leur  succession  n’était  qu'un  droit  subordonné  à 
l'éventualité  de  la  possession  par  leur  père  au  moment  de  sa  mort.  Il 
résulte  de  ce  principe  qu'un  peuple  ne  saurait  être  justement  puni  en 
raison  des  actes  de  son  souverain,  sur  lesquels  il  n’aurait  eu  aucun  con- 
trôle. » Hist.  de  la  littir.  de  l'Europe,  édit.  1840,  1. 111,  p.  303. 

P.  P.  F. 

* De  la  guerre,  (B.) 
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ceux  qui  ont  occupé  les  premiers  sont  fous?  — XI.  Que  le  désir  de  la 
liberté  dans  un  peuple  sujet  est  une  cause  injuste;  — XII.  Ainsi  que  la 
volonté  de  gouverner  les  autres  malgré  eux,  sous  prétexte  de  leur 
bien.  — XIII.  De  même  le  titre  de  souveraineté  universelle,  que 
quelques-uns  attribuent  à l’empereur  : titre  qui  est  réfuté;—  XIV.  Que 
d’autres  attribuent  à l’Église  : titre  qui  est  également  réluté.  — 
XV.  De  même  la  volonté  d’accomplir  des  prophéties,  sans  un  mandat 
de  Dieu  ; — XVI.  De  même  la  poursuite  de  ce  qui  est  dû  non  en  vertu 
du  droit  strictement  dit,  mais  d'ailleurs.  — XVII.  Distinction  de  la 
guerre  dont  la  cause  est  injuste,  et  de  celle  à laquelle  s'attache  d'ail- 
leurs quelque  chose  de  vicieux;  effets  différents  de  l’une  et  de  l'autre. 


I.  — 1 . Nous  avons  dit  plus  haut  (Lib.  II,  Chap.  i,  § 1), 
lorsque  nous  nous  disposions  à traiter  des  causes,  que 
les  unes  sont  justificatives  et  que  les  autres  tendent  à 
conseiller.  Polybe  qui,  le  premier,  a remarqué  cette  dif- 
férence, appelle  les  premières  des  prétextes , parce  que  ce 
sont  celles  qu’on  allègue  publiquement  — Tite-Live  les 
a quelquefois  appelées  titre  — il  désigne  les  dernières 
par  le  nom  général  de  causes  (*) . 

(*)  C’est  ainsi  qu’a  distingué  Plutarque  dans  la  Vie  de  Galba,  et  Dion, 
dans  l’histoire  de  César  et  de  Pompée;  comme  aussi  Polybe,  dans  l'en- 
droit où  il  parle  de  la  guerre  des  Romains  contre  les  Illyriens  {Excerpt. 
légat.,  CXXV).  Vous  appellerez  justement,  avec  Sénèque,  les  raisons 
justificatives,  des  prétextes  ; et  les  motifs,  des  causes.  Voici,  en  effet, 
comment  il  s'exprime  : «Tel  fut  le  prétexte  de  la  guerre  civile;  mais 
on  pense  qu’elle  eut  d’autres  causes.  » Thucydide  a distingué  ailleurs 
entre  le  prétexte  et  la  véritable  raison  ; comme,  par  exemple,  dans  le 
mouvement  des  Athéniens  contre  la  Sicile,  le  prétexte  fut  de  donner  du 
secours  aux  habitants  d'Égeste;  mais,  au  fond,  la  véritable  raison  était 
de  s’emparer  de  la  Sicile.  Dans  son  discours,  Ilermocrate,  parlant  des 
Athéniens,  appelle  la  raison  de  secourir  les  alliés  : 1 1 prétexte;  et  le  des- 
sein de  se  rendre  maître  de  la  Sicile  : le  but  qu'on  s’était  proposé.  L'un 
et  l’autre  exemple  se  trouvent  dans  le  livre  VI  de  Thucydide.  Appien  se 
sert  aussi  du  mot  prétexte,  dans  la  Guerre  de  Uithridate.  Il  l'emploie 
également  dans  son  histoire  des  guerres  civiles,  lorsque,  parlant  de  la 
paix  rompue  entre  Octave  et  Sextus  Pompée,  il  dit  que  parmi  les  causes, 
les  unes  étaient  secrètes,  les  autres  étaient  produites  au  grand  jour. 
Agathias  (lib.  V)  appelle  fiction  et  couleur  donnée,  ce  que  les  autres 
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2.  C’est  ainsi  que  dans  la  guerre  d’Alexandre  contre 
Darius,  le  prétexte  fut  la  vengeance  des  injures  que  les 
Perses  avaient  faites  aux  Grecs;  la  cause  fut  la  passion  de 
la  gloire,  du  pouvoir,  des  richesses,  à laquelle  venait  s’a- 
jouter une  grande  espérance  de  réussir  facilement,  pro- 
duite par  les  expéditions  de  Xénoplion  et  d’Agésilas. 
C’est  ainsi  que  le  prétexte  de  la  seconde  guerre  punique 
fut  le  différend  relatif  à Sagonte;  la  cause  fut  l’indigna- 
tion des  Carthaginois,  suscitée  par  les  clauses  que  les  Ro- 
mains leur  avaient  extorquées  pendant  leur  mauvaise 
fortune,  et  l’encouragement  que  leur  donnaient  leurs 
bons  succès  en  Espagne.  Ce  qui  a été  remarqué  par  Po- 
lybe.  Thucydide  estime  pareillement  que  la  véritable 
cause  de  la  guerre  du  Péloponèse,  avait  été  l’accroisse- 
ment des  forces  des  Athéniens,  qui  donnait  ombrage 
aux  Lacédémoniens  ; mais  que  l & prétexte  avait  été  le  dif- 
férend des  Corcyréens,  des  habitants  de  Potidée,  et  au- 
tres raisons  (Lib.  I).  Il  confond  toutefois  dans  ce  passage 
les  noms  de  cause  et  de  prétexte  (*) . La  même  distinc- 
tion se  trouve  dans  le  discours  des  Campaniens  aux  Ro- 
mains, lorsqu'ils  disent  qu’ils  ont  combattu  contre  les 
Samnites,  en  apparence  pour  les  Sidicins,  et  en  réalité 


nomment  prétexte.  Il  oppose  à cela  les  causes,  dans  son  histoire  du  Hun 
Zamergan.  Ajoutez  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  au  chapitre  i",  g 1 
de  ce  livre.  Procope  dit  qu’il  y aurait  de  la  folie  à ne  pas  parler  libre- 
ment, lorsqu’on  a pour  guide  la  justice,  et  pour  compagne  l’utilité  ( Persic 
lib.  II).  Grotujs. 

(*)  C'est  ainsi  qu’au  livre  V,  parlant  de  la  guerre  des  Argiens  contre  les 
Épidauriens,  il  nomme  cause*  ce  qu’un  peu  auparavant  il  avait  appeléprê- 
lextes  ; de  la  même  manière  que  le  mot  grec  àpy  où  et  le  mot  latin  prin- 
ci'pt'a,  ainsi  que  d'autres  semblables  termes,  sont  équivoques,  ainsi  que 
nous  l’avons  remarqué  audit  chapitre  i,  g 1 de  ce  livre.  Les  écrivains 
de  l’histoire  de  Constantinople  se  servent  souvent  du  mot  de  7«£TpoxXoç, 
pour  exprimer  ce  que  d’autres  appellent  prétexte ; et  cela,  par  allusion 
à l'histoire  d'Achille,  qui  prit  occasion  de  la  mort  de  Patrocle,  pour 
reprendre  les  armes.  Grotius. 
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pour  eux-mêmes,  parce  qu’ils  avaient  vu  « l’incendie 
qui  aurait  dévoré  les  Sidicins,  prêt  à s’étendre  jusqu’à 
eux»  (Tite-Live,  lib.  VII).  Tite-Live  rappelle  également 
qu’Antiochus  avait  entrepris  la  guerre  contre  les  Ro- 
mains, en  apparence  à cause  du  meurtre  de  Brachylla, 
et  de  certaines  autres  raisons;  en  réalité,  parce  qu’il  avait 
conçu  une  grande  espérance  du  relâchement  des  mœurs 
des  Romains  (Lib.  XXXVI).  Plutarque  remarque  aussi 
que  c’était  sans  fondement  que  Cicéron  reprochait  à 
Antoine  d’avoir  été  la  cause  de  la  guerre  civile,  puisque 
César,  décidé  à faire  la  guerre,  n’avait  fait  que  prendre 
Antoine  pour  prétexte  (*) 

(*)  « Ces  choses  lui  donnèrent,  à lui  qui  avait  besoin  de  prétexte,  une 
sorte  d’apparence  de  bon  droit,  et  comme  une  occasion  honorable  de  faire 
la  guerre.  » Ces  paroles  se  trouvent  dans  l’histoire  de  Plutarqne.  H y a 
dans  Lucain  : « Les  destins  brisent  tous  les  retards  de  ses  scrupules; 
la  fortune  travaille  à rendre  justes  les  mouvements  du  chef,  et  il  trouve 
des  causes  pour  justifier  ses  erreurs.  » (a).  Grotius. 

* Parmi  les  Etats  civilisés,  dit  Ortolan,  toute  guerre  prend  sa  source 
dans  une  lésion  quelconque,  vraie  ou  supposée  ; et  le  cas  échéant,  cha- 
cune des  parties  en  litige  s’efforce  de  légitimer  sa  conduite  en  invoquant 
en  sa  faveur  les  principes  du  droit  des  gens.  Les  notes,  les  mémoires, 
les  manifestes  sont  échangés.  Dans  ces  pièces  diplomatiques,  on  s’accuse 
réciproquement  de  violation  de  droit,  d’artifice  et  d'ambition.  La  puis- 
sance elle-même  de  qui  part  l'offense,  prétend  toujours  avoir  fait  preuve 
d’équité,  de  modération  et  d’amour  de  la  paix;  chacun  veut  faire  peser 
sur  la  partie  adverse  la  responsabilité  terrible  des  calamités  qu’apporte 
avec  lui  le  fléau  de  la  guerre,  et  appeler  de  la  justice  de  sa  propre  cause 
au  tribunal  de  l’opinion  publique  : tribunal  dont  la  sentence  illusoire  est, 
d’ailleurs,  toujours  influencée  parles  considérations  politiques  des  puis- 
sances qui,  sans  prendre  part  à la  lutte  des  belligérants,  y sont  cepen- 
dant plus  ou  moins  intéressées.  Nonobstant  ces  discussions  irritantes  qui 

(a)  Voici  comment  M.  Demogeot  a rendu  cc  passage  dans  sa  belle  traduction 
en  vers  français  de  ta  Pharsale  de  Lucain  : 

«. Tout  il  coup  le  detlin 

Lance  un  brandon  nouveau  dans  ce  cœur  incertain. 

Adicn  toute  pudeur  : la  Fortune  complice 
Du  côté  de  la  force  a jeté  la  justice.  » 

P.  P.  F. 
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II.  — Il  y a des  hommes  qui  se  laissent  entraîner  vers 
la  guerre,  sans  y être  portés  par  aucune  espèce  de  ces 

précèdent  ordinairement  la  guerre  entre  deux  États,  et  dans  lesquelles 
chacun  d'eux  veut  avoir  pour  lui  le  bon  droit,  puisque  la  vérité  est  une, 
la  justice  de  la  cause  ne  peut  être  des  deux  côtés  en  même  temps  ; il  faut 
bien  que  ces  raisons  dont  parlent  Grotius,  et  les  publicistes  venus  après 
lui,  raisons  qu'ils  appellent  justificatives,  et  qu'ils  distinguent  des  mo- 
tifs d’utilité,  c’est  à-dire  des  motifs  de  politique,  il  faut  bien  que  ces 
raisons  existent,  en  fait,  en  faveur  de  l'une  des  parties  plutôt  qu'en 
faveur  de  l’autre.  Mais,  en  droit  international  positif,  le  droit  des  par- 
ties belligérantes  doit  être  réputé  douteux.  C'est  une  règle  mentionnée 
par  Vattel  et  dictée  par  la  raison,  que  la  guerre  en  forme,  quant  à ses 
effets,  doit  être  regardée  comme  juste  de  part  et  d'autre.  En  d'autres 
termes,  la  guerre  publique,  en  forme  ou  légalement  commencée,  con- 
fère aux  États  belligérants  les  mêmes  droits  à l'encontre  les  uns  des 
autres  A l'égard  des  droits,  la  loi  volontaire  ou  positive  des  nations  ne 
fait  pas  de  distinction  entre  une  guerre  juste  ou  une  guerre  injuste.  Tout 
ce  qui  est  permis  à l’une  des  parties  par  les  lois  de  la  guerre  est  aussi 
permis  à l’autre.  Règles  internationales  et  Diplomatie  de  la  mer,  édit. 
1864, 1. 11,  p.  7 et  suiv.  Voir  Vattel,  Droit  des  gens,  liv.  III,  chap.  tu, 
3 25  et  26;  livre  111,  chap.  iv,  g 68,  et  livre  111,  cbap.  xii,  g 190,  édit. 
Guillaumin,  1863,  t.  Il,  p.  367  et  suiv.,  p.  416;  et  t.  111,  p.  70;  Rayxe- 
val,  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  liv.  111,  cbap.  u,  g 1 et  2;  Klüber, 
Droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  g 237,  note  a,  édition  Guillau- 
min, 1861,  p.  307  ; Schmalz,  Droit  des  gens  européen,  liv.  Vl,  chap.  t, 
p.  220. 

M.  de  Martens  cite  la  distinction  entre  les  raisons  justificatives  et  les 
motifs  de  la  guerre.  Son  savant  annotateur,  M.  Vergé,  définit  les  rai- 
sons justificatives  de  la  guerre,  en  disant  qu’elles  sont  empruntées  à 
l'ordre  moral,  tandis  que  les  motifs  ou  les  causes  de  la  guerre  sont  des 
faits.  11  démontre  que  le  droit  de  la  guerre  dérivant  de  l’indépendance 
des  nations,  du  droit  naturel  de  conservation,  et  du  sentiment  du  droit 
dont  l'inviolabilité  est  pour  les  peuples  un  intérêt  de  premier  ordre,  on 
trouve  des  raisons  justificatives  de  la  guerre  dans  la  défense  des  grands 
intérêts  d'État,  de  l'indépendance  du  pays  menacé,  de  ses  droits  essen- 
tiels méconnus,  dans  le  sentiment  de  l’insulte  et  dans  le  refus  de  la  répa- 
ration. Quant  aux  motifs  ou  causes  de  guerre,  ils  sont  divers  et  nom- 
breux ; ils  varient  avec  les  temps,  le  degré  de  civilisation  et  le  carac- 
tère des  peuples.  On  distingue,  à ce  sujet,  entre  les  causes  occasionnelles 
ou  secondaires  de  guerre  et  les  causes  principales.  Parmi  ces  dernières 
on  compte  l'interprétation  contraire  et  l'inexécution  des  traités,  les 
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causes,  avides  qu’ils  sont  des  périls,  comme  parle  Tacite, 
pour  les  périls  eux-mêmes  (*).  Le  vice  de  ces  hommes 


cessions  de  territoire  obtenues  par  la  violence  et  que  les  cédants  s'ef- 
forcent de  récupérer,  la  violatioi^du  territoire  et  des  règles  consacrées 
par  le  droit  international,  l’ambition  des  princes  qui  révent  de  nouvelles 
conquêtes,  la  jalousie  du  développement  d’un  État  voisin,  ou  la  crainte 
qu’inspirent  ses  préparatifs  d’agression  ; enfin,  à de  certaines  époques, 
les  opinions  politiques  et  les  idées  de  propagande.  Voir  Martexs,  Précis 
du  droit  des  gens  mod.  de  l’Eur.,  liv.  VIII,  chap.  ut,  g 265,  édit.  Guil- 
laumin, 1864,  t.  Il,  p.  206,  et  la  note  de  M.  Ch.  Vergé,  p.  208;  voir 
aussi  le  mémoire  de  M.  Portalis,  intitulé  : De  la  guerre  considérée  dans 
ses  rapports  arec  les  destinées  du  genre  humain , dans  le  Recueil  des  tra- 
vaux de  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  t XXXV III,  \ 37. 

Grotius  a fait  justice  de  quelques-unes  de  ces  causes  principales,  et  on 
doit  lui  en  savoir  gré.  Il  a condamné  les  guerres  préventives,  les  guerres 
inspirées  par  un  sentiment  d’égotsme,  ou  guerres  d’intérêt,  les  guerres 
de  conquêtes,  les  guerres  de  propagande.  Formuler  de  pareils  arrêts,  au 
milieu  de  la  guerre  de  Trente-Ans,  et  en  présence  des  guerres  de  reli- 
gion qui  ont  ensanglanté  l’Europe  de  1584  à 1645,  c’était  parler  à son 
siècle  un  langage  qui’pouvait  avoir  ses  dangers.  Malheureusement  Gro- 
tius condamne  les  guerres  d’émancipation.  Il  n'admet  point  que  les  peu- 
ples secouent  l’esclavage  qui  les  opprime.  Le  g xi  de  ce  chapitre  fait 
tache  au  milieu  des  pensées  généreuses  proclamées  par  notre  auteur. 
L’histoire  di^xix*  siècle  a donné,  sur  ce  point,  de  glorieux  démentis  à 
Grotius. 

Les  publicistes  modernes,  nous  l’avons  dit  plusieurs  fois  déjà,  ne  consi- 
dèrent plus  la  guerre  comme  juste,  que  dans  deux  cas  : lorsqu'elle  est  le  seul 
et  unique  moyen  pour  une  nation  d’obtenir  réparation  d’un  droit  lésé,  ou 
de  se  garantir  contre  la  lésion  imminente  d'un  droit.  Hors  de  là,  c’est-à- 
dire  s'il  n’y  a pas  lésion  non  réparée  d’un  droit,  ou  tout  au  moins  lésion 
imminente  de  ce  droit,  la  guerre  ne  peut  être  qu’injuste.  Ainsi,  la  violation 
d'un  simple  devoir  de  morale,  de  politesse  ou  de  bienséance,  ne  peut  ja- 
mais être  une  cause  justificative  de  la  guerre.  Des  raisons  de  simple  utilité 
politique  ne  légitiment  pas  davantage  la  guerre,  que  l’excellence  du  but 
qu’on  se  propose  d'atteindre.  Cette  doctrine  nouvelle,  préparée  par  Gro- 
tius, et  définitivement  adoptée  par  la  théorie  contemporaine,  exclut  les 
guerres  dites  d’équilibre,  de  religion , de  propagande,  et  même,  quoique 
la  pratique  ne  se  soit  pas  toujours,  dans  ces  derniers  temps,  conformée  à 
la  théorie,  les  guerres  d'ambition  et  de  conquête.  Voir  mes  notes  sur 
Vattel,  édit.  1863,  <.  Il,  p.  369  et  suiv.  P.  P.  K. 

(*)  Ammien  parlant  des  Alains  (lib.  XXXI  i,  dit  « qu'ils  aiment  les 
ti.  30 
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dépasse  la  limite  humaine;  Aristote  l’appelle  « de  la  fé- 
rocité. » Sénèque  dit  d’eux  : « Je  puis  dire  : ce  n’est  pas 
de  la  cruauté,  c’est  de  la  férocité  (*),  que  de  se  faire 
une  joie  de  torturer  ; nous  pouvons  dire  : c’est  de  la  dé- 
mence; car  il  en  est  de  plusfl’un  genre,  et  la  plus  ca- 
ractérisée est  celle  qui  va  jusqu’à  massacrer  et  déchirer 
les  hommes»  (Lib.  II,  De  Clement .,  cap.  iv).  La  pensée 
suivante  d’Aristote,  au  livre  dernier  de  la  Morale  nico - 
machéenne , se  rapproche  parfaitement  de  cette  Opinion  : 
« Celui-là,  en  effet,  doit  être  considéré  comme  tout  à 
fait  cruel,  qui  par  la  passion  de  combattre  et  de  répan- 
dre le  sang,  fait  de  ses  amis  des  ennemis.  » « Se  laisser 
entraîner  sans  cause  vers  les  guerres  et  les  combats,  dit 
Dion  de  Pruse,  c’est  une  pure  folie  qui  cherche  son  pro- 
pre malheur  » ( Orat . xxxvii).  Le  même  Sénèque  dit 
dans  sa  lettre  XIV  : « Personne  ne  verse  le  sang  pour  le 
sang  ; ou  du  moins  ceux-là  sont  très-peu  nombreux.  » 
III.  — 1 . Mais  la  plupart  de  ceux  cfhi  font  la  guerre 
ont  des  causes  qui  tendent  à conseiller , avec  ou  sans 
causes  justificatives.  Il  y en  a qui  ne  prennent  aucun 
souci  des  causes  justificatives,  et  sur  le  compte  desquels 
peut  être  dit  ce  qui  a été  exprimé  par  les  jurisconsultes 
romains,  que  celui-là  est  un  brigand  qui,  interrogé  sur 
la  cause  de  sa  possession,  n’allègue  d’autre  raison  que 
le  fait  de  sa  possession  même  (**).  Aristote  dit  de  ceux 
qui  conseillent  la  guerre  : « Que  souvent  ils  ne  s’inquiè- 
tent pas  de  savoir  s’il  est  juste  de  réduire  à l’esclavage 

dangers  et  la  guerre,  autant  que  les  personnes  pacifiques  trouvent  du 
plaisir  au  repos.  » Grotius. 

(*)  Le  même,  lib.  II,  De  Ird,  cap.  v,  dit  en  parlant  d’Apollodore  et  de 
Phalaris  : « Ce  n'est  pas  là  de  la  colère;  c’est  de  la  férocité.  » G- 
(**)  L.  Pro  hærede...,  g Ult.,  et  lois  suivantes,  Dig.  De  hæredit. 
petit.  Telle  était  la  guerre  des  Hérules  contre  les  Lombards,  entreprise 
sans  aucun  prétexte.  Dans  Tite-Live,  les  Gaulois  disent  « qu’ils  portent 
leur  droit  avec  leurs  armes,  et  que  tout  appartient -aux  hommes  cou» 
ragcux. • G, 
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des  voisins  qui  n’ont  pas  fait  de  mal,  et  ceux  qui  ne  font 
aucune  injure»  (I  Rhet.  m). 

2.  Tel  était  Brennus,  qui  disait  que  tout  appartient 
au*  plus  forts.  Tel  était  Annibal,  pour  qui,  suivant  Si- 
lius,  « son  épée  tenait  lieu  de  traité  et  de  justice.  » Tels 
Attila,  et  ceux  dans  la  bouche  de  qui  se  trouvent  ces 
maximes  : « On  recherche  l’issue  de  la  guerre , et  non  sa 
cause;  » et:  « Cette  bataille  doit  faire  du  vaincu  un  cou- 
pable; » et  : a Au  faîte  de  la  fortune,  la  justice  est  du  côté 
de  la  force.  » Vous  ne  leur  appliquerez  pas  mal  à propos 
ce  passage  d’Augustin  : « Porter  la  guerre  chez  ses  voi- 
sins, de  là  s’avancer  chez  les  autres,  opprimer  des  peu- 
ples qui  ne  vous  ont  inquiété  en  rien,  et  cela  par  le  seul 
désir  de  régner,  qu’est-ce  autre  chose  qu’un  brigandage 
en  grand»  (Lib.  IV,  De  Civit.  Dei,  cap.  vi)?  Velléius  dit 
de  telles  guerres,  que  « ce  sont  des  guerres  qu’on  entre- 
prend sans  raisons,  mais  selon  que  l’on  y trouve  son  in- 
térêt. » Nous  lisons  dans  Cicéron,  au  livre  Ier  de  son 
traité  des  Devoirs  : a Cette  élévation  de  l’âme,  qui  se  fait 
voir  dans  les  dangers  et  dans  les  travaux,  non-seulement 
n’est  pas  de  la  vertu,  si  elle  n’est  accompagnée  de  jus- 
tice, mais  est  plutôt  de  la  cruauté  repoussant  toute  hu- 
manité (*).»  Ceux  qui  en  vue  de  leur  plus  grand  avan- 
tage, dit  Andronic  de  Rhodes,  prennent  là  où  ils  ne 
doivent  pas  prendre,  ceux-là  sont  appelés  pervers,  im- 
pies, injustes,  tels  que  sont  les  tyrans  et  les  dévastateurs 
de  villes  (**).  » 

(*)  # Ceux,  dit  Agathias  (lib.  II),  qui,  en  vue  du  gain,  ou  aveuglés  par 
la  haine,  n’ayant  aucun  juste  sujet  de  se  plaindre,  envahissent  les  terres 
d’autrui,  causant  du  tort  à ceux  qui  ne  leur  ont  fait  aucun  mal,  ces 
hommes- là  sont  des  insolents  et  des  scélérats.  » Ménandre  le  Protecteur 
nous  en  donne  un  exemple  remarquable  : « Bajan,  chagan  des  Avares, 
sans  en  avoir  aucun  motif,  aucun  prétexte,  sans  chercher  même  à rappe- 
ler une  cause,  même  fausse,  contre  les  Romains,  rompit  son  traité,  sans 
aucune  pudeur,  et  à la  manière  des  Barbares.  » Ghotiis. 

(**)  Philon  dit  excellemment  {lu  Decalog.)  : « Ceux  qui  ont  en  main  les 
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IV.  — D’autres  allèguent  des  causes  quasi-justificatives , 
qui,  pesées  au  poids  de  la  droite  raison,  sont  trouvées  in- 
justes; et,  suivant  l’expression  de  Tite-Live,  il  s’agit 
alors  de  savoir,  non  pas  qui  a le  plus  de  droit,  mais  qui 
est  le  plus  fort.  La  plupart  des  rois,  dit  Plutarque,  se 
servent  des  (deux  noms  de  paix  et  de  guerre , comme  on 
se  sert  de  pièces  de  monnaie,  non  pour  ce  qui  est  juste, 
mais  pour  ce  qui  flatte  leurs  intérêts.  Or,  on  peut  jusqu’à 
un  certain  point  connaître  quelles  sont  les  causes  in- 
justes, par  les  causes  justes  que  nous  avons  jusqu’ici 
expliquées.  Ce  qui  est  droit  sert,  en  effet,  à faire  con- 
naître ce  qui  est  oblique.  Mais,  dans  l’intérêt  de  la  clarté, 
nous  indiquerons  les  principales  espèces. 

V.  — 1 . Ainsi,  nous  avons  dit  plus  haut 1 que  la  crainte 
qu’on  prendrait  d’une  puissance  voisine,  ne  suffit  pas2. 
Pour  qu’en  effet  la  défense  soit  juste,  il  faut  qu’elle  soit 
nécessaire,  et  elle  n’est  telle  qu’à  la  condition  d’être  as- 
suré non-seulement  de  la  puissance,  mais  encore  de 
l’intention;  je  dis  d’être  assuré  de  telle  manière,  que 
cela  soit  certain  de  cette  certitude  qui  a lieu  en  matière 
de  choses  morales. 

2.  C’est  pourquoi  il  ne  faut  pas  du  tout  approuver 
l’opinion  de  ceux  qui  veulent  que  ce  soit  une  juste  cause 
de  guerre,  si  un  voisin  qui  n’est  empêché  par  aucun 
traité,  élève  une  forteresse  sur  sou  territoire,  ou  toute 
autre  fortification  qui  pourrait  quelque  jour  causer  un 

forces  des  brigands,  exercent  leurs  déprédations  dans  des  villes  entières, 
sûrs  de  l’impunité,  parce  qu’ils  paraissent  être  au-dessus  des  lois.  Tels 
sont  les  hommes,  d’un  esprit  nullement  politique,  avides  de  domination 
et  de  despotime,  auteurs  de  vols  en  grand,  qui  décorent  des  beaux  noms 
d'autorité  et  de  pouvoirs  réguliers,  ce  qu’on  peut  appeler  avec  plus  de 
vérité  un  brigandage.  » Ce  passage  est  parfaitement  d'accord  avec  les 
citations  de  Quinte-Curce,  de  Justin,  de  Scnèque  et  d'Augustin,  qui  ont 
été  faites  au  dit  chap.  i,  g i,  de  ce  livre.  Grotius. 

• Livre  II,  chap.  i,  g xvii. 

2 Pour  justifier  une  guerre.  P.  P.  F. 
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dommage.  Car  contre  de  telles  craintes  on  doit  opposer 
de  son  côté  des  fortifications  sur  son  propre  territoire  et 
d’autres  semblables  remèdes,  s’il  en  existe,  mais  non 
recourir  aux  armes.  Les  guerres  des  Romains  contre 
Philippe  le  Macédonien,  de  Lysimaque  contre  Démé- 
trius,  ont  donc  été  injustes,  s’il  n’y  a pas  eu  d’autre 
cause  (Zonaras;  Pausanias,  lib.  I).  Ce  passage  de  Tacite 
sur  les  Cauques  1 me  plaît  beaucoup  : « C’est  la  plus 
noble  des  nations  germaniques,  la  seule  qui  fasse  de  la 
justice  le  soutien  de  sa  grandeur.  Exempts  do  cupidité 
et  d’ambition,  tranquilles  et  renfermés  chez  eux,  ils  ne 
provoquent  aucune  guerre,  n’exercent  ni  rapines,  ni 
brigandages.  La  meilleure  preuve  de  leur  courage  et  de 
leurs  forces,  c’est  que,  pour  jouir  de  la  prééminence,  ils 
n’ont  pas  besoin  d’être  injustes.  Chacun  a cependant  ses 
armes  toujours  prêtes,  et,  au  besoin,  des  armées  se  ras- 
semblent. Ils  abondent  en  hommes  et  en  chevaux,  et  le 
repos  n’ôte  rien  à leur  renommée.  » 

YI.  — L’utilité  ne  donne  pas  non  plus  le  même  droit 
que  la  nécessité. 

VII.  — De  même,  lorsque  la  facilité  des  mariages  est 
grande,  un  refus  de  mariage  ne  peut  fournir  de  cause  à 
la  guerre;  comme  autrefois  Hercule  a saisi  cette  raison 
contre  Eurytus;  Darius  contre  les  Scythes  (*). 

VIII.  — Ne  le  peut  pas  davantage  le  désir  de  changer 
de  demeure  pour  posséder  un  sol  plus  fécond,  après 
avoir  abandonné  des  marécages  et  des  solitudes.  Tacite 
dit  que  telle  avait  été  pour  les  anciens  Germains  la 
cause  de  faire  la  guerre  ( Hist .,  lib.  IV). 

IX.  — Il  est  également  inique  de  revendiquer  pour 
soi,  à titre  de  découverte,  des  choses  qui  sont  occupées 

1 Les  Cauques  bordaient  l’Océan,  depuis  l’embouchure  de  l’Ems,  jus- 
qu’à celle  de  l’Elbe.  P.  I>.  F. 

(*)  Antonin  Caracalla,  contre  Artaban,  roi  des  Parlhes.  Voyez  Xi- 
philin.  G. 

30. 
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par  un  autre,  quand  môme  celui  qui  les  occupe  serait 
un  homme  pervers,  ayant  de  mauvais  sentiments  à l’é- 
gard de  Dieu,  ou  d’un  esprit  obtus  (Victoria,  De  Indis, 
Relect.  I,  n°  31),  car  la  découverte  n’a  lieu  que  pour  les 
choses  qui  n’appartiennent  à personne. 

X.  — 1 . Pour  avoir  le  droit  de  propriété  on  ne  re- 
quiert point  de  qualité  morale,  de  qualité  religieuse  ou 
de  perfection  intellectuelle;  si  ce  n’est  que  ceci  parait 
pouvoir  être  soutenu,  que  si  quelques  peuples  sont  com- 
plètement dépourvus  de  l’usage  de  la  raison,  ils  n’ont 
point  le  droit  de  propriété,  mais  qu'on  leur  doit  seule- 
ment, en  vertu  de  la  charité,  les  choses  nécessaires  à la 
vie.  Car  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs 1 que  le  droit  des 
gens  conserve  la  propriété  aux  enfants  et  aux  fous,  s’ap- 
plique aux  peuples  avec  lesquels  on  a un  commerce  ré- 
ciproque de  traités;  or,  les  peuples  entièrement  privés 
de  raison  ne  sont  point  tels,  s’il  s’en  trouve,  ce  dont  je 
doute  à bon  droit  (Victoria,  De  Dello , n°*  5,  6,  7,  8;  et 
lib.  II,  n°  18). 

2.  Les  Grecs  disaient  donc  mal  à propos  que  les  Bar- 
bares étaient  en  quelque  sorte  naturellement  leurs  en- 
nemis, à cause  de  la  diversité  de  leurs  mœurs,  et  peut- 
être  parce  qu’ils  paraissaient  leur  être  inférieurs  en 
esprit  (Platon,  De  Republ.,  lib.  V,  cap.  m;  Euripid.,  Hé- 
cub.;  Tite-Liye,  lib.  xxxi;  Isocrate,  Orat.  Panathen.). 
Pour  ce  qui  est  de  savoir  jusqu’à  quel  point  la  propriété 
peut  être  enlevée  pour  des  fautes  graves,  et  qui  portent 
atteinte  à la  nature  ou  à la  société  humaine,  c’est  une 
autre  question  que  nous  avons  traitée  tout  à l’heure, 
lorsque  nous  avons  parlé  du  droit  de-  punir  (Lib.  II, 
Chap.  xx,  § l). 

XI.  — La  liberté  même,  soit  des  particuliers,  soit  des 
Etats,  c’est-à-dire  Y autonomie  — comme  si  c’était  une 

1 Livre  H,  chap.  ni,  g vi. 
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chose  qui  convienne  à toute  sorte  de  personnes  naturel- 
lement et  en  tout  temps  — ne  peut  fournir  de  droit  à 
faire  la  guerre  (*).  Car  lorsqu’on  dit  que  la  liberté  ap- 
partient par  la  nature  aux  hommes  ou  aux  peuples,  cela 
doit  être  entendu  du  droit  de  nature  précédant  tout  fait 
humain,  et  de  la  liberté  a par  exemption,  » non  de  celle 
qui  existe  a par  incompatibilité 1 ; » c’est-à-dire  que,  natu- 
turellement,  l’on  n’est  point  esclave,  mais  qu’on  n’a  pas  le 
droit  de  ne  jamais  le  devenir  : car,  dans  ce  dernier  sens, 
personne  n’est  libre.  A quoi  se  rapporte  ce  mot  d’Albu- 
tius:  «Personne  n’est  né  libre,  personne  esclave;  c'est 
la  fortune  qui  a posé  ensuite  ces  noms  sur  chacun  » 
(Sénèque,  lib.  III,  Controv.  xxi).  Et  ce  mot  d’Aristote: 
« La  loi  a fait  que  l’un  fût  libre,  l’autre  esclave  » (Polit. 
lib.  I).  C’est  pourquoi  ceux  qui,  par  une  cause  légitime, 
sont  tombés  dans  un  esclavage,  soit  personnel,  soit  poli- 
tique, doivent  se  contenter  de  leur  condition,  comme 
l’apôtre  Paul  l’enseigne  : « Tu  as  été  appelé  à la  servi- 
tude? Que  cela  ne  te  tourmente  pas  » (I  Corinth.,  vu, 
21) 2. 


(*)  Voyez  le  IX*  concile  de  Tolède,  et  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut, 
chap.  iv,  g xiv  de  ce  livre.  G. 

1 Voici  la  paraphrase  de  Barbeyrac.  « Quand  on  dit  que  les  hommes 
ou  les  peuples  sont  naturellement  libres,  cela  doit  s’entendre  d’un  droit 
naturel  qui  précède  tout  acte  humain,  et  d’une  exemption  d’esclavage, 
mais  non  pas  d’une  incompatibilité  absolue  avec  l’esclavage,  c'est-à-dire 
que  personne  n'est  naturellement  esclave,  mais  que  personne  n'a  le  droit 
de  ne  le  devenir  jamais;  car,  en  ce  dernier  sens,  personne  n’est  libre.  » 
Quelle  étrange  doctrine  ! Et  comme  il  est  regrettable  que  ce  paragraphe 
se  soit  trouvé  sous  la  plume  de  l’illustre  protestant!  P.  P.  F. 

3 Je  ne  saurais  mieux  faire,  pour  démontrer  la  distance  qui  sépare  le 
droit  public  de  Grotius  du  droit  public  moderne,  que  de  reproduire  les 
principes  formulés  par  l’Assemblée  nationale,  sur  le  seuil  de  la  Révolu- 
tion française  : principes  qui  ont  plus  ou  moins  inspiré,  depuis,  les  codes 
politiques  des  peuples  civilisés  : « Les  hommes  naissent  et  demeurent 
libres  et  égaux  en  droits  ( Déclar . des  Droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen, art.  1).  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation 
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XII.  — Il  n’est  pas  moins  inique  de  vouloir  soumettre 
par  les  armes  certains  individus  comme  étant  dignes  de 
servir,  et  de  la  condition  de  ceux  que  les  philosophes 
appellent  quelquefois  naturellement  esclaves.  Si  quelque 
chose,  en  effet,  est  utile  à quelqu’un,  il  ne  m’est  pas 
permis  de  la  lui  imposer  de  suite  par  la  force.  Car  le 
libre  choix  de  ce  qui  est  utile  et  inutile  doit  être  laissé  à 
ceux  qui  ont  l’usage  de  la  raison,  à moins  qu’un  autre 
n’ait  acquis  quelque  droit  sur  eux.  Le  cas  des  enfants  est 
tout  autre,  car  n’ayant  pas  eux-mêmes  le  droit  d’exercer 
leur  libre  arbitre,  et  de  régler  leurs  actions,  la  nature 
accorde  le  soin  de  les  conduire  au  premier  qui  veut  s’en 
charger,  et  qui  en  est  capable  (Victoria,  De  Indis, 
n°  24;  Avala,  De  Jure  belli,  lib.  I,  cap.  h,  n°  29). 

XIII.  — ! . Je  ne  prendrais  pas  la  peine  d’ajouter  que 
le  titre  attribué  par  quelques-uns  à l’empereur  romain, 
et  suivant  lequel  il  aurait  le  droit  de  commander  aux 
peuples  les  plus  éloignés,  et  à ceux  même  qui  sont  in- 
connus jusqu’à  présent,  est  ridicule,  si  Bartole,  que  l’on 
a longtemps  regardé  comme  le  prince  des  juriscon- 
sultes, n’avait  osé  déclarer  hérétique  celui  qui  le  nie 
(Govarruv.,  In  Cap.  Pcccalum,  part,  n, §9,  nos  5 et  suiv.  ; 
Bart.,  Ad  Ugem  xxiv,  Dig.,  De  capliv.  et  postlim.).  Il  se 
fonde  sur  ce  que  l’empereur  se  donne  quelquefois  la 
qualification  de  maître  du  monde  (*)  [L.  àÇtWnr,  Ad.  Leg. 
Rhod.),  et  sur  ce  que,  dans  les  lettres  sacrées,  cet  empire 
que  les  écrivains  postérieurs  appellent  «Romania (**),»  est 

des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l’homme.  Ces  droits  sont  la 
liberté,  la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à l'oppression  (art.  2). 
L’exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme  n’a  de  bornes  que 
celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces 
mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées  par  la  loi  (art.  4). 
La  loi  est  l’expression  de  la  volonté  générale  » (art.  G).  P.  P.  F. 

f)  Comme  dans  le  concile  de  Chalcédoine,  act.  XI  et  XII.  G. 

(’*)  Comme  aussi  Atbanase,  Epist.  ad  Solilarios.  C’était  à peine  la 
sixième  partie  du  monde  alors  connu.  G. 
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désigné  par  le  nom  de  « Terre  habitable  » (Luc  h,  1 ) (*).  De 
la  même  nature  sont  ces  expressions  : « Le  Romain  victo- 
rieux possédait  déjà  tout  l'univers;  » et  beaucoup  d’autres 
semblables,  employées  par  synecdoche,  ou  par  hyper- 
bole, ou  par  excellence.  Aussi  dans  les  mêmes  lettres 
sacrées,  la  seule  Judée’ vient-elle  aussi  se  placer  sous  le 
nom  de  « Terre  habitable  (**)  ; » c’est  dans  ce  sens  qu’il 
faut  accepter  l’ancienne  expression  des  Juifs,  que  « la 
ville  de  Jérusalem  était  située  au  milieu  de  la  terre , » c’est- 
à-dire  au  milieu  de  la  Judée  (***),  de  la  même  manière 
que  Delphes,  placée  au  milieu  de  la  Grèce,  était  appelée 
pour  la  même  raison  « le  nombril  de  l'univers.  » Et  il  n’y 
a pas  à se  laisser  ébranler  par  les  arguments  de  Dante, 
au  moyen  desquels  il  s’efforce  de  prouver  qu’un  droit 
. pareil  appartient  à l’empereur,  parce  que  c’est  avanta- 
geux au  genre  humain.  Car  les  avantages  qu’il  allègue 
sont  compensés  par  les  inconvénients  qui  les  accompa- 
gnent. De  même,  en  effet,  qu’un  navire  peut  atteindre 
une  dimension  telle  qu’il  ne  puisse  plus  être  gouverné, 
de  même  le  nombre  des  hommes  et  la  distance  des 
lieux  peuvent  avoir  des  proportions  si  vastes,  qu’elles  ne 
supportent  point  un  seul  gouvernement  (Aristote,  lib. 
VII,  Polit.,  cap.  iv). 

2.  Mais,  en  accordant  même  que  cela  soit  avanta- 
geux, le  droit  de  commander  ne  s’ensuit  pas  : ce  droit 
ne  pouvant  naître  que  d’un  consentement  ou  d’une  pu- 
nition (Stlvest.,  Verbo  Bellum,  P.  I,  n°  21;  Covarruv. 
loco  citato,  n°  9).  L'empereur  romain  n’a  même  plus  de 

(*)  e Je  parle,  dit  Philon  (De  Légat.),  des  parties  du  monde  habitable 
les  plus  importantes  et  les  plus  utiles,  que  l’on  appelle  par  excellence  le 
inonde,  et  qui  sont  limitées  par  deux  fleuves,  l’Euphrate  et  le  Rhin.  » 

Grotius. 

(**)  « Le  mot  de  Terre,  dit  Jérôme,  lors  même  qu’on  y ajoute  l’épi- 
thète de  toute,  doit  se  restreindre  au  pays  dont  il  est  parle.  » G. 

(*“)  Vous  pouvez  rapprendre  du  livre  111  de  Josèthe,  Dell.  Jud . G. 
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droit  maintenant  sur  toutes  les  choses  qui  ont  appartenu 
autrefois  au  peuple  romain;  beaucoup  de  ces  choses, 
en  effet,  qui  avaient  été  acquises  à la  guerre,  ont  été  de 
même  perdues  à la  guerre;  d’autres  par  des  traités, 
d’autres  par  délaissement,  ont  passé  au  pouvoir  d’autres 
nations  ou  rois  (*).  Certains  États  même,  autrefois  com- 
plètement soumis,  ont  commencé  dans  la  suite  à n’ètre 
dépendants  que  pour  partie  seulement,  ou  à n’être  unis 
que  par  une  alliance  inégale.  Car  toutes  ces  manières 
de  perdre  ou  de  modifier  le  droit  de  commander,  ont 
lieu  par  rapport  à l’empereur  romain,  aussi  bien  que 
par  rapport  aux  autres  puissances. 

XIV.  — 1.  Il  y a eu  aussi  des  personnes  qui  ont  attri- 
bué à l’Église  ce  droit  de  commandement,  même  sur  les 
peuples  de  la  partie  de  l’univers  inconnue  jusqu’à  pré- 
sent (Victoria,  De  IndU,  Relect.  xxi  et  suiv.;  Atala, 
lib.  I,  cap.  xxix);  bien  que  cependant  l’apôtre  Paul  lui- 
même  ait  dit  ouvertement  qu’il  n’avait  pas  le  droit  de 
juger  ceux  qui  sont  en  dehors  du  christianisme  : « Pour- 
quoi entreprendrais-je  de  juger  ceux  du  dehors  » (I  Co- 
rinth.,  v,  12)?  Et  quant  au  droit  de  juger  qui  a appar- 
tenu aux  apôtres,  quoiqu’en  sa  manière  il  se  rattachât 
même  aux  choses  de  la  terre,  il  était  cependant  d’une 
nature  céleste,  pour  ainsi  dire,  et  non  pas  terrestre, 
c’est-à-dire  qu’il  ne  devait  point  être  exercé  par  le 
moyen  des  armes  et  des  fouets,  mais  par  la  parole  de 
Dieu,  exposée  d’une  manière  générale,  et  appliquée  aux 
circonstances  particulières  ; par  la  production  ou  le  re- 

(*)  Prenez -en  un  exemple  en  Espagne;  sur  quoi  voyez  Gomez,  in  g 
Fuerat...,  n°  5,  De  actionibus ; Pavormitan,  in  cap.  Venerabilem..., 
col.  9,  De  Electione;  Jaso.v,  in leg.  Cunctot  populos...,  Cod.,  De  summd 
Trinit.,  col.  2;  MExocmcs,  Consi l.  Il,  n*  102;  le  cardinal  Tcschus, 
Practic.  concl.,  345,  g Rex  Hispaniæ...;  Do  Moulijc,  Cons.  Paris., 
n°  20,  pri'ne.;  De  Cuassexeux,  De  la  gloire  du  monde,  part.  V,  Considé- 
rât. 28;  Azoiucs,  Instit.  moral.,  lib.  Il,  cap.  v,  p.  2.  Grotiüs. 
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fus  des  sceaux  de  la  grâce  divine,  selon  que  le  bien  de 
chacun  le  demandait;  enfin  même  par  une  punition 
non  pas  naturelle,  mais  au-dessus  de  la  nature  ejle- 
même,  et  par  conséquent  procédant  de  Dieu  : telle 
qu’elle  s’est  montrée  dans  la  personne  d’Ananias,  d’Ely- 
mas,  d’Hyménée  et  d’autres. 

2.  Le  Christ  lui-même,  de  qui  tout  pouvoir  ecclésias- 
tique a découlé,  et  dont  la  vie  est  un  modèle  proposé  à 
l’Église,  considérée  comme  telle,  a nié  que  son  royaume 
fût  de  ce  monde,  c’est-à-dire,  fût  de  la  nature  des  au- 
tres royaumes  (Jean,  xviii,  36;  v.  Petr.  Damian.,  lib.  IV, 
Epist.,  ix ; et  Bernard.,  Epist.,  cgxxi)  ; ajoutant  que  s’il 
en  était  autrement,  il  se  servirait  de  soldats,  à la  ma- 
nière des  autres  rois.  Alors  même  qu’il  eût  voulu  de- 
mander des  légions,  il  en  aurait  demandé  non  d’hom- 
mes, mais  d’anges  (Matth.  xxvi,  53).  Et  tout  ce  qu’il  a 
fait  d’autorité,  il  l’a  fait  non  par  un  pouvoir  humain, 
mais  par  une  vertu  divine,  même  lorsqu’il  a chassé  les 
trafiquants  du  temple.  Le  fouet,  en  effet,  était  alors  le 
symbole,  non  l’instrument  de  la  colère  divine,  comme 
dans  un  autre  endroit  la  salive  et  l’huile  étaient  un  sym- 
bole de  guérison,  et  non  pas  le  remède  (*).  Augustin  s’ex- 
prime ainsi  sur  le  passage  cité  de  Jean  : « Écoutez  donc, 
Juifs  et  Gentils;  écoutez,  circoncis;  écoutez,  incirconcis; 
écoutez,  toutes  les  puissances  de  la  terre  : Je  n’empêche 
pas  votre  domination  dans  ce  monde  (**)  ; mon  royaume 
n’est  pas  de  ce  monde.  Ne  craignez  point  de  cette  crainte 
vaine,  dont  le  vieil  Hérode  fut  saisi,  lorsqu’on  lui  an- 
nonça que  le  Christ  était  né,  et  qui  lui  fit  mettre  à mort, 
plus  cruel  dans  sa  crainte  que  dans  sa  colère,  tant  de 

(*)  Tostat  explique  bien  cela,  sur  Matth.,  ix.  G. 

(**)  Hilaire,  d’Arles,  dit  que  « le  Christ  n'était  pas  venu  pour  envahir 
la  gloire  d'autrui,  mais  pour  communiquer  la  sienne;  non  pour  s'empa- 
rer d’un  royaume  terrestre,  mais  pour  donner  le  royaume  céleste.  » 

Grotus. 
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petits  entants,  pour  que  la  mort  parvînt  jusqu’au  Christ. 
Mon  royaume,  a dit  le  Christ,  n’est  pas  de  ce  monde. 
Quç  voulez-vous  de  plus?  Approchez-vous  de  ce  royaume 
qui  n’est  pas  de  ce  monde;  venez  y en  croyant,  et  ne 
vous  portez  à aucune  cruauté  par  la  crainte.  » 

3.  Paul,  entre  autres  choses,  interdit  à l’évêque  de 
frapper  (I  Timoth.,  iii,  3) .«  Commander  en  imposant 
une  contrainte,  » c’est-à-dire  une  nécessité  provenant  de 
l’emploi  de  la  force  humaine,  c’est  l’affaire  des  rois, 
non  des  évêques,  a dit  Chrysostôme  (*)  [In  Ad.  Âpost ., 
Hom.,  m;  Epist.  ad  Tit .,  i;  Ad  Thess .,  Hom.,  iv;  De  Sa- 
ccrdot lib.  II).  «Nous  n’avons  pas  reçu,  dit-il  ailleurs, 
le  pouvoir  de  détourner  les  hommes  du  péché  par  l’au- 
torité d'une  sentence,  » c’est-à-dire  avec  une  autorité  qui 
renferme  le  droit  d’exécuter  la  sentence  par  main  royale, 


(*)  Ses  paroles  sont  tirées  du  traité  De  Sacerdolio,  lib.  II.  « Il  n’est 
pas  permis,  surtout  aux  prêtres  chrétiens,  d'user  de  la  force  pour  corri- 
ger les  pécheurs.  Les  juges  séculiers  exercent  beaucoup  ce  pouvoir  sur 
ceux  qui  font  du  mal,  et  que  l’on  découvre  avoir  violé  les  lois;  ils  les 
contraignent,  bon  gré  malgré  qu’ils  en  aient,  à ne  pas  vivre  à leur  fantai- 
sie. Mais  pour  nous,  nous  devons  travailler  à rendre  meilleurs  de  telles 
gens,  en  les  persuadant,  et  non  pas  en  les  forçant.  Car  les  lois  ne  nous 
ont  pas  donné  un  tel  pouvoir  pour  réprimer  les  pécheurs;  et  quand 
même  elles  nous  l’auraient  donné,  ce  serait  en  vain  que  nous  voudrions 
l’exercer,  puisque  Dieu  couronne  non  ceux  qui  s’abstiennent  de  pécher 
par  crainte,  mais  ceux  qui  s’en  abstiennent  volontairement.  11  faut  donc 
que  nous  prenions  beaucoup  de  peine,  pour  engager  ces  malades  à venir 
d'eux-mémes  se  faire  guérir  par  les  prêtres.  » Un  peu  plus  bas  il  ajoute, 
que  « celui  qui  est  en  dehors  de  la  foi  ne  peut  pas  être  contraint,  ni  porté 
même  par  la  crainte  à embrasser  la  vérité.  » Le  même  dit  (In  Ephes., 
cap.  iv)  : « Nous  avons  été  établis  pour  instruire  les  hommes,  non  pour 
le  commandement,  non  pour  l’exercice  du  pouvoir.  Nous  tenons  la  place 
de  conseillers  qui  persuadent.  Celui  qui  donne  un  conseil  dit  ce  qu’il 
pense  qu’on  doit  faire,  ne  contraint  pas  l'auditeur,  mais  il  lui  laisse  la 
liberté  de  choisir  parmi  les  conseils  qui  lui  sont  donnés.  » Ambroise  (De 
Caïn,  et  Abel.,  lib.  II,  cap.  iv)  dit  que  « le  prêtre  s’acquitte  des  devoirs 
de  sa  charge,  mais  n’exerce  aucun  acte  de  pouvoir,  a Ce  passage  est  cité 
au  C.  Perbum...,  De  Pœnitent.,  Distinct.  1.  Grotius. 
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ou  main  armée,  ou  de  dépouiller  de  quelque  droit  hu- 
main (*).  L’évêque,  dit-il,  doit  s’acquitter  de  son  devoir 
« sans  contrainte,  mais  en  persuadant.  » Il  ressort  suffi- 
samment de  cela  que  les  évêques,  comme  tels,  n’ont  au- 
cun droit  de  régner  sur  les  hommes  suivant  l’usage  hu- 
main. Jérôme,  comparant  le  roi'  et  l’évêque,  dit  que 
« celui-la  commande  à ceux  qui  ne  le  veulent  pas,  celui- 
ci  à ceux  qui  le  veulent  (**)  *.  » 

(*)  C’est  aux  rois,  et  non  pas  à l’Église,  qu’il  appartient  de  juger  des 
fiefs  (Can.  Novit...,  De  judiciis;  De  fendis ,-  De  possessionibus  ; Can. 
Causam  quæ...,  tit.  Qui  filiisunl  legitimi).  Les  rois,  en  effet,  ne  recon- 
naissent point  de  supérieur,  à l’égard  des  choses  temporelles!  Can.  Per 
venerabilem...,  Eod.  Tit  ).  « Le  Christ  a voulu  que,  comme  les  empereurs 
chrétiens  ont  besoin  des  papes  par  rapport  à la  vie  éternelle,  les  papes 
suivent  les  lois  des  empereurs  pour  ce  qui  concerne  les  choses  tempo- 
relles; de  telle  sorte  que  l’action  spirituelle  demeure  séparée  des  entre- 
prises du  temporel,  et  que  le  serviteur  de  Dieu  ne  s’immisce  point  dans 
les  affaires  du  siècle.  » Can.  Quoniam...,  Distinct.  X,  et  Can.  Cum 
ad  verum...,  Distinct.  XCVL  A cela  n’est  point  étranger  ce  que  nous 
avons  dit  au  livre  I*r,  cbap.  il,  g ult.,  d’après  le  82e  des  canons  dits 
apostoliques,  et  ce  que  nous  disonslà,  de  plus,  dans  le  texte,  et  dans  les 
notes.  ’ Grotius. 

(**)  Le  même  dit  [De  Epilaph.  Nepotiani)  : « Il  est  moins  permis  à 
l’évêque  qu’au  roi.  Celuwci  commande  aux  hommes,  bon  gré,  malgré 
qu’ils  en  aient  ; celui-là  ne  commande  qu’autant  qu’on  veut  lui  obéir; 
celui-ci  s’impose  par  la  crainte,  celui-là  est  subordonné.  » Cassiodore 
(Far.,  XI),  dans  une  lettre  aux  évêques,  dit  : « Que  l’évêque  enseigne 
de  façon  à ce  que  le  juge  ne  puisse  trouver  de  quoi  punir.  » L’empereur 
Frédéric  Ier,  dans  Guvtherus,  Ligurin.,  dit  du  pape  : a qu’il  gouverne 
son  Église,  et  qu’il  règle  lé  spirituel , mais  qu’il  nous  laisse  l’empire  et 
les  faisceaux.  » Un  évêque  de  Roschild,  nommé  Guillaume,  ayant  voulu 
empêcher  Suénon,  roi  de  Danemarck,  qui  était  excommunié,  d’entrer 
dans  l’Église,  en  lui  présentant  le  bâton  pastoral , comme  les  gens  du  roi 
mirent  la  main  à l’épée,  il  fit  le  devoir  d’un  évêque,  et  tendit  le  cou. 
Ajoutez  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  liv.  I,  chap.  iv,  g v. 

Grotius. 

* L’archevêque  Hincmar  écrivait  au  pape  Adrien  II  : « Vous  voulez 
que  je  refuse  la  communion  au  roi,  que  mes  conseils  n’ont  point  arrêté... 
Je  ne  vois  pas  comment  je  pourrais,  sans  péril  de  mon  âme  et  de  mon 
Église,  éviter  la  compagnie  et  la  présence  d’un  roi  dans  les  États  duquel 
II.  31 
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4.  Nous  avons  examiné  plus  haut,  dans  le  chapitre 
« Des  Peines , » autant  qu’il  est  suffisant  pour  notre  su- 
jet, si  les  rois  eux-mémes  peuvent  prendre  les  armes, 
comme  à titre  de  punition,  contre  ceux  qui  repoussent 
la  religion  chrétienne. 

XV. — Je  donnerai  aussi  un  avis  qui  ne  sera  point 
inutile,  mais  parce  que,  comparant  les  faits  récents  avec 
les  événements  anciens,  je  prévois  un  grand  mal,  si  on 
n’y  prend  garde  : c’est  que  l’espérance  qu’on  pourrait 
concevoir  de  l’explication  de  quelques  prédictions  divi- 
nes, ne  donne  point  un  juste  sujet  <le  guerre  (*).  Car  outre 
qu’il  est  presque  impossible  d’interpréter  sûrement  les 
oracles  qui  ne  sont  pas  encore  accomplis,  si  l’on  n’a  point 
l’inspiration  prophétique  (**),  les  temps  même  des  choses 

sont  situés  mon  diocèse  et  ma  province.  Jamais  les  papes,  ni  les  saints  évê- 
ques, n’ont  évité  de  paraître  devant  les  tyrans  et  les  princes  hérétiques,  et 
de  leur  parler  quand  ils  en  avaient  besoin,  yui  défendra  les  évêques  con- 
tre les  Normands  et  leurs  autres  ennemis?  Leurs  prières  ne  peuvent  y suf- 
fire, et  les  secours  des  rois  leur  sont  indispensables...  11  ne  leur  convient 
point,  d'ailleurs,  de  disposer  d'un  royaume  temporel.  Ils  savent  que  si  vos 
prédécesseurs  ont  réglé  l'Église,  l’État  appartient  aux  rois.  Ils  pensent 
que  ce  serait  abuser  de  la  puissance  épiscopale,  que  de  les  retrancher  çlu 
nombre  des  chrétiens...  Un  évêque  de  Rome  n’est  pas  le  dispensateur 
des  couronnes  de  l'Europe.  Jamais  la  France  ne  recevra  ses  maîtres  de 
la  main  d’un  pape.  Des  anathèmes  déraisonnables,  lancés  par  des  motifs 
purement  politiques,  n’alarmeut  point  les  rois  de  France.  Ils  savent 
résister  aux  entreprises  du  pape,  toutes  les  fois  qu'il  voudra  être  pape  et 
roi  tout  ensemble.  » Hixcmar,  Upusc.,  t.  II,  p.  689.  — Cette  lettre  était 
dictée  par  la  raison  même.  Elle  fixait  la  limite  des  deux  puissances,  qui 
n’auraient  jamais  dû  la  franchir.  Elle  renfermait  la  juste  critique  des 
prétentions  du  Saint-Siège,  et  Bossuet  l'a  justement  louée  dans  sa 
Défense  du  clergé  gallican  (liv.  VI,  cliap.  xxm).  Voir  Histoire  de  la 
puissance  pontificale,  depuis  saint  Pierre  jusqu’à  Innocent  III,  par 
M.  Vienne!,  édit.  1866,  t.  II,  p.  118  et  suiv.  I’.  P.  F. 

(*)  Voyez  au  sujet  d'un  certain  Théodore,  qui  vivait  du  temps  de 
l'empereur  Grutien,  Zosime  et  Arnmien  Marcellin;  et  touchant  Jean  de 
Cappadoce,  Procope,  Persic.,  lih.  11,  et  Leunclavius,  Hist.  Turc.,  liv. 
XVIII.  Grotius. 

(**)  En  effet,  les  livres  prophétiques  sont  fermés  et  comme  scellés, 
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certaines  peuvent  nous  être  cachés.  Et  enfin  une  prédic- 
tion, sans  un  exprès  com mandement  de  Dieu,  ne  donne 
aucun  droit  ; car  souvent  Dieu  permet  que  ce  qu’il  a pré- 
dit s’exécute  par  des  hommes  pervers,  ou  réussisse  par 
de  mauvaises  actions. 

XVI.  — 11  faut  savoir  aussi  que  si  l’on  doit  quelque 
chose,  non  pas  selon  la  justice  proprement  dite,  mais 
par  l’effet  d’une  autre  vertu,  telles  que  la  libéralité,  lare- 
connaissance,  la  compassion,  la  charité,  cette  dette,  ne 
pouvant  pas  être  poursuivie  par  la  voie  judiciaire,  ne 
peut  pas  non  plus  être  exigée  par  les  armes.  Car  il  ne 
suffit  pas  pour  l’une  et  l’autre  voie,  que  ce  qui  est  de- 
mandé doive  être  fait  en  vertu  d’une  raison  morale, 
mais  il  faut  de  plus  qu’il  y ait  en  nous  quelque  droit 
pour  le  prétendre,  lequel  droit  est  quelquefois  donné 
par  les  lois  divines  et  humaines,  même  à l’égard  des 
obligations  des  autres  vertus  : et  lorsque  cela  a lieu, il  se 

jusqu’au  temps  marqué  pour  l’accomplissement  des  prophéties,  en  sorte 
qu'on  ne  peut  auparavant  les  entendre;  Daniel,  cap.  xu,  vers  4,  8,  9. 
Jérôme  dit,  à propos  de  cet  endroit  de  Daniel  : « Si  le  prophète  a entendu 
et  n'a  pas  compris,  que  feront  ceux  qui  se  flattent  de  pénétrer  le  sens 
d’un  livre  scellé,  et,  jusqu’au  temps  de  l’accomplissement,  enveloppé 
d’obscurités  nombreuses.  » « Je  pense,  dit  Procope  ( Gotthic .,  lib.  I), 
qu’il  est  au-dessus  des  forces  de  l’homme  de  trouver  le  sens  des  livres 
des  sibylles,  avant  l’événement.  » Il  ajoute  un  peu  plus  bas  : « Il  ne  peut 
pas  arriver  qu'un  homme,  quel  qu'il  soit,  comprenne  avant  l’événement 
les  oracles  des  sibylles;  mais  il  faut  attendre  jusqu’à  ce  que  les  faits 
étant  consommés,  et  les  paroles  étant  prouvées  par  la  réalisation,  le  jour 
marqué  devienne  l’interprète  certain  des  oracles.  » Grégoras  dit  (lib.  V)  : 
« De  même  que  toutes  les  prédictions  sont  d’une  interprétation  très  dif- 
ficile, parce  qu’elles  sont  très-enveloppées  et  qu’elles  comportent  beau- 
coup d’explications,  de  même  cet  oracle  a trompé  tout  le  monde,  et 
l’empereur  lui-même,  pendant  son  vivant.  Mais  après  sa  mort,  l’oracle 
se  découvrit  lui-même  aux  hommes.  » Théologiens  trop  audacieux,  pre- 
nez-donc  garde  à vous!  Et  vous,  hommes  politiques,  gardez-vous  des  théo- 
logiens trop  audacieux.  Il  y a là-dessus  un  endroit  qui  mérite  d'être  lu, 
dans  De  Thoo,  liv.  LXXIX,  sur  l’année  1583,  au  sujet  de  Jacques  Bro- 
card. Grotius. 
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forme  alors  une  nouvelle  raison  de  devoir,  qui  désor- 
mais se  rapporte  à la  justice.  Lorsque  celte  nouvelle 
obligation  manque,  la  guerre  entreprise  en  conséquence 
de  cette  cause  1 est  injuste,  comme  le  fut  celle  des  Ro- 
mains contre  le  roi  de  Chypre,  sous  le  prétexte  qu’il 
avait  été  ingrat.  Car  celui  qui  a accordé  un  bienfait,  n’a 
aucun  droit  à exiger  de  la  reconnaissance;  s’il  en  était 
autrement,  ce  serait  un  contrat,  non  un  bienfait. 

XVII.  — 1 . Il  fout  remarquer  aussi  qu’il  arrive  sou- 
vent que  la  cause  de  la  guerre  est  juste,  mais  que  l’exé- 
cution en  devient  vicieuse  par  l’intention  de  celui  qui 
l’entreprend  (Victoria,  De  Jure  Belli , n°  2),  soit  qu’il 
s’y  détermine  plutôt  et  plus  particulièrement  par  la 
vue  de  quelque  autre  chose,  qui  n’est  pas  illicite  en 
elle-même,  que  par  la  considération  de  son  droit  : tel 
que  le  désir  de  la  gloire  (*)  ou  quelque  avantage  soit 
privé,  soit  public,  qu’il  attend  de  la  guerre,  indépendam- 

* « Il  faut  savoir,  dit  Barbeyrac,  en  paraphrasant  ce  texte,  que  quand 
quelqu'un  est  obligé  à faire  envers  nous  certaines  choses,  non  par  la 
justice  proprement  ainsi  nommée,  mais  par  quelque  autre  vertu,  telle 
qu'est  la  libéralité,  la  reconnaissance,  la  compassion,  la  charité;  comme 
on  ne  peut  pas,  de  concitoyen  à concitoyen,  avoir  recours  aux  juges  pour 
se  faire  rendre  ce  qui  nous  est  dû  de  cette  manière,  on  ne  peut  pas  non 
plus,  de  puissance  à puissance,  y contraindre  par  les  armes.  Car,  pour 
rendre  légitime  l’usage  de  ces  deux  sortes  de  contrainte,  il  ne  suffit  pas 
que  ceux  de  qui  on  exige  une  chose,  soient  moralement  tenus  de  la  faire; 
il  faut  encore  que  l'on  ail  quelque  droit  de  l'exiger  d'eux  à la  rigueur  : 
droit  que  l'on  n’a  pas  ordinairement  en  matière  de  celles  dont  il  s’agit. 
Que  si  les  lois  et  divines  et  humaines  donnent  quelquefois  ce  droit,  il  se 
forme  alors  une  nouvelle  obligation,  qui  se  rapporte  à la  justice.  Mais 
hors  de  là,  toute  guerre  entreprise  pour  cause  d’un  refus  de  ce  à quoi 
engagent  les  autres  vertus,  est  une  guerre  injuste.  » P.  P.  F. 

(’)  C’est  un  des  vices  qui  s’insinue  le  plus  sous  les  apparences  de  la 
vertu.  Mais  Augustin  enseigne  avec  raison  (lib.  III,  De  Civit.  Dei,  cap. 
xiv),  « qu’il  vaut  mieux  s'exposer  à subir  ta  punition  de  n'importe  quelle 
lâcheté,  que  de  rechercher  la  gloire  par  de  telles  armes.  » Revoyez  le 
passage  d'Agathias,  que  nous  avons  cité  plus  haut,  sur  le  I m. 

Grotius. 
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ment  de  la  raison  justificative;  soit  qu’il  s’y  trouve  une 
passion  tout  à fait  illicite,  comme  la  joie  de  celui  qui  se 
plaît  dans  le  malheur  d’autrui,  sans  avoir  égard  au  bien  *. 
C’est  ainsi  qu’Aristide  dit  ( Orat . II,  De  Societak ) que  les 
Phocéens  avaient  péri  à bon  droit,  mais  que  Philippe 
n’avait  pas  bien  fait  lorsqu’il  les  avait  détruits,  car  ce 
n’était  point  par  zèle  pour  la  religion,  comme  il  en  pre- 
nait le  prétexte,  mais  pour  augmenter  son  empire. 

2.  « L’unique,  l'éternel  motif  de  faire  la  guerre,  dit 
Salluste,  est  un  désir  immodéré  de  la  domination  et  des 
richesses.  » « L’or  et  les  richesses,  principale  source 
des  guerres...,»  est-il  dit  dans  Tacite  ; et  dans  une  tragé- 
die : « La  fureur  du  gain  et  les  emportements  de  la  colère 
ont  rompu  l’alliance...  » (Sénèque,  Hippol.).  Vous  pou- 
vez aussi  rapporter  avec  à-propos  à cela  ce  passage  d’Au- 
gustin : « L’envie  de  nuire,  la  cruauté  de  la  vengeance, 
un  esprit  que  rien  n’assouvit  et  implacable,  la  férocité 
de  la  rébellion,  la  passion  de  dominer,  et  autres  choses 
semblables,  voilà  ce  qu’avec  justice  on  blâme  dans  la 
guerre»  ( Contra  Faustum , lib.  XXII,  cap.  lxxiv). 

3.  Mais  ces  choses,  du  moment  où  la  cause  justifica- 
tive ne  manque  pas,  bien  qu’elles  emportent  un  péché, 
ne  rendent  cependant  pas  proprement  la  guerre  injuste; 
aussi  la  restitution  des  choses  prises  dans  une  telle 
guerre  n’est-elle  pas  due  (Covarruv.,  d.  § 1 , n°  2 ; Ca- 
JETan,  ii,  2,  Quæst.  XL,  art.  1 ; Sylvest.,  v°  Bellum,  n°  2 ; 
Summa  Ang .,  v°  Bellum , n°  5;  Summ.  Ros.  ib.,  n°“3et  8; 
Thom.  Aqü.,  ii,  2,  Quæst.  lxvi,  art.  8)  2. 

* Qui  peut  en  résulter.  P.  P.  F. 

2 Ilatlajn  résume  d'une  manière  fort  succincte  ce  chapitre.  « Après 
avoir  distingué,  dit-il,  les  causes  de  guerre  en  prétextes  et  en  motifs,  et 
réduit  au  rang  de  simples  brigandages  les  guerres  dont  on  ne  peut  donner 
aucune  justification , Grotius  signale  plusieurs  prétextes,  qu'il  trouve 
insuffisants,  tels  que  l'agrandissement  d'un  voisin,  la  construction  de 
forteresses  par  lui,  le  droit  de  découverte,  lorsqu’il  existe  déjà  un  pos- 
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CHAPITRE  XXIII. 

DES  CAUSES  DOUTEUSES  '. 


I.  D'où  viennent  les  causes  de  douter,  en  matière  de  choses  morales.  — 
II.  Qu'il  ne  faut  rien  faire  contre  la  voix  de  la  conscience,  quoique  er- 
ronée. — III.  Que  le  jugement  est  dirigé  d’un  cdté  ou  d'un  autre,  par 
des  arguments  tirés  des  choses.  — IV.  Ou  par  l’autorité.  — V.  Que  s'il 
y a doute  de  part  et  d’autre  en  matière  grave,  et  s’il  faut  faire  choix 
d'un  parti,  il  faut  prendre  celui  qui  est  le  plus  sûr.  — VI.  Qu’il  suit  de 
là  qu'en  pareil  cas  il  faut  s’abstenir  de  la  guerre.  — VII.  Qu’elle  peut 
être  évitée  par  une  entrevue.  — VIII.  Ou  par  un  arbitrage.  Il  y est 
question  du  devoir  des  rois  chrétiens  à l’égard  des  parties belligétanles. 

— IX.  Ou  même  par  le  sort.  — X.  Si  le  combat  singulier  peut  être 
permis  pour  éviter  la  guerre?  — XI.  Que  dans  un  doute  égal  de  part 
et  d’autre,  la  condition  du  possesseur  est  la  meilleure.—  XII.  Que  si  ni 
l’un  ni  l'autre  ne  possède,  dans  un  doute  égal  la  chose  doit  être  partagée. 

— XIII.  Il  est  expliqué  par  plusieurs  distinctions,  s’il  peut  y avoir  une 
guerre  qui  soit  juste  de  part  et  d’autre. 

I. — Ce  qu’a  écrit  Aristote  est  très-vrai,  qu’en  ma- 
tière de  choses  morales  on  ne  trouve  pas  la  même  certi- 
tude que  dans  .les  sciences  mathématiques  ( Ethic . Ni - 

sesseur,  et  lors  même  que  ce  possesseur  serait  un  barbare,  la  nécessité 
d’occuper  un  territoire  plus  étendu.  Et  ici  il  nie  à de  simples  individus, 
ainsi  qu’à  un  peuple,  le  droit  de  prendre  les  armes  pour  recouvrer  leur 
liberté.  Il  se  moque  (a)  du  prétendu  droit  qu’avaient  l'empereur  ou  le 
pape  de  gouverner  le  monde  ; et  il  termine  par  un  singulier  avertisse- 
ment contre  les  guerres  entreprises  en  vertu  de  quelque  prétendue  expli- 
cation des  prophéties  de  l’Écriture.  » llist.  de  la  littér.  de  l’Eur.,  édit. 
1840,  t.  III,  p.  304.  P.  P.  F. 

1 De  la  guerre.  (II.) 

(a)  La  pensée  de  Hallam  a sans  doute  été  trahie  par  l’expression  qu’il  a em- 
ployée. La  gravité  du  caractère  de  Grotius,  et  la  nature  du  sujet  qu'il  traitait, 
excluaient  le  verbe  dont  s’est  servi  le  critique  anglais.  P.  P.  F. 
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com.,  lib.  I,  cap.  i)  *.  Cela  vient  de  ce  que  les  sciences 
mathématiques  séparent  entièrement  les  figures  de  la 
matière,  et  de  ce  que  les  figures  elles-mêmes  sont  telles, 
la  plupart  du  temps,  qu’elles  n’ont  rien  qui  s’interpose 
entre  elles  (*)  ; c’est  ainsi  qu’entre  ce  qui  est  droit  et  ce 
qui  est  courbe  il  n’y  a pas  de  milieu.  Mais,  dans  les 
choses  morales,  les  circonstances  même  les  plus  mi- 
nimes diversifient  la  matière,  et  les  formes,  dont  il 
s’agit,  ont  ordinairement  un  milieu  (**)  qui  a quelque 
étendue,  en  sorte  que  tantôt  on  approche  plus  près  de 
l’une  des  extrémités,  et  tantôt  plus  près  de  l’autre.  C’est 
ainsi,  en  effet,  qu’entre  ce  qui  doit  être  fait,  et  ce  qu’il 
est  défendu  de  faire,  il  y a un  milieu  : ce  qui  est  permis  ; 
mais  ce  milieu  est  tantôt  plus  près  de  l’un  des  côtés, 
tantôt  plus  près  de  l’autre.  Il  en  résulte  souvent  de  l’in- 
certitude, comme  dans  le  crépuscule,  ou  dans  l’eau 
froide  qui  commence  à s’échauffer.  Et  c’est  là  ce  que 
dit  Aristote,  « qu’il  est  souvent  difficile  de  juger  quel 
parti  on  doit  préférer  » ( Ethic . Nicom .,  lib.  III).  Andro- 
nic  de  Rhodes,  de  son  côté,  dit  « qu’il  est  difficile  de 
discerner  ce  qui  est  vraiment  juste  d’avec  ce  qui  paraît 
tel.  » 

II.  — 1.  Or,  il  faut  en  premier  lieu  retenir  ceci,  qu’a- 


* La  Morale  d’Aristote,  traduction  de  Thurot,  liv.  1,  chap.  ni,  édit. 
Firmin  Didot,  1823,  p.  7.  P.  P.  F. 

(*)  En  matière  de  ces  choses,  le  changement  se  fait  « d'une  extrémité 
opposée  à l'autre  ; » quant  aux  autres,  on  passe  « par  un  milieu.  » 

Grotius. 

(**)  Voyez  Cbrysoslôme,  sur  le  IV*  chap.  des  Éphésiens;  II  Moral,  (o). 

G. 

(a)  Burbeyrac  a suppléé  ïi  cette  citation  incomplète,  en  indiquant  Aristote, 
Magn.  Moral.,  lib.  1,  cap.  ix.  « J’ai  cru,  dit-il,  que  les  imprimeurs  avaient 
sauté  le  mot  Aristote,  et  mis  ensuite  II  pour  I;  car  je  trouve  dans  le  chapitre 
du  Livre  que  j'ai  indiqué,  quelque  chose  qui  se  rapporte  assez  bien  au  sujet, 
puisque  le  philosophe  y montre  que  les  vices  sont  tantôt  plus,  et  tantôt  moins 
éloignés  du  milieu  dans  lequel  il  fait  consister  la  vertu.  » P.  P.  F. 
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lors  même  qu’une  chose  est  juste  en  elle-même,  si  elle 
est  faite  par  une  personne  qui,  tout  bien  examiné,  la 
considère  comme  injuste,  l’acte  est  vicieux.  C'est  là,  en 
effet,  ce  que  dit  l’apôtre  Paul,  que  « tout  ce  qui  ne  se 
fait  point  selon  la  foi  est  péché  » (Rom.,  xiv,  23).  Dans 
ce  passage  la  foi  signifie  le  jugement  que  l’on  porte 
d’une  chose  (*).  Car  Dieu  a donné  la  faculté  déjuger  pour 
guide  aux  actions  humaines,  et  lorsqu’on  n’en  tient  pas 
compte,  l’esprit  s’abrutit. 

2.  Mais  il  arrive  souvent  que  le  jugement  ne  montre 
rien  de  certain,  et  qu’il  hésite.  Si  cette  hésitation  ne 
peut  se  dissiper  après  un  attentif  examen,  il  faut  alors 
suivre  ce  précepte  de  Cicéron  : « Ceux-là  ordonnent 
sagement,  qui  défendent  de  faire  une  chose,  quand  lu 
doutes  si  elle  est  juste  ou  injuste  (**)  » [De  offic.,  lib.  I; 
Cov arru vi as , 1. 1,  De  malrimon .,  part,  ii,  cap.  vii,  § 2, 
n°  9).  Les  maîtres  Hébreux  1 disent  : « Abstiens-toi  d’une 
chose  douteuse.  » Mais  cela  ne  peut  avoir  lieu  lorsqu’il 
faut  absolument  faire  l’une  ou  l’autre  chose,  et  que  l’on 
doute  de  l'équité  de  l’une  et  de  l’autre  : alors,  en  effet, 
il  sera  permis  de  choisir  ce  qui  parait  le  moins  inique. 
Car  toujours,  lorsque  le  choix  ne  peut  être  évité,  un  mal 

(*)  C’est  à quoi  se  rapporte  ce  qui  est  dit  dans  la  même  épitre  de  Paul, 
au  même  chapitre  : « Que  chacun  soit  pleinement  persuadé  dans  son  es- 
prit; » et  encore  : « Heureux  celui  qui  ne  se  condamne  pas  lui-même  en 
ce  qu’il  choisit.  » Ambroise  dit  « qu’on  appelle  avec  raison  péché,  ce 
que  l’on  fait  sans  l’approuver  en  soi-méme.  » Augustin  suit  cette  idée. 
Ils  sont  cités  l’un  et  l’autre  par  Gratien,  ln  addtt.,  cap. xiv,  Caus.  XXVIII, 
Qu/rst.  1.  La  pensée  suivante  de  Plutarque,  dans  la  Fie  de  Timoléon,  ne 
s’en  éloigne  pas  beaucoup  : « Il  faut  non-seulement  que  ce  que  l’on  fait 
soit  honnête  et  juste,  mais  encore  que  cette  action  parte  d’une  persuasion 
ferme  et  inébranlable,  de  telle  sorte  qu’il  paraisse  que  ce  qu’on  a accom- 
pli, on  l'a  fait  parce  qu’on  a jugé  dans  son  esprit  qu’on  devait  le  faire.  » 

Grotius. 

(**)  Pline,  lib.  I,  Épist.  19  : « Ne  fais  pas  ce  à raison  de  quoi  tu 
doutes.  » G. 

* Les  rabbins.  ' * (B.) 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II,  CHAPITRE  XXIII.  540  , 

moindre  revêt  la  forme  d’un  bien.  « Dans  les  maux  il 
faut  prendre  les  moindres,  » dit  Aristote  ( Ethic . Nicom ., 
lib.  II,  cap.  ix)  ; et  Cicéron  : « Des  maux,  les  plus  pe- 
tits » (De  offre .,  lib.  III).  « Dans  la  comparaison  des 
maux,  dit  Quintilien,  le  plus  léger  tient  la  place  d’un 
bien.  » 

III.  — La  plupart  du  temps,  en  réalité,  dans  les  choses 
douteuses,  après  quelque  examen  l’esprit  n’est  plus  en 
suspens,  mais  se  laisse  conduire  vers  tel  ou  tel  parti  par 
des  arguments  tirés  de  la  chose  ('),  ou  par  l’opinion 
qu’il  a des  autres  hommes  donnant  leur  avis  sur  cette 
chose  (Yasquez,  Disput.  lxii,  cap.  ni,  n°  10;  Médina,  i, 

2,  Quæst.  xiv).  Car  c’est  ici  qu’est  vraie  cette  pensée 
d’Hésiode  ((*) **),  que  c’est  la  plus  excellente  des  choses,  de 
savoir  raisonner  par  soi-même;  et  que  ce  qui  vient  im- 
médiatement après,  c’est  de  se  laisser  conduire  par  l’in- 
fluence d’autrui.  Les  arguments  pris  de  la  chose  même 
se  tirent  des  causes,  des  effets,  et  d’autres  accessoires. 

IV.  — 1.  Mais  pour  bien  connaître  tout  cela,  il  est 


(*)  Augustin  (Lib.  H,  De  ordine),  dit  que  « la  voie  que  nous  suivons 
est  double,  lorsque  l’obscurité  des  choses  nous  embarrasse  : nous  suivons 
ou  la  raison,  ou  l'autorité.  » Gabriel  V-asqucz  explique  cela,  Dùput. 
LXII,  cap.  ni,  n.  10.  Grotius. 

{**)  Minutius,  dans  Tite-Live  (Lib.  XXII),  s’est  servi  de  celte  idée,  après 
un  combat  malheureux  : « Le  premier  titre  à la  gloire  est  de  prendre  par 
soi-méme  un  bon  parti,  dans  l'occasion;  le  second,  de  suivre  les  sages 
avis  qu’on  nous  donne;  mais  celui  qui  ne  sait  ni  commander,  ni  obéir, 
tombe  au  dernier  degré  de  l'incapacité.  » Cicéron  a dit  de  même,  dans 
son  discours  pour  Cluentius  : u On  donne  la  qualification  de  très-sage  à 
celui  qui  pense  de  lui-même  à ce  qui  est  nécessaire , et  l'on  met  immé- 
diatement après  lui  cèlui  qui  se  conforme  aux  bonnes  idées  d'autrui.  » 
De  là  aussi  ces  vers  d'Hésiode  : « Celui-là  est  avant  tous  les  autres,  qui 
voit  par  lui-même  ce  qui  est  utile  ou  non,  et  qui  voit  de  loin  tout  ce  qu’il 
devra  faire.  Le  second  rang  appartient  à celui  qui  a su  obéir  aux  bons 
conseils.  Mais  celui  qui  ne  peut  pas  donner  de  conseils  lui -même,  et  n’é- 
coute point  ceux  qui  en  donnent  aux  autres,  est  un  homme  qui  ne  peut 
servir  à rien.  » Grotius. 

91. 
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besoin  d’une  certaine  pratique,  et  d’habileté.  Ceux  qui 
ne  l’ont  pas  sont  tenus,  pour  donner  une  bonne  direc- 
tion à leur  jugement  actif  ',  d^écouter  les  conseils  des 
sages.  Car  sont  vraisemblables,  ou  probables,  selon  le 
témoignage  d’Aristote,  les  choses  qui  paraissent  à tous, 
ou  au  plus  grand  nombre,  ou  du  moins  aux  sages  ; et 
parmi  ces  derniers,  soit  à tous,  soit  à plusieurs,  soit  aux 
plus  distingués  (Victoria,  De  Indis,  Relect.,  i,  n°  12;  et 
de  Jure  Belli,  n082I  et  24;  Aristote,  Topic.,  lib.  I,  cap.  i). 
C’est  de  ce  moyen  de  juger  que  se  servent  surtout  les 
rois,  qui  n’ont  guère  le  loisir  d’apprendre  ou  d’examiner 
par  eux-mêmes  tous  les  détails  des  connaissances  hu- 
maines. « Le  commerce  des  sages  rend  un  roi  sage.  » 
Aristide  dit  dans  son  discours  aux  Rhodiens,  sur  la  Con- 
corde, que  de  même  que  dans  les  questions  de  fait  on 
tient  pour  vrai  ce  qui  est  certifié  par  le  plus  grand 
nombre  de  témoins,  et  les  plus  dignes  de  foi,  de  même 
entre  différentes  opinions,  il  faut  suivre  celles  qui  s’ap- 
puient sur  les  autorités  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
éminentes.  C’est  ainsi  que  les  anciens  Romains  n’entre- 
prenaient point  de  guerres  sans  avoir  consulté  le  collège 
des  féciaux  institué  à cet  effet,  et  que  les  empereurs 
chrétiens  n’en  entreprenaient  point  sans  avoir  entendu 
les  évêques,  afin  que  s’il  y avait  quelque  chose  qui  pût 
leur  inspirer  des  scrupules,  ils  en  fussent  avertis. 

V. — 1.  Or  il  peut  arriver,  dans  beaucoup  de  ques- 
tions controversées,  que  des  arguments  probables  appa- 
raissent de  part  et  d’autre,  soit  intrinsèques,  soit  tirés 
de  l’autorité  des  autres 1  2.  Lorsque  cela  arrive,  si  les 
choses  dont  il  s’agit  sont  de  peu  d'importance,  le  choix, 
vers  quelque  parti  qu’il  se  porte,  paraît  pouvoir  être 

1 C'est-à-dire,  pour  bien  conduire  leur  jugement  dans  la  pratique. 

P.  P.  F. 

2 C'est-à-dire,  des  raisons  tirées  ou  de  la  chose  meme,  ou  de  l'autorité 

d’autrui.  P.  P.  F. 
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exempt  de  vice.  Mais  s’il  s’agit  d’une  chose  de  grande 
importance,  comme  du  supplice  capital  d’un  homme, 
il  faut  alors,  à cause  de  la  différence  considérable  qu’il 
y a entre  les  choses  sur  lesquelles  on  a à choisir,  pré- 
férer le  parti  le  plus  sûr  (*),  ainsi  qu’il  est  dit  communé- 
ment : « II  vaut  mieux  pécher  de  ce  côté-là.  » Aussi  est-il 
* préférable  d’absoudre  un  coupable  que  de  condamner 
un  innocent. 

2.  L’auteur  des  problèmes  qui  portent  le  nom  d’Aris- 
tote, s’exprime  ainsi  : Ixacxoç  p3XXov  fiv  TtposXotxo 

tou  fltôtxouvxoç  àito'|<Yj!p(<ToaOat  u>a  oùx  àStxeT,  $ xoù  jjcîj  àStxouv- 
xo<  xax«’|flr)<piaa(iOai  w?  àotxâ  (Scct.  xxix)  — dans  lequel 
texte  on  lit  vulgairement  pour  dSixoïïvxoî,  les  mots 
àStxouvxoff,  et  c’est  le  contraire  qui  doit  avoir  lieu  — 
« Il  n’y  a personne  de  nous  qui  n’aime  mieux  absoudre 
quelqu’un  bien  que  coupable,  que  de  condamner  un 
innocent.  » Et  il  en  ajoute  ensuite  la  raison,  que  nous 
avons  déjà  donnée  : « Car  du  moment  où  l’on  doute,  il 
faut  choisir  le  parti  où  l’on  commet  la  moindre  faute.  » 
« S’il  faut  se  tromper,  dit  Antiphon,  il  est  plus  honnête 
de  pardonner  contre  la  justice,  que  de  condamner  injus- 
tement. Car  dans  l’un  il  n’y  a que  l’erreur,  mais  à con- 
damner un  innocent  il  y a du  crime.  » 

VI.  — Or,  la  guerre  est  de  la  plus  haute  importance, 
comme  étant  la  source  d’où  découlent  ordinairement 
des  maux  nombreux,  même  pour  des  innocents.  Aussi 
quand  les  opinions  sont  partagées,  faut-il  pencher  vers 

(*)  Aramien  Marcellin  (a)  (Lib.  XXVIII)  dit  que  « les  colères  implaca- 
bles sont  le  signe  d'une  grande  dureté  de  caractère;  que  les  colères  qui  se 
laissent  apaiser  marquent  une  grande  mobilité  d’esprit , et  que  celte 
dernière  disposition,  ainsi  qu'il  faut  le  faire  en  matière  de  choses  mau- 
vaises, doit  être  préférée  à la  dureté  de  caractère.  » Yasquez  explique 
cela  dans  l'ouvrage  que  nous  avons  cité,  cap.  iv,  n.  21.  Grotius. 

(a)  Ou  plutôt  Cicéron,  Epist.  ad  Quint.  Jralr.,  I,  i,  cité  par  cet  historien. 

(B.) 
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la  paix.  Fabius  est  loué  par  Silius  Italicus  « de  ce  qu’il 
obsefvait  avec  un  esprit  prudent  l’avenir,  ne  se  plaisant 
point  dans  les  hasards,  et  avare  de  tenter  Mars  » (Lib.  I). 
Or  il  y a trois  moyens  par  lesquels  on  peut  éviter  que 
les  différends  n’éclatent  en  guerre  *. 

< Un  publiciste  contemporain,  M.  Canchy,  reproche  à Grotius  d'avoir 
laissé  prédominer  les  droits  de  la  guerre,  dans  son  livre  De  jure  belli  ae 
pacis.  « Non,  dit-il,  que  Grotius  ait  omis  les  moyens  amiables  de  termi- 
ner les  querelles  entre  les  peuples;  car  il  indiquait  nettement  et  les  con- 
grès d’ambassadeurs  ou  de  rois  (colloquium),  et  les  médiations  ou  arbi- 
trages d’Ëtats  neutres  ( compromissum ) ; il  appelait  même  de  tous  ses 
vœux  une  entente  commune  des  puissances  chrétiennes,  pour  prononcer 
avec  impartialité  sur  les  différends  de  nature  à entrainer  des  guerres,  et 
il  voulait  que  ces  puissances  eussent,  dans  certains  cas,  le  droit  de  con- 
traindre les  deux  parties  à accepter  un  arrangement  équitable.  Mais  ces 
voies  pacifiques  étaient,  pour  ainsi  dire,  laissées  dans  l’ombre  » {Le Droit 
maritime  international,  édit.  Guillaumin,  1862,  t.  II,  p.  72  et  suiv  ). 
Le  reproche  est  au  moins  sévère,  car  Grotius,  presque  à chaque  page  de 
son  immortel  ouvrage,  et  particulièrement  dans  ce  chapitre  xxiti*,  insiste 
sur  le  devoir,  pour  les  nations  chrétiennes,  de  remplacer  les  brutalités  de 
la  guerre  par  les  bienfuits  de  la  paix. 

Grotius  indique  trois  moyens  « par  lesquels  on  peut  éviter  que  les  dif- 
férends n'éclatent  en  guerre  : » l'abouchement,  le  compromis,  le  sort 
et  le  combat  singulier,  qui  n’est  autre  chose  que  le  sort  des  armes. 
Ecartons  de  suite  ces  deux  derniers  expédients,  le  sort  et  le  combat  sin- 
gulier, auxquels  on  n'a  recours  que  très-rarement;  presque  jamais  dans 
les  temps  modernes,  comme  le  fait  remarquer  Kliiber  (Dr.  des  gens  mod. 
del'Eur.,  g 319,  édit.  Guillaumin,  1861 , p.  107,  et  \ 234,  p.  303).  Heffter 
admet  toutefois  encore  le  recours  à la  voie  du  sort,  lorsqu’il  s’agit  de  la 
délimitation  de  terres  restées  dans  l’indivision,  dans  le  cas  où  les  parties 
ne  pourraient  se  mettre  d’accord  sur  leur  partage.  « Le  sort,  dit-il,  se 
prête  parfaitement  à certaines  éventualités,  soit  que,  par  la  division  de 
l’objet  litigieux,  il  en  attribue  leur  part  aux  divers  intéressés,  soit  qu’à  un 
état  de  choses  incertain  et  contesté,  il  fasse  succéder  une  situation  défi- 
nitive ou  seulement  temporaire.  Souvent  on  l’a  employé  pour  mettre  un 
terme  aux  contestations  nées  du  partage  des  souverainetés,  ou  des  ques- 
tions de  préséance.  Tout  ici  dépend  naturellement  des  conventions  des 
parties.  Même  le  duel  a été  quelquefois  proposé,  mais  rarement  accepté  à 
ce  titre,  et  sans  que  par  là  on  ait  réussi  toujours  à terminer  le  litige. 
Rien,  en  effet,  ne  peut  le  justifier  au  point  de  vue  légal, puisqu’il  peut 
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VII.  — i.  Le  premier  est  de  s'aboucher.  « Comme  il  y 
a deux  manières  de  vider  un  différend,  dit  Cicéron, 
l’une  par  la  discussion,  l’autre  par  la  force,  et  comme 
celle-là  est  propre  à l’homme,  celle-ci  aux  bêtes,  il  ne 
faut  recourir  à la  seconde  que  s’il  n’est  pas  possible  de 
faire  usage  de  la  première  » (De  offic .,  lib.  I ; Victoria, 
De  Jure  Belli , n°  xxviit).  « Ee  sage,  dit  Térence,  doit 
essayer  de  tout  avant  de  recourir  aux  armes  (*).  Que 


favoriser  le  coupable.  » « C’est,  ajoute  Hellter,  la  soumission  à un  arbi- 
trage, qui  restera  toujours  la  voie  la  plus  équitable,  quoiqu'elle  ne  réus- 
sisse pas  toujours  à mettre  un  terme  aux  contestations  internationales  » 
(Le  Dr.  internat,  publ.  de  l’Eur.,  g 108,  édit.  1866,  p.  205  et  suiv.). 

De  nos  jours,  des  négociations  diplomatiques  entamées  avec  la  partie 
adverse,  ou  avec  une  puissance  tierce,  qui  peut  réussir  à faire  entendre 
sa  voix  conciliatrice  dans  le  litige;  un  appel  directement  fait  à l'opinion 
publique,  à laquelle  sont  livrés  les  documents  et  les  pièces  justificatives  qui 
concernent  le  litige,  après  que  les  négociations  n’ont  abouti  à aucun  résul- 
tat satisfaisant,  et  qu’elles  ont  été  rompues;  enfin  une  médiation  interna- 
tionale préalable  et  pacifique,  opérée  dans  le  sens  de  l'art.  8 du  traité  de 
Paris  de  1856,  soit  par  les  bons  offices,  soit  par  la  médiation  d'une  tierce 
puissance  acceptée  par  les  parties  en  litige,  sont  les  moyens  généralement 
employés  pour  convaincre  la  partie  adverse  de  ses  torts,  et  pour  l’amener 
à la  conciliation.  Mais  on  ne  les  emploie  qu'autant  qu’il  n’existe  aucun 
danger  imminent.  Le  dernier  moyen  indiqué  est  le  plus  efficace;  car  l'in- 
tervention d’une  puissance  médiatrice  fait  de  plein  droit  suspendre  les 
hostilités,  tant  que  ses  fonctions  ne  sont  pas  terminées,  tandis  que  de 
simples  offices  d'amitié  n’ont  qu’une  importance  purement  morale.  Voir 
Heffter,  lib.  cd.,  g 107,  p.  204.  Quant  aux  entrevues,  j’ai  dit  dans  une 
note  précédente,  et  dans  mes  annotations  sur  Vattel,  quel  rôle  elles  sont 
appelées  à jouer  dans  le  droit  des  gens  contemporain.  Voir  Vattel,  édit. 
Guillaumin,  1863,  t.  III,  p.  217  ; voir  aussi,  à propos  des  Congrès,  ma 
note  sur  Vattel,  édit,  cit.,  t.  II,  p.  308  et  suiv.  P.  P.  F. 

(*)  Denys  d'Halycarnasse  ( Excerpt . Légat.)  dit  « qu'on  ne  doit  pas  en 
venir  aux  mains,  avant  d’avoir  tenté  la  voie  des  paroles.  » Ménélas  dit, 
dans  Libanius,  « qu'il  convient  mieux  à un  homme  d’employer  d'abord  le 
moyen  des  paroles,  que  de  sauter  de  suite  sur  ses  armes.  » Ce  que  dit  le 
chœur,  dans  Y Hélène  d’Euripide,  s’en  rapproche  : « Insensés  ceux  qui, 
poursuivant  la  gloire  de  la  valeur  guerrière,  espèrent  follement  mettre 
fin  par  les  armes  aux  différends  des  mortels  1 Car  si  le  courage  ne  peut  se 
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sais-tu  si  elle  ne  fera  pas  de  bonne  grâce  ce  que  je  veux?» 
Appollonius  de  Rhodes  a dit  « qu’il  ne  faut  pas  employer 
de  suite  la  force,  avant  d’avoir  fait  des  tentatives  par  les 
paroles.  » Et  Euripide  : « J’obtiendrai  cela  par  mes  paro- 
les; si  je  ne  le  puis,  je  l’obtiendrai  avec  la  main.  » Le 
même  blâme,  dans  ses  Suppliantes , les  États  qui  omet- 
traient cette  voie  : « Et  vous,  cités,  quand  vous  pouvez  dé- 
tourner bien  des  maux  par  la  parole,  c’est  par  le  carnage 
que  vous  réglez  de  préférence  vos  affaires  ! » Achille  dit 
dans  Iphigénie  à Axilis  : « S’il  se  rend  à vos  vœux,  vous 
n’avez  plus  besoin  de  mon  secours  ; il  y a assez  de  salut 
dans  cela  seul,  et  j’aurai  conservé  en  même  temps  l’af- 
fection d’un  ami  ; l’armée  n’aura  pas  à me  blâmer,  si  j’use 
de  la  raison  plutôt  que  de  violence.»  Ce  que  nous  lisons 
dans  lés  Phéniciennes  d’Euripide  : « La  parole  triomphe 
de  tout,  comme  ferait  le  glaive  ennemi...,  » Phénéas, 
dans  Tite-Live,  le  développe  ainsi  : « Pour  éviter  d’en 
venir  aux  hostilités,  les  hommes  font  volontairement 
bien  des  concessions,  qu’ils  n’obtiendraient  pas  par  la 
force  des  armes  (*).Mardonius, dans  Hérodote  (Polymn.), 
blâme  sur  ce  point  les  Grecs  : « Ne  devraient-ils  pas, 
puisqu’ils  parlent  la  même  langue,  se  servir  de  hérauts 
et  d’ambassadeurs  pour  traiter  leurs  différends,  au  lieu 
de  recourir  aux  combats?  » 

2.  Coriolan  dit,  dans  Denys  d’IIalycarnassc  : «Si  quel- 
qu’un ne  convoite  pas  le  bien  d’autrui,  mais  réclame  ce 
qui  lui  appartient,  et  si,  ne  l’obtenant  pas,  il  déclare  ta 
guerre,  son  action  est  équitable,  de  l’aveu  de  tous.  » 
Dans  le  même  Denys  d’Halycarnasse,  le  roi  Tullius  dit 


manifester  que  par  le  sang  répandu,  jamais  la  discorde  furieuse  ne  dé- 
sertera les  cités  inquiètes.  » Grotius. 

(*)  Donat  (sur  l’£unuque)  dit  que  « c’est  une  maxime  tout  à fait  connue, 
que  ce  que  vous  avez  défendu  opiniàtrément  lorsqu’on  voulait  vous  l’ar- 
racher par  la  force,  vous  l’abandonnez  ensuite  de  bon  gré  à celui  qui  ne 
veut  point  vous  le  prendre  violemment.  Grotius. 
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que  « les  choses  dont  on  ne  peut  demeurer  d’accord 
avec  les  paroles,  se  vident  avec  les  armes.  » Dans  Ta- 
cite, Vologèse  dit  : « C’est  par  l’équité  plutôt  que  par  le 
sang,  par  les  négociations  plutôt  que  par  les  armes,  que 
j’ai  voulu  d’abord  conserver  les  conquêtes  de  mes  an- 
cêtres. » Et  le  roi  Théodoric  : « Il  n’est  seulement  utile 
de  courir  aux  armes,  que  lorsque  la  justice  ne  peut  plus 
trouver  de  place  dans  l’esprit  de  nos  adversaires  » (Cas- 
siod.,  Var.  ni,  1). 

VIII.  — 1.  Le  second  moyen,  entre  ceux  qui  n’ont 
aucun  juge  commun,  c’est  le  compromis  (*)  : « C’est  un 

(*)  Les  grands  négligent  pour  l’ordinaire  cette  manière  de  terminer  un 
différend.  Voyez  Connestagius,  sur  la  réunion  des  royaumes  de  Castille 
et  de  Portugal.  Elle  mérite  cependant  d’étre  suivie  par  les  amis  de  la  jus- 
tice et  de  la  paix.  C’esl  ce  que  firent  de  grands  rois  et  de  grands  peuples, 
mentionnés  dans  le  texte.  Ajoutnns-en  ici  quelques  autres.  Des  arbitres 
furent  pris  entre  Magnus,  roi  de  Norwége,  et  Canut,  roi  de  Danemarck, 
se  disputant  l’un  à l’autre  les  deux  royaumes;  de  même  que  Julien,  pre- 
mier du  nom,  voyant  que  Sévère  lui  disputait  l’Empire,  voulut  obtenir  un 
interdit  (a)  sur  sa  possession.  Magnus,  roi  de  Suède,  fut  pris  pour  arbitre 
entre  les  deux  Erics,  rois  de  Danemarck  et  de  Norwége.  Cinq  Spartiates, 
Critolaïdas,  Amompharcte,  Hipsechidas,  Anaxilas,  Cléomène,  furent  pris 
comme  juges  entre  les  Athéniens  et  les  Mégariens,  relativement  à Sala- 
mine,  ainsi  que  le  rapporte  Plutarque,  dans  la  Vie  de  Solon.  Dans  un 
traité  fait  entre  les  Lacédémoniens  et  les  habitants  d’Argos,  qui  se  trouve 
dans  Thucydide  (Lib.  V),  il  est  dit  « qu’ils  consentiront  à faire  juger  leurs 
différends  par  des  arbitres,  selon  la  coutume  de  leurs  aïeux.  » Et  un  peu 
plus  bas,  il  est  dit  que  « s’il  survenait  quelque  différend  entre  quelques- 
uns  de  leurs  alliés,  ceux-ci  prendraient  pour  arbitre  telle  ville  qui  leur 
paraîtrait  impartiale  entre  les  deux  partis.  » L’une  et  l'autre  disposition 
se  trouvent  dans  Thucydide,  lib.  V.  Beaucoup  de  peuples  en  dehors  de 
l’empire  romain,  prirent  Marc  Antonin  comme  arbitre  de  leurs  différends, 

(o)  Nous  avons  dit  déjà,  au  tome  I,  p.  318,  que  les  interdits,  en  droit  ro- 
main, étaient  dus  ordres  formulés  par  le  préteur,  en  termes  impératifs  nu 
prohibitifs,  et  auxquels  les  parties  devaient  se  conformer;  sinon  il  y avait 
une  action  qui  autorisait  le  juge  à vérifier  s’il  y avait  eu  ou  non  contravention, 
et,  dans  ce  dernier  cas,  à condamner.  Ils  intervenaient  dans  certaines  circons- 
tances oit  il  s'agissait  d'empêcher  des  rixes,  ou  de  supprimer  des  actes  de 
violence,  et  particuliérement  dans  les  actions  do  possession.  P.  P.  V. 
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crime,  dit  Thucydide,  de  traiter  en  ennemi  celui  qui  est 
prêt  à accepter  un  arbitre.  » C’est  ainsi  qu’Adraste  et 
Amphiaraü s remirent  au  jugement  d’Eryphile  leur  dif- 
férend sur  le  royaume  d’Argos,  selon  le  récit  de  Dio- 
dore.  Trois  juges  lacédémoniens  furent  choisis  pour 
prononcer  sur  Salamine  entre  les  Athéniens  et  les  Mé- 
gariens. Dans  le  même  Thucydide,  que  nous  venons  de 
citer,  les  Corcyréens  font  savoir  aux  Corinthiens  qu’ils 
sont  prêts  à plaider  leur  cause  devant  celles  des  villes 
du  Péloponèse,  dont  ils  conviendraient  entre  eux.  Aris- 
tide loue  aussi  Périclès  de  ce  que,  pour  que  la  guerre 
fût  évitée,  il  avait  voulu  « prendre  des  arbitres  pour  ter- 
miner les  différends.  » Et  Isocrate,  dans . son  discours 
contre  Ctésiphon  ',  loue  Philippe  le  Macédonien  de  ce 


pour  éviter  des  guerres.  Auvélius  Victor  en  a fait  mention,  ainsi  que  d’au- 
tres auteurs  Dans  Procope  ( Gotthic . lib.  III),  les  Gèpides  disent  aux 
Lombards  : « Nous  sommes  prêts  à mettre  fln  à nos  querelles  en  recourant 
à un  arbitrage;  et  il  est  inique  d’user  de  violence  contre  ceux  qui  veulent 
s'en  rapporter  à la  décision  d'un  jugé.»  Dans  le  même  historien  ( Gotthic . 
lib.  IV),  Theudibald  (a),  roi  des  Francs,  se  déclare  disposé  à prendre  des 
arbitres  au  sujet  des  disputes  qu’il  avait  avec  les  Romains.  Voyez  dans 
Polybe  ( Excen  t . Legal.,  IV)  ce  qu’autrerois  les  Romains  firent  dire  à 
Philippe;  et,  d’après  le  même  Polybe,  dans  les  mêmes  Extraits,  XXXV, 
la  clause  qui  se  trouve  dans  le  traité  d'Antioehus.  Le  roi  d'Angleterre  fut 
pris  pour  arbitre  au  sujet  de  la  succession  d'Ecosse;  et  le  comte  de 
Holstein,  entre  le  roi  de  Danemarck  et  ses  fr  ères,  au  rapport  de  Pontanus, 
Hist.  Dan.,  lib.  VII.  Ajoutez  des  exemples  qui  se  trouvent  dans  Mariaxa 
(Lib.  XXIV,  cap.  xx  ; lib.  XXIX,  cap.  xxm);  dans  Paruta  (lib.  VII  et  XI); 
dans  Rizarro  (lib.  VII)  ; dansCRANTZius  (lib.  VI,  Hist.  Sax.,  cap.  xv);  et 
joignez-y  ce  que  nous  dirons  plus  bas,  liv.  III,  chap.  xx,  § xlvi  (b). 

Grotius. 

* Grotius  indique  ici,  dès  la  première  édition  de  son  ouvrage, la  haran- 

(o)  Theudibald,  ou  Théodebalde,  ou  Tbibaud,  roi  d’Austrasie.  (B.) 

(6)  Barbeyrac  a cru  devoir  faire  de  nombreuses  transpositions  daus  cette 
note,  « pour  garder,  dit-il,  l'ordre  des  temps.  • Le  respect  pour  la  chrono- 
logie l’a  porté  à sacrifier  le  texte  original.  Il  fait  aussi  observer  que  Grotius  a 
commis  une  • inadvertance,  » en  attribuant  « à Marc  Antonin,  le  philosophe,  co 
que  les  historiens  disent  d’Antonin  le  Pieux.  » P.  I’.  F.  . 
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qu’il  était  prêt  à s’en  rapporter,  pour  tous  les  différends 
qu’il  avait  avec  les  Athéniens,  « au  jugement  de  quelque 
ville  impartiale  entre  les  deux  parties.  » 

2.  C’est  ainsi  qu’autrefois  les  Ardéates  et  les  Aricins, 
et,  après  eux,  les  Néapolitains  et  les  Nolains.s’en  remi- 
rent pour  leur  diffrend  à l’arbitrage  du  peuple  romain 
(Tite-Live,  lib.  VIII).  Et  les  Samnites,  dans  une  contesta- 
tion avec  les  Romains,  en  appellent  à leurs  amis  com- 
muns. Cyrus  prend  pour  arbitre  entre  lui  et  le  roi  d’Assy- 
rie, le  roi  des  Indiens  (Xénoph.,  Cyropéd.,  lib.  II).  Les  Car- 
thaginois, dans  leurs  différends  avec  Masinissa,  deman- 
dent des  juges,  pour  éviter  la  guerre.  Les  ïtomains  eux- 
mêmes,  dans  Tite-Live,  en  appellent  à leurs  alliés  com- 
muns dans  le  démêlé  qH’ils  ont  avec  les  Samnites  (Lib. 
Y III).  Et  Philippe  le  Macédonien,  dans  son  différend  avec 
les  Grecs,  dit  qu'il  emploiera  l’arbitrage  des  peuples  en 
paix  avec  l’un  et  l’autre  parti.  Pompée  donna  des  arbitres 
pour  régler  leurs  frontières,  aux  Parthes  et  aux  Arméniens 
qui  en  demandaient  (Plutarque,  Pomp.).  Plutarque  dit 
que  le  principal  office  des  féciaux  Romains,  avait  été 
« de  ne  point  permettre  d’en  venir  à la  guerre,  avant 
que  toute  espérance  d’obtenir  un  arbitrage  se  fût 
éteinte.  » Strabon  dit  au  sujet  des  Druides  des  Gaulois  : 
« Ils  étaient  autrefois  arbitres,  même  entre  les  belligé- 
rants, et  souvent  ils  ont  séparé  des  combattants  qui 
s’avançaient  les  uns  contre  les  autres  » (Lib.  IY).  Le 
même  atteste  que  les  prêtres  remplissaient  le  même 
office  en  Ibérie  (Lib.  XI). 

3.  Les  rois  et  les  États  chrétiens  sont  tenus  surtout 
d’entrer  dans  cette  voie  pour  éviter  l’emploi  des  armes  (*) 

gue  contre  Ctésiphon  ; mais  Isocrate  n’en  a fait  aucune  sur  un  tel  sujet,  et 
je  ne  sais  si  le  mot  mên8  de  Ctésiphon  se  trouve  dans  ses  écrits.  On  a 
voulu  dire  Eschine (Barbeyrac.) 

(*)  Grégoras  (Lib.  X)  dit,  en  parlant  du  bulgare  Alexandre  : « Il  n’est 
pas  bienséant  à des  chrétiens  de  sc  faire  la  guerre  les  uns  aux  autres 
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(Victoria,  De  Jure  Delli,  n°  28).  Car  si,  pour  éviter  d’ôtre 
jugés  par  des  juges  étrangers  à la  vraie  religion,  cer- 
tains arbitres  ont  été  constitués  et  par  les  juifs  et  par 
les  chrétiens,  et  si  cela  a été  prescrit  par  Paul , combien 
plus  on  doit  le  faire,  pour  éviter  un  mal  beaucoup  plus 
considérable,  c’est-à-dire  la  guerre?  C’est  ainsi  que  Ter- 
tullien,  soutenant  que  le  chrétien  ne  doit  pas  porter  les 
armes,  argumente  quelque  part  de  ce  qu’il  ne  lui  est 
pas  môme  permis  de  plaider  ; ce  qui  cependant,  suivant 
ce  que  nous  avons  dit  ailleurs,  doit  être  entendu  avec 
un  certain  tempérament  *. 

• 

avec  tant  d’acharnement,  lorsqu'ils  ont  des  moyens  d’en  venir  à un  ac- 
commodement; et  qu'ils  peuvent  tourner  leurs  forces  en  commun  contre 
les  impies.  » G. 

1 La  médiation,  les  bons  offices  et  l'arbitrage  se  ressemblent,  dit 
M.  Ch.  Vergé,  en  ce  que  toutes  ces  voies  ouvertes  par  le  Droit  des  gens, 
ont  pour  but  de  concilier  les  différends  des  nations.  Il  y a cependant 
entre  la  médiation  et  le  compromis , qui  implique  l’arbitrage,  cette  diffé- 
rence que,  par  la  médiation,  les  parties  intéressées  conservent  la  libre 
faculté  d’accepter  ou  de  ne  pas  accepter  les  arrangements  proposés,  tan- 
dis qu’elles  sont  liées  par  le  compromis,  et  que  la  décision  arbitrale  doit 
leur  servir  de  loi  et  de  règle,  à moins  que  les  arbitres  n’aient  rendu  un 
jugement  manifestement  injuste  et  contraire  à la  raison.  Voir  l'édition 
du  Précis  du  Dr.  des  gens  de  Marte.vs  (édit.  Guillaumin),  1864,  t.  II, 

p.  21. 

Heflfter  expose  ainsi  les  règles  du  droit  public  moderne,  en  matière 
d'arbitrage.  Les  contestations  entre  deux  États  peuvent  être  soumises  à 
la  décision  d’une  tierce  puissance,  par  un  compromis  régulièrement  in- 
tervenu entre  les  parties  intéressées,  d’après  les  règles  des  conventions 
publiques.  Le  compromis  a tantôt  pour  objet  l’exécution  d’une  mesure 
antérieurement  arrêtée  entre  les  parties,  telle  qu’une  délimitation  ou 
partage  d'après  certaines  règles  proportionnelles;  tantôt  il  a pour  but  la 
décision  d'une  affaire  au  fond,  suivant  les  principes  de  l’équité  et  de  la 
justice.  L’acte  de  compromis  énonce  le  mode  suivant  lequel  il  sera  pro- 
cédé; mais  il  ne  contient  pas  nécessairement  une  clause  pénale  en  cas 
d’inexécution.  Les  arbitres  choisis  sont  ou  d*  personnes  privées,  mode 
autrefois  d’une  application  très-fréquente,  ou  des  souverains,  mode  par- 
ticulièrement usité  de  nos  jours.  L’arbitre  ne  dispose  d’aucun  moyen 
d’exécution.  Le  compromis  finit  par  de  nouveaux  engagements  intervenus 
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4.  Et  tant  pour  cette  cause  que  pour  d’autres,  il  serait 
utile,  il  serait  même  en  quelque  façon  nécessaire  qu’il 

entre  les  parties  en  litige,  par  l’expiration  du  délai  stipulé,  par  le  décès 
ou  l’empêchement  de  l’arbitre,  enfin  par  la  sentence  même,  qui  a,  entre 
les  parties,  l’autorité  d’une  transaction  régulière.  VoirHEFFTER,  libr.  cit., 
g 109,  édit.  1866,  p.  206;  Klübeu,  libr.  cit.,  g 318,  édit.  1861,  p.  405, 
Mautexs,  libr.  cit.,  g 176,  édit.  1864,  t.  II, p.  19. 

En  ce  qui  concerne  la  médiation,  on  distingue  ordinairement  si  la  tierce 
puissance  q offert  spontanément  ses  bons  offices,  ou  si  elle  se  présente 
comme  médiatrice,  soit  à la  demande  d'une  ou  des  deux  parties  en  con- 
testation, soit  en  vertu  d’une  stipulation  antérieure  pour  cet  objet.  Si  la 
médiation  est  offerte  spontanément  par  chaque  partie,  mais  si  c’est  le 
résultat  d'un  accord  préalable  entre  les  deux  parties,  elle  ne  peut  être 
refusée  sans  manquer  à la  bonne  foi.  Quand  elle  est  acceptée  par  les 
deux  parties,  il  est  du  devoir  de  la  puissance  médiatrice  d'interposer  scs 
avis  dans  le  but  de  concilier  leur  différend.  Elle  devient  alors  parties  la 
négociation,  mais  elle  n’a  aucun  droit  de  contraindre  l’une  ou  l’autre  par- 
tie à adopter  son  opinion.  Elle  n’est  pas  non  plus  obligée  à se  porter 
garante  de  l'accomplissement  du  traité  conclu  sous  sa  médiation,  quoi- 
qu’en  point  de  fait,  il  en  arrive  souvent  ainsi.  Voir  Wheaton,  Éléments 
du  Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  1,  p.  271. 

On  a agité  la  question  de  savoir  si  une  nation  étrangère  et  pacifique, 
dont  l’intention  est  de  rester  neutre,  n’a  pas  le  droit  de  s'interposer 
entre  deux  autres  peuples,  pour  les  empêcher  de  se  faire  la  guerre? 
Grotius  se  borne  à former  des  voeux  pour  que  tous  les  souverains  chré- 
tiens puissent  s’entendre  et  se  réunir,  à l’effet  de  former  une  sorte  de  tri- 
bunal chargé  de  terminer  pacifiquement  tous  les  différends  qui  peuvent 
surgir  entre  eux.  Hübner  déclare  que  « le  grand  devoir  de  tout  État  neu- 
tre, est  de  faire  tout  son  possible  pour  rétablir  la  paix.  » (De  la  saisie 
des  bâtiments  neutres,  1. 1,  part,  i,  chap.  ji,  g 11).  M.  Hautefeuille,  suivant 
en  cela  l’opinion  deGaliani,  et  se  fondant  sur  l’indépendance  naturelle 
des  nations,  qui  exige  qu’elles  soient  libres  de  faire  la  guerre  ou  de  la 
cesser,  selon  leurs  intérêts,  leur  volonté  et  leurs  caprices,  soutient  que  le 
rôje  de  médiateur  peut  sans  doute  être  accepté  par  un  prince  neutre, 
lorsqu'il  lui  est  offert  ; mais  que  cette  acceptation  n'est  pas  un  devoir 
d’humanité.  Il  peut  refuser  de  se  charger  de  cette  mission  délicate,  sans 
violer  aucune  des  obligations  que  lui  imposent  la  loi  naturelle  et  la  loi 
internationale.  11  le  doit  même,  dans  l’intérêt  de  son  peuple,  s'il  a lieu  de 
penser  que  son  intervention  sera  inutile,  et  qu’il  ne  pourra  empêcher  les 
hostilités  d'éclater.  A plus  forte  raison,  le  prince  ou  le  peuple  neutres  ne 
ne  doivent-ils  pas  cousidércr  comme  une  obligation  de  s'immiscer  d’eux  - 
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y ait  certaines  assemblées  des  puissances  chrétiennes, 
où  les  différends  des  unes  seraient  terminés  par  celles 


mêmes  dans  un  différend,  dont  les  parties  ne  lui  ont  pas  confié  la  conci- 
liation. Voir  Hautefeuille,  Des  Droits  et  des  Devoirs  des  Nattons 
neutres,  édit.  Guillaumin,  1858,  t.  1,  p.  274  et  suiv.  — Le  traité  de  Paris 
de  1850,  contient,  sur  l'intervention  et  l'arbitrage  des  nations  neutres, 
une  disposition  spéciale.  Il  interdit  à chacune  des  puissances  signataires 
le  droit  de  recourir  aux  armes  contre  la  Turquie , et  à cette  dernière 
contre  l'une  d'elles,  avant  d’avoir  mis  les  autres  parties  en  mesure  de  pré- 
venir cette  extrémité  par  leur  médiation.  Voir  l'art.  8 du  traité  de  Paris, 
1856,  Moniteur  universel  du  29  avril  de  la  même  année.  C’est  à cette 
disposition  que  fait  allusion  Heffter  (Voir  la  note  précédente). 

L'idée  d’asseoir  sur  une  alliance  de  tous  les  États  de  l’Europe  chré- 
tienne une  paix  générale  et  durable,  entrevue  par  Grotius,  avait,  de  son 
temps,  pris  un  corps  au  sein  même  du  gouvernement  de  la  France,  s’il 
faut  ajouter  foi  au  prétendu  projet  de  Henri  IV  et  de  Sully.  Voir  l'exposition 
de  ce  projet  dans  Wheato.v,  Histoire  des  progrès  du  droit  des  gens, 
édit.  1853, 1. 1,  p.  317  et  suiv.  Voir  aussi  les  auteurs  que  cite  le  publi- 
ciste américain  : Kommel,  Correspondance  de  Henri  IV avec  Maurice  le 
Savant,  introd.,  p.  xxi-xxv;  Ancillov,  Tableau  des  révolutions  du  sys- 
tème politique  de  l’Europe,  t.  II  ; Capefigue,  Histoire  de  la  Réforme, 
de  la  Ligue  et  du  règne  de  Henri  IV,  t.  VIII.  Mais  l'origine  de  ce  plan 
a été  révoquée  en  doute  par  quelques  historiens.  Voir  Sismondi,  His- 
toire des  Français,  t.  XXII.  Au  commencement  du  xviii*  siècle,  parut  le 
Projet  de  paix  perpétuelle,  de  l’abbé  de  Saint-Pierre,  ouvrage  attribué 
par  son  auteur  à Henri  IV  et  à Sully,  pour  le  recommander  à l’attention 
des  souverains  et  des  ministres.  Le  premier  article  de  ce  projet  propo- 
sait d'établir  une  alliance  perpétuelle  entre  les  membres  de  la  ligue  eu- 
ropéenne, ou  république  chrétienne,  pour  leur  sécurité  mutuelle  contre 
la  guerre  étrangère  et  civile,  et  pour  la  garantie  réciproque  de  leurs 
possessions  respectives  et  des  traités  de  paix  conclus  à Utrecht.  Les  puis- 
sances alliées  devaient  renoncer  au  droit  de  faire  la  guerre  les  unes 
contre  les  autres,  et  accepter  la  médiation  et  l'arbitrage  de  l’assemblée 
générale  delà  ligue,  pour  terminer  leurs  différends  mutuels.  Si  l’un  des 
États  alliés  venait  à refuser  de  se  conformer  aux  règlements  et  juge- 
ments de  la  grande  alliance,  ou  faisait  des  traités  en  contravention  de  ses 
actes,  l’alliance  devait  s'armer  contre  la  puissance  désobéissante,  et  la 
réduire  à l'obéissance.  On  a remarqué  la  coïncidence  presque  textuelle 
entre  ce  projet  et  les  articles  de  l'acte  fondamental  de  la  Confédération 
germanique,  établie  par  le  Congrès  de  Vienne,  en  1815.  Le  cardinal 
Fleury,  auquel  l’abbé  de  Saint-Pierre  avait  communiqué  son  projet,  lui 
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qui  Sauraient  pas  d’intérêt  dans  l’affaire;  et  où  même 
on  prendrait  des  mesures  pour  forcer  les  parties  à rece- 


répondit  : « Vous  avez  oublié  un  article  essentiel  : celui  d’envoyer  des 
missionnaires  pour  toucher  les  cœurs  des  princes,  et  les  persuader  d’en- 
trer dans  vos  vues.  » 

Rousseau  a publié,  en  1761,  un  petit  ouvrage  sous  le  titre  modeste 
à' Extrait  du  projet  de  paix  perpétuelle  de  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre, 
dans  lequel  il  a soutenu  que  s'il  y a quelques  moyens  praticables  pour  ob- 
vier aux  maux  des  institutions  sociales  existantes,  on  doit  les  rechercher 
dans  l'établissement  des  confédérations,  par  lesquelles  les  sociétés  dis- 
tinctes pourront  être  unies  ensemble,  comme  les  individus  d’un  État  par- 
ticulier sont  unis  dans  une  seule  société.  Les  fragments  d'un  essai  sur  le 
droit  international,  par  Jérémie  Bentham,  publiés  d'après  des  manuscrits 
datés  de  1786  jusqu’à  1789,  ont  révélé  un  projet  de  paix  perpétuelle, 
basé  sur  deux  propositions  fondamentales,  que  Bentham  regarde  comme 
essentielles  à son  succès  : 1°  la  réduction  et  la  fixation  des  forces  mili- 
taires et  navales  des  diverses  puissances  qui  composent  le  système  euro- 
péen ; 2°  l’émancipation  des  colonies  de  chaque  État.  L'auteur  propose, 
dans  ce  projet,  pour  la  décision  des  disputes  internationales,  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  arbitral , qui  ne  pourrait  que  faciliter  la  pacifi- 
cation générale,  si  même  il  n'était  armé  d'aucun  pouvoir  coërcitif,  car 
la  décision  des  arbitres  sauverait  l'honneur  de  la  nation  condamnée.  La 
proposition  de  Bentham  d'abolir  pour  toujours  la  guerre  entre  les  nations 
de  l’Êurope,  ne  précéda  que  de  quelques  années  les  grandes  guerres  de 
la  Révolution  française.  — Kant  proposa,  en  1795,  peu  de  temps  après 
la  paix  de  Bâle,  un  projet  de  paix  perpétuelle,  basé  sur  la  même 
idée  d'une  confédération  des  nations  de  l'Europe,  représentée  par  un 
congrès  permanent.  Le  célèbre  philosophe  allemand  développa  cette  idée, 
en  proposant,  comme  première  condition  de  la  paix  perpétuelle,  que  la 
constitution  de  chaque  État  fût  républicaine,  c’est-à-dire  que  le  pou- 
voii  fût  limité  par  une  représentation  nationale,  le  pouvoir  législatif  étant 
séparé  du  pouvoir  exécutif  ; et,  comme  seconde  condition,  que  le  droit 
public  fût  fondé  sur  une  fédération  d'Etats  libres.  Un  autre  philosophe 
allemand,  Fichte,  adopta  aussi  les  idées  de  Kant,  sur  la  possibilité  de 
rendre  la  paix  perpétuelle  par  l’établissement  d’une  grande  confédéra- 
tion des  nations.  Cette  théorie  a été  combattue  par  Hégel,  dans  ses 
Éléments  de  la  philosophie  du  droit.  Voici  les  principaux  arguments 
invoqués  par  ce  philosophe  : La  paix  perpétuelle,  si  elle  pouvait  être 
réalisée,  serait  un  état  de  stagnation  morale  pour  les  peuples.  Un  a parlé 
d’une  ligue  des  princes  pour  arranger  les  différends  entre  les  États  sou- 
verains? Mais  un  État,  c'est  un  individu,  et  la  négation  est  essentielle- 
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voir  la  paix  à des  conditions  équitables  (*)  (Molina, 
Disp,  cm,  § Quandà  inter...  ; Aegid.  Reg.,  De  act.  supern. 
Disp,  xxxi,  Dub.  iv,  n°  72).  Diodore  et  Strabon  nous  en- 
seignent que  tel  avait  été  aussi  autrefois  l'emploi  même 
des  Druides  chez  les  Gaulois  (**) . Nous  lisons  aussi  que 
les  rois  Francs  ont  laissé  aux  grands  de  leur  État  le  ju- 
gement sur  la  division  du  royaume. 

IX.  — Le  troisième  moyen,  c’est  la  voie  du  sort  (***). 

ment  renfermée  dans  l’individualité.  Donc,  lorsqu'un  nombre  considé- 
rable d’Ëtats  s'unit  dans  une  grande  famille,  cette  association,  comme 
individualité,  doit  nécessairement  se  créer  un  opposé  et  un  ennemi.  Le 
cercle  pourra  être  élargi,  mais  il  rencontrera  toujours  des  obstacles  et  de 
la  résistance.  Les  droits  mutuels  des  États  ne  sont  pas  garantis  par  une 
puissance  supérieure.  Ils  dépendent  de  leurs  volontés  séparées.  Il  n’y  a 
pas  de  juge  suprême  et  souverain  arbitre  entre  les  États.  Ce  juge  su- 
prême ne  pourrait  être  constitué  que  par  des  conventions  spéciales  qui 
dépendraient,  pour  leur  exécution,  de  volontés  séparées.  On  propose 
une  association  d’Étals?  Mais  cette  association  suppose  nécessairement 
le  consentement  des  Etats  associés.  Or,  comme  la  durée  de  ce  consente- 
ment dépendrait  des-  volontés  séparées  de  ces  États,  elle  serait  toujours 
sujette  à être  interrompue.  Chaque  Étal  peut  faire  dépendre  sa  sûreté  et 
son  honneur  de  circonstances  infiniment  variées,  dont  il  est  le  seul  juge 
compétent.  — Voir  Wheatox,  libr.  citât.,  1853,  t.  I,  p.  317  et  suiv.; 
p.  393 et  suiv.;  t.  II,  p.  3*5  et  suiv.  — De  nos  jours,  la  voix  des  publi- 
cistes s’est  aussi  élevée  pour  condamner  la  guerre,  et  des  protestations 
généreuses  ne  cessent  de  retentir  soit  dans  les  livres  de  la  science,  soit 
dans  la  presse  périodique.  La  philosophie  a d’ailleurs  trouvé  un  puissant 
auxiliaire  dans  le  commerce,  qui  supprimera  la  guerre  tôt  ou  tard,  par 
la  fusion  des  intérêts  des  peuples.  Les  Etats  contemporains  tendent  égale- 
ment à confier  à des  congres  le  règlement  des  difficultés  qui  les  divisent. 
Voir  la  lettre  de  l’Empereur  Napoléon  III  aux  souverains  de  l’Europe, 
pour  leur  proposer  de  « régler  le  présent  et  assurer  l'avenir,  » dans  un 
congrès  européen  (4nov.  1863).  P.  P.  F. 

(*)  Voyez-en  un  exemple  dans  Cassiodore,  lib.  III,  Epist.  1, 2,  3,  4; 
et  dans  Gailius,  De  pace  publicd,  lib.  IL,  cap.  xvm,  n.  12.  G. 

(**)  Les  évêques  prirent,  à cet  égard,  la  place  des  druides,  et  avec  un 
droit  mieux  fondé.  Voyez  la  lettre  des  évêques  au  roi  Louis,  dans  les 
Capitulaires  de  Charles  le  Chauve  ; et,  au  sujet  des  évêques  d’Espagne, 
Roderic.  ToLET.,lib.  VII,  cap.  m.  G. 

(»«)  Voyez  Augustin,  De  doctrin.  Christ.,  lib.  I,  cap.  xxvui.  G. 
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Dion  Ghrysostôme  recommande  cet  expédient  dans  la 
seconde  de  ses  harangues  « In  Fortunam,  » et  bien  avant 
lui,  Salomon  dans  le  livre  des  Proverbes,  xvm,  18 
(Thomas,  ii,  2,  Quæst.  xcv,  art.  8,  et  ibi  Cajetan). 

X.  — 1 . Le  combat  singulier  est  quelque  chose  d’ap- 
prochant du  sort,  et  il  semble  que  son  usage  ne  soit  pas 
tout  à fait  à rejeter,  si  deux  adversaires  dont  les  que- 
relles entraîneraient  autrement  des  peuples  entiers  dans 
des  malheurs  considérables  ("),  sont  disposés  à vider 
entre  eux  leur  différend  par  les  armes , comme  firent 
autrefois  Hyllus  et  Échémus  à propos  du  Péloponèse 
(Hérodote,  Polymn.),  Hvpérochus  et  Phémius,  au  sujet 
du  pays  voisin  de  l’Inachus 1 (Plutarque,  Quæst  Græc.), 
l’Étolien  Pyrechme  et  l’Épéen  Degmenus,  au  sujet  de 
l’Élide  (Strabon,  lib.  VIII) , Corbis  et  Orsua,  au  sujet  d’Ibe 
(Tite-Live,  lib.  XXVIII).  Il  semble,  en  effet,  qu’encore 
même  que  ce  ne  soit  pas  louable  de  la  part  des  adver- 
saires, eux-mêmes,  les  États  du  moins  puissent  accepter 
ce  parti,  comme  étant  un  moindre  mal.  Dans  Tite-Live, 
Métius  s’adresse  ainsi  à Tullus  : « Trouvons  quelque 
moyen  de  décider  lequel  doit  commander  des  deux  peu- 
ples, sans  qu’il  leur  en  coûte  beaucoup  de  sang  et  de 
carnage  » (Lib.  I).  Strabon  dit  que  cela  avait  été  une 
ancienne  coutume  des  Grecs  ( dict . loc.)  ; et  dans  Vir- 
gile, Énée  dit  qu’il  eût  été  juste  qu’entre  lui  et  Turnus 
les  choses  se  fussent  terminées  de  cette  manière  (’*). 

(*)  L’auteur  de  la  tragédie  de  la  Thébaïde  dit  : « Voyez  qui  sera  roi 
de  vous  deux,  mais  que  ce  soit  sans  détruire  le  royaume.  » Dion  dit,  dans 
la  Fie  d'Olhon  : « 11  est  beaucoup  plus  convenable  et  juste  qu’une  seule 
personne  périsse  pour  tous,  qu’un  grand  nombre  pour  un  seul.  » G. 

4 Aujourd'hui,  le  fleuve  Najo,  dans  l’Argoiide  ancienne,  province  du 
Péloponèse.  P.  P.  F. 

(**  )Ënéïde,  chap.  xi  : « C’eût  été  plutôt  à Turnus  d’affronter  le  tré. 
pas  » Pour  la  même  raison,  Antoine  provoquait  Octave  à un  combat  sin- 
gulier. Plutarque,  Vie  d’Antoine.  G. 
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2.  Agathias,  dans  son  livre  Ier,  loue,  en  effet,  beaucoup 
cet  usage  parmi  les  autres  coutumes  des  anciens  Francs  (*)  ; 
je  reproduirai  ses  termes  eux-mêmes,  car  ils  sont  re- 
marquables : « S’il  s’élève  par  hasard  quelques  diffé- 
rends entre  leurs  rois,  ils  se  mettent  tous,  il  est  vrai,  en 
campagne,  comme  pour  se  battre  et  vider  la  querelle 
par  les  armes,  et  ils  s’avancent  les  uns  contre  les  autres. 
Mais  dès  que  les  armées  se  sont  trouvées  en  présence 
l'une  de  l’attre,  déposant  leur  colère  elles  reviennent  à 
la  concorde,  et  persuadent  à leurs  rois  de  vider  plutôt 
leur  différend  par  les  voies  de  la  justice  ; ou,  s’ils  ne  le 
veulent  point,  de  combattre  eux-mêmes  entre  eux  en 
combat  singulier, et  de  terminer  l’affaire  à leurs  propres 
risques  et  périls  : n’estimant  pas  qu’il  soit  équitable  et 
bien,  ou  qu’il  convienne  aux  institutions  de  la  patrie,  d’é- 
branler ou  de  renverser  la  prospérité  publique  à cause  de 
ressentiments  particuliers.  Aussitôt,  donc,  ils  licencient 
leurs  armées,  et,  la  paix  rétablie,  ils  passent  en  sûreté 
les  uns  chez  les  autres,  les  causes  des  malheurs  dont  ils 
étaient  menacés  ayant  disparu.  Tant  sont  grands  dans 
les  sujets  le  soin  de  la  justice  et  l’amour  de  la  patrie  ; 
tant,  dans  les  rois,  l’esprit  de  douceur  et  de  condescen- 
dance pour  leurs  peuples  ! » 

XI.  — Mais  quoique  dans  une  cause  douteuse  les 
deux  parties  soient  également  tenues  de  chercher  les 
moyens  d’éviter  la  guerre,  celui-là  pourtant  qui  demande 
est  tenu  davantage  que  celui  qui  possède  (**).  Car  que 
dans  une  cause  égale  la  condition  de  celui  qui  possède 
soit  meilleure,  c'est  un  principe  qui  convient  non-seu- 
lement au  droit  civil,  mais  encore  au  droit  naturel  (Vic- 

(*)  Voyez  le  capitulaire  de  Charles  le  Chauve  fait  à Saint-Arnoul,  et 
le  traité  d’Aix-la-Chapelle.  La  même  équité  régnait  parmi  les  Lombards. 
Voyez  Paul  Wàrnefrid,  lib.  I,  cap.  xu;  lib.  IV,  cap.  xvu;  lib.  V,  cap. 
XL.  G. 

(**)  Voyez  Herrera,  t.  II.  G, 
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toria,  Dp.  Jure,  Belli,  n09  27  et  30;  L.  Inpari...,D\q.,  De 
reg.  jur.).  Nous  en  avons  donné  ailleurs 1 la  raison,  tirée 
même  des  Problèmes  dits  d’Aristote.  A cela  il  faut  encore 
ajouter  ceci,  que  la  guerre  ne  peut  point  être  licite- 
ment faite  par  celui  qui  a la  conscience  de  la  justice  de 
sa  cause,  mais  qui  ne  possède  point  des  titres  suffisants 
pour  convaincre  le  possesseur  de  l’injustice  de  sa  pos- 
session (Lessius,  De  Justitid , cap.  xxix,  Dub.  x;  Molina, 
Disp,  cm,  § In  secundo  vero...;  Lorca,  ii,  2,  sect.  m, 
Disp,  lui,  n°  4) , parce  qu’il  n’a  pas  le  droit  de  forcer 
l’autre  à se  départir  de  la  possession. 

XII.  — Mais  lorsque  le  droit  est  douteux  de  part  et 
d’autre,  et  qu’aucune  des  parties  n’est  en  possession,  ou 
qu’elles  possèdent  toutes  les  deux  également,  celle-là  doit 
être  réputée  injuste,  qui  refuse  le  partage  qu’on  lui  offre 
de  la  chose  contestée  (Lorca,  ii,  2,  sect.  xl,  Disp,  uii; 
Soto,  v,  De  Instit.  Jur.  xli,  art.  7). 

XIII.  — 1 . Par  ce  que  nous  avons  dit,  on  peut  ré- 
soudre cette  question  que  plusieurs  ont  agitée,  de  savoir 
si  la  guerre,  eu  égard  à ceux  qui  en  sont  les  principaux 
auteurs,  peut  être  juste  des  deux  côtés  (Covarrüv.,  In 
cap.  Peccatum,  Relect.  H,  § 10,  n°  6;  Ajlciat,  Paradox,  n, 
21;  Fulgos.,  De  Instit lib.  Y;  Piccolom.,  lib.  YI,  Phi- 
los. Civil.,  cap.  xxi  ; àlber.  Gentil.,  lib.  I,  cap.  vi).  Il 
faut  distinguer,  en  effet,  les  acceptions  variées  du  mot 
juste  (*).  Une  chose  est  dite  juste,  ou  par  rapport  à sa 
cause,  ou  par  rapport  à ses  effets.  Par  rapport  à sa 
cause,  soit  en  donnant  au  mot  justice  une  acception  spé- 
ciale, soit  en  lui  donnant  cette  acception  générale  par 
laquelle  on  désigne  toute  sorte  de  rectitude.  L’acception 
spéciale  se  divise  de  rechef  en  celle  qui  regarde  l’action, 

* Livre  II,  chap.  V,  g xvm. 

(*)  C’est  ainsi  que  Gratien  (Caur.  XI,  Quæst.  III,  post  C.  Episcopus...) 
distingue  entre  une  sentence  juste  dans  sa  cause,  juste  d l'égard  de 
l’autre,  et  juste  en  conscience.  G. 

il.  . 32 


Digitized  by  Google 


566  LE  DROIT  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  PAIX. 

et  celle  qui  regarde  l'agent;  car  on  dit  quelquefois  de 
l’agent  lui-même  qu’il  agit  justement,  toutes  les  fois 
qu’il  n’agit  point  injustement,  quand  bien  même  ce  qu’il 
fait  n’est  point  juste,  suivant  la  distinction  que  fait  ju- 
dicieusement Aristote,  entre  « agir  injustement  et  faire 
ce  qui  est  injuste 1 » (Lib.  V,  Etich .,  cap.  x et  xx;  Relh., 
lib.  I,  cap.  xiii  2). 

2.  Au  point  de  vue  de  l’acception  spéciale  et  rap- 
portée à la  chose  elle-même,  la  guerre  ne  peut  pas  être 
juste  des  deux  côtés,  non  plus  qu’un  procès;  parce 
qu’une  faculté  morale  concernant  deux  contraires, 
comme,  par  exemple,  faire  et  empêcher  de  faire,  n’est 
pas  donnée  par  la  nature  même  de  la  chose s (Augustin, 
lib.  XV,  De  Civil.  Dei,  cap.  v,  et  lib.  XIX,  cap  xv;  Co- 
varruv.,  cap.  Peccatum,  § 10,  n°  2).  Mais  il  peut  très- 
bien  arriver  qu’aucun  des  belligérants  n’agisse  injuste- 
ment; car  personne  n’agit  injustement,  à moins  de 
savoir  que  l’on  commet  une  chose  injuste  : or,  beau- 
coup l’ignorent.  C’est  ainsi  qu’on  peut  plaider  justement 
de  part  et  d’autre,  c’est-à-dire  de  bonne  foi.  Beaucoup 
de  choses,  en  effet,  et  dans  le  droit,  et  dans  le  fait  d’où 
naît  le  droit,  échappent  ordinairement  aux  hommes. 

3.  Dans  l'acception  générale  on  appelle  habituelle- 


* a La  justice,  dit  Barbeyrac,  prise  dans  un  sens  particulier,  se  divise 
aussi  en  celle  qui  convient  à l’action,  et  celle  qui  convient  à l’agent.  La 
première  sorte  de  justice  peut  être  appelée  positive,  et  l’autre  négative. 
En  effet,  l’agent  est  dit  quelquefois  agir  justement,  quoique  ce  qu’il  fait 
ne  soit  pas  juste,  ce  qui  a lieu  toutes  les  fois  qu’on  agit  sans  s’y  déter- 
miner par  un  principe  d’injustice.  » « Cela,  ajoute-t-il,  avait  été  sauté 
apparemment  par  les  imprimeurs,  dans  toutes  les  éditions,  depuis  la 
première.  Je  l’ai  remis  dans  la  mienne,  publiée  en  1720.  » P.  P.  F. 

2 La  Morale  d’Aristote,  édit,  citée,  liv.  V,  ehap.  vu  etsuiv.P.  P.  F. 

3 « La  guerre,  dit  Barbeyrac,  ne  saurait  être  juste  des  deux  côtés, 

parce  que  la  nature  même  de  la  chose  ne  permet  pas  qu’on  ait  un  pou- 
voir moral,  ou  un  véritable  droit,  à deux  choses  contraires,  comme  est 
faire  et  empêcher  de  faire.  » P.  P.  F. 
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ment  juste,  ce  qui  est  dépourvu  de  toute  faute  de  la  part 
de  l’agent.  Or  beaucoup  de  choses  se  font  sans  droit,  et 
sans  être  coupable  d’aucune  faute,  à cause  d’une  igno- 
rance inévitable  (Suarez,  De  Ltgib .,  lib.  III,  cap.  xviii; 

Alph.  de  Castro,  De  p'otest.  leg.  pœn.,  lib.  I,  cap.  i etm). 

Il  y a un  exemple  de  cela  dans  la  personne  de  ceux  qui 
n’observent  pas  une  loi  dont  ils  ignorent  l’existence,  sans 
qu’il  y ait  faute  de  leur  part,  après  que  cette  loi  même 
a été  promulguée,  et  qu’un  intervalle  de  temps  suffisant 
pour  la  connaître  6’est  écoulé.  C’est  ainsi  qu’il  peut  arriver  • 
aussi  dans  les  procès,  que  l’une  et  l’autre  partie,  non- 
seulement  soit  exempte  d’injustice,  mais  le  soit  encore 
de  tout  autre  vice,  surtout  lorsque  l’une  et  l’autre  partie, 
ou  l’une  des  deux  plaide,  non  en  son  nom,  mais  au  nom 
d’autrui,  par  exemple  en  qualité  de  tuteur,  à qui  il  con- 
vient de  ne  pas  abandonner  un  droit,  quelque  incertain 
qu’il  soit.  Ainsi  Aristote  dit  que  dans  les  procès  où  l’on 
conteste  sur  un  point  de  droit,  aucun  des  deux  adver- 
saires n’est  malhonnête  : ce  qu’il  exprime  par  le  mot 
« méchant  » (Lib.  III,  Rhét.,  cap.  xvii).  Quintilien,  d’ac- 
cord avec  lui,  dit  qu'il  peut  arriver  qu’un  orateur,  c’est- 
à-dire  un  homme  de  bien,  plaide  indifféremment  le 
pour  et  le  contre  (Lib.  II,  cap.  xvii).  Bien  plus,  Aris- 
tote affirme  qu’on  peut  dire,  dans  un  double  sens,  qu’un 
juge  rend  un  jugement  juste  : car  cela  signifie  ou  bien 
qu’il  juge  tout  à fait  comme  il  le  faut,  sans  aucune  igno- 
rance; ou  bien  selon  l’opinion  de  son  esprit  ( Topic .,  lib.I, 
cap.  xv).  Et  il  dit  ailleurs  : « Si  quelqu’un  a jugé  par 
ignorance,  il  n’a  point  agi  injustement  » ( Ethic . Nicom., 
lib.  Y,  cap.  xn  ■). 

4.  Mais  quajid  il  s’agit  de  la  guerre,  il  est  bien  dif- 
ficile que  la  témérité  et  le  défaut  de  charité  n’y  aient 
quelque  part,  à cause  de  la  gravité  de  l’entreprise  elle- 

* La  Morale  d'Aristote,  édit,  citée,  Iiv.  V,  chap.  ix,  p.  235.  P.  P.  F. 
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même,  qui  est  absolument  telle,  que  non  contente  de 
causes  probables,  elle  en  requiert  de  tout  à fait  évi- 
dentes. 

5.  Du  reste,  si  nous  entendons  le  mot  juste  par  rap- 
port à certains  effets  de  droit,  il  est  certain  que  dans  ce 
sens  la  guerre  peut  être  juste  de  part  et  d'autre,  comme 
il  paraîtra  par  ce  que  nous  dirons  plus  bas  de  la  guerre 
publique  solennelle.  C'est  ainsi,  en  effet,  qu’une  sen- 
tence non  rendue  selon  le  droit,  et  qu’une  possession 
sans  droit,  ont  certains  effets  de  droit  *. 


CHAPITRE  XXIY. 

AVIS  DE  NE  POINT  ENTREPRENDRE  UNE  GUERRE  TÉMÉRAIRE- 
MENT, MÊME  EN  VERTU  DE  JUSTES  CAUSES. 

. I.  — Il  faut  souvent  relâcher  de  son  droit  pour  éviter  la  guerre.  — 
II.  Principalement  du  droit  qui  regarde  les  peines.  — III.  Surtout  de 
la  part  d'un  roi  lésé.  — IV.  Il  faut  souvent  s’abstenir  de  la  guerre, 
même  par  sollicitude  pour  soi  et  pour  les  siens  — V.  Règles  de  pru- 
dence touchant  le  choix  des  biens.  — VI.  Exemple  pris  dans  une  déli- 
bération entre  le  désir  de  la  liberté  et  celui  de  la  paix  par  laquelle  peut 

* « On  a pu  prévoir  d’avance,  dit  Hallam,  que  Grotius,  si  scrupuleux 
dans  tout  son  casuisme,  prescrit  au  souverain  des’abstenir  d’entreprendre 
une  guerre  dans  une  cause  douteuse,  et  d’employer  tous  les  moyens 
possibles  de  l’éviter,  par  conférences,  par  arbitrage,  ou  même  par  la  voie 
du  sort.  11  ne  rejette  même  pas  entièrement  le  combat  singulier,  qu’il 
considère  comme  se  rapprochant  du  sort.  En  réponse  à une  question 
souvent  posée,  celle  de  savoir  si  une  guerre  peut  être  juste  de  part  et 
d’autre,  il  dit  que,  relativement  à la  cause,  ou  sujet,  cela  ne  peut  être, 
puisqu’il  ne  peut  y avoir  deux  droits  opposés;  mais,  comme  les  hommes 
peuvent  facilement  se  tromper  sur  le  droit  réel,  il  ejst  possible  qu’une 
guerre  soit  juste  départ  et  d’autre,  par  rapport  aux  agents.  Ailleurs,  il 
fait  observer  que  la  résistance,  lors  même  que  la  cause  n’en  serait  pas 
juste  dans  le  principe,  peut  le  devenir  par  les  excès  de  la  partie 
adverse.  » Hist.  delà  Litlér.  de  l’Eur.,  édit.  1840,  t.  III,  p.  304. 

P.  P.  F. 
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être  évitée  la  destruction  d'un  peuple  *.  — VII.  Que  celui  qui  n’est 
par  de  beaucoup  le  plus  fort,  doit  s'abstenir  d'exiger  des  punitions. — 
VIII.  Qu’il  reste  que  la  guerre  ne  doit  pas  être  entreprise,  si  ce  n’est 
pas  nécessité.  -■-IX.  Qu  pour  une  cause  très  importante,  avec  une  très- 
favorable  occasion..—  X.  Maux  des  guerres  posés  devant  les  yeux. 

1.  — 1.  Quoi  qu’il  semble  qu’il  ne  soit  pas  propre- 
ment du  fait  de  cet  ouvrage,  qui  a pour  titre  Du  droit  de 
la  guerre,  de  développer  ce  que  les  autres  vertus2  pres- 
crivent ou  conseillent  par  rapport  à la  guerre,  il  faut 
cependant,  en  passant,  aller  au  devant  d’une  erreur,  afin 
qu’on  ne  s’imagine  pas  que  dès  que  le  droit  est  suffisam- 
ment établi,  l’on  doive  aussitôt,  ou  qu’on  puisse  même 
toujours  entreprendre  la  guerre.  Il  arrive  au  contraire, 
en  effet,  que  la  plupart  du  temps  il  est  plus  honnête  et 
plus  conforme  à la  règle  de  relâcher  de  son  droit,  car 
il  a été  dit  plus  haut,  en  son  lieu  3,  que  le  soin  même 
de  notre  vie  peut  être  honnêtement  abandonné,  dans 
l’intérêt,  autant  qu’il  est  en  nous,  de  la  vie  et  du  salut 
éternel  d’autrui  (Victoria,  De  Jure  belli , n°  xiv  et  xxxm). 
Or,  cela  convient  surtout  aux  chrétiens  qui,  en  cela, 
imitent  l’exemple  si  parfait  du  Christ,  qui  a voulu  mou- 
rir pour  nous,  impies  et  ennemis  que  nous  étions  encore 
(Rom.,  v,  6)  1 Cela  même  nous  engage  bien  davantage  à 
ne  pas  poursuivre  ce  qui  est  à nous  ou  ce  qui  nous  est 
dû,  en  attirant  sur  les  autres  des  maux  aussi  considéra- 
bles que  ceux  que  les  guerres  apportent  avec  elles. 

2.  Aristote  et  Polybe  nous  avertissent  que  la  guerre 

* Barbeyrac  développe  ainsi  ce  paragraphe  du  sommaire  : « Application 
de  quelqu’une  de  ces  règles,  au  cas  où  il  s’agit  de  délibérer  s’il  vaut 
mieux,  pour  un  peuple,  de  racheter  la  paix,  en  perdant  sa  liberté,  que 
de  s’exposer,  pour  conserver  sa  liberté,  à être  entièrement  détruit  » 

P.  P.  F. 

2 Les  vertus  distinctes  de  la  justice,  telles  que  la  tempérance,  la  pru- 
dence, la  charité.  P.  P.  F. 

3 Chap.  i,  g viii. 
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ne  doit  pas  être  entreprise  pour  une  cause  quelconque 
qui  soit  telle  (* (**))  (Rhet.  ad  Alex.,  cap.  m ; Polybe,  lib.  IV). 
Hercule  n’a  point  été  loué  par  les  anciens  d’avoir  fait 
la  guerre  à Laomédon  et  à Àugias,  parce  qu’ils  ne 
lui  avaient  pas  payé  le  salaire  de  son  labeur  (Pausanias, 
lib.  Y).  Dans  son  discours  sur  la  guerre  et  sur  la  paix, 
Dion  de  Pruse  dit  qu’on  ne  doit  pas  rechercher  seule- 
ment « si  une  offense  a été  reçue  de  la  part  de  ceux  aux- 
quels il  est  question  de  faire  la  guerre,  » mais  encore 
c<  de  quelle  conséquence  est  l’accident.  » 

II.  — 1 . Il  y a beaucoup  de  raisons  qui  nous  enga- 
gent à laisser  de  côté  les  punitions.  Considérons  com- 
bien de  choses  les  pères  dissimulent  dans  leurs  enfants. 
Il  y a sur  ce  point  une  dissertation  de  Cicéron  dans 
Dion  Cassius.  « Le  père,  dit  Sénèque,  à moins  que  des 
torts  graves  et  répétés  n’aient  vaincu  sa  patience,  à 
moins  qu'il  n’appréhende  des  fautes  plus  grandes  que 
celles  qu’il  punit,  se  refusera  à signer  le  fatal  arrêt  (*').» 

(*)  Il  y a dans  Sénèque  ( Suasor . V)  . « Gallion  a dit  que  la  guerre 
devait  être  entreprise  pour  défendre  sa  liberté,  son  épouse,  ses  enfants, 
mais  non  pas  pour  des  choses  inutiles,  et  dont  on  ne  recevra  aucun  pré- 
judice. » Apollonius,  dans  Philostrate  (lib.  I,  cap.  xxxvui),  a dit  quelque 
chose  de  plus  au  roi  de  Babylone.  il  a ajouté  « qu’il  ne  fallait  pas  disputer 
avec  les  Romains  pour  quelques  villages,  si  chétifs,  que  de  simples  par- 
ticuliers en  ont  quelquefois  de  plus  grands;  et  qu’on  ne  devait  même  pas 
en  venir  à la  guerre  pour  des  choses  considérables.  » Josèphe  ( advers . 
Appion  , lib.  I!)  dit  en  parlant  de  ses  compatriotes  : « Ils  ne  font  pas 
usage  de  leur  valeur  pour  s'agrandir,  mais  pour  maintenir  leurs  lois; 
ils  souffrent  patiemment  tout  autre  dommage;  mais  lorsqu’on  veut  nous 
contraindre  à abandonner  nos  lois,  alors  nous  faisons  la  guerre,  au- 
dessus  même  de  nos  forces,  et  nous  la  soutenons  jusqu’à  la  dernière 
extrémité.  » Grotius. 

(**)  De  la  Clémence,  lib.  I,  cap.  xv.  Auguste,  siégeant  auprès  d’un  père 
dans  un  tribunal  de  famille,  et  ayant  à juger  un  fils  surpris  en  flagrant 
délit  de  parricide,  dit  : « Que  le  fils  soit  exilé  où  le  père  voudra.  » Il  ne 
vota  ni  pour  le  supplice  du  sac  et  des  serpents,  ni  pour  la  prison; 
songeant  non  à celui  sur  le  sort  de  qui  il  avait  à prononçer,  mais’au 
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Le  mot  de  Phinée,  rapporté  par  Diodore  de  Sicile,  n’en 
diffère  pas  beaucoup  : « Un  père  ne  se  déterminerait 
point  à punir  ses  fils,  si,  par  l’énormité  de  leurs  fautes, 
ceux-ci  n’avaient  pas  fait  taire  la  tendresse  naturelle  que 
les  parents  ont  pour  leurs  enfants  » (Lib.  1Y).  Et  le  mot 
d’Andronic  de  Rhodes  : « Un  père  ne  déshérite  jamais 
son  fils,  s’il  ne  lui  en  donne  sujet  par  l’excès  de  sa  mau- 
vaise vie.  » 

2.  Or,  quiconque  veut  punir  une  autre  personne, 
prend  en  quelque  sorte  le  rôle  d’un  maître,  c’est-à-dire 
d’un  père  (*).  .C’est  ce  qu’ Augustin  a en  vue,  lorsque 


conseil  dans  lequel  il  siégeait.  « Un  père,  dit-il,  devait  se  contenter  de 
la  peine  la  plus  douce...  » Ces  paroles  sont  de  Sénèque,  eod.  lib., 
cap.  xv.  Térence  dit,  dans  l’Andrienne  : « Pour  une  grande  faute,  une 
petite  punition  suffit  à un  père.  » « Les  pères,  dit  Philon  (De  Nobilit.), 
prononcent  les  tristes  paroles  de  l’exhérédation,  et  chassent  leurs  fils  de 
leur  maison  et  de  leur  famille,  seulement  dans  le  cas  où  la  perversité  de 
ces  fils  a triomphé  de  cet  amour  immense  et  surpassant  toutes  choses, 
que  la  nature  a placé  dans  le  cœur  des  pères.  » Dans  son  discours  pour 
Ligarius,  Cicéron  dit  : « Pardonnez-lui,  juges  1 II  a commis  une  faute  ; il 
y a succombé;  il  n’y  pensait  pas.  Si  jamais  cela  lui  arrive!...  C'est  ainsi 
qu’on  s’excuse  auprès  d’un  père...  » Groiics. 

(*)  Sénèque  dit  ( Epist . LXXXVII)  : « La  clémence  fait  qu’on  épargne 
le  sang  des  autres,  comme  si  c'était  le  sien  propre;  elle  sait  que  l'homme 
ne  doit  pas  abuser  de  l’homme  (a).  » Suivant  Diodore  de  Sicile  (Frag- 
ment.), « il  ne  faut  pas  toujours  punir  tous  les  coupables,  mais  seule- 
jnent  ceux  qui  ne  se  repentent  point  de  leurs  méfaits.  » Chrysoslôme  dit 
{De  statuts,  vi)  : a Que  tous  ceux  qui  sont  étrangers  à notre  foi  appren- 
nent, que  le  respect  que  nous  devons  au  Christ  est  si  grand,  qu’il  s’im- 
pose à toute  puissance  quelconque.  Honore'  ton  maitre;  pardonne  à tes 
compagnons  d’esclavage,  afin  que  lui-mérne  il  t’honore  bien  davantage, 
et  qu’au  jour  du  jugement  il  te  montre  un  visage  serein  et  clément,  se 
souvenant  de  ta  douceur.  • Gratien  cite  le  passage  suivant  tiré  d’Augus- 
tin (b),  Caus.  XXIII,  Quxst.  IV  : a Ces  deux  qualifications  dont  nous 

(а)  J’ai  vainement  cherché  cette  pensée  dans  la  lettre  LXXXVII,  oh  Sénèque 
parle  de  la  frugalité,  du  luxe,  et  discute  si  les  richesses  sont  un  bien. 

P.  P.  K. 

(б)  Ou  plutôt  Béde,  in  Galat.,  cap.  vi.  (B.) 
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s’adressant  au  comte  Marcellin  : « Remplis,  dit-il,  ô juge 
chrétien,  le  devoir  d’un  bon  père.  » L'empereur  Julien 
loue  la  maxime  de  Pittacus,  « qui  préférait  le  pardon 
au  châtiment.  » Dans  son  discours  sur  la  sédition  d’An- 
tioche, Libanius  dit  que  celui  qui  veut  ressembler  à 
Dieu,  « doit  avoir  plus  de  plaisir  à pardonner  qu’à  pu- 
nir. » 

3.  Il  y a des  fois  où  les  circonstances  des  choses  sont 
telles,  que  non-seulement  il  est  louable  de  s’abstenir 
de  son  droit,  mais  que  c’est  encore  une  obligation,  à 
raison  de  cette  affection  que  nous  devons  aux  hommes, 
même  à nos  ennemis,  soit  qu’on  la  considère  en  elle- 
même,  soit  en  tant  que  la  loi  très-sainte  de  l’Évangile 
l’exige  (Mouna,  Tractat.  n,  De  Justit.,  Disp,  cm;  Lorca, 
Disp,  cliij,  n°  xi  ; Aegid.  Reg.,  De  act.  supern.  Disp,  xxxi, 
Dub.  vu,  n°  107).  Ainsi,  nous  avons  dit  qu’il  y a cer- 
tains individus  pour  le  salut  desquels,  quand  bien  même 
ils  nous  attaqueraient,  nous  devrions  souhaiter  la  mort, 
parce  que  nous  savons  qu’ils  sont  nécessaires  ou  très- 
utiles  à la  communauté  humaine.  Si  le  Christ  veut  que 
certaines  choses  soient  sacrifiées  pour  qu’il  n’y  ait  point 
matière  à procès,  il  faut  croire  à plus  forte  raison  qu’il  a 
voulu  qu’on  renonce  à des  choses  plus  considérables, 
afin  qu’on  ne  recoure  point  à la  guerre,  qui  est  infini- 
ment plus  nuisible  qu’un  procès. 

4.  « Qu’un  homme  de  bien  relâche  quelque  chose  de 
son  droit,  c’est  non-seulement  de  la  libéralité,  mais  la 
plupart  du  temps  même  un  acte  qui  tourne  à son  avan- 
tage, » dit  Ambroise  (Lib.  II,  De  offic.,  cap.  xxi).  Aris- 
tide conseille  aux  États  « de  faire  des  concessions  et 
d’user  de  libéralité,  s’il  s’agit  tl’une  chose  de  peu  d’im- 

nous  servons,  homme  et  pécheur,  ne  sont  pas  vainement  employées  : parce 
qu'il  est  pécheur,  punissez-le;  parce  qu'il  est  homme,  ayez  pitié  de  lui  !» 
Voyez  aussi  ce  qui  suit,  et  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  chap  xx, 
8 xn,  xxvi  et  xxxvi.  Grotius. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II,  CHAPITRE  XXIV.  573 

portance.  » Il  ajoute  la  raison  : a Car  vous  louez  parmi 
les  hommes  privés  ceux  qui  sont  d’un  caractère  facile, 
et  qui  aiment  mieux  subir  quelque  dommage  que  de 
plaider.  » Xénophon  dit  au  livre  VI  de  son  Histoire 
grecque  : « Qu’il  appartient  aux  sages  de  ne  point  entre- 
prendre la  guerre,  pas  même  pour  des  causes  graves.  » 
Et  dans  Philostrate,  Apollonius  dit  que,  « même  pour  de 
puissants  motifs,  il  ne  faut  point  recourir  à la  guerre.  » 

III.  — l.A  l’égard  des  peines,  il  est  premièrement 
de  notre  devoir,  sinon  comme  hommes,  du  moins 
comme  chrétiens  (*),  de  pardonner  facilement  et  volon- 
tiers ce  qui  a été  commis  contré  nous,  de  même  que 
Dieu  nous  pardonne  en  Jésus-Christ  (Éphés.,  iv,  32). 
Être  exempt  de  colère  contre  les  crimes  à raison  des- 
quels les  coupables  sont  soumis  à la  peine  de  mort, 
c’est,  dit  Josèphe  (**),  se  rapprocher  de  la  nature  di- 
vine. » 

2.  Sénèque  dit  du  prince  : « Qu’il  soit  plus  exorable 
dans  sa  cause  que  dans  celle  des  autres.  Gomme,  en 
effet,  la  générosité  consiste  non  à se  faire  libéral  du  bien 
d’autrui,  mais  à donner  ce  qu'on  s’ôte  à soi-même, 
ainsi  j’appelle  clément,  non  pas  l’homme  qui  fait  bon 
marché  des  griefs  d’autrui,  mais  celui  qui,  poussé  par 
les  siens  propres,  ne  bondit  pas  sous  l’aiguillon;  qui  a 
compris  qu’il  est  d’une  grande  âme  de  souffrir  les  in- 
jures au  faîte  de  la  puissance,  et  que  rien  n’est  plus 
digne  de  gloire  qu’un  prince  qu’on  offense  et  qui  ne 
punit  pas  (***)  » (Lib.  I,  De  Clement .',  cap.  xx).  « Nous 

(*)  Théodose  fut  surtout  porté  à pardonner  aux  habitants  d’Antioche  le 
crime  commis  contre  lui,  par  les  paroles  du  Christ,  que  lui  cita  l’évêque 
Flavien  : « Mon  père,  pardonnez-leur,  car  ils  ne  savent  ce  qu’ils  font.  » 
Chrysostôme  le  raconte,  De  statuts,  xx.  G. 

(**)  Antiq.  Hislor.,  lib.  II,  cap.  ni.  G. 

(***)  Chrysostôme  dit,  dans  l’éloge  de  la  clémence  : « Elle  est  le  plus  bel 
ornement  de  tout  homme,  mais  surtout  de  ceux  qui  sont  placés  à la  tête 
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conseillerons  à un  prince,  dit  Quintilien,  d’ambitionner 
plutôt  la  gloire  d’être  humain,  que  la  volupté  de  la 
vengeance.  » Cicéron  a placé  au  premier  rang  des  élo- 
ges qu’il  donne  à C.  César,  qu’il  n’oubliait  rien  que  les 
injures.  Livie,  dans  son  allocution  à Auguste,  qui  se 
trouve  dans  Dion,  dit  que  « le  sentiment  de  la  plupart 
est  que  les  chefs  d’États  ne  doivent  punir  que  les  crimes 
commis  contre  le  bien  public,  mais  que  pour  ceux  qui 
s’adressent  à eux-mêmes,  ils  doivent  les  dissimuler.  n 
Antonin  le  Philosophe  (*)  dit  dans  un  discours  au  Sénat, 
que  « la  vengeance  d’une  offense  personnelle  ne  plaît 
jamais  dans  un  emperëur,  et  qu’alors  même  qu’elle  se- 
rait encore  plus  juste,  elle  paraît  plus  rigoureuse.  » Am- 
broise dit,  dans  sa  lettre  à Théodose  : « Vous  avez  fait 
aux  habitants  d’Antioche  le  sacrifice  de  l’injure  qu’ils 
vous  avaient  faite.  » Et  dans  l’éloge  du  même  Théodose, 
Tliémistius  dit  au  Sénat  « qu’un  bon  roi  doit  être  supé- 
rieur à ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  d'une  faute 
envers  lui,  non  point  en  leur  nuisant  à son  tour,  mais 
en  leur  faisant  du  bien.  » 

3.  Quel  est  l’homme  magnanime?  Aristote  nie  que  ce 
soit  celui  qui  se  souvient  des  injures;  ce  que  Cicéron 
exprime  ainsi  : « Rien  n’est  plus  digne  d’un  homme 
grand  et  illustre,  que  la  facilité  à se  laisser  fléchir,  et  la 
clémence»  [De  offic.  lib.  I).  Les  lettres  sacrées  nous  four- 
nissent des  exemples  remarquables  de  cette  éminente 
vertu  dans  Moïse  (Nombres,  xi,  10  et  suiv.)  et  dans 
David  (II  Samuel,  xvi,  7).  Mais  cela  a surtout  lieu  lors- 
que nous  avons  nous-mêmes  la  conscience  de  quelque 


du  pouvoir;  car,  comme  la  puissance  royale  permet  tout,  se  retenir  soi- 
même,  et  prendre  pour  froide  de  ses  actions  la  loi  divine,  c'est  le  plus  beau 
titre  à la  réputation  et  à la  gloire.  » Augustin  dit,  dans  sa  lettre  CCV  au 
comte  Boniface  : « Souviens-toi  de  pardonner  de  suite,  si  quelqu’un  t’a 
offensé  et  t’a  demandé  pardon.  » Grotius. 

O Dans  Vulcatius  Gallicanus,  Vie  d’Avidius  Cassius.  G. 
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faute,  ou  que  la  faute  commise  envers  nous  procède  de 
quelque  infirmité  humaine  et  excusable,  ou  lorsqu’il 
paraît  suffisamment  que  celui  qui  a nui  se  repent  (Dried., 
lib.  Il,  De  libert.  christ.,  cap.  vi).  « Il  y a une  limite 
dans  la  vengeance  et  la  punition,  dit  Cicéron,  et  je  ne 
sais  s’il  n’est  point  suffisant  que  l’agresseur  se  repente 
de  son  offense  (*).  » « Le  sage,  dit  Sénèque,  remet  beau- 
coup de  choses;  il  sauvera  bien  des  âmes  malades,  mais 
qui  ne  sont  pas  incurables.  » Ce  sont  là,  pour  nous  por- 
ter à nous  abstenir  de  la  guerre,  les  raisons  qui  naissent 
de  la  charité  que  nous  devons  avoir,  ou  que  nous  faisons 
bien  d’exercer  envers  nos  ennemis  eux-mêmes. 

IV.  — 1 . Mais  souvent  c’est  dans  notre  propre  intérêt, 
et  dans  celui  des  nôtres  (** (***)),  que  nous  devons  faire  en 
sorte  de  ne  pas  en  venir  aux  armes.  Plutarque  dit,  dans 
la  vie  de  Numa,  qu’après  que  les  féciaux  avaient  décidé 
que  la  guerre  pouvait  être  justement  entreprise,  on  con- 
sultait le  sénat  pour  savoir  s’il  était  expédient  de  l’en- 
treprendre (**').  Il  est  parlé  dans  une  certaine  parabole 
du  Christ,  d’un  roi  qui,  ayant  à se  mettre  en  campagne 
pour  combattre  un  autre  roi,  s’assied  d’abord,  comme 
font  ceux  qui  délibèrent  avec  soin,  pour  examiner  en 
lui-même  si,  avec  dix  mille  hommes  qu’il  a,  il  pourra 
tenir  tète  à son  ennemi,  qui  en  a le  double  ; et  qui,  ne 
se  voyant  pas  égal  en  forces,  envoie  à l’autre  roi,  avant 

(•)  Procope  ( Vandalic .,  lib.  H)  dit  « qu’un  repentir  survenu  à temps, 
engage  les  personnes  offensées  à pardonner  aux  auteurs  de  l’offense.  » 

G. 

('*)  Procope  ( Gotthic .,  lib.  II)  dit  que  les  Goths  avaient  parlé  ainsi  à 
Bélisaire  : a Les  choses  étant  dans  cet  état,  le  devoir  des  chefs  de  l'une  et 
de  l'autre  nation,  est  de  ne  pas  sacritierà  leur  propre  gloire  la  conserva- 
tion de  leurs  sujets,  mais  de  préférer  ce  qui  est  juste  et  utile,  non-seule- 
ment à eux,  mais  encore  a leurs  ennemis.  » Grotius. 

(***)  Dans  Thucydide  (lib.  111),  Diodore  dit  : « Quand  bien  même  je 
reconnaîtrais  toute  l’étendue  de  leur  faute,  je  ne  les  ferais  pas  mouiir 
pour  cela,  à moins  que  ce  ne  soit  utile,  a G. 
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qu’il  ne  soit  entré  dans  ses  États,  une  ambassade  pour 
traiter  de  la  paix  (Luc  xiv,  31). 

2.  C’est  ainsi  que  les  Tusculansf)  méritèrent  la  paix 
avec  les  Romains,  en  souffrant  tout  et  ne  refusant 
rien  (**) 1 (Tite-Live,  lib.  vi).  Il  y a dans  Tacite  : « On 
chercha  en  vain  un  prétexte  de  guerre  avec  les 
Éduens  ; sommés  d’apporter  de  l’argent  et  des  armes, 
ils  y ajoutèrent  gratuitement  des  vivres.  » C’est  ainsi  que 
la  reine  Amalazonthe  déclara  aux  ambassadeurs  de 
Justinien,  qu’elle  ne  voulait  point  combattre  avec  les 
armes  (***). 

3.  On  peut  aussi  user  de  tempérament,  comme  Stra- 
bon  rappelle  que  cela  fut  fait  par  Syrmus,  roi  des  Tri- 
balliens,  qui  empêcha  Alexandre  le  Grand  d’entrer 
dans  l’île  de  Peuce,  et  en  même  temps  lui  rendit  hom- 
mage par  des  présents,  pour  montrer  que  ce  qu’il  faisait 
était  inspiré  par  une  crainte  légitime,  et  nullement  par 
de  la  haine  ou  du  mépris  pour  sa  personne  (Lib.  vil). 
Vous  pouvez  appliquer  à n’importe  quels  autres  peuples, 
ce  qu’Euripide  a dit  des  cités  grecques  : « Lorsqu’un 
État  vient  à délibérer  sur  la  guerre,  personne  ne  songe 
plus  à sa  propre  mort,  mais  chacun  détourne  le  mal- 
heur sur  autrui;  tandis  que,  si  l’on  avait  devant  les 
yeux  la  mort  en  déposant  son  suffrage,  jamais  la  fureur 
de  la  guerre  n’aurait  ruiné  la  Grèce.  » 11  y a dans  Tite- 
Live  : « Si  vous  pensez  à vos  forces,  n’oubliez  pas  non 

(*)  Voyez  Plutarque,  Vie  de  Camille.  G. 

(**)  Un  roi  des  Arméniens  fit  la  même  chose  du  temps  de  Sévère. 
Hérodien  en  fait  mention  (lib.  III).  ti. 

1 Tout  souffrir  et  ne  rien  refuser!  Quel  serait  le  gouvernement  mo* 
derne  qui  se  soutiendrait  devant  l'opinion,  en  pratiquant  une  pareille 
abnégation?  En  proclamant  que  les  nations  ont  comme  droits  absolus, 
les  droits  de  conservation,  d'indépendance,  df  égalité,  etc.,  les  publicistes 
et  les  hommes  d'Etat  ont  fait  justice  de  la  politique  des  Tusculans. 

P.  P.  F. 

(***)  Voyez  Pbocope,  Vandalic.,  lib.  II,  et  Gotthic.,  lib.  I.  G. 
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plus  l’inconstance  de  la  fortune  et  les  chances  des  ba- 
tailles. » Et  dans  Thucydide  : « Avant  de  vous  engager 
dans  la  guerre,  songez  à la  grandeur  des  mécomptes 
qu’elle  entraîne.  » 

V.  — 1 . Ceux  qui  délibèrent,  délibèrent  en  partie  sur 
les  fins  — non  à la  vérité  sur  les  tins  dernières,  mais  sur 
les  fins  subordonnées  — * en  partie  sur  les  moyens  qui  y 
conduisent.  La  fin  est  toujours  quelque  bien,  ou  du  moins 
l’éloignement  d’un  mal,  ce  qui  peut  tenir  lieu  d'un  bien. 
Quant  aux  moyens,  qui  conduisent  ici  ou  là,  ils  ne  sont 
pas  recherchés  pour  eux-mêmes,  mais  entant  qu’ils  con- 
duisent à la  fin.  C’est  pourquoi,  dans  leS  délibérations, 
il  faut  comparer  et  les  fins  entre  elles,  et  la  vertu  effec- 
tive qu'ont  les  moyens  pour  amener  ces  fins  ; car,  comme 
l’a  bien  dit  Aristote  [De  animalium  motione ),  « Les  pro- 
positions qui  roulent  sur  quelque  action  sont  de  deux 
sortes  : les  unes  relatives  à ce  qui  est  bon,  les  autres  à 
ce  qui  est  possible.  » Cette  comparaison  a trois  règles. 

2.  La  première  est,  que  si  la  chose  dont  il  s’agit 
paraît,  à en  juger  moralement,  avoir  une  disposition 
égale  à produire  le  bien  et  le  mal,  il  ne  faut  s’y  arrêter 
qu’autant  que  le  bien  qu’on  en  espère  contient  passable- 
ment plus  de  bien  que  le  mal  ne  contient  de  mal.  C’est 
là  ce  qu’ Aristide  énonce  ainsi  : « Quand  le  bien  est 
moindre  que  le  mal,  il  vaut  mieux  l’abandonner.  » An- 
dronic  de  Rhodes,  décrivant  l’homme  magnanime,  dit 
qu’il  n'affrontera  point  les  périls  pour  n’importe  quelles 
causes,  mais  pour  les  plus  considérables. 

3.  La  seconde  est,  que  si  le  bien  et  le  mal  qui  peuvent 
arriver  de  la  chose  dont  il  s’agit  paraissent  être  égaux,  on 
ne  doit  se  décider  en  faveur  de  cette  chose  qu’autant 
qu’elle  a plus  de  disposition  à produire  le  bien  que  le  mal. 

La  troisième  est,  que  si  le  bien  et  le  mal  paraissent 
inégaux,  et  que  si  la  disposition  des  choses  n’est  pas 
moins  inégale,  on  ne  doit  se  prononcer  pour  la  chose; 
u.  33 
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qu’autant  que  la  disposition  à produire  le  bien  est  plus 
grande,  comparée  à la  disposition  à produire  le  mal,  que  ne 
l’est  le  mal  lui-même  comparé  au  bien  (*)  ; ou  si  le  bien 
comparé  au  mal  est  plus  considérable  que  la  disposition 
de  la  chose  au  mal,  comparée  à sa  disposition  au  bien. 

4.  Nous  avons  présenté  ces  idées  d’une  manière  un 
peu  plus  travaillée;  mais  Cicéron  tend  au  même  but 
par  une  voie  plus  à la  portée  de  tous,  lorsqu’il  dit  qu'il 
faut  éviter  de  nous  offrir  aux  périls  sans  cause,  rien  ne 
pouvant  être  plus  insensé  que  cela  ; et  que  pour  cette 
raison,  lorsqu’il  s’agit  d’affronter  des  dangers,  il  faut 
imiter  la  conduite  des  médecins,  qui  donnent  des  re- 
mèdes bénins  à ceux  qui  sont  légèrement  malades,  mais 
sont  forcés  d’appliquer  des  traitements  périlleux  et 
douteux  aux  maladies  plus  graves.  Aussi  dit-il  que  re- 
médier à la  tempête,  c’est  le  fait  du  sage,  surtout  si  le 
bien  que  vous  pouvez  obtenir  en  aplanissant  la  chose, 
est  plus  grand  que  le  bien  qui  revient  du  trouble  (De 
of/ic.,  lib.  I). 

5.  Et  ailleurs  : « Dans  les  rencontres  où  l’on  ne  peut 
espérer  aucun  succès  considérable,  et  où  le  moindre 
mauvais  événement  peut  être  nuisible,  qu’est-il  besoin 
de  s’abandonner  témérairement  aux  dangers  » (Epist. 
ad  Allie.,  lib.  xm,  xxvn)  ? « Que  ce  que  l’on  subit,  dit 
Dion  de  Pruse  (Oral.  Tarsens.  II),  soit  injuste  et  indigne  : 
soit  ! Mais  devons-nous,  s’il  nous  arrive  quelque  chose 
d’injuste,  nous  exposer  à des  inconvénients  par  notre 
zèle  à combattre  ? » Et  après  : « Il  en  est  comme  des  far- 
deaux : lorsqu’ils  nous  accablent  de  manière  à ce  que 
nous  ne  puissions  plus  les  endurer,  nous  cherchons  à 
les  rejeter;  mais  chargés  médiocrement,  et  les  choses 
étant  telles  qu’il  faut  que  nous  portions  ce  poids,  ou  des 
fardeaux  plus  pesants  encore,  nous  nous  arrangeons  de 

(*)  Nahsès  applique  sagement  cette  règle,  dans  Procope,  Gotlhic 
l.b.  II.  . G. 
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façon  à nous  y conformer  le  plus  commodément  pos- 
sible. » « Lorsque  la  crainte  est  plus  grande  que  l’espé- 
rance, dit  Aristide  ( Orat . Sicul .,  II),  comment  n’est-ce 
pas  le  moment  de  prendre  ses  précautions?  » 

VI.  — 1 . Prenons  pour  exemple  ce  que  Tacite  raconte 
qu’on  mit  autrefois  en  délibération  parmi  les  villes  de  la 
Gaule  : « Ce  qu’il  fallait,  préférer,  de  la  liberté  ou  de  la 
paix?  » Entendez  la  liberté  politique,  c’est-à-dire,  le 
droit  pour  la  république  de  se  gouverner  par  elle-même  : 
droit  qui  es^ plein  dans  un  État  populaire,  tempéré  dans 
un  État  aristocratique,  surtout  dans  un  État  où  aucun 
des  citoyens  n’est  exclu  des  charges  publiques.  Quant  à 
la  paix,  il  s’agit  d’une  paix  telle  qu’elle  délivre  d’une 
guerre  d’extermination,  c’est-à-dire,  comme  Cicéron  ex- 
plique cette  question  en  termes  grecs,  « qui  devrait 
entraîner  la  ruine  complète  de  l’État  » (Lib.  IX,  Epist.  ad 
Attic Èpist.  cxn).  Lorsque,  par  exemple,  une  juste  ap- 
préciation de  l’avenir  ne  paraît  présager  guères  rien 
autre  que  la  destruction  de  tout  un  peuple , telle  qu’était 
la  situation  de  Jérusalem  assiégée  par  Titus.  Personne 
n’ignore  ce  que  dirait  ici  Caton,  qui  a mieux  aimé.mou-  . 
rir  que  d’obéir  à un  seul;  à quoi  se  rapporte  aussi  cette 
pensée,  que  « ce  n’esl  point  un  courage  difficile  de  se  sous- 
traire de  sa  propre  main  à l’esclavage.  » Et  beaucoup 
d’autres  propositions  semblables. 

2.  Mais  la  droite  raison  suggère  tout  autre  chose,  à 
savoir  : que  la  vie,  qui  est  le  fondement  de  tous  les  biens 
temporels,  et  l’occasion  des  biens  éternels,  est  d’un 
plus  grand  prix  que  la  liberté,  soit  que  vous  considériez  * 
l’une  et  l’autre  dans  un  seul  homme,  soit  que  vous  les 
considériez  dans  tout  un  peuple.  Aussi  Dieu  lui-même 
compte-t-il  comme  un  bienfait  de  ne  pas  détruire  les 
hommes,  mais  de  les  livrer  à la  servitude  (II  Parai.’  xii, 

7,  8).  Et  dans  un  autre  endroit  il  conseille,  par  la  voix 
du  prophète,  aux  Hébreux,  de  se  donner  en  esclavage 
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aux  Babyloniens,  pour  éviter  de  mourir  par  la  famine 
et  par  la  peste  (Jérém.  xxvii,  13)  (*).  C’est  pourquoi  la 
conduite,  bien  que  louée  par  les  anciens,  « que  Sagonte 
assiégée  par  les  Carthaginois  a tenue  dans  la  guerre,  » 
n’est  pas  à louer,  non  plus  que  les  choses  qui  y condui- 
sent (Augustin,  De  civit.  Dci , lib.  xvii,  cap.  vi). 

3.  L’extermination  du  peuple,  en  effet,  dans  de  pa- 
reilles conjonctures,  doit  être  tenue  pour  le  mal  le  plus 
considérable.  Cicéron  [De  inventione , n)  pose  comme 
exemple  d’un  cas  de  nécessité,  la  situation  des  Casili- 
niens,  qui  furent  contraints  de  se  rendre  à Annibal, 
bien  qu’à  cette  nécessité  ait  été  attachée  cette  restric- 
tion : à moins  qu’ils  n’aimassent  mieux  périr  de  faim  (**). 
Il  y a sur  les  Thébains  qui  vécurent  à l’époque  d’Alexan- 
dre le  Macédonien,  ce  jugement  de  Diodore  de  Sicile  : 
« Obéissant  plutôt  à de  généreux  sentiments  qu’aux 
lois  de  la  raison,  ils  firent  tomber  leur  patrie  dans 
l’abîme  (***)  » (Lib.  xvn). 

4.  Il  y a dans  Plutarque  un  jugement  sur  ce  Caton, 

(*)  Dans  Gunlherus,  Guy  Blandrate  dit,  dans  un  discours  aux  Milanais  : 
a Quand  nous  serons  en  sûreté,  nous  supporterons  tout  pour  la  liberté  ; 
mais  aucun  homme  de  bon  sens  n'aime  la  liberté  aux  dépens  de  son  pro- 
pre salut;  et  s'exposer  à une  ruine  certaine  que  vous  pouvez  éviter,  ce 
n’est  pas  aimer  la  liberté,  mais  poursuivre  une  vaine  gloire.  » Grotius. 

(**)  Telle  fut  la  défense  d’Anaxilas.qui  avait  rendu  la  ville  de  Bysanee, 
à cause  de  la  famine.  11  dit  que  les  hommes  devaient  combattre  contre  les 
hommes,  et  non  pas  contre  la  nature  des  choses.  C’est  ainsi  que  le  rap- 
porte Xénophon.  PROCorc  ( Gotthic lib.  IV)  dit  que  « les  hommes  ne 
louent  pas  la  mort  volontaire,  tant  qu’il  y a quelque  espérance  qui  parait 
plus  grande  que  le  danger.  » Grotius. 

(**•}  Le  même  historien,  parlant  des  conseils  qui  avaient  fait  entrepren- 
dre la  guerre  par  les  Athéniens,  après  la  mort  d’Alexandre,  dit  que  « de 
l’avis  de  tous  les  hommes  distingués  par  leurs  lumières,  le  peuple  d’A- 
hènes  avait  pris  une  résolution  honorable,  mais  qu’il  s’était  trompé  dans 
le  but  d’utilité  qu’il  se  proposait;  » de  sorte  que  ceux  qui  s’étaient 
hâtés,  l’avaient  fait  « sans  qu'aucune  nécessité  ait  exigé  qu’on  s’exposât 
au  danger;  » c’était,  de  plus,  « braver  les  avertissements  que  les 
malheurs  si  fameux  des  Thébains  devaient  avoir  donnés.  » Gnonus. 
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dont  nous  avons  parlé,  et  sur  Scipion,qui,  après  la  vic- 
toire de  Pharsale,  ne  voulurent  pas  céder  à César  : « Ils 
sont  dignes  de  blâme  d’avoir,  sans  utilité,  causé  en 
Afrique  la  perte  de  nombreux  et  braves  guerriers.  » 

5.  Pour  ce  que  j’ai  dit  de  la  liberté,  je  veux  que  ce 
soit  dit  des  autres  choses  désirables,  si  l’on  a autant  ou 
plus  de  sujet  de  craindre  un  plus  grand  mal  opposé.  Car, 
comme  le  dit  avec  raison  Aristide,  il  est  d’usage  de  sau- 
ver le  vaisseau  par  le  jet  des  marchandises,  non  des  pas- 
sagers. 

VII.  — En  matière  de  châtiments  qu’on  se  propose 
d’infliger,  il  faut  aussi  surtout  observer  ceci, que  la  guerre 
ne  soit  jamais  entreprise  à ce  titre  contre  celui  qui  vous 
est  égal  en  force.  Car,  de  même  que  le  juge  civil,  celui 
qui  veut  punir  des  crimes  par  les  armes,  doit  être  beau- 
coup plus  fort  que  l’autre  (Gajet.  II,  Quæst.  xcv,  art.  8); 
et  ce  n’est  pas  seulement  la  prudence  ou  la  charité  pour 
les  siens,  qui  exigent  qu’on  s’abstienne  d’une  guerre  péril- 
leuse, mais  souvent  même  c’est  la  justice,  gouvernemen- 
tale bien  entendu,  qui,  en  vertu  de  la  nature  même  du  gou- 
vernement, n’oblige  pas  moins  le  supérieur  à prendre  soin 
des  inférieurs,  que  les  inférieurs  à obéir  (Molina,  Tract.  I, 
De  Justifia,  cap.  en).  D’où  cette  conséquence,  qui  a été 
enseignée  avec  raison  par  les  théologiens,  qu’un  roi  qui, 
pour  des  causes  légères,  ou  pour  infliger  des  peines  non 
nécessaires  et  entraînant  avec  elles  un  grand  péril,  en- 
treprend une  guerre,  est  tenu  envers  ses  sujets  à la  ré- 
paration des  dommages  qui  en  résultent  ; car  si  ce  n’est 
point  contre  les  ennemis,  c’est  toutefois  contre  ses  su- 
jets qu’il  commet  une  véritable  injustice,  en  les  impli- 
quant pour  de  telles  causes  dans  un  si  grave  malheur. 
« La  guerre  est  juste,  a dit  Tite-Live,  quand  elle  est  né- 
cessaire, et  les  armes  sont  innocentes  quand  il  ne  reste 
d’autre  espoir  que  dans  les  armes  » (Lib.  IX).  Ovide, 
dans  le  livre  Ier  des  Fastes , souhaite  que  l’on  arrive  à cet 
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état  « que  le  soldat  ne  prenne  plus  les  armes  que  pour 
prévenir  les  combats  *.  » 

VIII.  — Il  arrive  donc  rarement  que  le  sujet  de  faire 
la  guerre  soit  tel  qu’on  ne  puisse,  ou  qu’on  ne  doive 
pas  le  négliger  (*)  : cela  n’a  lieu  que  lorsque  la  justice 
qu’on  a à attendre  — comme  parle  Florus  — est  plus 
cruelle  que  les  armes.  Sénèque  dit  « qu’on  se  jette  dans 
les  dangers  lorsqu’on  redoute  des  maux  égaux  en  res- 
tant dans  l’inaction,  » ou  même  de  pires  malheurs  ; idée 
qu’ Aristide  a développée  ainsi  : « Si  de  demeurer  en 
paix  c’est  s’exposer  à une  condition  pire  que  celle  où 
l’on  se  trouve,  il  faut  alors,  quoique  l’avenir  soit  incer- 
tain, choisir  le  parti  du  danger.  » « Mieux  vaut  la  guerre 
qu’une  paix  misérable,  » dit  Tacite,  et  particulièrement, 
ainsi  que  le  dit  le  même,  « lorsque  la  liberté  doit  être 
la  conséquence  de  l’audace,  et  que,  vaincus,  on  doit 
rester  ce  que  l’on  était  ; » ou  a lorsque,  comme  parle 
Tite-Live,  la  paix  est  plus  cruelle  dans  la  servitude, 
que  la  guerre  dans  la  liberté»  (Lib.  X).  Mais  non  pas, 
ainsi  que  cela  se  trouve  dans  Cicéron,  s’il  doit  appa- 
remment arriver  qu’étant  vaincu  vous  soyez  proscrit,  ou 
que,  vainqueur,  vous  ne  laissiez  pas  d’être  esclaves  [Ad 
Attic.,  vu,  7). 

' Cet  état,  souhaité  par  le  poète  latin,  sera  la  conquête  de  l'esprit  mo- 
derne. Si  la  plus  grande  partie  du  xix*  siècle  a été  ensanglantée  par  de 
terribles  guerres,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  peuples  commencent  à 
reconnaître  le  néant  de  la  gloire  militaire.  La  réprobation  générale  dont 
la  guerre  de  1866  entre  l’Autriche,  la  Prusse  et  l’Italie  a été  l’objet, 
l’indignation  universelle  soulevée  par  les  ambitions  personnelles  qui  ont 
préparé  ces  nouvelles  boucheries  d’hommes,  sont  un  signe  infaillible  que 
les  grandes  guerres  ont  désormais  fait  leur  temps,  et  qu'une  ère  plus 
pacifique  est  devenue  le  vœu  des  nations.  P.  P.  F. 

{*)  Servius  dit,  sur  ce  vers  du  X*  chant  de  YÉnèide  ; « Les  dieux 
déplorent  la  vaine  fureur  des  deux  parties,  et  les  travaux  si  considé- 
rables ides  mortels...  » : « Car  il  n’y  a pas  de  sujet  assez  juste  pour  que 
la  guerre  doive  être  faite  dans  ce  but,  » G, 
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IX.  — Une  autre  opportunité  de  guerre,  c’est  quand 
celui  qui  l’entreprend,  examinant  les  choses  comme  il 
le  faut,  trouve  que  ses  forces  sont  égales  à son  droit,  et 
que  ce  droit  lui  est  d’une  extrême  importance.  C'est  ce 
qu’entendait  Auguste,  en  disant  qu’une  guerre  ne  devait 
être  entreprise,  que  lorsqu’il  était  démontré  que  l’espé- 
rance de  gagner  l’emportait  sur  la  crainte  de  perdre 
(Suétone,  cap.  xxv).  Et  vous  ne  ferez  pas  mal  d’appli- 
quer ici  ce  que  Scipion  l’Africain  et  L.  Æmilius  Paulus 
disaient  d’une, bataille  : «Qu’il  ne  faut  pas  combattre,  à 
moins  d’une  extrême  nécessité  (*),  ou  d’une  occasion 
très-favorable»  (Aulu-Gelle,  lib.  xiii,  cap.  m;  Valère 
Maxime,  Lib.  VII,  cap.  n).  Or,  cela  aura  lieu  surtout 
lorsqu'on  a l’espérance  de  pouvoir  venir  à bout  de  son 
entreprise  avec  point  ou  peu  de  péril,  par  la  terreur 
qu’on  inspire,  ou  par  le  bruit  de  sa  renommée  (**),  ainsi 
que  Dion  avait  conseillé  d’en  user  pour  délivrer  Syra- 
cuse (Diodore  de  Sicile,  Lib.  XVI).  Il  y a dans  ies  lettres 

de  Pline  : « Il  a vaincu  par  la  terreur , ce  qui 

est  la  plus  glorieuse  de  toutes  les  victoires.  » • 

X.  — 1.  La  guerre  est  une  chose  cruelle,  dit  Plu- 
tarque, et  qui  entraîne  avec  elle  le  comble  des  injures 

(*)  Plutarque,  dans  la  Vie  des  Gracques,  dit  « qu’il  n’est  ui  d’un  sage 
médecin,  ni  d’un  bon  politique,  d'en  venir  au  fer,  si  ce  n’est  dans  une 
extrême  nécessité.  » C’est  un  met  de  Marcien,  dans  Zonaras,  « qu’un  roi 
ne  doit  pas  prendre  les  armes,  tant  qu'il  peut  jouir  de  la  paix.  » Suivant 
Augustin  ( Épist . L,  ad  Bonifac.)  : « On  doit  entretenir  la  paix  volontai- 
rement, et  ne  faire  la  guerre  que  par  nécessité,  afin  que  Dieu  nous  délivre 
de  cette  nécessité,  et  nous  maintienne  en  paix  » (a).  Grotius. 

(**)  » Le  lion,  méprisant  les  traits,  se  défend  longtemps  par  la  seule 
terreur  qu’il  inspire,  et  témoigne  en  quelque  sorte  par  là  qu’on  le  force  à 
en  venir  aux  prises,  n Plixe  dit  cela  au  livre  VIII  de  son  Histoire  natu- 
relle, cap.  xvi.  Grotius. 

(a)  Ce  dernier  passage  n’est  pas  de  la  lettre  L,  mais  de  la  lettre  CCV,  écrite 
an  même  Boniface  ; et  il  y a mémo  quelque  différence,  poür  les  termes,  dans 
les  éditions  que  j’ai  vues. . (B.) 
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et  de  l’insolence  ( Vie  de  Camille).  Et  Augustin  a dit  avec 
sagesse  : « Si  je  voulais  parler  comme  le  sujet  le  mé- 
rite des  désastres  nombreux  et  multiples,  des  nécessités 
terribles  et  dures  de  ces  maux  — il.  parle  de  ceux  qui 
naissent  de  la  guerre  — outre  que  je  ne  pourrais  y par- 
venir. comme  la  chose  le  demande,  comment  épuiser 
une  si  ample  matière  ? Mais  le  sage,  disent-ils,  fera  des 
guerres  justes?  Comme  si,  se  souvenant  qu’il  est  homme, 
il  ne  sera  pas  beaucoup  plutôt  pénétré  de  douleur  d’être 
réduit  à la  nécessité  d’entreprendre  des  guerres  justes  ; 
puisque,  si  elles  n’étaient  point  justes,  il  n’aurait  pas  à les 
faire,  et  qu’ ainsi,  pour  le  sage,  il  n’y  aurait  aucunes 
guerres.  C’est,  en  effet,  l’iniquité  de  la  partie  adverse 
qui  donne  au  sage  l’occasion  de  faire  des  guerres  justes, 
et  même  nécessaires  ; et  cette  iniquité  doit  de  toute  ma- 
nière être  déplorée  par  l’homme  (*),  parce  qu’elle  vient 
des  hommes,  quand  même  aucune  nécessité  de  faire  la 
guerre  ne  naîtrait  d’elle.  Aussi  quiconque  considère 
avec  douleur  des  maux  si  considérables,  si  horribles,  si 
cruels,  doit  nécessairement  avouer  que  c’est  une  catas- 

(*)  Dans  un  discours  qui  se  trouve  dans  Diodore  de  Sicile  {Lib.  XIII), 
les  Lacédémoniens  disent  : « Considérant  donc  combien  de  malheurs  et 
de  cruautés  les  guerres  acharnées  traînent  à leur  suite,  nous  avons  cru 
devoir  faire  connaître  ici  clairement  à tons  les  dieux  et  à tous  les  hom- 
mes, que  l'on  ne  pourrait  plus  à l'avenir,  sans  injustice,  nous  imputer  ces 
calamités  » Plutarque  dit,  dans  la  Vie  de  Numa  : « Quoi  I dira-t-on, 
Rome  n'a-t-elle  donc  pas  considérablement  accru  sa  puissance  par  les 
guerres?  Question  qui  demanderait  une  longue  réponse,  si  je  voulais 
convaincre  ces  hommes  qui  font  consister  la  puissance  d’un  État  dans  la 
richesse,  le  luxe  et  le  souverain  empire,  plutôt  que  dans  la  sûreté  publi- 
que, dans  la  douceur,  dans  la  modération  et  la’ justice.  » Dans  Procope 
(Perît'e.,  lib.  II),  le  médecin  Étienne  dit  à Chosroës,  roi  des  Perses: 
a O très-grand  roi,  tandis  que  tu  es  occupé  de  carnage,  de  combats,  de 
villes  à soumettre,  tu  peux  acquérir  peut-être  bien  d’autres  titres;  mais 
il  ne  saurait  arriver  que  tu  acquières  celui  d’homme  de  bien,  au  milieu  de 
ces  préoccupations.  » Ajoutez  un  passage  remarquable  de  Guichardin, 
lib.  XVI.  Grotius. 
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trophe.  Quand  à celui  qui,  soit  les  souffre,  soit  y pense 
sans  douleur  morale,  il  est  sans  doute  dans  un  état  en- 
core plus  misérable,  puisqu’il  se  croit  heureux  d'avoir 
perdu  le  sentiment  humain  » [De  civil.  Dei , lib.  XIX, 
cap.  vu).  Le  même  dit  dans  un  autre  endroit  :•«  Faire 
la  guerre  paraît  être  une  félicité  aux  méchants,  une  né- 
cessité aux  bons  » (Lib.  IV,  De  civit.  Dei , cap.  xv).  Et 
suivant  Maxime  de  Tyr,  « quand  même  vous  ôteriez  de 
la  guerre  ce  qu’elle  a d’injuste,  la  nécessité  même  de  la 
faire  est  une  chose  lamentable.  » « Il  est  évident,  dit  le 
même,  que  les  gens  de  bien  ne  font  la  guerre  que  par 
nécessité,  et  que  les  hommes  injustes  la  font  de  gaîté 
de  cœur.  » 

2.  Il  faut  ajouter  à cela  cette  pensée  de  Sénèque,  qu’il 
n’appartient  pas  à l’homme  de  prodiguer  l’homme. 
Philiscus  donnait  l’avis  à Alexandre  de  rechercher  sans 
doute  la  gloire,  mais  à la  condition  de  ne  pas  se  rendre 
une  peste  ou  un  grand  fléau  : entendant  par  là  que  le 
massacre  des  populations,  que  la  désolation  des  villes 
sont  des  œuvres  de  la  peste , mais  que  rien  n’est  plus 
digne  d’un  roi  que  de  pourvoir  au  salut  de  tous,  qui  est 
contenu  dans  la  paix  (àeliax.,  lib.  IV,  cap.  xi). 

3.  Si,  d’après  la  loi  hébraïque,  celui  qui,  sans  le  vou- 
loir, avait  tué  un  homme,  devait  s’enfuir;  si  Dieu  a dé- 
fendu que  son  temple  fût  élevé  par  David  — qui  est  dit 
avoir  fait  des  guerres  justes  — pour  la  raison  qu’il  avait 
répandu  beaucoup  de  sang  (*)  ; si  chez  les  anciens  Grecs 

(‘)  « Il  ne  lui  permit  pas  de  construire  le  temple,  parce  qu’il  avait  fait 
beaucoup  de  guerres,  et  parce  qu'il  s’était  souillé  de  beaucoup  de  sang, 
quoique  d'un  sang  ennemi.  » Ces  paroles  sont  de  Josèphe,  lib.  VU,  cap. 
iv,  où  se  trouvent  plusieurs  autres  passages  dans  ce  sens.  Pline  dit, 
après  avoir  rapporté  les  combats  du  dictateur  César  (Lib.  VU,  cap,  xxv): 
« Pour  moi,  je  ne  regarderai  pas  comme  une  gloire  d’avoir  causé  tant 
de  maux  au  genre  humain,  quand  bien  même  on  y aurait  été  contraint.» 
Philon,  parlant  de  la  vie  de  Moïse,  remarque  qu’encore  bien  qu'il  soit 

33. 
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ceux  qui  avaient  souillé  leur  main  d’un  meurtre,  même 
sans  faute  de  leur  part,  avaient  besoin  d’une  expiation: 
qui  ne  voit,  surtout  s’il  est  chrétien,  combien  la  guerre 
est  une  chose  funeste  et  fatale,  et  combien  on  est  obligé 
de  faire  d’efforts  pour  l’éviter,  quand  même  elle  ne  se- 
rait pas  injuste?  Il  est  certain  que  chez  les  Grecs,  qui 
professaient  le  christianisme,  on  a longtemps  observé  le 
canon  en  vertu  duquel  étaient  pour  un  temps  (*)  re- 
poussés des  sacrements,  ceux  qui  auraient  tué  un  en- 
nemi dans  une  guerre  quelconque  (Basil.,  ad  Amphil ., 
il,  13'). 


CHAPITRE  XXV. 

DES  GAUSES  I)’ ENTREPRENDRE  LA  GUERRE  POUR  LES  AUTRES. 

I.  Que  la  guerre  est  entreprise  justement  pour  les  sujets; — II.  Que 
cependant  elle  ne  doit  pas  toujours  être  entreprise. — III.  Si  un  sujet 
innocent  peut  être  livré  à l’ennemi  pour  éviter  un  péril?  — IV.  Que 
les  guerres,  de  même,  sont  entreprises  justement  pour  des  alliés  égaux 
et  inégaux;  — V.  Et  pour  des  amis;  — VI.  Et  même  pour  n’importe 
quels  hommes.  — VII.  Qu’on  peut  cependant  s’en  dispenser  sans  péché, 
si  l'on  craint  pour  soi-même,  ou  même  pour  la  vie  de  celui  qui  nuit.  — 
VIII.  On  explique  par  une  distinction  si  la  guerre  est  juste  pour  défen- 
dre les  sujets  d'autrui.  — IX.  Que  les  alliances  et  le  service  mercenaire 

permis  par  les  lois  de  tuer  des  ennemis,  cependant  quiconque  a donné  la 
mort  à un  homme,  quelque  justement  que  ce  soit,  bien  que  ce  soit  pour 
se  défendre,  bien  qu'il  y soit  contraint,  semble  coupable  en  quelque  ma- 
nière, à cause  de  cette  parenté  commune  qui  découle  d'une  cause  supé- 
rieure. Aussi  de  tels  meurtriers  avaient-ils  besoin  d’une  sorte  d'expiation, 
pour  se  purifier  du  crime  qu’ils  paraissaient  avoir  commis.  Grotius. 
(*)  Pendant  trois  ans.  Zoxabas,  Vie  de  Mcephore  Phoeas.  G. 

* Cette  partie  de  l’oeuvre  de  Grotius  est  remarquable  par  le  sentiment 
profond  de  charité  qui  l’a  inspirée.  Quant  on  se  reporte  au  temps  où 
Grotius  décrivait  ainsi,  en  les  stigmatisant,  les  calamités  de  la  guerre,  on 
ne  peut  s’empêcher  d’admirer  ce  beau  génie,  qui  devançait  l’avenir. 

P.  P.  F. 
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sont  injustes,  si  l’on  s'y  engage  sans  distinction  de  causes.  — X.  Qu'il 
est  même  mauvais  de  ne  prendre  du  service  militaire  qu'en  vue  du  butin 
ou  de  la  solde. 

1.  — Plus  haut  (Lib.  I,  chap.  v),  lorsque  nous  avons 
traité  de  ceux  qui  font  la  guerre,  il  a été  dit  et  démontré 
par  nous,  que,  naturellement,  chaque  individu  n’est  pas 
seulement  le  vengeur  de  son  propre  droit,  mais  qu’il 
l’est  encore  de  celui  d’autrui  : c’est  pourquoi  les  mêmes 
causes  qui  sont  justes  pour  celui  dont  l’intérêt  est  en 
question,  sont  justes  pour  ceux  qui  portent  secours  aux 
autres. 

2.  Or  le  soin  des  .personnes  qui  vous  sont  soumises, 
est  le  premier  et  le  plus  nécessaire  de  tous  (*),  qu’elles 
soient  placées  sous  le  pouvoir  du  chef  de  famille,  ou 
sujettes  du  pouvoir  politique  : car  elles  font  comme 
partie  de  celui  qui  gouverne,  ainsi  que  nous  l’avons  dit 
dans  le  même  endroit  (Navarr.,  lib.  XXIV,  cap.  xviii). 
C’est  ainsi  qu’en  faveur  des  Gabaonites  qui  s’étaient  sou- 
mis au  peuple  hébreu , ce  peuple  prit  les  armes  sous  la 
conduite  de  Josué  (Jos.,  x,  6).  « Nos  ancêtres,  dit  Cicé- 
ron aux.  Quirites,  ont  souvent  fait  la  guerre  pour  des 
marchands  et  des  maîtres  de  barques  qui  avaient  été 
trop  mal  traités.  » Ailleurs  : « Que  de  guerres,  dit-il, 
nos  ancêtres  ont  entreprises,  parce  qu’ils  apprenaient 
qu’on  avait  fait  injure  à quelque  citoyen  romain, 
qu’on  avait  arrêté  quelque  patron  de  barque,  ou  dé- 
pouillé quelque  marchand  » (In  Verr.,  lib.  V)!  Les 
mêmes  Romains  qui  avaient  refusé  de  prendre  les  truies 
pour  de  simples  alliés,  jugèrent  nécessaire  de  les  prendre 
pour  les  mêmes  alliés  après  qu’ils  se  furent  livrés  à eux, 

(*)  Procope  [Per sic.,  lib.  Il)  dit  qu’il  ne  suffît  pas,  pour  être  juste, 
de  ne  faire  du  tort  à personne,  mais  qu’il  faut  encore  être  disposé  à em- 
pêcher que  personne  n'en  fasse  à ceux  qui  nous  sont  confiés. 

Grotius. 
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c’est-à-dire  qu’ils  furent  devenus  leurs  sujets.  Les  Cam- 
paniens  disent  aux  Romains  : « Puisque  vous  ne  voulez 
•point  prendre  la  juste  défense  de  nos  intérêts  contre  la 
violence  et  l’injustice,  vous  défendrez  au  moins  les  vô- 
tres. » Florus  dit  que  l’alliance  auparavant  formée  par 
les  Campâniens,  fut  rendue  plus  inviolable  par  l'abandon 
qu’ils  firent  de  tout  ce  qui  leur  appartenait.  « On  ne 
crut  point,  dit  Tite-Live,  que  l’honneur  permît  de  trahir 
des  gens  qui  se  livraient  » (Lib.  VII). 

II.  — Toute  cause,  quoique  juste,  intéressant  un  sujet, 
n’oblige  cependant  pas  toujours  les  gouvernants  à faire 
la  guerre;  ils  n’y  sont  obligés  qu’autant  que  cela  peut 
se  faire  sans  inconvénient  pour  tous  les  sujets,  ou  le  plus 
grand  nombre.  Car  le  devoir  du  gouvernant  a plus  pour 
objet  le  tout  que  les  parties  ; et  plus  une  partie  est 
grande,  plus  elle  approche  de  la  nature  du  tout. 

III.  — 1.  C’est  pourquoi  si  un  citoyen,  quoique  inno- 
cent, est  réclamé  par  l’ennemi  pour  sa  perte,  il  n’est  pas 
douteux  qu’il  ne  puisse  être  abandonné  (*),  s’il  est  évi- 
dent que  l’État  est  de  beaucoup  inférieur  en  force  aux 
ennemis  (Soto,  de  Juslit.  et  Jure , lib.  V,  Quæst.  i,  art.  7). 
Ferdinand  Vasquez  dispute  contre  cette  opinion  (Lib.  I, 
Controv.  Tllust .,  cap.  xm);  mais  si  l’on  considère  non 
tant  ses  paroles  que  sa  pensée,  il  paraît  vouloir  dire 
ceci,  qu’un  tel  citoyen  ne  doit  pas  être  abandonné  à la 
légère,  tant  qu’il  y a espoir  qu’il  puisse  être  défendu. 
Car  il  cite  aussi  l’histoire  de  l’infanterie  italienne  qui, 
rassurée  sur  son  propre  salut  par  César,  abandonna 
Pompée,  lorsque  ses  affaires  n’étaient  pas  encore  tout  à 
fait  désespérées  : ce  qu’il  désapprouve,  non  sans  raison. 

{*)  Voyez  le  conseil  du  patriarche  Nicéphore,  donné  à Michel  Ran- 
gabe,  touchant  des  fugitifs  à rendre  au  chef  des  Bulgares,  en  vue  de  la 
paix,  et  où  se  trouvent  ces  paroles,  dans  Zonaras  : « Nous  pensons  qu’il 
vaut  mieux  qu’un  petit  nombre  d’hommes  souffrent,  que  si  c’était  une 
immense  multitude.  » Grotius. 
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2.  Mais  un  citoyen  innocent  peut-il  même  être  livré 
entre  les  mains  des  ennemis,  pour  éviter  la  ruine  de  l’État, 
imminente  sans  cela?  C’est  sur  quoi  les  érudits  disputent, 
et  sur  quoi  il  a été  autrefois  disputé,  lorsque,  par  exem- 
ple, Démosthènes  a proposé  cette  fable  célèbre  des 
chiens  que  les  loups  demandaient  aux  brebis  de  leur 
livrer,  en  vue  de  la  paix.  Non-seulement  Vasquez,  mais 
ce  Soto  dont  l’opinion  est  accusée  par  Yasquez.  d’être 
voisine  de  la  perfidie,  nient  que  cela  soit  permis.  Soto 
avance  cependant  qu’un  tel  citoyen  est  tenu  de  se  livrer 
lui-même  aux  ennemis  ; Yasquez  nie  aussi  ce  point,  parce 
que  la  nature  de  la  société  civile  dans  laquelle  chacun 
est  entré  en  vue  de  son  propre  avantage,  ne  le  demande 
pas. 

3.  Mais  tout  ce  qui  suit  de  là,  c’est  qu’un  citoyen  n’y 
est  point  tenu  en  vertu  d’un  droit  proprement  dit;  et  il 
n’en  résulte  pas  que  la«lrarité  souffre  qu’il  agisse  autre- 
ment. Il  y a,  en  effet,  beaucoup  de  devoirs  non  de  jus- 
tice proprement  dite,  mais  de  charité,  dont  non-seule- 
ment l’accomplissement  est  digne  de  louange  — ce  que 
Vasquez  reconnaît  — mais  qui,  même,  ne  peuvent  être 
omis  sans  faute.  Or,  tel  paraît  être,  sans  contredit,  le 
devoir  pour  tout  citoyen  de  préférer  le  salut  d’un  très- 
grand  nombre  de  personnes  innocentes  à sa  propre  vie. 
Dans  YErechthée  d’Euripide,  Praxithée  dit  : « Si  nous  sa- 
vons compter  et  distinguer  entre  le  plus  et  le  moins,  la 
ruine  d’une  seule  famille  ne  l'emporte  pas  sur  la  ruine 
commune,  et  ne  peut  pas  même  lui  être  comparée  (*).  » 
C’est  ainsi  que  Phocion  exhortait  Démosthènes  et  les 
autres  à subir  eux-mêmes  la  mort,  à l’exemple  des  filles 
de  Léus  et  des  Hyacinthides  (**),  plutôt  que  de  laisser 

(*)  « Il  est  injuste  que  le  tout  devienne  un  accessoire  de  la  partie.  » 
Ce  passage  est  dans  Philon,  à la  fin  du  livre  I de  la  Fie  de  Moïse;  il 
s’y  trouve  aussi  d’autres  choses  qui  méritent  fort  d'étre  lues.  C. 

(**)  Voyez  Apollodoue,  Biblioth.  G. 


Digitized  by  Google 


590  LE  DROIT  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  PAIX. 

leur  patrie  exposée  à un  mal  irréparable  (Diodore, 
lib.  XVII).  « Si,  naviguant  dans  quelque  vaisseau  avec 
mes  amis,  dit  Cicéron  [Orat.  Pro  P.  Sextio),  il  m’était 
arrivé  qu’un  grand  nombre  de  pirates,  venus  de  plusieurs 
endroits,  menaçassent  de  couler  à fond  le  navire  en  cas 
que  l’on  ne  me  livrât  pas  — moi  seul  — à eux  ; et  que 
mes  compagnons  de  voyage  aimassent  mieux  mourir 
avec  moi  que  de  me  livrer  aux  ennemis , je  me  jetterais 
plutôt  moi-même  dans  l’abîme  pour  sauver  les  autres, 
que  d’exposer  ceux  qui  me  témoigneraient  tant  d’affec- 
tion, non-seulement  à une  mort  certaine,  mais  même  à 
un  grand  danger  pour  leur  vie.  » Le  même  dit  (De  Fini- 
bus,  ni)  « qu’un  homme  de  bien,  sage,  obéissant  aux 
lois,  et  non  ignorant  des  devoirs  du  citoyen,  se  préoc- 
cupe plus  de  l’intérêt  de  tous  que  de  l’intérêt  d’un  seul, 
ou  du  sien.  » Nous  lisons  dans  Tite-Live  qu’il  a été  dit, 
au  sujet  de  certains  Molossiens  • « Certes,  j’ai  souvent 
entendu  dire  que  des  citoyens  sont  morts  volontaire- 
ment pour  leur  patrie;  mais  ces  hommes-ci  sont  les 
premiers  qui  aient  regardé  comme  une  chose  juste  que 
leur  patrie  se  sacrifiât  pour  eux  » (Lib.  XLV). 

4.  Mais,  cela  posé,  reste  le  doute  de  savoir  si  ce  citoyen 
peut  aussi  être  contraint  à ce  qu’il  est  tenu  de  faire1.  Soto 
le  nie  par  l’exemple  du  riche,  qui  est  tenu  par  le  précepte 
de  la  miséricorde  de  donner  l’aumône  au  pauvre,  et  qui 
cependant  pe  peut  y être  contraint.  Mais  il  faut  remar- 
quer qu’autre  est  la  condition  des  parties  entre  elles, 
autre  celle  des  supérieurs,  quand  on  les  compare  avec 
leurs  sujets.  Car  l’égal  ne  peut  contraindre  son  égal,  si 

1 La  paraphrase  de  Barbeyrac  servira  ici  de  commentaire.  « Mais  posé 
qu’un  sujet  innocent  soit  tenu  de  sacrifier  sa  vie  pour  le  bien  public,  lors- 
qu'un ennemi  le  demande,  et  que  le  souverain  n’est  pas  en  état  de  le  pro- 
téger, il  reste  encore  à savoir  si,  au  cas  que  ce  sujet  ne  veuille  pas  se 
remettre  lui-même  entre  les  mains  de  l’ennemi,  on  peut  l’y  contrain- 
dre... » P.  P.  F. 
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ce  n’est  à raison  de  ce  qui  lui  est  dû  eH  vertu  du  droit 
strictement  dit.  Mais  le  supérieur  peut  contraindre 
même  à d'autres  choses  que  prescrit  une  vertu  quel- 
conque (*),  parce  que  ce  droit  est  compris  dans  le  droit 
propre  du  supérieur,  en  tant  que  supérieur.  C’est  ainsi 
que  dans  une  grande  disette  de  blé,  les  citoyens  peu- 
vent être  contraints  à mettre  en  commun  celui  qu’ils 
possèdent  (Lessius,  lib.  II,  cap.  ix,  Dub.  7);  voilà  pour- 
quoi, dans  notre  question  controversée,  il  paraît  plus 
vrai  de  dire  que  le  citoyen  peut  être  contraint  à faire 
ce  qu’exige  la  charité.  Aussi  ce  Phocion,  dont  j’ai 
parlé,  montrant  un  certain  personnage  du  nom  de 
Nicoclès,  qui  était  son  plus  grand  ami,  disait  qu’on  était 
parvenu  à ce  point  de  malheurs,  que  si  Alexandre 
l’exigeait,  il  voterait  lui-même  pour  qu’on  le  livrât 
(Plutarque,  Phoc.). 

IY.  — Viennent  immédiatement  après  les  sujets,  que 
dis-je,  sont  au  même  rang  qu’eux  par  rapport  à l’obli- 
gation de  les  défendre,  les  alliés  dans  le  traité  desquels 
cette  clause  a été  comprise,  soit  qu'ils  se  soient  placés 
sous  la  tutelle  et  le  patronage  des  autres , soit  qu’ils 
aient  stipulé  des  secours  mutuels  ‘.  « Celui  qui  n’écarte 
pas  de  son  allié  une  injure,  s’il  le  peut,  est  aussi  cou- 
pable que  celui  qui  la  commet,»  dit  Ambroise 2 [De  offîc., 
lib.  I,  cap.  xxxvi).  Mais  nous  avons  dit  ailleurs  que  de 
telles  conventions  ne  peuvent  s’étendre  aux  guerres  qui 


(*)  C’est  ainsi  que  chez  les  Lucaniens,  il  y avait  une  peine. infligée  aux 
prodigues;  aux  ingrats,  chez  les  Macédoniens  ; aux  oisils,  chez  les  mêmes 
Lucaniens  et  chez  les  Athéniens.  Ajoutez  ce  qui  a été  rapporté  liv.  f, 
chap.  i,  g ix.  G. 

* Voir  livre  II,  chap.  xv,  g xm.  n.  2,  la  note.  P.  P.  F. 

3 Ce  Père  ne  parle  point  là  des  alliés,  auxquels  notre  auteur  applique 
le  passage,  comme  il  parait  par  l’exemple  qui  suit,  de  ce  que  (U  Moïse 
en  tuant  l’ Égyptien  qui  insultait  un  de  ses  compatriotes.  Socius  est  donc 
ici  tous  ceux  avec  qui  l’on  a quelque  relation  un  peu  particulière.  (B.) 
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ne  s’appuient  pas  sur  une  juste  cause  (').  Et  c’est  là  la 
raison  pour  laquelle  les  Lacédémoniens,  avant  d’entre- 
prendre la  guerre  contre  les  Athéniens,  laissèrent  tous 
leurs  alliés  juges  de  la  justice  de  leur  cause  ; ainsi  que 
les  Romains  confièrent  aux  Grecs  le  soin  de  prononcer 
sur  la  guerre  contre  Nabis  (Tite-Live,  lib.  XXXIV). 
Ajoutons  .ceci  pour  le  moment,  qu’un  allié  n’est  pas  non 
plus  tenu  de  secourir  l'autre,  s’il  n’y  a aucune  espé- 
rance d’un  bon  dénoûment  Une  alliance  se  contracte, 
en  effet,  en  vue  du  bien,  non  du  mal.  Au  reste,  un  allié 
doit  être  défendu  même  contre  un  autre  semblablement 
allié,  à moins  que  dans  la  première  alliance  on  ne  soit 
convenu  de  quelque  chose  de  plus  spécial.  C’est  ainsi 
que  les  Athéniens  ont  pu  défendre  les  Corcyréens,  si 
leur  cause  était  juste,  même  contre  les  Corinthiens, 
leurs  alliés  plus  anciens 2. 

(*)  Voyez  Simler  (De  republ.  Uelret  ).  « Lorsque  le  seigneur  fait  la 
guerre  à quelqu'un,  le  vassal  est  tenu  de  l'aider,  s’il  sait  qu'elle  est  juste, 
ou  s’il  ne  fait  qu'en  douter:  Mais  lorsqu’elle  est  ouvertement  déraison- 
nable, le  vassal  doit  l’aider  pour  se  défendre,  et  non  pour  attaquer  » 
(Lib.  II,  De  Feudis,  cap.  xxvm).  Grotius. 

* M.  liautefeuille  cite  cette  opinion  de  Grotius,  en  la  présentant 
comme  une  de  ces  propositions  extrêmes  qui  paraissent  voisines  de  l'exa- 
gération. Mais  il  ne  la  condamne  pas,  toutefois.  « Je  suis  loin,  dit-il,  de 
regarder  les  traités  comme  devant  toujours  être  méconnus  et  violés,  lors- 
qu’ils sont  contraires  aux  intérêts  de  l'un  des  contractants,  mais  il  est 
certaines  circonstances  où  la  nécessité  autorise  à les  rompre.  Tous  les 
publicistes  sont  d'accord  à cet  égard;  ils  regardent  môme  que  l’allié  ne 
doit  pas  exécuter  le  traité  d'alliance,  lorsqu'il  s’agit  d'une  guerre  in- 
juste. Grotius  va  jusqu’à  dire  qu’un  allié  n’est  pas  tenu  de  secourir  l’antre, 
lorsqu’il  n’y  a aucune  chance  de  succès  » (Des  droits  cl  des  devoirs  des 
nations  neutres,  édit.  Guillaumin,  1858,  t.  1,  p.  217,  note  2).  Celte  théo- 
hie  offre  trop  d’occasions  de  se  soustraire  aux  devoirs  d’une  alliance,  pour 
être  recommandée.  Voir,  au  surplus,  la  note  suivante.  P.  P.  F. 

2 Grotius  enseigne  que  le  Casus  fœderis  d'une  alliance  défensive  ne 
s'applique  pas  au  cas  d’une  guerre  injuste,  c’est-à-dire  d’une  agression 
de  la  part  de  la  puissance  qui  réclame  le  bénéfice  de  l'alliance.  On  dit 
même  que  c’cst  là  une  condition  tacite  de  tout  traité  fait  en  temps  de 
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V.  — La  cause  qui  vient  en  troisième’  lieu  est  celle 
des  amis  (*),  auxquels  on  n’a  pas,  il  est  vrai,  promis  du 
secours,  mais  à qui  cependant  on  en  doit  par  une  sorte 
d’égard  pour  l’amitié  qu’on  a pour  eux,  si  ce  secours  peut 
être  fourni  facilement  et  sans  inconvénient  (Victoria,  De 
Indis,  Part.  II,  nb  17;  Cajetan,  n,  2,  Quæst.  iv,  art.  1). 
C’est  ainsi  qu’ Abraham  prit  les  armes  pour  Loth,  son 
parent;  que  les  Romains  ordonnèrent  aux  Antiates  de 
ne  point  exercer  la  piraterie  contre  les  Grecs,  vu  qu’ils 
étaient  parents  des  Italiens.  Les  mêmes,  souvent,  entre- 
prirent des  guerres,  ou  ont  menacé  d’en  entreprendre, 
non-seulement  en  faveur  d’alliés  auxquels  cela  était  dû 
en  vertu  d’un  traité,  mais  pour  des  amis. 

VI.  — La  dernière  cause,  et  celle  qui  a la  plus  large 
étendue,  c’est  l’union  des  hommes  entre  eux,  qui  suffit 
même  toute  seule  pour  porter  à se  secourir.  « Les 
hommes  sont  nés  pour  s’aider  les  uns  les  autres,  » dit 

paix,  stipulant  un  prêt  de  secours  en  temps  de  guerre;  que  cette  stipula- 
tion n'est  applicable  qu’au  cas  d’une  guerre  juste.  Promettre  assistance 
dans  une  guerre  injuste,  serait  s’obliger  à commettre  une  injustice,  et 
un  pareil  contrat  ne  saurait  être  valide.  Mais  Wheaton  fait  remarquer 
que  cette  restriction  tacite  aux  termes  d'une  alliance  générale,  ne  peut 
s’appliquer  qu’au  cas  évkjent  d’agression  injuste  de  la  part  de  l’autre 
partie  contractante,  et  ne  peut  être  employée  comme  prétexte  pour 
éluder  l’accomplissement  d’un  engagement  positif  et  non  équivoque, 
sans  exposer  l’allié  à une  juste  imputation  de  mauvaise  foi.  Dans  le  cas 
douteux,  la  présomption  doit  plutôt  s’élever  en  faveur  de  l'allié  et  de  la 
justice  de  sa  cause.  Voir  Bynkershoëk,  Quæst.  Jur.  publ.,  lib.  I,  cap. 
tx  ; Vattel,  Le  Droit  des  gens,  liv.  Il,  chap.  xti,  g 168,  édit.  Guillau- 
min, 1863,  t.  II,  p.  154;  liv.  III,  chap.  vi,  g 86-96,  t.  II,  p.  429  et  suiv. 
« L’application  de  ces  principes  généraux,  dit  Wheaton,  doit  dépendre 
de  la  nature  et  des  termes  des  garanties  particulières  contenues  dans  le 
traité  en  question  » [Êlém.  du  Dr.  internat.,  édit.  1858,  t.  I,  p.  259  et 
260).  Voir,  dans  le  même  ouvrage,  des  exemples  appropriés  au  dévelop- 
pement de  ces  principes,  t.  I,  p.  260  à 270.  P.  P.  F. 

(*)  Voici  les  termes  d’un  ancien  Oracle  : « Présent,  tu  n’as  pas  porté 
secours  à un  compagnon  en  danger  de  mort;  je  ne  te  dirai  rien,  si  ce 
n’est  ; sors  du  temple.  » G. 
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Sénèque.  Du  même  est  cette  pensée  : « Le  sage,  toutes 
les  fois  qu’il  le  pourra,  corrigera  les  torts  de  la  for- 
tune » (Sénèque,  De  ira,  lib.  I,  cap.  y;  De  Clementiâ , 
lib.  II,  cap.  vi  ; Cicéron,  De  Finibus,  lib.  III  ; De  offic ., 
lib.  I,  cap.  vii;  L.  Ut  vint...,  Dig  , De  Just.  et  Jure).  Eu- 
ripide dit  dans  les  Suppliantes  : « Les  rochers  offrent  un 
asile  aux  bêtes  sauvages,  les  autels  aux  esclaves,  les 
villes  aux  villes  que  le  malheur  opprime.  » « La  force 
qui  défend  les  faibles  est  pleine  de  justice,  » est-il  dit 
par  Ambroise  [De  offic.,  lib  I,  cap.  xxvii).  Nous  avons 
aussi  traité  de  cette  chose  plus  haut. 

VII.  — 1 . On  demande  ici  si  l’homme  est  même  tenu 
de  défendre  un  autre  homme,  un  peuple  un  autre  peu- 
ple, contre  l’injure?  Platon  pense  que  celui  qui  ne  re- 
pousse point  la  violence  faite  à autrui  doit  être  puni  (*) 
(De  Legib .,  lib.  IV)  : ce  qui  était  aussi  prévu  par  les  lois 
des  Égyptiens  (Diodore,  lib.  I).  Mais,  d’abord,  si  le 
péril  est  manifeste,  il  est  certain  qu’on  n’est  point  tenu, 
car  on  peut  préférer  sa  vie  et  ses  biens  à la  vie  et  aux 
biens  d’autrui.  Et  c’est  ainsi  qu’il  faut  interpréter  sui- 
vant moi  cette  pensée  de  Tullius  : « Celui  qui  ne  prend 
pas  la  défense  d’un  homme  qu’on  opprime,  ou  ne  ré- 
siste pas,  s’il  le  peut , à l’injustice  qu’on  lui  fait,  n’est 
pas  moins  coupable  que  s’il  abandonnait  ses  père  et 
mère,  ou  sa  patrie,  ou  ses  alliés  ; » en  donnant  à « s'il  le 
peut  » la  signification  de  : « avec  avantage.  » Car  le 
même  dit  ailleurs  que  « l’on  peut  en  quelque . sorte  se 
dispenser  sans  blâme  de  prendre  la  défense  des  hom- 
mes. » Il  y a,  dans  les  Histoires  de  Salluste  : « Tous 
ceux  qui,  dans  une  situation  prospère,  sont  sollicités  de 
prendre  part  à une  guerre,  doivent  considérer  d'abord 
s’il  leur  est  possible  de  conserver  la  paix;  ensuite,  si  la 


(*)  Les  Hébreux  aussi.  Moïse  de  Cotzi,  Præcept.  Jubent.  LXXVII, 
LXXX-;  Vêtant.  CLXIV,  CLXV.  G. 
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guerre  qu’on  leur  propose  est  légitime,  sûre,  glorieuse 
ou  déshonorante.  » * 

2.  Il  ne  faut  pas  dédaigner  non  plus  ce  passage  de 
Sénèque  (*)  : « Je  porterai  secours  à celui  qui  est  exposé 
à périr,  mais  sans  vouloir  périr  mobmême  pour  lui,  à 
moins  que  ma  vie  ne  rachète  celle  d’un  grand  homme, 
ou  ne  soit  le  prix  d’une  grande  chose.  » Et  alors  même 
on  n’y  sera  pas  obligé,  si  l’opprimé  ne  peut  être  délivré 
que  par  la  mort  de  l’oppresseur  (Lessiüs,  lib.  II,  cap.  iv, 
Dub.  15).  Car,  si  celui  qui  est  attaqué  peut  préférer  la 
, vie  de  l’agresseur  à la  sienne  propre,  comme  nous  l’a- 
vons dit  ailleurs 4,  on  ne  péchera  pas  en  croyant  ou  en 
voulant  que  l’attaqué  le  veuille  ainsi,  surtout  lorsqu’il  y 
a du  côté  de  l’agresseur  un  péril  plus  grand  de  dom- 
mage irréparable  et  éternel. 

VIII.  — 1.  C’est  aussi  uit  point  controversé,  celui  de 
savoir  si  c’est  une  cause  juste  de  guerre,  de  prendre  les 
armes  pour  les  sujets  d'un  autre,  afin  de  repousser 
d’eux  l’oppression  de  celui  qui  les  gouverne?  Assuré- 
ment, depuis  le  moment  où  les  sociétés  politiques  ont 
été  établies,  il  est  certain  qu’une  sorte  de  droit  parti- 
culier a été  acquis  aux  chefs  de  chacune  de  ces  sociétés. 
Euripide  dit,  dans  les  Héraclides  : « Nous  avons  droit, 
dans  le  gouvernement  de  notre  cité,  d’exercer  par  nous- 
mêmes  une  justice  souveraine.  » Le  mot  suivant  ne 
tend  pas  à autre  chose  : « Embellissez  Sparte  qui  vous 
est  échue;  nous,  nous  aurons  soin  de  Mycènes.  » Et 

(*)  Le  passage  se  trouve  au  traité  des  Bienfaits , lib.  II,  cap.  xv.  Il  y en 
a un  autre  semblable,  snr  le  même  sujet,  lib.  I,  cap.  x : « Je  défendrai 
une  personne  qui  le  mérite,  aux  dépens  même  de  mon  propre  sang,  et  je 
. prendrai  ma  part  de  son  danger;  quant  à celle  qui  ne  le  mérite  point,  si 
je  puis  la  retirer  des  mains  des  brigands  en  poussant  un  cri,  je  ne  me 
repentirai  pas  d’avoir  fait  retentir  ma  voix,  qui  donnera  le  salut  à un 
homme.  » Voyez  ce  qui  a été  dit  plus  haut,  liv.  Il,  chap.  i,  g vin. 

Grotius. 

4 Livre  II,  lit,  I,  g ix, 
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Thucydide  a placé  parmi  les  attributs  du  pouvoir  sou- 
verain t5  «ÛToStxov,  la  puissance  souveraine  des  jugements, 
non  moins  que  xô  aùxdvojAôv  xal  xô  auxoreXif,  c’est-à-dire 
le  droit  de  faire  des  lois  et  de  créer  des  magistrats.  Le  vers 
suivant  ne  tend  pas  à autre  chose  : « Ce  n’est  point  à 
lui,  mais  à moi,  qu’est  échu  l’empire  de  la  mer  et  le 
royaume  du  trident...  » (Virgile,  Æneid.  i).  Et  ce  vers 
qui  ne  diffère  pas  du  précédent  : « S’il  n’était  pas  dé- 
fendu à une  divinité  de  détruire  l’ouvrage  d’une  autre  » 
(Ovide,  Metam.,  lib.  XIV)  (*).  Et  dans  Euripide  : « C’est 
la  coutume  des  dieux,  qu’il  soit  défendu  de  s’opposer  à 
ce  qu’un  d’entre  eux  désire  » ( Hippol .).  Apparemment, 
comme  l’explique  avec  raison  Ambroise  ( Deoffic .,  Lib.  I), 
« c’est  de  peur  qu’usurpant  la  fonction  les  uns  des  au- 
tres, ils  ne  suscitent  quelque  guerre  entre  eux.  » Les 
Corinthiens,  dans  Thucydide,  pensent  qu’il  est  équi- 
table a que  chacun  punisse  les  siens  (**)  » (Lib.  I).  Et 
Persée,  dans  son  discours  à Marcius,  déclare  qu’il  ne  se 
justifiera  pas  de  ce  qu’il  avait  fait  contre  les  Dolopes  : 
« Je  l’ai  fait,  dit-il,  de  mon  droit  propre,  puisqu’ils  fai- 
saient partie  de  mon  royaume,  qu’ils  étaient  sous  ma 
domination  » (Tite-Live,  lib.  XLII).  Mais  toutes  ces 
choses  ont  lieu  lorsque  les  sujets  sont  véritablement 
coupables;  ajoutez  même  lorsque  la  cause  est  douteuse. 
C’est,  en  effet,  en  vue  de  cela  qu’a  été  établie  cette  dis- 
tribution des  empires  1 (Victoria,  Relect.  De  Indis , n°  15). 

(*)  Il  y a ceci  du  même  poète  ( Métamorph .,  lib.  III)  : a II  n'est  pas 
permis  à un  dieu  d'annuler  ce  qu'a  fait  un  autre  dieu.  » G. 

(**)  Augustin  dit  (De  liber,  arbitr.,  lib.  II)  : « C'est  faire  acte  de  bonté, 
que  de  faire  du  bien  aux  étrangers,  mais  la  justice  ne  demande  point  qu’on 
les  punisse.  » Suivant  Procope  ( Vandalic .,  lib.  I)  : « Il  est  convenable 
que  chacun  exerce  le  pouvoir  qui  lui  est  échu  en  partage,  mais  qu’il 
ne  tire  pas  à lui  le  soin  des  affaires  des  autres.  » Grotius. 

* Hais  les  souverains  n'ont  ce  droit  chacun  chez  soi,  que  quand  leurs 
sujets  sont  véritablement  coupables,  ou  que  du  moins  leur  crime  est 
douteux.  Car  c’est  là  le  but  de  ce  partage  des  gouvernements  civils.  Dans 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II,  CHAPITRE  XXV.  59? 

2.  Mais  le  droit  de  la  société  humaine  ne  sera  pas 
exclu  pour  cela,  lorsque  l’oppression  est  manifeste  : si 
quelque  Busiris,  Phalaris,  Diomède  de  Thrace,  exerce 
sur  ses  sujets  des  cruautés  qui  ne  peuvent  être  approu- 
vées par  aucun  homme  équitable.  C’est  ainsi  que  Cons- 
tantin prit  les  armes  contre  Maxence  et  contre  Licinius; 
que  d’autres  empereurs  des  Romains  les  prirent,  ou  me- 
nacèrent de  les  prendre  contre  les  Perses  (*),  s’ils  ne 
cessaient  de  persécuter  les  chrétiens  à cause  de  la  reli- 
gion (Victoria.  Relecl.  De  Indis , p.  n,  n°  13). 

3.  Bien  plus,  quand  même  il  serait  accordé  que,  même 
dans  le  cas  d’une  extrême  nécessité,  les  sujets  ne  pour- 
raient prendre  légitimement  les  armes  — point  que 
nous  avons  vu  révoquer  en  doute  par  ceux-là  mêmes  qui 
ont  pris  pour  programme  de  défendre  la  puissance 
royale 1 — il  ne  s’en  suivrait  pas  cependant  que  d’autres 
ne  pussent  les  prendre  pour  eux.  Car  toutes  les  fois  que 
dans  une  action  l’obstacle  naît  de  la  personne,  non  de 
la  chpse,  ce  qui  n’est  pas  permis  à l’un  peut  être  permis 
à l’autre  en  sa  place,  pourvu  que  l’affaire  soit  telle  que 
l’un  y puisse  être  utile  à l’autre.  C’est  ainsi  qu’un  tu- 
teur, ou  tout  autre,  plaide  pour  le  pupille,  dont  la  per- 
sonne ne  peut  comparaître  en  justice  ; qu'un  defensor , 
même  sans  mandat,  le  peut  pour  un  absent.  Or,  l’empê- 
chement qui  s’oppose  à ce  qu’un  sujet  résiste,  ne  vient 
pas  d’une  cause  qui  soit  la  même  dans  le  sujet  et  dans  le 
non  sujet,  mais  d’une  qualité  de  la  personne,  qui  ne 
passe  pas  à d’autres. 

4.  C’est  ainsi  que  Sénèque  estime  que  celui  qui  n’ayant 


un  doute,  la  présomption  doit  être  en  faveur  du  souverain.  Autrement  ce 
serait  fournir  aux  autres  puissances  un  prétexte  de  se  mêler  aisément  de 
ce  qui  se  passe  hors  de  leurs  États.  (Barbeyrac.) 

(*)  Vous  en  avez  un  exemple  semblable  dans  l'histoire  de  Pépin,  dans 
Frédégaire,  in  fine.  G. 

* Livre  I,  chap.  îv,  g vm. 
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rien  de  commun  avec  ma  nation  tourmente  la  sienne, 
peut  être  de  ma  part  l’objet  d’hostilités,  comme  nous 
l’avons  dit,  lorsqu'il  était  question  des  peines  à infliger  1 : 
laquelle  chose  est  souvent  unie  à la  défense  des  inno- 
cents. Nous  savons,  il  est  vrai,  par  les  histoires  anciennes 
et  nouvelles,  que  la  convoitise  du  bien  d’autrui  re- 
cherche ces  prétextes;  mais  si  les  méchants  abusent 
d’une  chose,  le  droit  ne  cesse  pas  aussitôt  pour  cela 
d’exister.  Les  pirates  naviguent  aussi,  les  brigands  font 
aussi  usage  du  fer. 

IX.  — 1 . Or,  de  même  que  nous  avons  déclarées  illi- 
cites des  alliances  de  guerres  formées  avec  l’intention 
que  les  secours  soient  promis  pour  n’importe  quelle 
guerre,  sans  aucune  distinction  de  cause  (*),  de  même 
aucun  genre  de  vie  n’est  plus  répréhensible  que  celui 
de  ces  individus  qui,  engageant  leurs  services  à prix 
d'argent,  font  la  guerre  sans  considération  de  la  cause, 
et  pour  lesquels  « là  se  trouve  la  justice  où  est  le  plus 
gros  salaire  » (Siltest.,  In  verbo  bellurn,  Part.  I,  § 10, 
circafinem).  Ce  que  Platon  prouve  d’après  Tyrtée.  C’est 
là  même  ce  que  nous  lisons  qui  fut  reproché  aux  Éto- 
liens  par  Philippe  (Tite-Liye,  Lib.  xxxii),  et  aux  Arca- 
diens  par  Denys  de  Milet,  en  ces  termes  : « On  fait  de 
la  guerre  un  trafic,  et  les  maux  de  la  Grèce  sont  un  re- 
venu pour  les  Arcadiens  qui,  sans  avoir  égard  à la  cause 
de  la  guerre,  prennent  les  armes  tantôt  pour  un  parti,  tan- 
tôt pour  un  autre.  » Chose  vraiment  déplorable,  comme 
parle  Antiphane  : « Un  soldat  qui,  afin  de  gagner  sa  vie, 
se  loue  pour  la  mort  (**)  ! » Dion  de  Pruse  dit  : * Qu’y 

• 

1 Livre  II,  chap.  xx,  g xl,  n.  2. 

O Voyez  encore  sur  ce  point  Simler.  G. 

(*')  « On  recherche,  au  péril  de  sa  vie,  à se  procurer  des  choses  qui 
contribuent  à abréger  la  vie,  » a dit  Sénèque  ( Quœst . nalur. , lib.  V, 
cap.  xvih).  Plaute  dit  ( Bacchid .)  (a)  : « Ceux  qui  vendent  leur  vie  pour 

(a)  Le  passage  attribué  à Plaute  • n’est  point  dans  la  comédie  que  notre 
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a-t-il  de  plus  nécessaire  pour  nous,  ou  d’un  plus  grand 
prix  que  la  vie?  Et  cependant  beaucoup  la  sacrifient 
pour  se  procurer  de  l’argent.  » 

2.  Mais  c’est  peu  de  chose  de  vendre  leur  vie,  s’ils  ne 
vendaient  aussi  celle  des  autres,  qui  souvent  sont  inno- 
cents : autant  supérieurs  en  infamie  sur  le  bourreau, 
qu’il  est  pire  de  tuer  sans  cause  que  de  tuer  avec 
cause  (*)  (Bellinus,  De  re  mil  il.,  part.  II,  tit.  h,  n°  4). 
Antisthènes  disait  de  même  que  les  bourreaux  sont  plus 
honnêtes  que  les  tyrans,  car  ceux-là  mettent  à mort  des 
coupables,  ceux-ci  des  innocents.  Philippe  l’ancien,  le 
Macédonien,  disait  de  cette  sorte  de  gens  qui  ne  ga- 
gnaient leur  vie  qu’à  porter  les  armes  : « Que  la  guerre 
est  pour  eux  la  paix,  et  la  paix,  la  guerre  » (Diodor., 
lib.  XVIII). 

3.  La  guerre  n’est  pas  parmi  les  métiers;  au  con- 
traire, c’est  une  chose  si  horrible,  qu’il  n’y  a qu’une 
extrême  nécessité,  ou  la  vraie  charité  qui  puissent  la 
rendre  honnête,  ainsi  qu’on  peut  le  comprendre  d’après 
ce  qui  a été  dit  par  nous  dans  le  dernier  des  cha- 
pitres précédents.  Au  jugement  d’Augustin,  « porter 
les  armes  n’est  point  un  délit,  mais  c’est  un  péché  de 
prendre  du  service  en  vue  du  butin  » [De  verb.  Domini , 
secund.  Matth.  Il  est  cité,  Caus.  xxxiii,  quæst.  1). 

X.  — Et  même  en  vue  de  la  solde,  si  on  l’a  unique- 

de  l'or...  » Guntherus  parle  de  ces  « cohortes  louées  à prix  d’argent,  de 
ces  soldats  qui  n’ont  en  vue  que  la  prime  militaire  qu’on  leur  donne, 
accoutumés  à changer  de  parti  suivant  le  prix  offert,  et  à tenir  pour 
ennemi  celui  que  leur  ordonnera  de  combattre  le  maître  qui  leur  donnera 
leur  salaire,  » Grotius. 

(*)  « Comment  appeler  autrement  que  frénésie,  dit  Sénèque  (Quæst. 
natural.,  lib.  V,  cap.  xvm),  ce  besoin  de  promener  la  destruction,  de  se 
ruer  en  furieux  sur  des  inconnus,  de  s’irriter  sans  offense,  de  tout  dévas- 
ter sur  son  passage,  et,  comme  la  bête  féroce,  d’égorger  sans  haïr.  » G. 

auteur  cite,  et  je  doute  qu’il  se  trouve  dans  aucune  autre  pièce  du  même 
poète.. . * (B. 
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ment  et  principalement  en  vue;  quoique,  d’ailleurs,  il 
soit  tout  à fait  permis  de  recevoir  une. solde.  « Qui  est 
celui,  dit  l’apôtre  Paul,  qui  fait  la  guerre  à ses  dépens?  » 
(I  Gorinth.  ix,  7)  *. 


' Hallam  résume  ainsi  les  xxiv*  et  xxv*  chapitres  de  ce  livre  : « Le 
devoir  d’éviter  la  guerre  autant  que  possible,  même  dans  une  cause  juste, 
fait  plutôt  partie  de  la  vertu  morale,  dans  un  sens  large,  que  de  la  simple 
justice.  Mais,  indépendamment  des  obligations  que  nous  imposent  l’hu- 
manité et  l’amour  chrétien,  il  est  souvent  de  notre  intérêt  d’éviter  la 
guerre.  Cependant  l'auteur  dit  peu  de  chose  sur  ce  sujet,  qui  rentre 
évidemment  dans  le  domaine  de  la  prudence  civile,  dont  il  n’a  point  à 
s’occuper. 

Laissant  donc  de  côté  le  sujet  de  ce  chapitre,  il  en  vient  à la  justice  des 
guerres  entreprises  dans  l'intérêt  d’autrui.  Les  souverains,  suivant  lui, 
ne  seraient  pas  tenus  de  prendre  les  armes  pour  défendre  quelqu’un  de 
leurs  sujets  injustement  traité.  D'où  il  suit  qu'un  État  peut  abandonner 
ceux  qu'il  ne  saurait  protéger  sans  grand  préjudice  pour  les  autres  ; 
mais  les  opinions  sont  plus  partagées  sur  la  question  de  savoir  si  un  sujet 
innocent  doit  être  livré  à un  ennemi.  Solo  et  Vasquez,  casuistes  d'une 
grande  réputation,  avaient  décidé  que  non;  cependant  Grotius  se  pro- 
nonce pour  l’affirmative.  Cela  parait  être  une  exception  remarquable  à 
l’inflexibilité  générale  de  son  adhérence  à la  règle  du  droit  En  effet,  en 
vertu  de  quel  principe  de  rigoureuse  justice,  un  peuple  peut-il,  plus  que 
de  simples  individus,  sacrifier  ou  mettre  en  péril  la  vie  d’un  innocent? 
Grotius  est  préoccupé  de  cette  supposition,  que  le  sujet  doit,  pour  le  bien 
public,  se  remettre  volontairement  aux  mains  de  l’ennemi  ; mais  personne 
qe  perd  ses  droits  naturels  pour  refuser  de  faire  une  chose  qui  n’est  pas 
d’obligation  sociale  rigoureuse. 

Après  les  sujets  viennent  les  alliés,  que  l'État  s’est  engagé  à secourir; 
et  les  pouvoirs  amis  peuvent  aussi,  quoiqu'il  n’y  ait  pas  d’alliance,  être 
protégés  contre  des  attaques  injustes.  Cette  règle  s'étend  même  à toute 
l’espèce  humaine;  mais,  en  général,  la  guerre  dans  l’intérêt  des  étran- 
gers n’est  pas  obligatoire.  Il  est  permis  de  délivrer  les  sujets  d'autrui  de 
l’oppression  extrême  et  manifeste  de  leurs  chefs;  et  quoique  ce  n’ait  été 
souvent  qu’un  simple  prétexte,  on  ne  doit  pas  pour  cela  nier  la  justice 
d'une  honnête  intervention.  Grotius  croit  même  qu’en  pareil  cas  ledroildes 
puissances  étrangères  est  moins  équivoque  que  celuj  du  peuple  opprimé 
lui-même.  A la  fin  de  ce  chapitre,  il  proteste  fortement  contre  ceux  qui 
servent  une  cause  quelconque  par  le  simple  appât  d’un  salaire,  et  il  les 
regarde  comme  se  ravalant  au  dessous  du  bourreau,  qui  ne  fait  mourir 
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CHAPITRE  XXYI. 

DES  CAUSES  JUSTES  POUR  LESQUELLES  LA  GUERRE  PEUT  ÊTRE 
FAITE  PAR  CEUX  QUI  SONT  SOUS  LA  SOUVERAINETÉ  D’AUTRUI. 


I.  Quelles  personnes  peuvent  être  dites  sous  la  souveraineté  d’autrui?  — 
II.  Qu’y  a-t-il,  ici,  à faire,  si  ces  personnes  sont  appelées  à donner  leur 
avis,  ou  si  elles  ont  le  choix  libre  U — III.  Que  s'il  leur  est  com- 
mandé de  faire  la  guerre,  et  que  si  elles  croient  la  cause  de  la  guerre 
injuste,  elles  ne  doivent  pas  prendre  les  armes.  — IV.  Que  décider  si 
elles  doutent?  — Y.  Que  c’est  faire  acte  de  clémence,  d'épargner,  en 
pareille  matière,  les  sujets  qui  doutent,  sous  la  charge  d’un  tribut  extra- 
ordinaire. — VI.  Quand  les  armes  des  sujets  sont-elles  justes  dans  une 
guerre  injuste? 


I.  — Nous  avons  traité  de  ceux  qui  sont  indépendants; 
il  y a d’autres  personnes  qui  sont  placées  dans  la  condi- 
tion d’obéir,  tels  que  les  fils  de  famille,  les  esclaves,  les 
sujets,  même  les  citoyens  considérés  individuellement, 
si  on  les  compare  avec  le  corps  de  l’État. 

II.  — Quant  à ces  personnes,  si  ou  bien  on  les  appelle 
à délibérer,  ou  bien  on  leur  donne  le  libre  choix  entre 
le  parti  de  servir  à la  guerre  ou  de  rester  en  repos,  elles 
doivent  suivre  les  mêmes  règles  que  ceux  qui  entre- 
prennent des  guerres  de  leur  propre  volonté  pour  eux- 
mêmes,  ou  pour  les  autres  (Ægid.  Reg.  De  act.  supern. 
Disp.  XXXI,  n»  80). 

III.  — 1 . Mais  s’il  leur  est  ordonné  de  prendre  du 


que  les  criminels.  » Hist.  de  la  littéral,  de  l'Eur.,  édit.  1840,  t.  III, 
p.  304,  305.  P.  P.  F. 

1 Barbeyrac  développe  ainsi  ce  n*  II  du  sommaire  : « Comment  doit  se 
conduire  un  inférieur,  lorsque  son  supérieur  le  consulte  sur  la  justice  de 
la  guerre  qu’il  a dessein  d’entreprendre,  ou  lorsqu’il  lui  laisse  le  choix 
de  servir,  ou  non.  » P.  P.  F. 

il,  34 
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service  — ce  qui. arrive  ordinairement — et  qu’ils  soient 
assurés  que  la  cause  de  la  guerre  est  injuste,  ils  doivent 
absolument  s’abstenir  (Victoria,  De  jure  belli,  n°  22). 
On  doit  obéir  plutôt  à Dieu  qu’aux  hommes  (Act.  Y.  29)  : 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  apôtres  qui  l’ont  dit,  mais 
aussi  Socrate  (*) , et  chez  les  maîtres  des  Hébreux  1 il.  y a 
une  sentence  (**),  portant  qu’il  ne  faut  certainement  pas 
obéir  à un  roi  qui  commande  quelque  chose  de  con- 
traire à la  loi  de  Dieu.  11  y a un  mot  de  Polycarpe  sur  le 
point  de  mourir  : « Nous  avons  appris  à rendre  aux  sou- 
verainetés et  aux  puissances  établies  par  Dieu  l’honneur 
qui  leur  est  dû,  pourvu  qu’il  n’empêche  pas  notre  salut.» 
Et  l’apôtre  Paul  : « Fils,  dit-il,  obéissez  à vos  père  et 
mère,  selon  le  Seigneur  (***),  car  cela  est  juste  (Éphés. 


(*)  Platon  nous  l’apprend  dans  son  Apologie;  ainsi  qu’ Apollonius,  qui 
opposait  à un  édit  de  Néron  ce  vers  de  Sophocle  : « Jupiter  ue  rn’ea  avait 
pas  donné  l’ordre.  » . G 

* Nous  savons  que  par  les  maîtres  des  Hébreux  il  faut  entendre  les 
Rabbins.  P.  P.  F. 

(**)  Que  Josèpbe  leur  attribue  ( Antiq . histor.,  lib.  XVII)  : « Il  n’y  a 
pas  à s’étonner  si  nous  avons  cru  que  les  commandements  que  Moïse 
nous  a laissés  par  écrit,  sous  l'inspiration  et  l'enseignement  de  Dieu, 
méritaient  plus  d’être  respectés,  que  tes  ordres.  » Ajoutez  ce  que  dit  le 
rabbin  Tanchuma,  cité  par  Drusius,  sur  un  passage  des  Actes. 

Grotius. 

(***)  Chrysostôme  explique  ainsi  ce  mot  a selon  le  Seigneur  » ; 
« C’est-à  dire,  dans  les  choses  par  lesquelles  tu  n'offenseras  pas  Dieu.  » 
Le  même  dit  (Ad.  patr.  infidel.)  : «Une  récompense  qui  n’est  pas  petite 
nous  a été  proposée,  si  nous  rendons  à nos  père  et  mère  le  respect  qui 
leur  est  dû;  mais  nous  devons  les  regarder  comme  des  maîtres,  nous  de- 
vons les  respecter  en  paroles  et  en  actions,  excepté  dans  les  cas  où  il  y 
aurait  préjudice  pour  la  piété.  » C’est  ainsi  qu’il  faut  entendre  ce  mot 
de  Jérôme  : « Continue  ton  chemin  en  foulant  aux  pieds  ton  père.  » C'est 
une  expression  déclamatoire,  empruntée  du  rhéteur  Porcins  Latro,  et  qui 
se  trouve  dans  Sénèque.  On  doit  expliquer  de  même  ce  que  disent  Ambroise 
(Devirginit.),  et  Augustin  (Epist.  XXXVIII,  Ad  Ijctum)  ; comme  aussi 
le  IV*  canon  du  l'r  concile  de  Nicée,  selon  la  traduction  arabe. 

Grotius. 
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VI,  1).  Jérôme  dit  sur  ce  passage  : « C’est  pour  les  lils 
un  péché  de  ne  point  obéir  à leur  père  et  mère;  et 
parce  que  les  père  et  mère  pouvaient  commander  quel- 
que chose  de  contraire  à ce  qui  doit  être,  il  a ajouté  : 
selon  le  Seigneur.  » Il  ajoute  à propos  des  esclaves  (*)  : 
« Lorsque  le  maître  selon  la  chair  lait  un  commande- 
ment différent  de  celui  du  maître  selon  l’esprit,  il  ne 
faut  point  obéir.  » Le  même  dit  ailleurs  : « Ils  ne  doi- 
vent avoir  de  soumission  pour  leurs  maîtres  et  leurs  père 
et  mère,  que  dans  les  choses  qui  ne  sont  point  contraires 
aux  commandements  de  Dieu.  » Car  le  même  apôtre 
avait  dit  aussi  que  chacun  rapportera  la  récompense  de 
son  œuvre,  qu’il  soit  libre,  qu’il  soit  esclave  (Éphés.  vi,  8). 
Tertullien  dit,  de  son  côté  : « Il  nous  est  suffisamment 
ordonné,  selon  le-  précepte  de  l’apôtre,  d’être  soumis 
avec  une  entière  obéissance  aux  magistrats  (**),  aux 
princes  et  aux  puissances  publiques;  mais  dans  les 
bornes  de  la  discipline  chrétienne.  » Dans  le  Martyro- 
loge, le  martyr  Silvain  dit  : « Nous  ne  méprisons  les 
lois  romaines  que  pour  garder  les  commandements  di- 
vins. » Dans  Euripide,  à Créon  qui  dit  : « La  justice 
n’ordonne- t-elle  pas  qu’on  exécute  des  ordres  suprê- 
mes?» Antigone  répond  : «Non,  quand  ils  sont  con- 

C*)  Chrysostôme  (sur  la  1”  E pitre  aux  Corinthiens,  vu,  24),  dit  : 
u Des  bornes  ont  été  imposées  par  Dieu  à l'obéissance  des  esclaves;  il  leur 
a été  prescrit  jusqu’où  ils  doivent  les  observer,  et  il  leur  est  interdit  de 
les  dépasser.  Dans  les  cas  où  le  maître  n’ordonne  rien  qui  soit  désapprouvé 
par  Dieu,  ils  doivent  se  conformer  à ses  ordres  et  lui  obéir;  mais  rien 
au  delà.  » « La  femme  obéira  à son  mari  en  toute  chose,  dit  Clément 
d'Alexandrie,  en  parlant  de  la  mère  de  famille,  et  ne  fera  rien  malgré  lui, 
hormis  ce  qu'elle  croira  de  quelque  conséquence  par  rapport  à la  vertu 
etausalul.  » Grotius. 

(**)  Voyez  des  exemples  remarquables  et  de  châtiment,  et  d’éloges, 
dans  : I Sam.,  xxn,  18,  19;  I Reg.,  xvm,  4.  13  ; II  Reg.,  i,  10, 12,  14. 
Parmi  les  chrétiens,  Manuel  et  Georges  refusèrent  de  prêter  les  mains  au 
meurtre  de  l’impératrice;  Nicetas,  Vie  d'Alexis , fils  de  Manuel 
Co.mnène.  G. 
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traires  aux  lois  et  à la  justice  » ( Phéniss .).  Muso- 
nius  s’exprime  ainsi  : Si  quelqu’un  désobéit  à son 
père,  ou  au  magistrat  (*),  ou  à son  maître  qui  lui  com- 
mande des  choses  honteuses  ou  iniques  à taire,  il 
n’est  point  désobéissant,  ni  il  ne  commet  une  injus- 
tice, ni  il  ne  pêche  » (Stobée,  Tit.  A liber,  parent,  ho - 
nor.). 

2.  Aulu-Gelle  nie  que  ce  soit  une  bonne  maxime, 
qu’on  doive  obéir  à tout  ce  qu’un  père  a ordonné. 
«Qu’arrivera-t-il,  en  effet,  dit-il,  si  un  père  ordonne  à 
son  fils  de  trahir  sa  patrie,  de  tuer  sa  mère,  ou  d’ac- 
complir une  action  honteuse  ou  infâme?  Ici  le  parti  le 
plus  sage  et  le  plus  sûr  est  un  moyen  terme  : il  faut 
en  certains  cas  obéir,  désobéir  en  d’autres  » (Lib.  II, 
cap.  vii).  «Il  ne  faut  pas  obéir  à tous  les  commande- 
ments, » dit  Sénèque  le  père(**).  « Les  enfants,  dit  Quin- 
tilien  (***),  ne  sont  pas  obligés  de  faire  tout  ce  que  leurs 
pères  leur  commandent.  Il  y a beaucoup  de  choses  qui 
ne  peuvent  pas  être  faites.  Si  vous  commandez  à votre 
fils  de  formuler  une  opinion  contraire  à sa  conscience  ; 
si  vous  lui  ordonnez  de  donner  un  témoignage  sur  une 
chose  qu’il  ignore,  d’être  d’un  tel  avis  dans  le  sénat,  si 
vous  lui  ordonnez  d’incendier  le  Capitole,  de  s’emparer 
de  la  citadelle,  il  est  alors  permis  de  dire  : ce  sont  des 
choses  qui  ne  doivent  pas  avoir  lieu.»  ( Declam . cclxxi). 
«Nous  ne  pouvons  pas  tout  ordonner,  dit  Sénèque, 

(*)  Il  y a parmi  les  païens  deux  illustres  exemples  de  personnages  qui 
n’ont  pas  obéi  aux  empereurs,  en  matière  de  choses  déshonnêtes  : 
l’exemple  assez  connu  de  Papinien,  et  celui  d'Helpidius,  dans  Ammien, 
lib.  XXI.  Sévère  voulut  qu’on  ne  laissât  pas  impunis  ceux  .qui  avaient 
tué  un  sénateur,  par  ordre  même  de  l’empereur.  Voyez  Xiphilin. 

Grotius. 

(**)  Lib.  I,  Controv.  i.  G. 

(***)  Le  même  dit  ailleurs  : « Il  n'y  a pas  nécessité  de  faire  tout  ce  qu’or- 
donnent les  parents;  autrement  rien  ne  serait  plus  funeste  que  les  bien- 
faits reçus,  s'ils  nous  réduisaient  à un  complet  esclavage.  » , G. 
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comme  l’esclave  n’est  pas  contraint  de  tout  faire.  Ce 
qu’on  lui  commandera  contre  la  république,  il  ne  l’exé- 
cutera point  : jamais  ses  mains  ne  se  prêteront  au  crime  » 
(De  Benef.,  lib.  III,  cap.  xx).  « Il  faut  obéir  à un  père, 
dit  Sopater;  s’il  commande  dans  les  limites  de  ce  qui 
est  juste,  c’est  bien  ; si  ses  ordres  sortent  de  ce  qui  est 
honnête,  il  ne  convient  pas  de  lui  obéir.  » On  tourna 
autrefois  en  ridicule  Stratoclès,  qui  avait  proposé  à 
Athènes  une  loi  portant  que  tout  ce  qu’il  plairait  au  roi 
Démétrius  d’ordonner,  passerait  pour  pieux  à l’égard 
des  dieux,  et  pour  juste  parmi  les  hommes  (*).  Pline  dit 
qu’il  avait  quelque  part  démontré  que  l’exécution  d'un 
ordre  inique  était  un  crime  » (Lib.  III,  Epist.  ad  Minu- 
lium)  (**). 

3.  Les  lois  civiles  elles-mêmes,  qui  pardonnent  facile- 
ment aux  fautes  excusables,  sont,  il  est  vrai,  favorables 
à.ceux  qui  se  trouvent  dans  la  nécessité  d’obéir,  mais 
non  pas  en  toutes  choses.  Elles  exceptent,  en  effet,  les 
actions  qui  ont  l’atrocité  du  forfait  ou  du  crime;  qui, 
comme  parle  Tullius,  sont  d’elles-mêmes  scélérates  et 
criminelles;  les  méfaits  qu’on  doit  fuir  volontairement, 
non  à cause  des  décisions  des  jurisconsultes,  mais  par 
une  interprétation  naturelle,  comme  l’explique  Asconius 
( L . Adeô...,  Dig.  De  reg.  jur.\  Cicéron,  in  Verr.,  lib.  I.). 

(*)  Tel  était  ce  billet  qu’Andronic  Comnène  avait  exigé  de  Basile  Ca- 
matère,  par  lequel  « celui  ci  promettait  de  ne  rien  faire,  lorsqu’il 
serait  élevé  au  patriarchat,  que  ce  qu’Andronic  trouverait  bon,  sans  en 
excepter  les  choses  les  plus  criminelles;  et  qu’il  s’abstiendrait  au  con- 
traire de  tout  ce  qui  ne  plairait  pas  à Andronic.  » Grotius. 

(**)  Tertullien  (De  animd)  dit  que  « celui  qui  ordonne  est  puni 
davantage,  puisque  même  celui  qui  obéit  n’est  pas  excusé.  » Il  dit  aussi 
(Deresurrect  carn.),  que,  « parmi  les  hommes,  l’exercice  le  plus  parfait 
de  la  justice  va  jusqu'à  rechercher  ceux  même  qui  n’ont  été  que  les  mi- 
nistres d’une  action,  pour  les  punir  ou  les  récompenser,  aussi  bien  que 
ceux  qui  se  sont  servis  de  leur  ministère.  Voyez  Gailius,  De  Face  Pu- 
bliai. lib.  I,  cap.  iv,  n.  14.  Grotius. 

34. 
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4.  Josèphe  rappelle  qu’il  a été  raconté  par  Hécatée, 
que  les  Juifs  qui  servaient  sous  Alexandre  le  Macédo- 
nien, n’avaient  pu  être  forcés,  ni  par  les  coups,  ni  par 
aucuns  mauvais  traitements,  à porter  de  la  terre  avec 
les  autres  soldats,  pour  rebâtir  le  temple  de  Bélus,  qui 
était  à Babylone.  Mais  nous  avons  un  exemple  plus  ap- 
prochant de  notre  sujet  dans  la  légion  thébaine,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut 1 ; et  dans  les  soldats  de 
Julien,  dont  Ambroise  parle  ainsi  : « L’empereur  Julien, 
quoiqu’il  fût  apostat,  eut  cependant  soifs  ses  ordres  des 
soldats  chrétiens  qui,  lorsqu’il  leur  disait  : Marchez  au 
combat  pour  la  défense  de  la  chose  publique , lui  obéis- 
saient; mais,  lorsqu’il  leur  disait  : Tournez  vos  armes 
contre  les  Chrétiens  (*),  reconnaissaient  pour  chef  l’em- 
pereur du  ciel.  » Nous  lisons  de  même  que  des  spicu- 
latores 2,  convertis  au  Christ,  avaient  choisi  de  mourir, 


• Livre  I*r,  chap.  Il,  in  fine;  et  livre  IV,  g vu. 

(*)  Julien,  en  effet,  ne  s’abstint  pas  de  toute  violence  contre  les  Chré- 
tiens, surtout  lorsqu’il  croyait  avoir  quelque  prétexte  pour  les  persécuter. 
Il  y a dans  un  écrit  de  Jérôme  (Ad.  Nepotian.)  ;«  Julien,  l’assassin  d’une 
armée  chrétienne.  » Augustin  raconte  [De  civil.  Dei,  Jib.  XVIII,  cap.  lu), 
qu’on  avait  commencé  à persécuter  les  Chrétiens  à Antioche  par  son 
ordre,  et  qu’un  jeune  homme  y fut  torturé.  On  trouve,  dans  les  Marty- 
rologes, saint  Éliphius,  Écossais,  et  trente-trois  de  ses  compagnons,  que 
Julien  fit  décapiter  entre  les  villes  de  Toul  et  Grand.  Voyez  aussi  Jean 
d’Antioche,  inExcerpt.  Peiresc.  Augustin  dit  dans  la  lettre  L à Boniface, 
citée  par  Gratiex,  Caus.  XI,  Quæst.  III  (a)  : « Julien  a été  un  empe- 
reur infidèle.  N’a-t-il  pas  été  un  apostat  inique  et  infidèle?  Les  soldats 
chrétiens  ont  servi  un  empereur  infidèle.  Mais  lorsqu’il  s’agissait  pour 
eux  de  la  cause  du  Christ,  ils  ne  reconnaissaient  que  celui  qui  était  dans 
le  ciel,  et  quand  il  voulait  qu'ils  adorassent  les  idoles,  et  qu'ils  fissent 
brûler  pour  elles  l’encens,  ils  lui  préféraient  Dieu.  » Grotius. 

2 Les  spiculatores  étaient  des  soldats  qui  entouraient  le  prince,  et  qui 
étaient  chargés,  entre  autres  attributions,  d’exécuter  les  sentences  capi- 
tales sur  les  soldats,  ou  sur  les  personnages  de  l’ordre  civil  d'un  rang 

(a)  Grotius  donne  cette  lettre  comme  étant  du  commentaire  snr  le  Livre  des 
Psaumes.  (B.) 
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plutôt  que  de  prêter  la  main  aux  édits  et  aux  jugements 
contre  les  Chrétiens. 

5.  Il  en  sera  autant  si  quelqu’un  est  persuadé  que  ce 
qui  est  commandé  est  injuste  (Victoria,  De  jure  belli , 
n°  23).  Car,  à ses  yeux,  cette  chose  est  tenue  pour  illicite, 
aussi  longtemps  qu’il  ne  peut  mettre  de  côté  cette 
croyance;  comme  cela  ressort  dû  ce  qui  a été  traité 
plus  haut1. 

IV.  — 1 . Que  s’il  doute  si  la  chose  est  licite  ou  non, 
devra-t-il  rester  dans  l’inaction, ou  obéir?  La  plupart 
sont  d’avis  qu’il  devra  obéir,  et  que  ce  mot  célèbre  : 
« Ne  fais  point  ce  dont  tù  doutes  » n’y  met  point  obs- 
tacle, parce  que  celui  qui  doute  théoriquement  peut  ne 
pas  douter  dans  la  pratique  : il  peut  croire,  en  effet, 
dans  le  doute,  qu’on  doit  obéir  au  supérieur.  Et  assuré- 
ment on  ne  peut  nier  que  cette  distinction  d’un  double 
jugement 2 n’ait  lieu  dans  beaucoup  d’actions.  Les  lois 
civiles,  non-seulement  des  Romains,  mais  encore  des 
autres  nations,  accordent  non-seulement  en  pareille  cir- 
constance l’impunité  à ceux  qui  obéissent  (*),  mais  en- 

élevé.  Ils  remplaçaient  le  bourreau.  Sous  les  premiers  empereurs,  cet 
office  était  rempli  par  les  centurions.  Gromovius. 

' Livre  II,  chap.  xxm,  g u.  • 

3 a On  ne  saurait  nier,  dit  Barbeyrac,  que  cette  distinction  entre  un 
jugement  de  théorie  et  un  jugement  de  pratique  u’ait  lieu  en  matière 
de  plusieurs  actions.  » P.  P.  F. 

(*)  Chrysostôme  (De  Providentiâ,  lib.  III)  dit  que  « souvent  plusieurs 
magistrats  ont  été  punis  pour  avoir  fait  mourir  injustement  des  indivi- 
dus ; mais  que  personne  n’a  jamais  poursuivi  en  justice  les  bourreaux 
qui  ont  été  les  ministres  de  ces  exécutions,  qui  ont  prêté  l’aide  de  leurs 
mains;  qu’on  n’a  même  pas  pensé  à les  rechercher  : la  nécessité  d’obéir 
où  ils  se  sont  trouvés  suffisant  pour  les  disculper,  en  considération  de 
l’autorité  de  celui  qui  leur  a donné  l'ordre,  et  de  la  crainte  que  devait 
avoir  celui  qui  a été  chargé  d'obéir.  » Ulpien  dit,  d’après  Celsus  : « L'es- 
clave qui  a obéi  à l’ordre  de  son  maître  ne  s’est  rendu  coupable  d'aucune 
faute  » (L.  2,  Digest.,  De  noxal.  act.).  « Celui-là  n’est  pas  censé  vou- 
loir, qui  obéit  au  commandement  d’un  père"  ou  d'un  maître  » (Dig. , De 
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core  refusent  toute  action  civile  contre  eux.  « L’auteur 
du  dommage,  disent-elles,  est  celui  qui  commande  de 
le  faire,  mais  il  n’y  a point  de  faute  de  la  part  de  celui 
qui  est  dans  la  nécessité  d’obéir  » (L.  Is  damnum ..., 
Dig.,  De  rcg.  jur .;  L.  Liber  homo...  Dig  , Ad.  Leg.  Aquil.; 
L.  Non  videtur...  § Qui  jussu...,  Dig.,  De  reg.  jur.  ; 
Paul,  lib.  V,  Sent.,  Tit.  xxii,  §1,2;  Lois  des  Lombards , 
lib.  I,  tit.  IY,  et  Tit.  xxvi;  De  termina  effosso;  Lois  des 
Wisigolhs , lib.  II,  tit.  II,  cap.  xi;  lib.  VIII,  tit.  I,  cap.  ni, 
iv  ; lib.  Y1I,  tit.  IV,  cap.  n).  « La  nécessité  d’obéir  aux 
puissances  sert  d’excuse,  » et  autres  maximes  sem- 
blables. 

2.  Aristote  lui-même,  dans  le  livre  V de  sa  Morale  ni- 
comaehèenne , met  au  nombre  de  ceux  qui  commettent,  il 
est  vrai,  une  action  injuste,  mais  sans  agir  injustement, 
le  serviteur  du  maître  qui  donne  l’ordre;  et  il  dit  que 
c’est  celui  qui  est  le  principe  de  l’action  qui  agit  injus- 
tement, attendu  que  dans  un  serviteur  la  faculté  de  dé- 
libérer n’est  pas  complète,  comme  l’indique  le  pro- 
verbe : « Celui  qui  est  contraint  de  servir  est  privé  de 
la  moitié  de  sa  valeur;  » et  cette  pensée  semblable  : 
« Une  moitié  de  la  raison  est  enlevée  par  Jupiter  à cette 
catégorie  d’hommes  qu’il  a voués  à la  vie  servile.  » Et 
ce  mot  dont  fait  usage  Philoii  : « Né  pour  l’esclavage, 
tu  n’as  pas  la  raison  (*).  » Et  cette  pensée  de  Tacite  : 
« Au  prince  les  dieux  ont  donné  la  souveraine  décision 

I 

reg.  jur.);  voyez  Cujas,  sur  cette  dernière  loi.  Suivant  Sénèque,  « il  n’y 
a pas  de  nécessité  pour  celui  qui  agit  volontairement.  » Ajoutez  la  loi 
lombarde,  lib.  I,  lit.  IV,  cap.  it.  Mithridate  renvoya  impunis  les  affran- 
chis d’Attilius,  qui  avaient  été  complices  d’une  conspiration  contre  sa  vie, 
et  il  en  a usé  de  même  à l’égard  des  amis  particuliers  de  son  fils  révolté 
contre  lui  (Appien,  Bell.  Mitthridat  ).  Tibérius  Gracchus  ne  fut  pas 
puni  du  traité  conclu  avec  les  Numantins,  parce  qu'il  avait  commis  cette 
faute  en  obéissant  aux  ordres  d’autrui.  Grotius. 

O Thémistius  ( Oral . IX)  dit  que  les  princes  ressemblent  à la  raison, 
les  soldats  à la  colère.  ' G. 
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de  toutes  choses  ; obéir  est  la  seule  gloire  qui  soit  laissée 
aux  sujets.  » Le  même  écrivain  raconte  que  le  fils  de 
Pison  fut  disculpé  par  Tibère  du  crime  de  guerre  civile  : 

« C’étaient,  disait-il,  les  ordres  de  son  père  ; un  fils  ne 
pouvait  désobéir  » (Annal.,  lib.  III).  « L’esclave,  dit  Sé- 
nèque (*),  n’est  pas  le  censeur  du  commandement  de 
son  maître,  mais  l’exécuteur.  » 

3.  Et  spécialement  dans  cette  question  du  service  mi-  . 
litaire,  Augustin  a eu  la  même  pensée.  Il  s’exprime,  en 
effet,  ainsi  : « Un  homme  de  bien,  donc,  qui  porte  les 
armes  sous  un  roi,  même  sacrilège,  peut  faire  légitime- 
ment la  guerre  sous  ses  ordres,  si,  respectant  l’ordre  de 
la  paix  publique,  il  est  certain  que  ce  qui  lui  est  ordonné 
n’est  point  contre  le  commandement  de  Dieu,  ou  même 
quand  il  n’en  serait  pas  bien  assuré  ; car  alors  l’iniquité 
du  commandement  rend  le  roi  criminel,  et  le  devoir 
d’obéir  justifie  le  soldat  » (Lib.  XXII,  cap.  lxxv,  contra  . 
Faustum).  Et  ailleurs  : « Le  soldat,  dit-il,  qui,  obéissant 
à l’autorité  sous  laquelle  il  est  légitimement  placé,  tue 
un  homme,  n’est  accusé  d’homicide  par  aucune  loi  de 
son  pays(**);  au  contraire,  s’il  ne  le  fait  point,  il  se 
rend  coupable  de  désobéissance  et  de  rébellion.  Que  si, 
de  lui-même  et  de  sa  propre  autorité,  il  l’avait  fait,  il 
serait  tombé  dans  le  crime  d’avoir  versé  le  sang  humain. 
Aussi  ce  qui  le  rendrait  punissable,  s’il  l’avait  fait  sans 
ordre,  le  rendrait  digne  de  punition  s’il  ne  l’avait  pas 
fait  après  en  avoir  reçu  l’ordre  » (De  civit.  Dei , lib.  I, 

(*)  Sénèque,  De  Controv.,  lib.  III,  Controv.  IX. 

{**)  Le  même  Augustin  dit  (De  lib.  arbitr.,  lib.  1)  : # Si  tuer  un 
homme  constitue  l'homicide,  on  peut  quelquefois  tuer  sans  crime  ; car  le 
soldat  qui  tue  un  ennemi,  le  juge,  ou  l'exécuteur  de  ses  sentences,  qui  font 
mourir  un  coupable,  celui  à la  main  de  qui  échappe  un  trait,  involontai- 
rement et  par  imprudence,  ne  me  paraissent  pas  commettre  de  crime, 
lorsqu’ils  tuent  un  homme  ; aussi  ne  les  appelle-t-on  pas  homicides.  » 
Gratien  a rapporté  ce  passage,  Cau*.,  XXIII,  Quæst.  Y.  Grotius 
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cap.  xxvi).  C’est  de  là  qu’a  été  communément  reçue 
cette  opinion,  que,  par  rapport  aux  sujets,  il  peut  y 
avoir  une  guerre  juste  de  part  et  d’autre,  c’est-à-dire 
libre  d’injustice  (Sylvest.,  inverbo  Bellum,  Part.  I,  n°  9, 
Concl.,  IV  ; Castr.,  in  L.  5,  Dig.,  De  just.  ; Soto,  lib.  V, 
Quæst.  i,  art.  7,  et  Quæst.  ni,  art.  3 ; Victoria,  De  jure 
belli,  n°  32  ; Covarruv.  In  cap.  Peccalum,  part.  II,  § 10); 
à quoi  se  rapporte  ce  vers  : « Lequel  des  deux  a pris  les 
armes  avec  plus  de  justice?  Il  n’est  pas  donné  de  le 
savoir » 

4.  Cela  ne  manque  pâs  cependant  d’avoir  sa  diffi- 
culté. Et  notre  compatriote  Adrien,  le  dernier  des  Cisal- 
pins qui  soit  devenu  souverain  pontife  romain,  défend 
L’opinion  contraire  (*)  (Adr.  Quæst.  Quod ..,  lib.  II);  la- 
quelle peut  être  soutenue,  non  précisément  par  la  raison 
qu’il  allègue,  mais  par  cette  raison  plus  pressante,  que 
celui  qui  doute  théoriquement,  doit  déterminer  son  ju- 
gement dans  la  pratique  en  faveur  du  parti  le  plus.sur. 
Or  le  parti  le  plus  sûr  est  de  s’abstenir  de  la  guerre.  Les 
Esséniens  sont  loués  de  ce  qu’ils  juraient,  entre  autres 
choses,  « de  ne  nuire  à personne,  quand  même  on  leur 
en  donnerait  l’ordre.»  A leur  exemple,  les  Pythagori- 
ciens, suivant  le  témoignage  de  Jamblique,  s’abstenaient 
de  la  guerre,  par  cette  raison  qu’il  ajoute,  « que  la  guerre 
inspire  et  commande  les  meurtres.  » 

5.  Et  l’on  ne  doit  pas  s’arrêter  à ce  que,  de  l’autre  côté, 
il  y a le  péril  de  la  désobéissance.  Car  l’un  et  l’autre 
étant  incertain  — puisque  si  la  guerre  est  injuste,  il  n’y 
a aucune  désobéissance  à l’éviter  — ce  qui  de  deux 
l’est  le  moins,  est  dépourvu  de  péché  ‘.  Or  la  désobéis- 

(■)  Il  y a des  exemples  d’auteurs  qui  sont  de  ce  sentiment,  dans 
Lambert  de  Schafnaburg.  . G. 

1 Voici  le  texte  de  Grotius  : a Nàm  cum  utrumque  incertum  sit  (nam  si 
injustum  est  bellum,  jdm  in  ejus  ritatione  nihil  est  inobedientiæ) 
caret  peccato,  quod  ex  duobus  minus  est.  » Voici  la  paraphrase  de 
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sauce,  dans  les  choses  de  cette  espèce,  est,  de  sa  nature, 
un  moindre  mal  que  l’homicide,  surtout  d’un  grand 
nombre  d’innocents  (Bald.,  ii,  Cons.  385;  Sotüs,  De 
det.  sccr.  Membr.  3,  Quæst.  n,  in  resp.  ad  i).  Les  an- 
ciens racontent  que  Mercure,  accusé  du  meurtre  d’Ar- 
gus,  s’étant  défendu  en  alléguant  qu’il  avait  agi  sur 
l’ordre  de  Jupiter,  les  dieux  n’osèrent  cependant  pas 
l’absoudre.  Martial  n’excuse  pas  non  plus  Potliin,  satel- 
lite de  Ptolémée,  quand  il  dit  : « La  cause  d’Antoine 
* est  pire  toutefois  que  celle  de  Potliin  : ce  dernier  commit 
le  crime  pour  son  maître,  celui-là  pour  lui-méme.  » Ce 
que  quelques-uns  allèguent  contre  n’-est  pas  non  plus 
de  grand  poids,  que,  si  cela  était  admis,  la  chose  pu- 
blique serait  souvent  exposée  à périr;  parce  que  la  plu- 
part du  temps  il  n’est  pas  avantageux  que  les  raisons  des 
délibérations  soient  portées  à la  connaissance  du  peuple 
(Victoria,  De  jure  belli , n°  25)  Que  cela  soit  vrai,  en 
effet,  pour  ce  qui  regarde  les  motifs  qui  engagent  à la 
guerre,  cela  n’est  pas  vrai  à l’égard  des  causes  justifica- 
tives, lesquelles  doivent  être  claires  et  évidentes,  et  par 
conséquent  telles  qu’elles  puissent  et  doivent  être  publi- 
quement exposées. 

6.  Ce  qui  a été  dit  des  lois,  d’une  manière  peut-être 

Barbeyrac  : b Eu  vain  objecterait-on  ici  que  l'on  court  risque  d’autre 
cêté  de  se  rendre. coupable  de  désobéissance  envers  un  supérieur  légi- 
time. Car  l’un  et  l’autre  de  ces  inconvénients,  je  veux  dire  celui  de  servir 
dans  une  guerre  injuste,  et  celui  de  désobéir,  étant  incertains  (puisque, 
si  la  guerre  est  effectivement  injuste,  ce  n'est  pas  désobéir  que  de  refuser 
d’y  aller),  on  peut,  sans  pêcher,  choisir  le  moindre  des  deux  maux  que 
l’on  craint....  » P.  P.  F. 

* « Quelques-uns  font  une  autre  objection,  dit  Barbeyrac,  qui  n’a  pas 
beaucoup  de  force.  Si  l’on  établit,  disent -ils,  que  les  sujets  peuvent  se 
dispenser  de  porter  les  armes,  toutes  les  fois  qu’ils  doutent  de  la  justice 
de  la  guerre,  1 État  sera  par  là  souvent  en  danger  de  périr,  parce  que, 
pour  l’ordinaire,  il  n'est  pas  à propos  de  découvrir  au  peuple  les  raisons 
des  délibérations  qui  se  prennent  dans  le  conseil  du  souverain.  » 

P P.  F. 
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trop  peu  distincte  par  Tertullien,  a très-exactement  lieu 
à propos  de  ces  lois  ou  édits  concernant  la  guerre  à 
faire  : « Un  citoyen  n’obéit  pas  fidèlement  à la  loi,  s’il 
ne  connaît  la  nature  de  ce  que  la  loi  punit.  Aucune  loi 
ne  doit  se  borner  à être  seule  consciente  de  sa  justice, 
mais  elle  doit  la  faire  connaître  à ceux  de  qui  elle  attend 
le  respect.  Au  reste,  la  loi  est  suspecte  qui  ne  veut  pas 
qu’on  l’examine;  elle  est  tyrannique  si  elle  domine 
sans  avoir  été  examinée  » ( Apologet cap.  rv,  lib.  I, 
Ad  Nai .,  cap.  vi).  Dans  Papinius,  Achille  parle  ainsi  à 
Ulysse  qui  l’excite  à la  guerre  : a Fais-moi  connaître 
quelles  ont  été,  pour  les  Grecs,  les  origines  d’une  si 
grande  guerre  ; il  me  plaît  d’y  puiser  de  justes  ressenti- 
ments. » Dans  le  même,  Thésée  s’exprime  ainsi  : « Allez 
avec  ardeur,  et  confiez-vous,  je  vous  en  prie,  à une  aussi 
grande  cause  ! » Properce  avait  dit  : a La  cause  de  la 
guerre  brise  ou  relève  les  forces  dans  le  soldat.  Si  la 
cause  n’est  pas  juste,  le  sentiment  de  l’honneur  fait 
tomber  les  armes.  » Pareil  à cela  est  ce  mot  du  pané- 
gyriste : « La  bonne  conscience  a tant  de  part  à la 
guerre,  que  la  victoire  n’est  pas  un  effet  du  courage  plus 
que  de  la  probité.  » Et  c’est  ainsi  que  certains  hommes 
érudits  interprètent  le  mot  « Jarek  » qu’on  lit  dans  la 
Genèse  (xiv,  14)  (*),  lui  donnant  pour  signification  que 
ceux  qui  assistaient  Abraham  avaient  été,  avant  le  com- 
bat, pleinement  mis  au  fait,  par  lui-même,  de  la  justice 
de  leurs  armes. 

7.  Il  est  certain  que  les  dénonciations  de  guerres, 

(*)  Quelques-uns  ramènent  au  même  sens  le  mot  « T5'3n , » et 
ils  l’expliquent,  instruits  par  lui.  Dans  Josèphe,  Hérode  s’exprime  ainsi 
dans  un  discours  aux  Juifs,  après  une  défaite  en  Arabie  : « Je  yeux  vous 
faire  voir  avec  combien  de  justice  nous  avons  entrepris  cette  guerre, 
contraints  que  nous  avons  été  de  la  faire,  par  les  outrages  de  nos  ennemis. 
Si  vous  comprenez  cela,  ce  sera  pour  vous  un  grand  encouragement  à 
oser.  » Grotius. 
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comme  nous  le  dirons  un  peu  plus  bas,  se  taisaient  ordi- 
nairement avec  publicité,  et  avec  expression  de  la  cause, 
afin  que  tout  le  genre  humain,  pour  ainsi  dire,  pût  con- 
naître de  la  justice  de  la  cause.  C’est  que  la  prudence, 
comme  l’a  remarqué  aussi  Aristote,  est  une  vertu  propre 

celui  qui  gouverne  ; mais  la  justice  est  une  vertu  de 
l’homme,  en  tant  qu’homme. 

8.  Or,  l’opinion  que  nous  avons  dite  d’Adrien  paraît 
devoir  être  absolument  suivie,  si  le  sujet  non- seulement 
doute,  mais,  persuadé  par  des  raisons  probables,  penche 
plutôt  à penser  que  la  guerre  est  injuste  : et  principale- 
ment s’il  s’agit  d’attaquer  les  autres,  non  de  protéger 
les  siens  (Ægid.  Reg.,  De  net.  supern.,  Disput.  xxxi, 
Dub.  v,  n°  85;  Bannes,  ii,  2,  Quæst.  xi,  art.  1 ; Molina, 
Tract,  il,  Disp,  cxiii). 

9.  Il  y a même  apparence  que  le  bourreau  qui  va  mettre 
à mort  un  condamné,  doit  être,  jusqu’à  un  certain  point, 
instruit  de  la  qualité  du  crime,  ou  pour  avoir  assisté  à 
la  question  et  à l’instruction,  ou  par  la  confession  du 
coupable,  afin  d’être  suffisamment  assuré  qu’il  mérite 
de  mourir  (*);  et  cela  est  observé  dans  beaucoup  de 
lieux.  La  loi  hébraïque  n’a  pas -en  vue  autre  chose,  lors- 
qu’elle veut  que  les  témoins  marchent  devant  le  peuple, 
pour  lapider  celui  qui  a été  condamné  (Deutéron.,  xvn)  '. 


{*)  C’est  pour  cela  que  les  gens  deSaiil,  plus  consciencieux  que  Doëg, 
ne  voulurent  point  tuer  les  sacrificateurs  qui  demeuraient  à Nob  (l  Sam  . 
XXII,  17).  Et  le  troisième  des  officiers  envoyés  par  Achab,  ne  voulut 
faire  aucune  violence  à Elie  (II,  Reg.,  i,  13  et  suiv.).  Quelques  bour- 
reaux convertis  au  Christ,  renoncèrent  pour  l’avenir  à cet  emploi,  comme 
è un  métier  dangereux.  Voyez  le  Martyrologe,  et  Béde,  lib.  I cap.  vil. 

Grotius. 

1 Grotius  soutient  ici  la  vraie  théorie.  Il  y a,  en  effet,  une  sorte  de 
fanatisme  à prétendre  que  le  principe  de  l’obéissance  hiérarchique  ne 
peut  jamais  avoir  d'exception.  II  est  des  cas  si  évidemment  immoraux,  ou 
injustes,  que  l’ordre  doit  plutôt  passer  pour  une  hallucination,  que  d’en- 
traîner au  mépris  de  la  conscience.  Un  chef  militaire  peut,  d’ailleurs,  sor- 
ti. 3.’> 
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V.  — 1.  Que  si  on  ne  peut  satisfaire  les  esprits  des 
sujets  par  l’exposition  de  la  cause,  le  devoir  d’un  bon 
magistrat  sera,  très-certainement,  de  leur  imposer  des 
impôts  extraordinaires,  plutôt  que  le  service  militaire  ; 
surtout  s’il  ne  doit  pas  manquer,  pour  porter  les  armes, 
d'autres  gens  dont  un  roi  juste  peut  employer  la  vo- 
lonté non-seulement  honnête,  mais  encore  perverse,  de 
même  que  Dieu  se  sert  du  ministère  toujours  prêt  et  du 
diable,  et  des  impies;  et  de  même  que  celui-là  est 
exempt  de  faute,  qui,  pressé  par  la  misère,  reçoit  de 
l’argent  d’un  injuste  usurier  (Sylv.,  in  verbo  Bcllum , 
P.  I,  n°  7,  circà  finem). 

2.  Bien  plus,  quand  même  il  n’y  a aucun  doute  sur  la 
cause  de  la  guerre,  il  ne  paraît  cependant  pas  du  tout 
équitable  que  des  chrétiens  soient  forcés  de  porter  les 
armes  malgré  eux,  puisque  de  s’abstenir  du  service 
militaire,  même  dans  les  rencontres  où  il  est  permis  de 
servir,  c’est  en  quelque  sorte  une  marque  d’une  vertu 
plus  parfaite,  qui  a longtemps  été  exigée  des  clercs  et 
des  pénitents,  et  recommandée  à tous  les  autres,  de  plu- 
sieurs manières.  Origène  répond  ainsi  à Gelse,  qui  lui 

tir  de  ses  attributions,  s’écarter  à un  tel  point  de  la  ligne  de  ses  devoirs, 
qu'il  soit  manifestement  ou  un  insensé,  ou  un  scélérat,  ou  un  traître  II  y 
a donc  une  limite  à l'obéissance  militaire  la  plus  absolue  : c’est  celle  qui, 
si  elle  n'était  pas  observée,  entraînerait  une  infraction  évidente  à la  loi, 
que  l’autorité  militaire  a mission  de  faire  respecter,  en  s’y  soumettant 
elle-même  d’une  manière  exemplaire.  La  décision  de  Grotius,  de  Benja- 
min Constant,  de  Rossi,  et  autres,  qui  ne  veulent  point  d'obéissance  pas- 
sive sans  exception , est  donc  préférable  à celle  de  saint  Augustin,  qui 
soutient  le  contraire.  Voir  : Tissot,  le  Droit  pénal  étudié  dans  ses 
principes,  etc...,  édit.  1860,  t.  I,  p.  46  et  suiv.;  Benjamin  Constant, 
Coursée  politique  constitutionnelle,  édit.  Guillaumin,  t.  I,  p.  352  et 
suiv.;  Rossi,  Traité  de  Droit  pénal,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  Il,  p.  11; 
Berriat-Saint-Prix,  Traité  du  Droit  constitutionnel  français,  p.  661; 
Boitard,  Leçons  sur  les  Codes  pénal  et  d'instruction  criminelle,  p.  194; 
Voir  aussi  ma  note  sur  Valtel,  édit.  Guillaumin,  1863,  t.  II,  p.  362. 

P.  P.  F. 
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objectait  que  les  chrétiens  se  refusaient  au  service  mili- 
taire : « A ceux  qui,  étrangers  à notre  foi,  nous  ordon- 
nent de  porter  les  armes  pour  la  chose  publique,  et  de 
tuer  des  hommes,  nous  répondrons  ainsi  : Ceux  qui 
sont  les  prêtres  de  vos  idoles,  et  les  flammes  des  dieux 
que  vous  croyez  tels,  conservent  leurs  mains  pures  pour 
les  sacrifices,  afin  d’être  dignes  de  les  offrir  à ces  dieux 
prétendus,  avec  des  mains  innocentes,  et  qui  ne  soient 
souillées  d’aucun  meurtre  : ce  qui  fait  même  que  lors- 
qu’il survient  quelque  guerre,  on  n’enrôle  pas  ces  prê- 
tres. Que  si  cela  n’est  pas  dépourvu  de  raison,  combien 
plus  ne  doit-on  pas,  tandis  que  les  autres  font  la  guerre, 
considérer  comme  portant  les  armes  ai  leur  manière 
ceux  qui,  comme  des  prêtres  et  des  serviteurs  de  Dieu, 
conservent,  il  est  vrai,  leurs  mains  pures,  mais  ne  lais- 
sent pourtant  pas  de  combattre  par  leurs  prières  auprès 
de  Dieu,  en  faveur  de  ceux,  qui  font  la  guerre  pour  une 
juste  cause,  et  de  celui  qui  règne  légitimement?  » Dans 
ce  passage  il  appelle  « prêtres  » tous  les  chrétiens,  à 
l’exemple  des  écrivains  sacrés [Apocal.,  i.  6;IPetr.,  ii,  5). 

YI. — 1.  Je  suis  d’avis,  au  reste,  qu’il  peut  arriver 
même  que  dans  une  guerre  non-seulement  douteuse, 
mais  encore  manifestement  injuste,  la  défense  des  su-  * 
jets  puisse  être  juste  à certains  égards.  Car,  comme  l’en- 
nemi, bien  que  faisant  une  guerre  juste,  n’a  pas  vérita- 
blement et  en  conscience  le  droit  de  tuer  des  sujets 
innocents,  et  n’ayant  aucune  part  à la  faute  de  la  guerre, 
à moins  que  ce  ne  soit  ou  pour  sa  défense  nécessaire, 
ou  par  voie  de  conséquence,  et  en  dehors  de  son  des- 
sein — car  ils  ne  méritent  pas  d’être  punis  — il  suit  que 
s’il  est  constaté  avec  certitude  que  l’ennemi  est  venu 
avec  l’intention  de  refuser  absolument  d’épargner,  le 
pouvant,  la  vie  des  sujets  appartenant  à l’ennemi,  ces 
sujets  peuvent  se  défendre  en  vertu  du  droit  de  nature, 
qui  ne  leur  a pas  été  enlevé  par  le  droit  des  gens. 
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2.  Et  nous  ne  dirons  pas  alors  que  la  guerre  est  juste  des 
deux  côtés;  car  il  n’est  pas  question  de  la  guerre,  mais 
d’une  action  déterminée  et  précise.  Or  cette  action, 
quoique  d’ailleurs  elle  vienne  de  celui  qui  a droit  de 
faire  la  guerre,  est  injuste,  et  par  conséquent  est  re- 
poussée légitimement 

1 « Dans  le  xxvi*  et  dernier  chapitre  de  ce  second  livre,  dit  Hallam, 
dont  nous  n’approuvons  pas  sur  ce  point  la  critique,  Grotius  examine 
jusqu'où  s’étend  l’obligation  de  prendre  les  armes  sur  l’ordre  de  nos 
supérieurs,  et  il  décide  que  c’est  un  devoir  impérieux  pour  des  sujets  de 
ne  pas  servir  dans  une  guerre  qu’ils  considèrent  comme  évidemment 
injuste.  11  est  même  disposé  à penser,  tout  en  admettant  que  cette  opinion 
n’est  pas  celle  de  la  majorité,  qu'on  doit,  dans  une  cause  douteuse,  se 
conformer  à la  règle  générale  de  morale  en  cas  de  doute,  et  refuser 
tout  service  personnel.  Une  pareille  règle  de  conduite  est  évidemment 
impraticable,  et  subversive  de  toute  société  politique.  Elle  indique  néan- 
moins la  disposition  extrêmement  scrupuleuse  de  son  esprit.  Nous  en 
pourrions  citer  un  autre  exemple,  qui  fera,  sans  doute,  sourire  le  lec- 
teur : il  prétend  que  le  bourreau  doit,  avant  de  s'acquitter  de  son  office, 
s’assurer  de  la  justice  de  lu  semence.  » Hist.  de  la  littér.  de  l’Eur.,  édit. 
1840,  t.  III,  p.  305.  P.  P.  F. 
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— XVI.  Quels  monopoles  sont  contre  le  droit  de  nature,  ou  la  loi  de 
charité?  — XVII.  Comment  l'argeut  sert-il  d’instrument  d'échange  ? 

— XVIII.  Il  n’y  a naturellement  aucune  remise  à faire  du  prix  de  la 
location,  pour  cause  de  stérilité,  et  autres  cas  semblables.  Que  décider 
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si  le  premier  preneur  étant  empêché  d’user  de  la  chose,  elle  a été 
louée  à un  autre  ? — XIX.  Comment  un  juste  salaire  peut-il  croître  et 
diminuer?  —XX.  En  vertu  de  quel  droit  les  intérêts  sont-ils  défen- 
dus? — XXI.  Quels  profits  ne  se  placent  pas  sous  le  nom  d'intérêts?  — 
XXII.  Quelle  est  la  force  des  lois  civiles  à cet  égard?  — XXIII.  Quelle 
est  l’estimation  qu’on  doit  faire  dans  le  contrat  de  péril  détourné , 
c’est-à-dire  d’assurance?  — XXIV.  Quelle  appréciation  doit-on  faire 
dans  le  contrat  de  société  ? Plusieurs  espèces  de  sociétés  y sont  expli- 
quées. — ■ XXV.  De  la  société  pour  la  navigation.  — XXVI.  Que,  selon 
le  droit  des  gens,  on  ne  fait  point  d’attention,  par  rapport  aux  actes 
extérieurs,  à une  inégalité  à laquelle  on  a consenti;  et  en  quel  sens 
cela  est  dit  conforme  au  droit  naturel 153 

CH  API  THE  XIII. 

DU  SERMENT. 

I.  Combien  grande  est  la  force  du  serment,  même  selon  l’opinion  des 
païens.  — II.  Que  l’intention  y est  requise,  c’est-à-dire  qu’on  ait  voulu 
jurer.  — III.  Que  les  paroles  de  celui  qui  jure  obligent  dans  le  sens  dans 
lequel  on  croit  que  les  a prises  celui  à qui  on  a juré.  — IV.  Quand  un 
serment  provoqué  par  dol  oblige-t-il  ? — V.  Que  les  termes  du  serment 
ne  doivent  pas  être  étendus  au  delà  du  sens  que  l'usage  leur  donne. 

— VI.  Que  le  serment  fait  sur  chose  illicite  n’oblige  pas.  — VII.  Ni 
celui  qui  empêche  un  plus  grand  bien  moral.  — VIH.  Ni  celui  qui  est 
fait  pour  une  chose  impossible.  — IX.  Que  décider,  si  l’impossibilité 
n’est  que  pour  un  temps?  — X.  Qu’on  jure  en  nommant  Dieu  ; et 
dans  quel  sens?  — XI.  Comme  aussi  en  nommant  d’autres  choses,  avec 
rapport  à Dieu.  — XII.  Qu’il  y a serment,  quand  même  on  jure  par 
les  faux  dieux.  — XIII.  Effets  du  serment.  De  là  une  double  obliga- 
tion naissant  du  serment  : au  moment  où  l'on  jure,  et  après  ; ce  qu’on 
explique  d’une  manière  distincte.  — XIV.  Quand  par  l'effet  du  serment 
un  droit  est-il  acquis  à l’homme  et  à Dieu?  — Quand  à Dieu  seulement? 

— XV.  On  réfute  l’opinion  suivant  laquelle  celui  qui  a juré  à un  pirate 
ou  à un  tyran,  n'est  pas  tenu  envers  Dieu.  — XVI.  Si  celui  qui  a juré 
à un  perfide,  doit  remplir  sa  promesse  : ce  qu'on  explique  par  une 
distinction.  — XVII.  Que  lorsqu’un  homme  est  obligé  envers  Dieu 
seul,  son  héritier  n’est  tenu  à rien.  — XVIII.  Que  celui-là  n’est  pas 
parjure,  qui  ne  tient  pas  sa  promesse  envers  celui  qui  ne  veut  pas 
qu’on  la  lui  tienne  ; ni  si  la  qualité  en  considération  de  laquelle  on  a 
juré  n’existe  plus.  — XIX.  Dans  quel  cas  ce  qui  se  fait  contre  le  ser- 
ment est-il  nul  ? — XX.  On  expose  avec  des  distinctions,  ce  que  peut 
l’acte  des  supérieurs  à l'égard  de  ce  qu’un  sujet  a juré,  ou  de  ce  qui  a 
été  juré  à un  sujet.  — XXI.  A quel  serment  se  rapportent  proprement 
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les  .avertissements  du  Christ  sur  le  devoir  de  ne  pus  jurer.  — 
XXII.  Dans  quel  cas  une  simple  parole  donnée  a-t-elle  force  de  ser- 
ment selon  la  coutume 186 

CHAPITRE  XIV. 

DES  PROMESSES,  DES  CONTRATS  ET  DES  SERMENTS  DE  CEUX  Ql'l 
ONT  LA  SOUVERAINETÉ. 

1.  On  réfute  l'opinion  suivant  laquelle  les  restitutions  en  entier  venant 
du  droit  civil  s’appliquent  aux  actes  des  rois  comme  tels;  et  qu'un  roi 
n’est  pas  tenu  en  vertu  du  serment.  — 11.  Il  est  expliqué  par  des  dis- 
' tinctions  à quels  actes  des  rois  s’appliquent  les  lois.  — III.  Quand  un  roi 
est-il  tenu,  ou  non,  par  un  serment?  — IV.  Jusqu'à  quel  point  un  roi 
est-il  tenu  des  choses  qu’il  a promises  sans  cause?  — V.  Usage  de  ce  qui 
aétéditsurlaforcedes  lois  par  rapport  aux  contrats  des  rois. — VI.  En 
quel  sens  peut-on  bien  dire  qu’un  roi  est  obligé  envers  les  sujets,  seu- 
lement naturellement,  ou  naturellement  et  civilement  ? — VII.  Comment 
peut  être  enlevé  aux  sujets  un  droit  légitimement  acquis?  — VIII.  On 
rejette  ici  la  distinction  d’un  droit  acquis  en  vertu  du  droit  naturel  ou 
du  droit  civil.  — IX.  Les  contrats  des  rois  sont-ils  des  lois?  Et  quand? 
— X.  De  quelle  manière  les  héritiers  de  tous  les  biens  sont-ils  tenus 
des  contrats  des  rois?  — XI.  De  quelle  manière  ceux  qui  succèdent  au 
trône  sont-ils  tenus  en  vertu  des  mêmes  contrats?  — XII.  Et  jusques 
à quel  point?  — XIII.  On  explique  par  une  distinction  quels  sont  les 
bienfaits  des  rois  qui  sont  révocables  ? Quels  sont  ceux  qui  ne  le  sont 
pas?  — XIV.  Celui  à qui  appartenait  la  souveraineté  est-il  tenu  parles 
contrats  des  usurpateurs  de  la  souveraineté? 218 

CHAPITRE  XV. 

DES  TRAITÉS  ET  DES  SPONSIONS. 

I.  — Ce  que  c’est  que  les  conventions  publiques.  — II.  Elles  se  divisent 
en  traités,  sponsions  et  autres  arrangements.  — III.  Différence  entre 
les  traités  et  les  sponsions,  et  à quoi  les  sponsions  obligent.  — IV.  La 
division  qu’a  faite  Ménippus  des  traités  est  rejetée.  — V.  Division  des 
traités  en  ceux  qui  établissent  la  même  chose  que  le  droit  de  nature, 
et  quelle  en  est  l’origine  ? — VI.  Et  en  ceux  qui  ajoutent  quelque  chose 
de  plus,  lesquels  sont  égaux.  — VII.  Ou  inégaux  ; lesquels  se  divisent  de 
nouveau. — VIH.  Que  les  traités  avec  ceux  qui  sont  étrangers  à la  vraie 
religion,  sont  licites  d’après  le  droit  de  nature.  — IX.  Qu’ils  ne  sont 
pas  généralement  prohibés  par  la  loi  hébraïque.  — X.  Ni  par  la  lui 
chrétienne.  — XI.  Précautions  concernant  de  tels  traités.  — XII.  Que 
tous  les  chrétiens  sont  obligés  de  former  une  alliance  contre  les  enne- 
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mis  du  christianisme.  — Xi II.  On  explique  par  des  distinctions  à qui  il 
faut  porter  secours  de  préférence,  si  plusieurs  alliés  font  la  guerre.  — 
XIV.  Si  une  alliance  est  censée  tacitement  renouvelée.  — XV.  Si  la 
perfidie  de  l’une  des  deux  parties  libère  l’autre.  — XVI.  A quoi  sont 
tenus  ceux  qui  ont  fait  une  sponsion,  si  la  sponsion  est  désavouée;  où 
il  est  question  delà  sponsion  des  fourches  caudiues.  — XVII.  On  expli- 
que par  des  distinctions  si  une  sponsion  non  désavouée  oblige  en  vertu 
de  la  connaissance  qu’on  en  a eue,  et  du  silence  qu'on  a gardé;  où  il 
est  question  de  la  sponsion  de  Luctatius 236 

CHAPITRE  XVI. 

DE  L’iXTERPRÉTATlOX. 

I.  Comment  les  promesses  obligent  extérieurement.  — II.  Les  termes,  si 
d'autres  conjectures  font  défaut,  doivent  être  entendus  d’après  leur 
propriété  ordinaire.— III.  Les  termes  d’art,  selon  cet  art.— IV.  Qu’on 
a recours  aux  conjectures  lorsqu’il  y a ambiguité  dans  les  paroles,  ou 
qu’elles  ont  apparence  de  se  contredire,  ou  parce  qu'elles  se  présentent 
d’ellcs-mêmes  : — V.  Comme  vehant  de  la  matière  ; — VI.  De  l’effet  ; — 
VII.  De  la  liaison  à raison  de  l'origine,  ou  même  du  lieu. — VIII.  A cela 
se  rapporte  la  conjecture  tirée  du  motif  qui  a porté  à faire  ce  qu’on  a 
fait.  Quand  et  comment  elle  a lieu.  — IX.  Distinction  des  significations 
en  étendues  et  étroites.  — X.  Distinction  des  choses  promises  en  favo- 
rables, odieuses,  mixtes  et  moyennes.  — XI.  Rejet,  à l'égard  des 
actes  des  peuples  ou  des  rois,  de  lu  différence  entre  les  contrats  de 
bonne  foi  et  de  droit  strict-—  XII.  Les  règles  de  l’interprétation  sont 
établies  sur  lesdites  distinctions  des  significations  et  des  choses  promi- 
ses. — XIII.  Si  sous  le  nom  d’alliés  sont  compris  ceux  qui  le  devien- 
dront, et  jusqu'à  quel  point,  il  est  question  du  traité  des  Romains  avec 
Asdrubal,  et  de  discussions  semblables  — XIV.  Comment  faut-il  inter- 
préter la  clause  pour  un  peuple  de  ne  pas  faire  la  guerre  sans  la  per- 
mission d’un  autre  peuple.  — XV.  De  ces  paroles  : « Carthage  sera 
libre.  » — XVI.  On  explique  par  des  distinctions  quelles  conventions 
doivent  être  regardées  comme  personnelles , quelles  doivent  l’être 
comme  réelles.  — XVII.  Qu’un  traité  conclu  avec  un  roi  s’étend  au  roi 
chassé  du  royaume.  — XVIII.  Non  à l’usurpateur  de  la  couronne.  — 
XIX.  — A qui  est  dû  ce  qui  a été  promis  au  premier  qui  aura  effectué 
une  chose,  si  plusieurs  l’effectuent  en  même  temps.  — XX.  Une  con- 
jecture qui  se  présente  d’elle-méme,  ou  bien  étend  la  signification  des 
termes,  et  quand  cela  arrive-t-il?  — XXL  II  y est  question  du  man- 
dat qu’on  peut  remplir  par  équivalent.  — XXII.  Ou  bien  restreint  la 
signification,  et  cela  arrive  par  un  défaut  originaire  de  volonté,  lequel 
s’infère  de  l’absurdité  qui  en  résulterait;  — XXIII.  Ou  de  ce  que  l’uni- 
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que  raison  qu'on  avait  vient  à cesser  ; — XXIV.  Ou  du  défaut  de  la 
matière.  — XXV.  Observation  sur  les  conjectures  dont  il  vient  d'être 
parlé.  — XXVI.  Cela  provient  aussi  de  l'incompatibilité  d’un  cas  sur- 
venu depuis,  avec  la  volonté  ; ce  qui  s’entend  de  ce  qui  est  illicite.  — 
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doute,  l’écriture  n'est  pas  requise  pour  la  validité  d'un  contrat.  — 
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romain.  XXXII.  On  explique  par  une  distinction  si  on  doit  avoir  plus 
d'égard  aux  paroles  de  celui  qui  accepte,  qu’à  celles  de  celui  qui  offre 
une  condition 272 

CHAPITRE  XVII. 

DU  DOMMAGE  CAUSÉ  INJUSTEMENT,  ET  DE  L'OBLIGATION  QUI  EN  RÉSULTE. 

I.  Que  la  faute  oblige  à la  réparation  du  dommage.  — II.  Qu’on  entend 
par  dommage,  ce  qui  est  contraire  au  droit  strictement  dit.  — 111.  Qu’il 
faut  distingner  avec  soin  l’aptitude  d’avec  le  droit  strictement  dit, 
lorsqu’ils  concourent,  —s  IV.  Que  l’estimation  du  dommage  s’applique 
aussi  aux  fruits.  — V.  Comment  elle  s’applique  au  profit  dont  on  est 
privé?  — VI.  De  ceux  qui  causent  du  dommage,  au  premier  chef.  — 
VII.  Etau  second  chef.  — VIII.  De  même,  en  ne  faisant  pas  ce  qu’ils 
doivent  : aïs  premier  chef.  — IX.  Et  au  second  chef.  — X.  Quelle  in- 
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puissances  civiles  sont-elles  tenues  du  dommage  causé  parles  sujets? 
Il  y est  question  des  prises  faites  en  mer  sur  des  alliés,  contrairement 
aux  défenses  publiques.  — XXI.  Que  naturellement  personne  n’est 
tenu  pour  le  fait  de  son  animal  ou  de  son  navire,  sans  qu’il  y ait  desa 
faute.  — XXII.  Qu’nn  dommage  peut  être  causé  contre  la  réputation 
et  l’honneur , et  de  quelle  manière  on  le  répare.  . . : . . 309 

CHAPITRE  XVIII. 

DU  DROIT  DES  AMBASSADES. 
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d'ambassade.  — H Entre  quelles  personnes  il  » lieu.  — III.  Si  une 
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sont  donné  la  mort?  — VI,  Quelles  autres  choses  sont  dnes  en  vertu  du 
droit  des  gens  ? 352 

CHAPITRE  XX. 

DES  PEIXES. 

I.  Définition  et  origine  de  la  peine.  — II.  Que  la  peine  se  rapporte  à la 
Justice  explétrice,  et  comment?  — III.  Que  la  peine  n’est  pas  due  natu- 
rellement à une  |tersonne  déterminée,  mais  que  la  peine  peut  être  exi- 
gée licitement,  pour  ce  qui  est  du  droit  naturel,  par  celui  qui  n’a  pas 
commis  de  fautes  semblables.  — IV.  Que,  parmi  les  hommes,  la  peine 
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miséricorde  de  Dieu,  manifestée  dans  l’Évangile.— XII.  Et  de  ce  qu'on 
coupe  court  au  repentir.  — XIII.  Les  divisions  imparfaites  des  peines 
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XVII.  Il  est  expliqué  par  une  distinction,  si  les  lois  humaines  qui  permet* 
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pourquoi?  — XXXIII.  L’opinion  qui  veut  une  proportion  harmonique 
dans  les  peines  est  rejetée.  — XXXIV.  Que  la  peine  peut  être  diminuée 
parcharité,  siune  plusgrande  charité  ne  s’y  oppose.  — XXXV.  Comment 
la  facilité  de  commettre  un  crime  porte  à le  punir;  et  commentl’habi- 
tude  de  la  faute  porte  à punir,  ou  retient  la  punition.  — XXXVI.  Usage 
de  la  clémence  dans  la  diminution  des  peines.  — XXXVII.  Que 
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peines,  se  rapporte  aux  articles  précédents.  — XXXVIII.  De  la  guerre 
pour  punir.  —XXXIX.  On  explique  par  une  distinction  si  la  guerre 
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faut  distinguer  le  droit  de  nature  d’avec  des  coutumes  civiles 
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nifestes. — XLIV.  Si  la  guerre  peut  être  entreprise  à cause  de  crimes 
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cès soit  instruit;  et  d'après  quelle  loi  l’instruction  doit-elle  être  faite? 
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d’autres  attribuent  à l'Église  : titre  qui  est  egalement  réfuté.  — 

XV.  De  même  la  volonté  d’accomplir  des  prophéties,  sans  un  mandat 
de  Dieu  ; — XVI.  De  même  la  poursuite  de  ce  qui  est  du  non  en  vertu 
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dre les  sujets  d’autrui.  — IX.  Que  les  alliances  et  le  service  mercenaire 


sont  injustes,  si  l’on  s’y  engage  sans  distinction  de  causes.  — X.  Qu'il 
est  même  mauvais  de  ne  prendre  du  service  militaire  qu’en  vue  du  butin 
ou  de  la  solde. . . . . . . . . . . . . . . . , 58Ç 


CHAPITRE  XXVI. 

DES  CAUSES  JUSTES  POUR  LESQUELLES  LA  GUERRE  PEUT  ÊTRE  FAITE 
PAR  CEUX  QUI  SONT  SOUS  LA  SOUVERAINETÉ  D’AUTRUI. 

I.  Quelles  personnes  peuvent  être  dites  sous  la  souveraineté  d’autrui?  — 
il.  Qu’y  a-t-il,  ici,  à faire,  si  ces  personnes  sont  appelées  à donner  leur 


Digilized  by  Google 


TABLE  DES  MATIERES. 


031 


avis,  ou  si  elles  onl  le  choix  libre.  — 111.  Que  s’il  leur  est  com- 
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